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1.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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1.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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1.3 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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2.
Tribunal administratif des marchés 
financiers 

2.1 Rôle des audiences, décisions et autres publications du TMF 
2.2 Avis légaux de l’Autorité 
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2.1 RÔLE DES AUDIENCES ET DÉCISIONS DU TMF 

2.1.1 Rôle des audiences 

 

 
RÔLE DES AUDIENCES 

 
 

NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

3 octobre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Conférence de gestion 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

3 octobre 2024 – 14 h 00 
2024-020 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Joseph Dion Raymond 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Nicole Martineau Demande de pénalité administrative, de 
mesures de redressement et des mesures 
propre au respect de la loi 
 
Audience pro forma 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
 

4 octobre 2024 – 9 h 30 
2020-024 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse / intimée 
 
 
 
Karl Addison et Kristel Miville-
Deschênes 
Parties requérantes / intimées 
 
Stein Monast s.e.n.c.r.l. 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
et 
Stein Monast s.e.n.c.r.l. 
 
Dupuis Paquin, avocats et 
conseillers d'affaires inc. 
 
 
Stein Monast s.e.n.c.r.l. 

Jean-Pierre Cristel Demande en rejet de l’acte de représentation 
de la mise en cause Stein Monast 
S.E.N.C.R.L. à titre d’avocats-conseil 
 
Audience au fond 
  
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  
 

7 octobre 2024 – 9 h 30 
2023-017 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Groupe Lodix inc. et Mathieu 
Barrette 
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Donati Maisonneuve, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 

Christine Dubé 
Jean-Nicolas B. 
Wilkins 

Accord 
 
 
 
Audience au fond 
  
 
Par visioconférence 

Salle d’audience virtuelle 2   
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

7 octobre 2024 – 9 h 30 
2024-013 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
MAVIELAB LTD, Nick Lemay, 
Stéphane Plante et Nathalie 
Mercier  
Parties intimées 
 
Ultron Technologies Incorporated, 
Lottoday et FlipMe  
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Quessy Henry St-Hilaires, 
avocats 

Jean-Pierre Cristel Avis de contestation de la décision rendue ex 
parte des intimés Nick Lemay, Stéphane 
Plante, Nathalie Mercier et MAVIELAB LTD. 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1 
 

7 octobre 2024 – 9 h 30 
2024-016 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Roger Tremblay  
Partie intimée 
 
Curateur public du Québec 
Partie mise en cause 
 
Chambre de la sécurité financière 
Partie mise en cause 
 
Services d’assurance I.G. inc., 
Services financiers Groupe 
Investors inc. 
Parties mises en cause 
 
Valmond Santerre, Officier de la 
publicité foncière, Banque 
Nationale du Canada, Société de 
l'Assurance Automobile du 
Québec et Louise Beaudoin  
Parties mises en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Jacques Lapointe, avocat 
 
 
Carrier & Associés 
 
 
Me Julie Piché (Chambre de 
la sécurité financière) 
 
Dentons Canada s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
 
 
 
 

Antonietta 
Melchiorre  

Demande de pénalités administratives, de 
radiation d’inscription, de retrait des droits 
d’inscription, d'interdiction d'agir à titre 
d'administrateur, dirigeant d’un courtier, d’un 
conseiller et d’un gestionnaire de fonds 
d’investissement, de mesures de 
redressement, et de mesures propres au 
respect de la loi 
  
Conférence préparatoire 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

8 octobre 2024 – 9 h 30 

2023-003 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Sandly Alteon Senat, Services 
Financiers Alteon inc. et Vasan et 
Savyan Gestion d'actifs inc. 
Parties intimées 
 
Maryse Morency, 9368-7457 
Québec inc. fas One Viger 
Condomuniums inc. Banque 
Scotia, Banque Royale du 
Canada, Banque de Montréal et 
Desjardins Sécurité Financière 
Investissements inc. 
Parties mises en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
B.T.L.G. Groupe Avocat/Law 
Group 

Jean-Pierre Cristel 
 

Accord 
 
 
 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1 

8 octobre 2024 – 10 h 00 
2020-033 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Sandly Alteon Senat, Services 
financiers Alteon inc. et Vasan et 
Savyan Gestion d’actifs inc. 
Parties intimées 
  
Desjardins sécurité financière 
investissements inc. 
Partie mise en cause 
  
Banque Scotia, Banque Royale du 
Canada et Banque de Montréal 
Parties mises en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
B.T.L.G. Groupe Avocat/Law 
Group 
 
  
 
Cholette Houle Avocats 

Jean-Pierre Cristel 
 

Contestation de la demande de prolongation 
des ordonnances de blocage 
 
 
 
Conférence préparatoire 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

9 octobre 2024 – 9 h 30 
2024-013 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
MAVIELAB LTD, Nick Lemay, 
Stéphane Plante et Nathalie 
Mercier  
Parties intimées 
 
Ultron Technologies Incorporated, 
Lottoday et FlipMe  
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Quessy Henry St-Hilaires, 
avocats 

Jean-Pierre Cristel Avis de contestation de la décision rendue ex 
parte des intimés Nick Lemay, Stéphane 
Plante, Nathalie Mercier et MAVIELAB LTD. 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1 
 

10 octobre 2024 – 9 h 30 
2024-013 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
MAVIELAB LTD, Nick Lemay, 
Stéphane Plante et Nathalie 
Mercier  
Parties intimées 
 
Ultron Technologies Incorporated, 
Lottoday et FlipMe  
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Quessy Henry St-Hilaires, 
avocats 

Jean-Pierre Cristel Avis de contestation de la décision rendue ex 
parte des intimés Nick Lemay, Stéphane 
Plante, Nathalie Mercier et MAVIELAB LTD. 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

10 octobre 2024 – 14 h 00 
2023-022 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jean-Bernard Massé, 8868760 
Canada Inc. et 9332-0547 
Québec Inc. 
Parties intimées 
 
Me Marie-Andrée Mallette 
Partie mise en cause 
 
Banque canadienne impériale de 
commerce, Trust Banque 
Nationale, Banque TD, Caisse 
Populaire Desjardins, Banque de 
Montréal, Gilles Bergeron et 
Gestion Segi Ltée 
Parties mises en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Marie-Andrée Mallette, 
avocate 
 
 
 
Marie-Andrée Mallette, 
avocate 

Jean-Pierre Cristel Demande de prolongation des ordonnances 
de blocage 
 
Audience pro forma 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
 

2024-015 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Les Assurances Robillard & 
Associés inc. et Simon Neveu  
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Tassé Bertrand Barabé 
avocats inc. 
Fontaine Panneton Bourassa 
Avocats (avocat conseil) 

Nicole Martineau Demande de pénalités administratives, 
d’interdiction d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, de nomination d’un dirigeant 
responsable, de suspension d’inscription et de 
mesures propres au respect de la loi 
 
Audience pro forma 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

15 octobre 2024 – 9 h 30 
2017-008 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Michel Plante 
Partie intimée 
  
SOLO International Inc. 
Partie intimée 
  
Frederick Langford Sharp 
Partie intimée 
  
Shawn Van Damme, Vincenzo 
Antonio Carnovale et Pasquale 
Antonio Rocca 
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Me Marc R. Labrosse 
  
  
  
  
  
Me Alexandre Giroux  
  
 
LCM Avocats inc. 

Jean-Pierre Cristel 
  

Demande en arrêt des procédures de l'intimé 
Langford Sharp 
  
Conférence préparatoire 
  
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

15 octobre 2024 – 9 h 30 
2023-030 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Élan Future inc., Éternelle Global 
inc., 9456-4416 Québec inc., 
9400-5493 Québec inc.  
Parties intimées 
 
Jérôme-Olivier Malo et Marie-
Soleil Baril 
Parties intimées 
 
Nicolas Maltais et Alexandre 
Cossette 
Parties intimées  
 
Dominik Bilodeau 
Partie intimée  
 
Elan Future LTD et Martin Isabelle 
Parties intimées  
 
Newton Crypto Ltd 
Partie mise en cause  
 
Caisse Desjardins des 
technologies, Caisse Desjardins 
de Granby-Haute-Yamaska, 
Banque de Montréal, Banque 
Toronto-Dominion, Coinsquare 
Capital Markets Ltd., Binance 
Canada Capital Markets inc., 
Binance Holdings Ltd., Clear 
White Solutions Limited, Officier 
de la publicité foncière de 
Shefford et Officier de la publicité 
des droits personnels et réels 
mobiliers  
Parties mises en cause  
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dentons Canada 
S.E.N.C.R.L.  
 
 
 
FCA Légal s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
 
 
 
 
 
 
McCarthy Tétrault 
S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Christine Dubé 
 

Demande en déclaration d’inhabilité 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

15 octobre 2024 – 9 h 30 
2023-030 

 
SUITE 

Ernst & Young inc. ès qualités 
d’administrateur provisoire des 
sociétés Élan Future  inc.,  
Éternelle  Global  inc.,  9400-5493 
Québec inc., 9456-4416 Québec 
inc. et 9456-4424 Québec inc. 
Partie mise en cause  
 

Dentons Canada 
S.E.N.C.R.L. 

Christine Dubé 
 

Demande en déclaration d’inhabilité 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
 

16 octobre 2024 – 9 h 30 
2024-008 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Michel Poitras 
Partie intimée 
 
 
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Osler, Hoskin & Harcourt, 
s.e.n.c.r.l./s.r.l. 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Antonietta 
Melchiorre  
Jean-Nicolas B. 
Wilkins 
 
 
 

Demande en communication de la preuve et 
en cassation du subpoena 
 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
 
 

17 octobre 2024 – 9 h 30 
2020-028 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Benoît Mercier 
Partie intimée 
 
Claude Duhamel 
Partie intimée 
 
Éric Marchant 
Partie intimée 
 
David Cournoyer 
Partie intimée 
 
Bertrand Lussier 
Partie intimée 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Lavoie avocat∙e∙s inc. 
  
  
Pelletier & Cie Avocats inc. 
  
  
  
  
  
Hackett Campbell Bouchard 
inc. 
 

Jean-Pierre Cristel Demande de pénalité administrative, 
d’interdiction d’opérations sur valeurs, 
d’interdiction d’agir à titre d’administrateur ou 
dirigeant 
 
Conférence de gestion 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

17 octobre 2024 – 14 h 00 
2024-019 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Intégra, cabinet d’assurances et 
services financiers inc., Anly 
Charles et Daniel Gauthier 
Parties intimées 
 
Carmen Perez 
Partie mise en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Woods s.e.n.c.r.l. 

Nicole Martineau 
 

Demande de pénalités administratives, 
d’interdiction d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, de conditions à l’inscription, de 
suspension d’inscription et de mesures 
propres au respect de la loi 
 
Audience pro forma 
 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
 

2024-018 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Jacques Rajotte 
Partie intimée 
 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
. 
 
 
 
 
 
 

Nicole Martineau Demande de pénalité administrative, 
d’interdiction d'opérations sur valeurs, 
d’interdiction d'opérations sur dérivés et 
d'interdiction d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant d’un émetteur assujetti, d’un 
conseiller et d’un gestionnaire de fonds 
d’investissement 
 
Audience pro forma 
 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

24 octobre 2024 – 9 h 30 
2021-026 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Vivianne Tremblay, Colette 
Tremblay 
Parties demanderesses / mises 
en cause 
 
Roger Tremblay  
Partie intimée 
 
Services financiers Groupe 
Investors inc. et Services 
d’assurances I.G. inc. 
Parties mises en cause 
 
Curateur public du Québec  
Partie mise en cause 
 
Chambre de la sécurité financière 
Partie mise en cause 
 
Banque Nationale du Canada  
Partie mise en cause 
 
 
Louise Beaudoin 
Partie mise en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
 
 
 
 
 
Jacques Lapointe, Avocat 
 
 
Dentons Canada s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
 
Me Laurie Bernier (Le 
Curateur public du Québec) 
  
Me Julie Piché (Chambre de 
la sécurité financière) 
 
Me Philippe Bergeron 
(Banque Nationale du 
Canada) 
 
Dussault De Blois Lemay 
Beauchesne 

Antonietta 
Melchiorre  

Demande de levée partielle des ordonnances 
de blocage 
 
  
Conférence de gestion 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

24 octobre 2024 – 9 h 30 
2021-026 

 
SUITE 

Valmond Santerre, Officier du 
bureau de la publicité des droits 
de la circonscription foncière de 
Québec, Société de l’assurance 
automobile du Québec, FEUE 
H.D.B., F.S.A.B., Fondation de 
L’Université Laval, Œuvre du 
Cardinal Léger (Fondation 
Jules Et Paul-Émile Léger), 
Fondation Oratoire Saint-Joseph 
du Mont-Royal, Sanctuaire Sainte-
Anne-De-Beaupré (Basilique De 
Sainte-Anne-De-Beaupré), 
Sanctuaire Notre-Dame-Du-Cap 
(Basilique Du Cap-De-La-
Madeleine), Fondation 
Québécoise du cancer, Fondation 
de L’Institut de Cardiologie 
de Montréal, Fondation Action-
Santé de la Matapédia (Fondation 
Hôpital Amqui), la Fondation de 
l'Institut de cardiologie et de 
pneumologie de Québec (Hôpital 
Laval) et Fondation Ste-Justine 
Parties mises en cause 
 

 Antonietta 
Melchiorre  

Demande de levée partielle des ordonnances 
de blocage 
 
  
Conférence de gestion 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
 
 

29 octobre 2024 – 9 h 30 
2023-004 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Stéphanie Dupuis Chabot inc., 
Stéphanie Dupuis-Chabot, Dave 
Leclerc et Gestion Force 
Consultant inc.  
Parties intimées 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Cain Lamarre s.e.n.c.r.l. 

Christine Dubé 
Jean-Nicolas B. 
Wilkins 
 
 
Assesseurs : 
David Mayrand 
Claude Girard 

Accord 
 
Audience au fond 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

30 octobre 2024 – 9 h 30 
2023-019 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Michael Ferreira  
Partie intimée 
 
Claude Veillette 
Partie intimée 
  
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Woods s.e.n.c.r.l. 
 
  
Delegatus Services 
Juridiques Inc. 

Christine Dubé Demande de pénalités administratives, 
d’interdiction d'opérations sur valeurs et 
d’interdiction d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant 
 
  
Conférence de gestion 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
 

30 octobre 2024 – 14 h 00 
2024-009 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Artéfacts Virtuels inc., Jean Dobey 
Ourega et Claude Lachance 
Parties intimées  
 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
YULEX, Avocats et stratèges, 
s.e.n.c.r.l. 
 
 
 

Antonietta 
Melchiorre  
 

Demande de pénalités administratives, 
d’interdiction d'opérations sur valeurs, 
d’interdiction d’exercer l’activité de conseiller 
ou de gestionnaire de fonds d’investissement, 
d’interdiction d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et de mesures propres au respect de 
la loi 
 
Conférence préparatoire 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
 

31 octobre 2024 – 9 h 30 
2024-017 

 
Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Jean-François Soucy, Éric Asselin 
et Groupe Courtiers Experts inc.  
Parties intimées 
 
Alexandre Giroux  
Partie intimée 
 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Pelletier-Quirion Avocats 
 
 
 
Morin Webster, société 
d’avocats 

Antonietta 
Melchiorre  

Demande de pénalités administratives, de 
suspension de certificat, de conditions à 
l’inscription, d'interdiction d'agir à titre 
d'administrateur, de dirigeant ou de dirigeant 
responsable, de mesures de redressement et 
de mesures propres au respect de la loi 
 
Conférence de gestion 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

31 octobre 2024 – 14 h 00 
2024-007 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Junaid Jamshaid  
Partie intimée 
 
 
Ahmed Aly 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Battista Turcot Israel, s.e.n.c. 
 
 
 
Ticket911.ca 

Nicole Martineau  
 

Demande de pénalités administratives, de 
suspension d’inscription, de conditions à 
l’inscription, de radiation d’inscription, de 
mesures de redressement et de mesures 
propres au respect de la loi 
 
Audience pro forma 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
 

2024-024 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
 
Minh Anh Nguyen  
Partie intimée 
 
 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
 

Nicole Martineau  
 

Demande de pénalité administrative, 
interdiction d'opérations sur valeurs, 
révocation de certificat et retrait des droit 
conférés par l'inscription 
 
 
Audience pro forma 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
 

5 novembre 2024 – 9 h 30 
2024-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Mazen Haddad  
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Hudon Avocat Inc. 

Christine Dubé Demande de pénalité administrative et 
d’interdiction d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant 
 
Conférence de gestion 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

5 novembre 2024 – 14 h 00 
2024-014 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Assurexperts Tina Ciambrone et 
associés inc. et Clementina 
Ciambrone  
Parties intimées 
 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Donati Maisonneuve, 
S.E.N.C.R.L. 

Jean-Nicolas B. 
Wilkins  
 

Accord 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 

Salle d’audience virtuelle 7 

 

6 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-021 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Photis Peter Pascali et Alan 
Curleigh 
Parties intimées  
 
PyroGenèse Canada inc. 
Partie intimée  
 
 
KPMG S.R.L./S.E.N.C.R.L. 
Partie mise en cause  
 
 
MNP S.E.N.C.R.L., S.R.L.  
Partie mise en cause  
 
 
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Isabella Teolis Avocate Inc. 
 
 
 
Osler, Hoskin & Harcourt, 
s.e.n.c.r.l./s.r.l. 
 
 
Norton Rose Fulbright 
Canada S.E.N.C.R.L., s.r.l. / 
LLP 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Christine Dubé 
Nicole Martineau 
Antonietta 
Melchiorre  

- Demande de l’Autorité en communication de 
la pièce D-96 afin de faire statuer sur la 
confidentialité d’éléments de preuve et afin de 
lever les scellés 
 
Audience au fond 
 

- Demande visant à faire déclarer 

inconstitutionnels les articles 15.1 et 15.5 de la 
Loi sur l’encadrement du secteur financier, 
casser les assignations et ordonner la remise 
des documents saisis 
 
Conférence de gestion 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 5 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

7 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-021 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Photis Peter Pascali et Alan 
Curleigh 
Parties intimées  
 
PyroGenèse Canada inc. 
Partie intimée  
 
 
KPMG S.R.L./S.E.N.C.R.L. 
Partie mise en cause  
 
 
MNP S.E.N.C.R.L., S.R.L.  
Partie mise en cause  
 
 
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Isabella Teolis Avocate Inc. 
 
 
 
Osler, Hoskin & Harcourt, 
s.e.n.c.r.l./s.r.l. 
 
 
Norton Rose Fulbright 
Canada S.E.N.C.R.L., s.r.l. / 
LLP 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Christine Dubé 
Nicole Martineau 
Antonietta 
Melchiorre  

- Demande de l’Autorité en communication de 
la pièce D-96 afin de faire statuer sur la 
confidentialité d’éléments de preuve et afin de 
lever les scellés 
 
Audience au fond 
 

- Demande visant à faire déclarer 

inconstitutionnels les articles 15.1 et 15.5 de la 
Loi sur l’encadrement du secteur financier, 
casser les assignations et ordonner la remise 
des documents saisis 
 
Conférence de gestion 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 5 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

13 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-030 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Élan Future inc., Éternelle Global 
inc., 9456-4416 Québec inc., 
9400-5493 Québec inc.  
Parties intimées 
 
Jérôme-Olivier Malo et Marie-
Soleil Baril 
Parties intimées 
 
Nicolas Maltais et Alexandre 
Cossette 
Parties intimées  
 
Dominik Bilodeau 
Partie intimée  
 
Elan Future LTD et Martin Isabelle 
Parties intimées  
 
Newton Crypto Ltd 
Partie mise en cause  
 
Caisse Desjardins des 
technologies, Caisse Desjardins 
de Granby-Haute-Yamaska, 
Banque de Montréal, Banque 
Toronto-Dominion, Coinsquare 
Capital Markets Ltd., Binance 
Canada Capital Markets inc., 
Binance Holdings Ltd., Clear 
White Solutions Limited, Officier 
de la publicité foncière de 
Shefford et Officier de la publicité 
des droits personnels et réels 
mobiliers  
Parties mises en cause  
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Dentons Canada 
S.E.N.C.R.L.  
 
 
 
FCA Légal s.e.n.c.r.l. 
 
 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
 
 
 
 
 
 
 
 
McCarthy Tétrault 
S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Christine Dubé 
 

Avis de contestation des intimés suivant une 
décision rendue ex parte 
 
 
Conférence de gestion 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

13 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-030 

 
SUITE 

Ernst & Young inc. ès qualités 
d’administrateur provisoire des 
sociétés Élan Future  inc.,  
Éternelle  Global  inc.,  9400-5493 
Québec inc., 9456-4416 Québec 
inc. et 9456-4424 Québec inc. 
Partie mise en cause  
 

Dentons Canada 
S.E.N.C.R.L. 

Christine Dubé 
 

Avis de contestation des intimés suivant une 
décision rendue ex parte 
 
 
Conférence de gestion 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
 

14 novembre 2024 – 9 h 30 

2020-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Mihalis Kakogiannakis et  
Partie intimée 
 
Dubuc Motors inc. 
Partie intimée 
  
Mario Dubuc 
Partie intimée 
  
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Desmarais Desvignes 
Nguyen 
 
Chiropoulos Avocats inc. 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Jean-Pierre Cristel Demande de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et mesures propres au respect de la 
loi 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

18 novembre 2024 – 9 h 30 

2020-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Mihalis Kakogiannakis et  
Partie intimée 
 
Dubuc Motors inc. 
Partie intimée 
  
Mario Dubuc 
Partie intimée 
  
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Desmarais Desvignes 
Nguyen 
 
Chiropoulos Avocats inc. 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Jean-Pierre Cristel Demande de de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et mesures propres au respect de la 
loi 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  

19 novembre 2024 – 9 h 30 

2020-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Mihalis Kakogiannakis et  
Partie intimée 
 
Dubuc Motors inc. 
Partie intimée 
  
Mario Dubuc 
Partie intimée 
  
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Desmarais Desvignes 
Nguyen 
 
Chiropoulos Avocats inc. 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Jean-Pierre Cristel Demande de de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et mesures propres au respect de la 
loi 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

20 novembre 2024 – 9 h 30 

2020-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Mihalis Kakogiannakis et  
Partie intimée 
 
Dubuc Motors inc. 
Partie intimée 
  
Mario Dubuc 
Partie intimée 
  
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Desmarais Desvignes 
Nguyen 
 
Chiropoulos Avocats inc. 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Jean-Pierre Cristel Demande de de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et mesures propres au respect de la 
loi 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  

21 novembre 2024 – 9 h 30 

2020-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Mihalis Kakogiannakis et  
Partie intimée 
 
Dubuc Motors inc. 
Partie intimée 
  
Mario Dubuc 
Partie intimée 
  
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Desmarais Desvignes 
Nguyen 
 
Chiropoulos Avocats inc. 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Jean-Pierre Cristel Demande de de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et mesures propres au respect de la 
loi 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

25 novembre 2024 – 9 h 30 

2020-032 Autorité des marchés financiers 
Partie demanderesse 
  
Mihalis Kakogiannakis et  
Partie intimée 
 
Dubuc Motors inc. 
Partie intimée 
  
Mario Dubuc 
Partie intimée 
  
Procureur général du Québec 
Partie mise en cause 
  

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Desmarais Desvignes 
Nguyen 
 
Chiropoulos Avocats inc. 
 
 
 
 
 
Bernard, Roy (Justice - 
Québec) 

Jean-Pierre Cristel Demande de de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant et mesures propres au respect de la 
loi 
 
Audience au fond 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 1  

26 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

27 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

28 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l.. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

28 novembre 2024 – 14 h 00 
2024-003 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Gestion Itradecoins inc., Jésuel 
Albernhe et Sébastien Lambert 
Parties intimées 
 
Banque Nationale du Canada, 
Paypal Canada Co. et Bitbuy 
Technologies inc 
Parties mises en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
  
Levasseur & Associés 
Avocats 

Nicole Martineau Demande de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs, 
d’interdiction d’exercer l’activité de conseillère 
en valeurs, d’interdiction d’agir à titre 
d’administrateur ou dirigeant d’un émetteur, 
d’un courtier, d’un conseiller et d’un 
gestionnaire de fonds d’investissement, de 
mesures de redressement et de mesures 
propres au respect de la loi 
  
Audience pro forma 
 
Par visioconférence 
Salle Chambre de pratique 
 

29 novembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l.. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

2 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

3 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 
inc. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

4 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l.. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

5 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l.. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

9 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

10 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

11 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l.. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

12 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

16 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l.. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

17 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

18 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

19 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

23 décembre 2024 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

8 janvier 2025 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

9 janvier 2025 – 9 h 30 
2023-012 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Jocelyn Grégoire et 9256-7619 
Québec inc. (Cedma Finance) 
Parties intimées 
 
François Bélanger 
Partie intimée 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 

FCA Légal S.E.N.C.R.L 
 
 
 
Langlois Avocats s.e.n.c.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  
Christine Dubé 

Demande d’ordonnance intérimaire ou de 
sauvegarde, de pénalités administratives, 
d’interdictions d'agir à titre d'administrateur ou 
dirigeant, d’interdictions d'exercer l'activité de 
conseiller en valeurs, d’interdictions 
d'opérations sur valeurs, de mesures de 
redressement et de mesures propres au 
respect de la loi 
 
Audience au fond 
 
Accord (François Bélanger) 
 
Tenue de l’audience à déterminer 
 

21 janvier 2025 – 9 h 30 
2021-007 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
  
Gestion Financière Cape Cove 
inc. et Calixa Capital Partners inc. 
Parties intimées  
 
Dany Bergeron et 9278-7381 
Québec inc. 
Parties intimées 
 
Efstratios Gavriil (Sean Gabriel) 
Partie intimée  
 
Raymond Chabot administrateur 
provisoire inc. 
Partie mise en cause 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
  
 
 
 
Pelletier & cie avocats inc. 
 
 
 
Dominique Pion, avocat 
 
 
Gowling WLG (Canada) 
s.e.n.c.r.l., s.r.l. 

Antonietta 
Melchiorre  

Demande de pénalités administratives, 
d’interdictions d'opérations sur valeurs et 
d'exercice de l'activité de conseiller, de retrait 
de droits d’inscription de la personne désignée 
responsable et du chef de la conformité, de 
nomination d’un dirigeant responsable et d’un 
chef de la conformité, de conditions à 
l’inscription, d’interdictions d'agir à titre 
d'administrateur ou dirigeant, de suspension 
d’inscription et de mesures propres au respect 
de la loi 
 
Conférence de gestion 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 4  
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NO DU 

DOSSIER 
PARTIES PROCUREURS 

JUGE(S)  
ADMINISTRATIF(S) 

NATURE ET ÉTAPE 

5 février 2025 – 9 h 30 
2021-005 Autorité des marchés financiers 

Partie demanderesse 
 
Sébastien Cliche  
Partie intimée 
 
Philippe Germain 
Partie intimée 
 
Hiro Corporation Ltd  
Partie intimée 
 
Porfirio Antonio Treminio Centeno 
et Tiger Gate Capital Ltd  
Parties intimées 
 

Contentieux de l'Autorité des 
marchés financiers 
 
Langlois avocats, 
S.E.N.C.R.L. 
  
Fréchette avocats 
 

Christine Dubé Demande en arrêt des procédures de l’intimé 
Philippe Germain 
 
Audience au fond 
 
 
 
Par visioconférence 
Salle d’audience virtuelle 2 
 

3 octobre 2024 
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2.1.2 Décisions  

Les décisions listées dans la présente section peuvent inclure des pièces jointes. Afin d’obtenir l’intégralité 
de la décision incluant les pièces jointes, celle-ci peut être téléchargée directement sur le site web de 
SOQUIJ. 

Autorité des marchés financiers c. Cousineau-Claveau – 2021-020-004 

https://t.soquij.ca/Wn69C 
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2.2 AVIS LÉGAUX DE L’AUTORITÉ 

  

Aucune information. 
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3.
Distribution de produits et services 
financiers 

3.1 Avis et communiqués 
3.2 Réglementation 
3.3 Autres consultations 
3.4 Retraits aux registres des représentants 
3.5 Modifications aux registres des inscrits 
3.6 Avis d'audiences 
3.7 Décisions administratives et disciplinaires 
3.8 Autres décisions 
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3.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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3.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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3.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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3.4 Retraits aux registres des représentants  

Courtiers 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

AKL JAD VALEURS MOBILIERES GROUPE 
INVESTORS INC. 

2024-09-23 

ANTONAKAKIS KELLY SERVICES D'INVESTISSEMENT QUADRUS 
LTEE. 

2024-09-23 

ANTUNES MARCO-
ISAQUE 

FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-09-23 

ARSENAULT CHARLES DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

ASSI SOPHIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

BEAUSOLEIL GUILLAUME GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-09-25 

BELANGER ISABELLE FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-08-16 

BELISLE-
LAPOINTE 

DAPHNE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

BEN DHIAB MOHAMED DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-24 

BERTRAND TOMMY DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-23 

BERUBE ANTOINE GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-10-01 

BOLDUC-GILBERT GABRIEL PLACEMENTS CIBC INC. 2024-08-26 

BOULET PATRICK DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-22 

CAMKIRAN OZDE BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS 
INC. 

2024-09-23 

CAN DIANE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-25 

CAUMARTIN FRANCE FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-09-02 

CHOUINARD STEPHANE FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 2024-09-06 

COTE LUCIE BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS 
INC. 

2024-08-12 

COUTURE JULIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-25 

DEL PESCHIO PAOLA TD WATERHOUSE CANADA INC. 2024-09-20 

DENGUEZLI CHEDLI DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-26 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

DIABI MARIAM DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-23 

DONG YIFEI BMO INVESTISSEMENTS INC. 2024-09-24 

DUFRESNE GRÉGOIRE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

DURAND ÉLISABETH DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-23 

EL KURDI SAMI DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-23 

FALARDEAU WILLIAM FINANCIÈRE AVISO INC. 2024-09-27 

FERRON  GHISLAIN GESTION DE CAPITAL ASSANTE LTEE 2024-09-04 

GAUTHIER MICHEL LES PLACEMENTS PFSL DU CANADA 
LTÉE 

2024-09-24 

GAZANAYI BOUCHRA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

GÉLINAS SONIA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

GUAY-ROBICHAUD GUILLAUME DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

GUIGMA MASHOUD DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

JIE SHANGXI FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-02-28 

KALUMBA MICHAEL BMO INVESTISSEMENTS INC. 2024-09-27 

KARY SYLVAIN FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-06-30 

KEBIR SAID FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-09-13 

LANGELIER GUILLAUME FINANCIÈRE AVISO INC. 2024-09-27 

LARA VALENTIN DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

LATULIPPE MARIE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

LAVICTOIRE MARC SERVICES FINANCIERS GROUPE 
INVESTORS INC. 

2024-09-20 

LEMAY RAYMOND JR DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

L'HEMEURY PHILIPPE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-08 

LUSSIER NATHALIE FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 2024-09-13 

MARTIN SABRINA DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-21 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

MORISSETTE KARY DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-07-14 

NIANZOU ABA SONIA 
VÉRONIQUE 

DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-23 

OCCHIONERO ANTONIO MACKINNON, BENNETT & COMPAGNIE 
INC. 

2024-03-27 

PAQUIN KATHLEEN DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

PAUL DANIEL 
GERARD 

DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-24 

PELCHAT PIERRE- 
ANTOINE 

GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-10-01 

PERREAULT ALEXANDRE ÉPARGNE C.S.T. INC. 2024-09-19 

PETHURUPPILLAI RENINCIA BMO LIGNE D'ACTION INC. 2024-09-23 

PETHURUPPILLAI RENINCIA BMO NESBITT BURNS INC. 2024-09-23 

PETITPAS KARY-ANN PLACEMENTS CIBC INC. 2024-09-20 

PIGEON MARC-ANDRE GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-10-01 

QUINTAL PHILIPPE GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-09-27 

RAHAL KEVIN GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-10-01 

RODRIGUE FRANCIS DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

ROY ST-ONGE MATHIEU BMO INVESTISSEMENTS INC. 2024-09-27 

RUAN XI FAN BMO INVESTISSEMENTS INC. 2024-09-27 

SABAG RASHID ÉPARGNE C.S.T. INC. 2024-09-24 

ST-ONGE GUY DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-24 

ST-PIERRE LOUKA GESTION FINANCIÈRE SENTINEL 2024-09-27 

TAVAKOLI ARYA PLACEMENTS CIBC INC. 2024-09-25 

THERRIEN CHARLES BMO INVESTISSEMENTS INC. 2024-09-20 

TREMBLAY SOPHIE-ÈVE BMO INVESTISSEMENTS INC. 2024-09-21 

VIAU MARC-
ANTOINE 

GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-09-27 

VIDAL MATHIEU DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-23 

VINCENT CATHERINE DESJARDINS CABINET DE SERVICES 
FINANCIERS INC. 

2024-09-20 

WEBBER JOHN GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-09-27 
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Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

WEKAM WAWOUO NELL BANQUE NATIONALE INVESTISSEMENTS 
INC. 

2024-09-27 

ZEBIB MIRNA FONDS D'INVESTISSEMENT ROYAL INC. 2024-07-12 

ZHU FELIX GESTION DE PATRIMOINE MANUVIE INC. 2024-09-27 

Conseillers 

Nom Prénom Nom de la firme Date 
d’interruption 

GARNEAU PASCAL IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS INC. 2024-09-27 

GARNEAU PASCAL INDUSTRIELLE ALLIANCE GESTION DE 
PLACEMENTS INC. 

2024-09-27 

LEGAULT CARL 
THOMAS 

MGESTION FINANCIÈRE MD. INC. 2024-09-23 

ZAKIAT OUSSAMA 
ILYAS 

TRUST BANQUE NATIONALE INC. 2024-09-16 

 

Cabinets de services financiers  

Sans mode d’exercice 

Liste des représentants qui ne sont plus autorisés à agir dans une ou plusieurs disciplines 

Vous trouverez ci-dessous la liste des représentants dont au moins l’une des disciplines mentionnées à 
leur certificat de l’Autorité est sans mode d’exercice. Par conséquent, ces individus ne sont plus autorisés 
à exercer leurs activités dans la ou les disciplines mentionnées dans cette liste et ce, depuis la date qui 
y est indiquée. 

Représentants ayant régularisé leur situation 

Il se peut que certains représentants figurant sur cette liste aient régularisé leur situation depuis la date 
de sans mode d’exercice de leur droit de pratique pour la ou les disciplines mentionnées. En effet, 
certains pourraient avoir procédé à une demande de rattachement et avoir récupéré leur droit de pratique 
dans l’une ou l’autre de ces disciplines. Dans de tels cas, il est possible de vérifier ces renseignements 
auprès d’un agent du centre de renseignements au : 

Québec : (418) 525-0337 
Montréal : (514) 395-0337 

Sans frais :1 877 525-0337. 

Veuillez-vous référer à la légende suivante pour consulter la liste de représentants. Cette légende 
indique les disciplines et catégories identifiées de 1a à 6a, la discipline16a et les mentions spéciales C 
et E. 
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Disciplines et catégories de disciplines Mentions spéciales 

1a   Assurance de personnes C   Courtage spécial 

1b   Assurance contre les accidents ou la 
maladie 

E   Expertise en règlement de sinistre à l’égard des 
polices souscrites par l’entremise du cabinet auquel 
il rattaché 

2a   Assurance collective de personnes  

2b   Régime d’assurance collective  

2c   Régime de rentes collectives  

3a   Assurance de dommages (Agent)  

3b   Assurance de dommages des 
particuliers (Agent) 

 

3c   Assurance de dommages des 
entreprises (Agent) 

 

4a   Assurance de dommages (Courtier)  

4b   Assurance de dommages des 
particuliers (Courtier) 

 

4c   Assurance de dommages des 
entreprises (Courtier) 

 

5a   Expertise en règlement de sinistres  

5b   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
particuliers 

 

5c   Expertise en règlement de sinistres en 
assurance de dommages des 
entreprises 

 

6a   Planification financière  

16a Courtage hypothécaire  

 

Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

100169 ALLAIRE, MARIE-JOSÉE 4A 2024-09-26 

106236 CASAUBON, NORMAND 1A 2024-09-26 

109376 DEMERS, MARTIN 3A 2024-09-27 

117429 KARY, SYLVAIN 6A 2024-09-30 

119968 LAVICTOIRE, MARC 1A 2024-09-26 

120694 LEDUC, MICHEL 1A 2024-09-30 

125239 OLIGNY, JEAN-GUY 4A 2024-10-01 

130698 SENAY, PATRICK 4A 2024-05-02 
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Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

131563 ST-ONGE, GUY 6A 2024-09-25 

138297 LAJOIE, JOSEE 6A 2024-10-01 

142531 FILION, MARYSE 6A 2024-10-01 

151780 DI MINNI, MÉLANIE 4B 2024-09-30 

158213 LION, LAURENCE 4A 2024-09-30 

160301 POIRIER, MARTIN 2B 2024-10-01 

160792 AOUALI, MOHAMMED KAMAL 3B 2024-09-27 

163302 ASTBURY, CATHY 4B 2024-09-26 

175634 BEN DHIAB, MOHAMED 6A 2024-09-26 

182501 WILSON-ADRIEN, STEVE 4B 2024-09-27 

184851 DOMINGUEZ, RAFAEL 5A 2024-10-01 

185734 GRICHI, NIZAR 1A 2024-09-29 

188855 COUTURE, CAROLANNE 3B 2024-09-30 

196576 GAGNON, CHANTAL 4A 2024-10-01 

204631 SICARD, CLAUDINE 16A 2024-10-01 

204974 LAGUERRE, MARIE 1A 2024-09-30 

205401 BELISLE-LAPOINTE, DAPHNE 6A 2024-09-26 

205513 HAMZAOUI, FARES 1A 2024-09-29 

206030 FOURNIER, ANNE-MARIE 6A 2024-09-27 

209246 ROBERGE-LÉPINE, CHLOÉ 3B 2024-10-01 

211025 NGOUABÉ, VICTOR 1A 2024-09-30 

213089 DENEAULT, LILIANE 5A 2024-10-01 

219924 ARSENAULT, CHARLES 6A 2024-09-25 

223465 AUDET, RENAUD 4A 2024-09-30 

225261 NTUMBA KAMBAJI, BILOLO 3A 2024-09-25 

229184 VERMA, SUNITA 4A 2024-10-01 

229224 ST-PIERRE, LOUKA 2B 2024-10-01 

229224 ST-PIERRE, LOUKA 1A 2024-10-01 

230403 AKL, JAD 6A 2024-09-26 

235935 CAPUTO, DANIEL 16A 2024-09-26 

236483 GUÉNETTE, VÉRONIQUE 16A 2024-10-01 

236584 BILODEAU, GINETTE 16A 2024-10-01 

239554 SOIVILUS, IFANUELA 16A 2024-09-27 

239925 FORTIN, MAX 3B 2024-09-26 

245395 BRASSARD, LOUIS-DAVID 4B 2024-09-29 

253751 CHAREST, LÉA 16A 2024-09-27 

254144 CÔTÉ ST-HILAIRE, JESSICA 1A 2024-09-30 

254265 GENOIS, MARIE-SOLEIL 1A 2024-09-30 
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Certificat Nom, Prénom Disciplines Date de 
sans mode 
d’exercice 

254512 COLGAN-NOLIN, JEAN-PIERRE 3B 2024-09-26 

254610 CHBAT, MIREILLE 3B 2024-09-25 

254620 FOURNIER, MAILIE 4B 2024-09-30 

258305 CAVÉ, ANNA-SARAH 3B 2024-10-01 

259726 BENATTAYA, MOHAMED ZIED 1A 2024-09-29 

259874 BRITTLE, DAPHNEY 16A 2024-09-25 

260041 CHRISTIE, KESHA 4C 2024-09-25 

260482 SÉGUIN, BENOIT 1A 2024-09-25 

262814 CHEBL, CHANTAL 4C 2024-09-25 

262888 CHARLES, KENLEY 1A 2024-09-30 

263023 MOTTERAM, RAJA MICK 1A 2024-09-30 

263352 SOW, COUMBA 1A 2024-10-01 

264560 TREMBLAY, EMMANUEL 1B 2024-09-27 

265473 LACHAPELLE, PIERRE-LUC 1A 2024-09-30 
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00 

3.5 MODIFICATION AUX REGISTRES DES INSCRITS 

3.5.1 Les cessations de fonctions d’une personne physique autorisée, d’une personne désignée 

responsable, d’un chef de la conformité ou d’un dirigeant responsable 

 Conseillers 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

GESTION DESJARDINS CAPITAL 
INC. 

MAILHOT ALEXANDRE 2024-09-26 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

GARNEAU PASCAL 2024-09-27 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
GESTION DE PLACEMENTS INC.  

GARNEAU PASCAL 2024-09-27 

Gestionnaires 

Nom de la firme Nom Prénom Date de 
cessation 

GESTION DESJARDINS CAPITAL 
INC. 

MAILHOT ALEXANDRE 2024-09-26 

IA GESTION MONDIALE D'ACTIFS 
INC. 

GARNEAU PASCAL 2024-09-27 

INDUSTRIELLE ALLIANCE 
GESTION DE PLACEMENTS INC.  

GARNEAU PASCAL 2024-09-27 

 

3.5.2 Les cessations d’activités  

 Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

500137 ASSURANCES ROBERT 
BEAUCHAMP INC. 

ASSURANCE DE DOMMAGES 
(COURTIER) 

2024-10-01 

504873 ASSURANCES OLIGNY 
INC. 

ASSURANCE DE DOMMAGES 
(COURTIER) 

2024-10-01 

507234 SERVICES FINANCIERS 
N.C. INC. 

ASSURANCE DE PERSONNES 2024-09-26 
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Inscription Nom du cabinet ou du 
représentant autonome 

Disciplines Date de 
cessation 

514222 H & A ASSURANCES INC. ASSURANCE DE DOMMAGES 
(COURTIER)  

ASSURANCE DE PERSONNES 

2024-09-27 

607223 PIERRE COUSINEAU ASSURANCE DE PERSONNES 2024-09-30 

608190 LÉA CHAREST INC. COURTAGE HYPOTHÉCAIRE 2024-09-27 

608287 ANTOINE POMERLEAU ASSURANCE DE PERSONNES 
PLANIFICATION FINANCIÈRE 

2024-09-25 

608706 LOUKA ST-PIERRE ASSURANCE DE PERSONNES 
ASSURANCE COLLECTIVE DE 
PERSONNES 

ASSURANCE COLLECTIVE DE 
PERSONNES 

2024-10-01 

 

3.5.3 Les ajouts concernant les personnes physiques autorisées, les personnes désignées 

responsables, les chefs de la conformité ou les dirigeants responsables 

 Conseillers 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

GRANITE FAMILY OFFICE INC. HOLLINGER LINDSAY 2024-09-26 

  Gestionnaires 

Nom de la firme Nom Prénom Date  

FONDACTION, LE FONDS DE 
DÉVELOPPEMENT DE LA 
CONFÉDÉRATION DES 
SYNDICATS NATIONAUX POUR 
LA COOPÉRATION ET L'EMPLOI 

NOMBRE MARTIN-PIERRE 2024-09-27 
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3.5.4 Les nouvelles inscriptions 

 Cabinets de services financiers 

Inscription Nom du cabinet Nom du 
dirigeant 
responsable 

Disciplines Date 
d’émission 

608799 ALEXANDRE PARADIS 
ASSURANCE INC. 

Alexandre 
Paradis  

Assurance de dommages 
(courtier) 

2024-09-25 

608808 DCW FINANCIER INC. Denesh 
Logeswaran 

Assurance de personnes 2024-10-01 
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3.6 AVIS D'AUDIENCES 

  

Aucune information. 
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3.7 DÉCISIONS ADMINISTRATIVES ET DISCIPLINAIRES 

  

Aucune information. 
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3.8 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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4.
Indemnisation 

4.1 Avis et communiqués 
4.2 Réglementation 
4.3 Autres consultations 
4.4 Fonds d'indemnisation des services financiers 
4.5 Autres décisions 
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4.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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4.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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4.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 

 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 65

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

4.4 FONDS D'INDEMNISATION DES SERVICES FINANCIERS 

  

Aucune information. 
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4.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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5.
Institutions financières 

5.1 Avis et communiqués 
5.2 Réglementation et lignes directrices 
5.3 Autres consultations 
5.4 Avis d’intention des assujettis et autres avis 
5.5 Sanctions administratives 
5.6 Protection des dépôts 
5.7 Autres décisions 
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5.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 

 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 69

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

00 

5.2 RÉGLEMENTATION ET LIGNES DIRECTRICES 

  

Aucune information. 
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5.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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5.4 MODIFICATIONS AUX REGISTRES DE PERMIS DES ASSUREURS, DES SOCIÉTÉS DE FIDUCIE 

ET SOCIÉTÉS D’ÉPARGNE ET DES STATUTS DES COOPÉRATIVES DE SERVICES FINANCIERS 

5.4.1 Assureurs  

Aucune information.  

5.4.2 Sociétés de fiducie et sociétés d’épargne  

FIDUCIE RAYMOND JAMES (QUÉBEC) LTÉE 
COMPAGNIE TRUST SOLUS 

Avis de maintien des autorisations à la suite d’une fusion 
Avis est donné que l’Autorité des marchés financiers a maintenu inchangées les autorisations 
d’exercer au Québec l’activité de société de fiducie de Fiducie Raymond James (Québec) Ltée 
et Compagnie Trust Solus. Cette décision fait suite au réexamen effectué par l’Autorité des 
marchés financiers et est subséquent à l’avis transmis par celles-ci faisant état de leur intention 
de fusionner.  

Le réexamen des autorisations de ces sociétés a été effectué conformément aux articles 126, 
134 et 135 de la Loi sur les sociétés de fiducie et les sociétés d’épargne, RLRQ, c. S-29.02. Les 
autorisations sont maintenues inchangées et deviendront à l’issue de cette fusion, l’autorisation 
de la société résultante, Compagnie Trust Solus. 

Le lieu du siège de la société issue de la fusion est : 

1400 – 100 Yonge Street 
Toronto, (Ontario)   
M5C 2W1 

 
Pour plus d’information concernant ces sociétés de fiducie, veuillez accéder au Registre des 
assureurs, institutions de dépôts et sociétés de fiducie disponible sur le site Web de l’Autorité à 
l’adresse suivante : 
https://lautorite.qc.ca/grand-public/registres/registre-assureurs-institutions-de-depots-et-
societes-de-fiducie  
 
Le 3 octobre 2024 
 

5.4.3 Coopératives de services financiers 

Desjardins 

Avis d'intention de procéder à une fusion  
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Conformément à l’article 30.2 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des dépôts, 
RLRQ, c. I-13.2.2, les institutions de dépôts autorisées suivantes donnent avis de leur intention 
de fusionner le 1er janvier 2025 :  

 

 
Institutions de dépôts 

autorisées fusionnantes 
Personne morale issue de la 

fusion  
Lieu du siège envisagé de 
la personne morale issue 

de la fusion 

1 

Caisse Desjardins des Deux-
Rivières de Sherbrooke 

 
Caisse Desjardins des 
Deux-Rivières de 
Sherbrooke 

Fusion ordinaire 

1261, rue King Est 
Sherbrooke (Québec) 
J1G 1E7   Caisse Desjardins du Secteur 

public de l’Estrie 

2 

Caisse Desjardins du Cœur des 
vallées Caisse Desjardins de la 

Petite-Nation et du Lièvre 
 
Fusion ordinaire 

104, rue MacLaren Est 
Gatineau (Québec) 
J8L 1K1   Caisse Desjardins de la Petite-

Nation 

3 

Caisse Desjardins des Chutes 
Montmorency 

Caisse Desjardins de la 
Chute-Montmorency-Île-
d’Orléans 
 
Fusion ordinaire 

1185, chemin Royal 
Saint-Pierre-de-l’Île-
d’Orléans (Québec) 
G0A 4E0   Caisse Desjardins de l’Île-

d’Orléans 

4 

Caisse Desjardins de Manic-
Outardes Caisse Desjardins de la 

Manicouagan 
 
Fusion ordinaire 

990, boulevard Laflèche 
Baie-Comeau (Québec) 
G5X 2W9   Caisse populaire Desjardins de 

Baie-Comeau 

5 

Caisse populaire Desjardins 
des Ramées Caisse Desjardins des Îles-

de-la-Madeleine 
 
Fusion ordinaire 

1278, chemin de La 
Vernière 
L’Étang-du-Nord (Québec) 
G4T 3E6 Caisse populaire Desjardins de 

Havre-aux-Maisons 

Sur réception de la demande de permission de fusion et des pièces qui doivent y être jointes, 
l’Autorité procèdera au réexamen des autorisations de ces institutions de dépôts. 
Pour plus d’information concernant ces institutions de dépôts autorisées fusionnantes, veuillez 
accéder au Registre des assureurs, institutions de dépôts et sociétés de fiducie disponible sur le 
site Web de l’Autorité à l’adresse suivante : 

https://lautorite.qc.ca/grand-public/registres/registre-assureurs-institutions-de-depots-et-societes-
de-fiducie  

Le 3 octobre 2024 
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5.5 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Aucune information. 
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5.6 PROTECTION DES DÉPÔTS 

  

Aucune information. 
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5.7 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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6.
Marchés de valeurs et des instruments 
dérivés 

6.1 Avis et communiqués 
6.2 Réglementation et instructions générales 
6.3 Autres consultations 
6.4 Sanctions administratives pécuniaires 
6.5 Interdictions 
6.6 Placements 
6.7 Agréments, autorisations et opérations sur dérivés de gré à gré 
6.8 Offres publiques 
6.9 Information sur les valeurs en circulation 
6.10 Autres décisions 
6.11 Annexes et autres renseignements 
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6.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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6.2 RÉGLEMENTATION ET INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

  

Aucune information. 
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6.3 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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6.4 SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES 

  

Aucune information. 
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6.5 INTERDICTIONS 

  

Aucune information. 
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6.6 PLACEMENTS 

6.6.1 Visas de prospectus 

6.6.1.1 Prospectus provisoires 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus provisoire pour lequel un 
visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
prospectus provisoires sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du premier 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

TROILUS GOLD CORP. 27 septembre 2024 Québec 
-     Colombie-Britannique 
-     Alberta 
-     Saskatchewan 
-     Manitoba 
-     Ontario 
-     Nouveau-Brunswick 
-     Nouvelle-Écosse 
-     Île-du-Prince-Édouard 
-     Terre-Neuve-et-Labrador 

FIRST TRUST VEST SMID RISING 
DIVIDEND ACHIEVERS TARGET 
INCOME ETF 

26 septembre 2024 Ontario 

FONDS ALTERNATIF FORTIFIÉ 
D’OBLIGATIONS DE QUALITÉ PICTON 
MAHONEY 

27 septembre 2024 Ontario 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR+ à 
l’adresse : www.sedarplus.ca. 

6.6.1.2 Prospectus définitifs 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé un prospectus pour lequel un visa a été 
octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité canadienne en valeurs 
mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces derniers visas de 
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prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés financiers en vertu du deuxième 
paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

ATICO MINING CORPORATION 27 septembre 2024 Colombie-Britannique 

FNB INDICIEL D’ACTIONS 
AMÉRICAINES SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D’ACTIONS 
CANADIENNES À GRANDE 
CAPITALISATION SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D’ACTIONS 
INTERNATIONALES SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D’OBLIGATIONS 
CANADIENNES SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D'ACTIONS 
AMÉRICAINES À INVESTISSEMENT 
RESPONSABLE SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D'ACTIONS 
CANADIENNES À INVESTISSEMENT 
RESPONSABLE SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D'ACTIONS DES 
MARCHÉS ÉMERGENTS SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D'ACTIONS 
INTERNATIONALES À 
INVESTISSEMENT RESPONSABLE 
SCOTIA 
 
FNB INDICIEL D'OBLIGATIONS 
CANADIENNES À INVESTISSEMENT 
RESPONSABLE SCOTIA 

27 septembre 2024 Ontario 

FONDS À RENDEMENT AMÉLIORÉ 
ALTERNATIF MACKENZIE 
 
FONDS CANADIEN DE CROISSANCE 
MACKENZIE BLUEWATER 
 
FONDS CANADIEN D'OBLIGATIONS 
MACKENZIE 
 

30 septembre 2024 Ontario 
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FONDS D'ACTIONS CANADIENNES 
MACKENZIE 
 
FONDS D'ACTIONS CANADIENNES 
MACKENZIE BETTERWORLD 
 
FONDS D'ACTIONS MONDIALES 
MACKENZIE BETTERWORLD 
 
FONDS D'ACTIONS NORD-
AMERICAINES MACKENZIE 
BLUEWATER 
 
FONDS DE CROISSANCE 
AMÉRICAINE MACKENZIE 
BLUEWATER 
 
FONDS DE CROISSANCE MONDIALE 
MACKENZIE BLUEWATER 
 
FONDS DE CROISSANCE NOUVELLE 
GÉNÉRATION MACKENZIE 
BLUEWATER 
 
FONDS DE DIVIDENDES CANADIENS 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU A COURT TERME 
CANADIEN MACKENZIE 
 
FONDS DU MARCHE MONETAIRE 
CANADIEN MACKENZIE 
 
FONDS EQUILIBRE CANADIEN DE 
CROISSANCE MACKENZIE 
BLUEWATER 
 
FONDS ÉQUILIBRÉ MONDIAL DE 
CROISSANCE MACKENZIE 
BLUEWATER 
 
FONDS NORD-AMÉRICAIN ÉQUILIBRÉ 
MACKENZIE BLUEWATER 
 
PORTEFEUILLE FNB D’ACTIONS 
MACKENZIE 
 
PORTEFEUILLE FNB ÉQUILIBRÉ 
MACKENZIE 
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FONDS ALTERNATIF DIVERIFIE 
MACKENZIE 
 
FONDS CANADIEN EQUILIBRE 
MACKENZIE CUNDILL 
 
FONDS CANADIEN SECURITE 
MACKENZIE CUNDILL 
 
FONDS D'ACTION MONDIALES 
MACKENZIE 
 
FONDS DE PETITES 
CAPITALISATIONS CANADIENNES 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU À TAUX 
VARIABLE MACKENZIE 
 
FONDS DE VALEUR MACKENZIE 
CUNDILL 
 
FONDS DES MARCHÉS ÉMERGENTS 
MACKENZIE 
 
FONDS D'OBLIGATIONS DE 
SOCIETES MACKENZIE 
 
FONDS MONDIALES DE DIVIDENDES 
MACKENZIE 
 
FONDS MULTI-ACTIFS MACKENZIE 
CHINAAMC 
 
FONDS TOUTES ACTIONS CHINE 
MACKENZIE CHINAAMC 
 
FONDS TOUTES OBLIGATIONS 
CHINE MACKENZIE CHINAAMC 
 
MACKENZIE CORPORATE KNIGHTS 
GLOBAL 100 INDEX FUND 
 
MACKENZIE DIVERSIFIED GROWTH 
FUND 
 
MACKENZIE EMERGING MARKETS 
EX-CHINA EQUITY FUND 
 
PORTEFEUILLE FNB PRUDENT 

30 septembre 2024 Ontario 
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MACKENZIE 
 
PORTEFEUILLE FNB REVENU 
PRUDENT MACKENZIE 

FONDS AMÉRICAIN DE DIVIDENDES 
MACKENZIE 
 
FONDS D’ACTIONS ETRANGÈRES 
MACKENZIE IVY – DEVISES NEUTRES 
 
FONDS D'ACTIONS ETRANGERES 
MACKENZIE IVY 
 
FONDS D'ACTIONS MONDIALES À 
GESTION FISCALE MACKENZIE 
 
FONDS DE CROISSANCE TOUTES 
CAPITALISATIONS AMERICAIN 
MACKENZIE 
 
FONDS DE MÉTAUX PRÉCIEUX 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REPRODUCTION DE 
CAPITAL-INVESTISSEMENT 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU FIXE SANS 
CONTRAINTES MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU STRATEGIQUE 
MACKENZIE 
 
FONDS D'OBLIGATIONS DE 
SOCIETES NORD-AMERICAINES 
MACKENZIE 
 
FONDS DOBLIGATIONS 
STRATÉGIQUE MACKENZIE 
 
FONDS D'OPPORTUNITÉS DE 
MOYENNES CAPITALISATIONS 
AMÉRICAINES MACKENZIE DEVISES 
NEUTRES 
 
FONDS EUROPÉEN MACKENZIE IVY 
 
FONDS INTERNATIONAL MACKENZIE 

30 septembre 2024 Ontario 
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IVY 
 
FONDS MONDIALEQUILIBRE 
MACKENZIE IVY 
 
PORTEFEUILLE CROISSANCE DE 
REVENU MENSUEL MACKENZIE 
 
PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ DE 
REVENU MENSUEL MACKENZIE 
 
PORTEFEUILLE FNB CROISSANCE 
MODÉRÉE MACKENZIE 
 
PORTEFEUILLE PRUDENT DE 
REVENU MENSUEL MACKENZIE 

FONDS CANADIEN EQUILIBRE 
MACKENZIE IVY 
 
FONDS CANADIEN MACKENZIE IVY 
 
FONDS DE GESTION DE L'INFLATION 
MACKENZIE 
 
FONDS DE PETITES ET MOYENNES 
CAPITALISATIONS MONDIALES 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU MACKENZI 
 
FONDS D'OBLIGATIONS TACTIQUE 
MONDIAL MACKENZIE 
 
FONDS ÉQUILBRÉ DE DURABILITÉ 
MONDIALE MACKENZIE 
 
FONDS GLOBAL MACRO 
MACKENZIEMACKENZIE GLOBAL 
MACRO FUND 
 
FONDS INTERNATIONAL DE 
DIVIDENDES MACKENZIE 
 
FONDS MACKENZIE LINGOT D'OR 
 
FONDS MONDIAL DE LEADERSHIP 
FÉMININ MACKENZIE 
 

30 septembre 2024 Ontario 
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FONDS MONDIAL DE RESSOURCES 
MACKENZIE 
 
FONDS MONDIAL D'OBLIGATIONS 
DURABLES MACKENZIE 
 
FONDS MONDIAL D'OBLIGATIONS 
VERTES MACKENZIE 
 
FONDS MONDIAL EQUILIBRE DE 
L'ENVIRONNEMENT MACKENZIE 
GREENCHIP 
 
FONDS MONDIAL TOUTES 
CAPITALISATIONS 
ENVIRONNEMENTALES MACKENZIE 
GREENCHIP 
 
FONDSDE REVENUE STRATEGIQUE 
MONDIAL MACKENZIE 
 
PORTEFEUILLE FNB CROISSANCE 
MACKENZIE 

FONDS D’OCCASIONS DE CRÉDIT 
AGF 

25 septembre 2024 Ontario 

FONDS DE CROISSANCE DE PETITES 
ET MOYENNES CAPITALISATIONS 
AMÉRICAINES MACKENZIE 
 
FONDS DE PETITES 
CAPITALISATIONS AMÉRICAINES 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU À DURATION 
ULTRA-COURTE EN DOLLARS US 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU FIXE SANS 
CONTRAINTES EN DOLLARS US 
MACKENZIE 
 
FONDS DE REVENU STRATÉGIQUE 
MONDIAL EN DOLLARS US 
MACKENZIE 
 
FONDS D'OPPORTUNITÉS DE 

30 septembre 2024 Ontario 
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MOYENNES CAPITALISATIONS 
AMÉRICAINES EN DOLLARS US 
MACKENZIE 
 
FONDS D'OPPORTUNITÉS DE 
MOYENNES CAPITALISATIONS 
AMÉRICAINES MACKENZIE 
 
FONDS MACKENZIE DE CROISSANCE 
DE PETITES ET MOYENNES 
CAPITALISATIONS AMÉRICAINES 
NEUTRES EN DEVISES 
 
FONDS MONDIAL À FAIBLE 
VOLATILITÉ MACKENZIE 
 
FONDS MONDIAL DE DIVIDENDES EN 
DOLLARS US MACKENZIE 
 
FONDS MONDIAL TOUTES 
CAPITALISATIONS 
ENVIRONNEMENTALES EN DOLLARS 
AMÉRICAINS MACKENZIE 
 
MACKENZIE SHARIAH GLOBAL 
EQUITY FUND 
 
PORTEFEUILLE CROISSANCE 
MODÉRÉE SYMÉTRIE 
 
PORTEFEUILLE CROISSANCE 
SYMÉTRIE 
 
PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ 
SYMÉTRIE 
 
PORTEFEUILLE PRUDENT SYMÉTRIE 
 
PORTEFEUILLE REVENUE PRUDENT 
SYMÉTRIE 
 
PORTEFEULLE REVENU FIXE 
SYMÉTRIE 

LOMBARD STREET CAPITAL CORP. 27 septembre 2024 Ontario 

MAPLE LEAF CRITICAL MINERALS 
2024-II ENHANCED FLOW-THROUGH 

26 septembre 2024 Colombie-Britannique 
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LIMITED PARTNERSHIP - NATIONAL 
CLASS 

MAPLE LEAF CRITICAL MINERALS 
2024-II ENHANCED FLOW-THROUGH 
LIMITED PARTNERSHIP - QUEBEC 
CLASS 

26 septembre 2024 Colombie-Britannique 

PLURILOCK SECURITY INC. 
(AUPARAVANT, LIBBY K INDUSTRIES 
INC.) 

27 septembre 2024 Colombie-Britannique 

RIOCAN REAL ESTATE INVESTMENT 
TRUST 

1ᵉʳ octobre 2024 Ontario 

VERSES AI INC. 26 septembre 2024 Colombie-Britannique 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR+ à 
l’adresse : www.sedarplus.ca. 

6.6.1.3 Modifications de prospectus 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé une modification du prospectus pour 
laquelle un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou par une autre autorité 
canadienne en valeurs mobilières agissant à titre d’autorité principale sous le régime du passeport. Ces 
derniers visas de modifications du prospectus sont réputés octroyés par l’Autorité des marchés 
financiers en vertu du deuxième paragraphe de l’article 3.3 du Règlement 11-102 sur le régime du 
passeport : 
 

Nom de l’émetteur Date du visa Autorité principale1 

FONDS CROISSANCE DE 
DIVIDENDES MD 
 
FONDS D'ACTIONS CANADIENNES 
MD 
 

25 septembre 2024 Ontario 
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FONDS D'ACTIONS MD 
 
FONDS CANADIEN ÉQUILIBRÉ DE 
CROISSANCE PRÉCISION MD 
 
FONDS CANADIEN DE CROISSANCE 
MODÉRÉE PRÉCISION MD  
 
FONDS COLLECTIF D’ACTIONS 
CANADIENNES GPPMD  

FONDS COLLECTIF D'ACTIONS 
CANADIENNES GPPMD 
 
FONDS COLLECTIF DE DIVIDENDES 
GPPMD 

25 septembre 2024 Ontario 

IG BEUTEL GOODMAN CANADIAN 
BALANCED FUND 
 
IG BEUTEL GOODMAN CANADIAN 
EQUITY FUND 
 
IG BEUTEL GOODMAN CANADIAN 
SMALL CAP FUND 
 
IG BLACKROCK INTERNATIONAL 
EQUITY FUND 
 
IG CLIMATE ACTION PORTFOLIO – 
GLOBAL EQUITY 
 
IG CLIMATE ACTION PORTFOLIO – 
GLOBAL EQUITY BALANCED 
 
IG CLIMATE ACTION PORTFOLIO – 
GLOBAL FIXED INCOME BALANCED 
 
IG CLIMATE ACTION PORTFOLIO – 
GLOBAL NEUTRAL BALANCED 
 
IG CORE PORTFOLIO – BALANCED 
 
IG CORE PORTFOLIO – BALANCED 
GROWTH 
 
IG CORE PORTFOLIO – GLOBAL 
INCOME 

1ᵉʳ octobre 2024 Manitoba 
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IG CORE PORTFOLIO – GROWTH 
 
IG CORE PORTFOLIO – INCOME 
 
IG CORE PORTFOLIO – INCOME 
BALANCED IG CORE PORTFOLIO – 
INCOME FOCUS 
 
IG CORE PORTFOLIO – INCOME 
PLUS 
 
IG CORNERSTONE PORTFOLIO 
 
IG FI CANADIAN EQUITY FUND 
 
IG FRANKLIN CLEARBRIDGE 
CANADIAN EQUITY FUND 
 
IG GRADUATION PORTFOLIO 
 
IG JPMORGAN EMERGING MARKETS 
FUND 
 
IG JPMORGAN EMERGING MARKETS 
FUND II 
 
IG MACKENZIE BETTERWORLD SRI 
FUND 
 
IG MACKENZIE CANADIAN BOND 
FUND IG 
 
MACKENZIE CANADIAN CORPORATE 
BOND FUND 
 
IG MACKENZIE CANADIAN DIVIDEND 
FUND 
 
IG MACKENZIE CANADIAN EQUITY 
FUND 
 
IG MACKENZIE CANADIAN MONEY 
MARKET FUND 
 
IG MACKENZIE CANADIAN SMALL 
CAP FUND 
 
IG MACKENZIE CANADIAN SMALL 
CAP FUND II 
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IG MACKENZIE DIVIDEND FUND 
 
IG MACKENZIE EUROPEAN EQUITY 
FUND 
 
IG MACKENZIE EUROPEAN MID-CAP 
EQUITY FUND 
 
IG MACKENZIE FLOATING RATE 
INCOME FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL CONSUMER 
COMPANIES FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL DIVIDEND 
FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL FINANCIAL 
SERVICES FUND IG MACKENZIE 
GLOBAL FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL FUND II IG 
MACKENZIE GLOBAL HEALTH CARE 
FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL 
INFRASTRUCTURE FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL PRECIOUS 
METALS FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL RESOURCES 
FUND 
 
IG MACKENZIE GLOBAL RESOURCES 
FUND II 
 
IG MACKENZIE GLOBAL SCIENCE & 
TECHNOLOGY FUND IG MACKENZIE 
GLOBAL SCIENCE & TECHNOLOGY 
FUND II 
 
IG MACKENZIE GLOBAL TACTICAL 
BOND FUND 
 
IG MACKENZIE INTERNATIONAL 
SMALL CAP FUND 
 
IG MACKENZIE IVY EUROPEAN FUND 
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IG MACKENZIE MORTGAGE AND 
SHORT TERM INCOME FUND 
 
IG MACKENZIE MUTUAL OF CANADA 
 
IG MACKENZIE NORTH AMERICAN 
CORPORATE BOND FUND 
 
IG MACKENZIE NORTH AMERICAN 
EQUITY FUND 
 
IG MACKENZIE PACIFIC 
INTERNATIONAL FUND 
 
IG MACKENZIE PACIFIC 
INTERNATIONAL FUND II 
 
IG MACKENZIE PAN ASIAN EQUITY 
FUND 
 
IG MACKENZIE STRATEGIC INCOME 
FUND 
 
IG MACKENZIE U.S. DIVIDEND 
REGISTERED FUND 
 
IG MACKENZIE U.S. DOLLAR FUND – 
GLOBAL EQUITY IG MACKENZIE U.S. 
DOLLAR FUND – GLOBAL EQUITY 
BALANCED 
 
IG MACKENZIE U.S. DOLLAR FUND – 
GLOBAL FIXED INCOME BALANCED 
 
IG MACKENZIE U.S. DOLLAR FUND – 
GLOBAL NEUTRAL BALANCED 
 
IG MACKENZIE U.S. EQUITY FUND 
 
IG MACKENZIE U.S. MONEY MARKET 
FUND IG MACKENZIE U.S. SMALL-MID 
CAP GROWTH FUND 
 
IG MACKENZIE U.S. SMALL-MID CAP 
GROWTH FUND II 
 
IG GROWTH PORTFOLIO – CANADIAN 
EQUITY (AUPARAVANT IG MANAGED 
GROWTH PORTFOLIO – CANADIAN 
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FOCUSED EQUITY) 
 
IG GROWTH PORTFOLIO – CANADIAN 
BALANCED (AUPARAVANT IG 
MANAGED GROWTH PORTFOLIO – 
CANADIAN NEUTRAL BALANCED) 
 
IG GROWTH PORTFOLIO – GLOBAL 
EQUITY (AUPARAVANT IG MANAGED 
GROWTH PORTFOLIO – GLOBAL 
EQUITY) 
 
IG GROWTH PORTFOLIO – GLOBAL 
EQUITY BALANCED (AUPARAVANT IG 
MANAGED GROWTH PORTFOLIO – 
GLOBAL EQUITY BALANCED) 
 
IG GROWTH PORTFOLIO – GLOBAL 
BALANCED (AUPARAVANT IG 
MANAGED GROWTH PORTFOLIO – 
GLOBAL NEUTRAL BALANCED) 
 
IG INCOME PORTFOLIO 
(AUPARAVANT IG MANAGED PAYOUT 
PORTFOLIO) 
 
IG INCOME PORTFOLIO – GROWTH 
PLUS (AUPARAVANT IG MANAGED 
PAYOUT PORTFOLIO WITH 
ENHANCED GROWTH) 
 
IG INCOME PORTFOLIO – GROWTH 
(AUPARAVANT IG MANAGED PAYOUT 
PORTFOLIO WITH GROWTH) 
 
IG LOW VOLATILITY PORTFOLIO – 
BALANCED (AUPARAVANT IG 
MANAGED RISK PORTFOLIO – 
BALANCED) 
 
IG LOW VOLATILITY PORTFOLIO – 
GROWTH (AUPARAVANT IG 
MANAGED RISK PORTFOLIO – 
GROWTH FOCUS) 
 
IG LOW VOLATILITY PORTFOLIO – 
INCOME BALANCED (AUPARAVANT 
IG MANAGED RISK PORTFOLIO – 
INCOME BALANCED) 
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IG LOW VOLATILITY PORTFOLIO – 
INCOME FOCUS (AUPARAVANT IG 
MANAGED RISK PORTFOLIO – 
INCOME FOCUS) 
 
IG PIMCO GLOBAL BOND FUND IG 
PUTNAM U.S. GROWTH FUND IG 
PUTNAM U.S. HIGH YIELD INCOME 
FUND 
 
IG T. ROWE PRICE U.S. LARGE CAP 
EQUITY FUND 
 
IG TARGET EDUCATION 2030 
PORTFOLIO 
 
IG TARGET EDUCATION 2035 
PORTFOLIO 
 
IG TARGET EDUCATION 2040 
PORTFOLIO 
 
IG U.S. TAXPAYER PORTFOLIO – 
GLOBAL EQUITY 
 
IG U.S. TAXPAYER PORTFOLIO – 
GLOBAL EQUITY BALANCED 
 
IG U.S. TAXPAYER PORTFOLIO – 
GLOBAL FIXED INCOME BALANCED 
 
IG U.S. TAXPAYER PORTFOLIO – 
GLOBAL NEUTRAL BALANCED 

FONDS DE BIENS IMMOBILIERS IG 
MACKENZIE (AUPARAVANT FONDS 
DE BIENS IMMOBILIERS INVESTORS) 

25 septembre 2024 Manitoba 

FONDS D'EPARGNE A INTERET 
ELEVE IPC 
 
MANDAT CROISSANCE ÉQUILIBRÉE 
VISIO PATRIMOINE PRIVÉ IPC 
 
MANDAT CROISSANCE VISIO 
PATRIMOINE PRIVÉ IPC 
 
MANDAT ÉQUILIBRÉ VISIO 

27 septembre 2024 Ontario 
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PATRIMOINE PRIVÉ IPC 
 
MANDAT MONDIAL ÉQUILIBRÉ 
AVANTAGES VISIO PATRIMOINE 
PRIVÉ IPC 
 
MANDAT MONDIAL ÉQUILIBRÉ 
DÉCOUVERTES VISIO PATRIMOINE 
PRIVÉ IPC 
 
MANDAT REVENU ÉQUILIBRÉ VISIO 
PATRIMOINE PRIVÉ IPC 
 
MANDAT REVENU VISIO PATRIMOINE 
PRIVE IPC 
 
PORTEFEUILLE DES ESSENTIELS 
CROISSANCE IPC 
 
PORTEFEUILLE DES ESSENTIELS 
EQUILIBRE IPC 
 
PORTEFEUILLE FOCUS ACTIONS IPC 
 
PORTEFEUILLE FOCUS 
CONSERVATEUR IPC 
 
PORTEFEUILLE FOCUS CROISSANCE 
IPC 
 
PORTEFEUILLE FOCUS ÉQUILIBRÉ 
IPC 
 
PORTEFEUILLE MONDIAL REVENU 
ET CROISSANCE IPC 
 
PORTEFEUILLE REVENU 
CONSERVATEUR IPC 
 
PORTEFEUILLE REVENU MENSUEL 
IPC 
 
PORTFEFEUILLE DES ESSENTIELS 
REVENU IPC 

FONDS PRIVÉ DE RÉPARTITION 
ACTIVE PROFILMC I  
 
FONDS PRIVÉ DE RÉPARTITION 

27 septembre 2024 Manitoba 
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ACTIVE PROFILMC II 
 
FONDS PRIVÉ DE RÉPARTITION 
ACTIVE PROFILMC III  
 
FONDS PRIVÉ DE RÉPARTITION 
ACTIVE PROFILMC IV 
 
FONDS PRIVÉ DE PLACEMENTS 
ALTERNATIFS PROFILMC 
 
FONDS PRIVÉ D’ACTIONS 
CANADIENNES DE DIVIDENDES ET 
DE REVENU PROFILMC  
 
FONDS PRIVÉ D’ACTIONS 
CANADIENNES PROFILMC  
 
FONDS PRIVÉ DE MARCHÉS 
ÉMERGENTS PROFILMC  
 
FONDS PRIVÉ DE FNB PROFILMC  
 
FONDS PRIVÉ DE TITRES À REVENU 
FIXE PROFILMC 
 
FONDS PRIVÉ D’ACTIONS 
INTERNATIONALES PROFILMC  
 
FONDS PRIVÉ À FAIBLE VOLATILITÉ 
PROFILMC  
 
FONDS PRIVÉ D’ACTIONS 
AMÉRICAINES PROFILMC  
 
PORTEFEUILLE D’ACTIONS 
MONDIALES PROFILMC  
 
PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ 
D’ACTIONS MONDIALES PROFILMC  
 
PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ DE 
REVENU FIXE MONDIAL PROFILMC  
 
PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ MONDIAL 
NEUTRE PROFILMC 
 
PORTEFEUILLE DE REVENU 
MENSUEL BONIFIÉ PROFILMC – 
ÉQUILIBRÉ CANADIEN À REVENU 
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FIXE  
 
PORTEFEUILLE DE REVENU 
MENSUEL BONIFIÉ PROFILMC – 
ÉQUILIBRÉ CANADIEN NEUTRE  

PORTEFEUILLE PRUDENT SYMÉTRIE 1ᵉʳ octobre 2024 Ontario 

 
1 Si l’Autorité des marchés financiers agit comme autorité principale, un visa sera réputé octroyé par les 
autres autorités en valeurs mobilières énumérées sous « Québec ». 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces visas, veuillez consulter le site Internet de SEDAR+ à 
l’adresse : www.sedarplus.ca. 
 

6.6.1.4 Dépôt de suppléments 

Le tableau suivant dresse la liste des émetteurs qui ont déposé auprès de l’Autorité des marchés 
financiers un supplément de prospectus qui complète l’information contenue au prospectus préalable 
ou simplifié de ces émetteurs pour lequel un visa a été octroyé par l’Autorité des marchés financiers ou 
par une autre autorité canadienne en valeurs mobilières : 
 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 
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Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

25 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

27 septembre 2024 19 septembre 2024 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 24 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 25 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 25 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 25 septembre 2024 25 mai 2023 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE DE MONTRÉAL 25 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 25 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 25 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 26 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 26 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 26 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 26 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 26 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 26 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 27 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 30 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 30 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 30 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE DE MONTRÉAL 30 septembre 2024 25 mai 2023 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 24 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 24 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 24 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 24 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 24 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 25 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 25 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 25 septembre 2024 27 juin 2024 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 25 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 26 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 27 septembre 2024 27 juin 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 25 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 25 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 25 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 25 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 25 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 25 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

BANQUE ROYALE DU CANADA 27 septembre 2024 15 mars 2024 

FÉDÉRATION DES CAISSES 
DESJARDINS DU QUÉBEC 

26 septembre 2024 16 mars 2023 

FÉDÉRATION DES CAISSES 
DESJARDINS DU QUÉBEC 

26 septembre 2024 16 mars 2023 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 24 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 108

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 25 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 26 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 27 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE DE NOUVELLE - ECOSSE 27 septembre 2024 4 mars 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 
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Nom de l’émetteur Date du supplément 
Date du prospectus 
préalable ou du 
prospectus simplifié 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 24 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 25 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 26 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 26 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 27 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 30 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 30 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 30 septembre 2024 9 septembre 2024 

LA BANQUE TORONTO-DOMINION 30 septembre 2024 9 septembre 2024 

TORONTO HYDRO CORPORATION 24 septembre 2024 27 juillet 2023 

 
 
Pour plus de détails ou pour obtenir copie de ces suppléments, veuillez consulter le site Internet de 
SEDAR+ à l’adresse : www.sedarplus.ca.

6.6.2 Dispenses de prospectus 

Verses AI Inc. (l’« émetteur ») 
Demande de dispense 
 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 110

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

Vu la demande présentée par l’émetteur auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») le 
19 septembre 2024 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu la Loi, le Règlement 14-101 sur les définitions, RLRQ, c. V-1.1, r. 3, le Règlement 41-101, le 
Règlement 44-102 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus préalable, RLRQ, c. V-1.1, r. 17 
et les termes définis suivants : 
 

« dispense permanente » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au paragraphe 
2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française du prospectus et des suppléments 
établissant les placements au cours du marché; 
 
« prospectus » : le prospectus préalable de base que l’émetteur prévoit déposer auprès de l’Autorité le 
ou vers le 23 septembre 2024, ainsi que toute version modifiée de celui-ci; 
  
« suppléments établissant les placements au cours du marché » : les suppléments de prospectus 
préalable relatifs au prospectus qui établiront les placements au cours du marché; 

 
Vu l’acte d’autorisation de signature de certains actes, documents ou écrits pris en vertu de l’article 24.1 
de la Loi sur l'encadrement du secteur financier, RLRQ, c. E-6.1 et les pouvoirs délégués conformément 
à l’article 24 de cette même loi; 
 
Vu la demande visant à obtenir la dispense permanente; 
 
Vu les considérations suivantes : 
 

1. L’émetteur est un émetteur assujetti en Alberta, Colombie-Britannique, Ontario et Saskatchewan; 
 

2. L’émetteur compte effectuer un placement au cours du marché; 
 

3. Dans le cadre d’un placement au cours du marché, l’émetteur peut placer ses titres auprès de 
souscripteurs québécois; 
 

4. Un émetteur qui entend procéder au placement de ses titres au Québec est tenu d’établir un 
prospectus; 

 
5. Dans le cadre d’un placement au cours du marché, les souscripteurs acquièrent leurs titres 

directement sur le marché et l’émetteur est dispensé de leur remettre le prospectus; 
 

6. La version anglaise du prospectus et des suppléments établissant les placements au cours du 
marché sera déposée auprès de l’Autorité; 

 
Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité accorde la dispense permanente à la condition que le prospectus et tout 
supplément relatif au prospectus autre que les suppléments établissant les placements au cours du 
marché soient établis en français et déposés auprès de l’Autorité avant que l’émetteur place des titres 
auprès de souscripteurs québécois dans le cadre d’un placement autre qu’au cours du marché.  
 
Fait le 20 septembre 2024. 
 
Patrick Théorêt 
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Directeur des opérations de financement 
 
Décision no : 2024-FS-1059910 
 
 
Banque Nationale investissements inc. 
Demande de dispense 

Le 25 septembre 2024 
 

 
Dans l’affaire de  

la législation en valeurs mobilières  
du Québec et de l’Ontario (les « territoires »)  

 
et  
 

du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires  
 

et  
 

de  
Banque Nationale investissements inc. 

(le « déposant »)  
 

Décision 
 

Contexte 
 
L’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable de chacun des territoires (les « décideurs ») a 
reçu du déposant, pour le compte de tous les fonds d’investissement existants et futurs qui sont ou seront 
gérés par le déposant ou un membre du groupe du déposant et auxquels le Règlement 81-102 sur les 
fonds d’investissement, RLRQ, c. V-1.1, r. 39 (le « Règlement 81-102 ») s’applique (collectivement, les 
« fonds »), une demande en vue d’obtenir une décision en vertu de la législation en valeurs mobilières 
des territoires (la « législation ») accordant aux fonds une dispense aux fins suivantes : 
 

a) les achats par un fonds qui est un « acheteur institutionnel admissible » (défini ci-après) au 
moment de l’achat de titres à revenu fixe qui sont admissibles et peuvent être négociés 
conformément à la dispense des exigences d’inscription prévues dans la loi des États-Unis 
intitulée Securities Act of 1933, dans sa version modifiée (la « Loi de 1933 »), tel qu’énoncé dans 
la règle intitulée Rule 144A prise en application de la Loi de 1933 (la « règle 144A »), dans le 
cadre de la revente de certains titres à revenu fixe (les « titres visés par la règle 144A ») à des 
« acheteurs institutionnels admissibles » (au sens attribué à qualified institutional buyers dans la 
Loi de 1933) soient exclus de la partie b) de la définition d’« actif non liquide » à l’article 1.1 du 
Règlement 81-102; 

b) les avoirs en titres visés par la règle 144A d’un fonds achetés par un acheteur institutionnel 
admissible ne soient pas considérés comme des « actifs non liquides » aux fins de l’application 
de l’article 2.4 du Règlement 81-102; 

(collectivement, la « dispense souhaitée »). 
 
Dans le cadre du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires (demandes sous 
régime double) : 
 

a) l’Autorité des marchés financiers est l’autorité principale pour la présente demande; 
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b) le déposant a donné avis qu’il compte se prévaloir du paragraphe 4.7(1) du Règlement 11-102 
sur le régime de passeport, RLRQ, c. V-1.1, r. 1 (le « Règlement 11-102 ») dans chaque province 
et territoire du Canada autre que les territoires (conjointement avec les territoires, les « territoires 
du Canada »); 

c) la décision est celle de l’autorité principale et fait foi de la décision de l’autorité en valeurs 
mobilières ou de l’agent responsable en Ontario. 

Interprétation 
 
À moins d’une indication contraire expresse aux présentes, les termes et expressions utilisés dans la 
présente décision ont le sens qui leur est donné dans le Règlement 81-102, le Règlement 14-101 sur les 
définitions, RLRQ, c. V-1.1, r. 3, et le Règlement 11-102. En plus des termes et expressions définis 
utilisés dans la présente décision, les termes et expressions importants dans la présente décision ont le 
sens suivant : 
 

« acheteur institutionnel admissible » : a le même sens que celui donné à ce terme dans la 
règle 230.144A de la Loi de 1933; 
 
« CEI » : le comité d’examen indépendant des fonds; 
 
« titres inscrits » : les titres qui ont été inscrits auprès de la Securities and Exchange Commission des 
États-Unis. 

 
Déclarations 
 
La présente décision est fondée sur les déclarations de faits suivants du déposant faites en son nom et 
au nom des fonds : 

Le déposant 

1. Le déposant est une société fusionnée sous le régime des lois du Canada et son siège est situé à 
Montréal, au Québec.  

 
2. Le déposant est inscrit en tant que gestionnaire de fonds d’investissement dans les provinces du 

Québec, de l’Ontario et de Terre-Neuve-et-Labrador et en tant que courtier en épargne collective 
dans chaque territoire du Canada.  

 
3. Le déposant ou un membre de son groupe est ou sera le gestionnaire de fonds d’investissement 

des fonds et un membre du groupe du déposant ou un gestionnaire de portefeuille tiers est ou sera 
le gestionnaire de portefeuille des fonds. Le gestionnaire de portefeuille d’un fonds peut aussi avoir 
recours à un ou plusieurs sous-gestionnaires de portefeuille à l’égard des placements de ces 
fonds. 

 
4. Le déposant ne contrevient pas à la législation en valeurs mobilières des territoires du Canada. 

 
Les fonds 

 
5. Chaque fonds est ou sera un fonds d’investissement organisé et régi selon les lois d’un territoire du 

Canada. 
 

6. Chaque fonds est ou sera régi par les dispositions du Règlement 81-102, sous réserve de toute 
dispense de celles-ci qui a été ou qui peut être accordée par les autorités en valeurs mobilières. 

 
7. Aucun des fonds existants ne contrevient à la législation en valeurs mobilières des territoires du 

Canada. 
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Définition d’actifs non liquides 
 
8. Conformément à l’article 1.1 du Règlement 81-102, un « actif non liquide » est défini de la façon 

suivante : 
 

a) tout actif du portefeuille dont on ne peut disposer aisément sur un marché où les cours, 
établis par cotations publiques d’usage commun, sont largement diffusés, pour une somme 
qui, à tout le moins, se rapproche du montant de son évaluation utilisé pour calculer la valeur 
liquidative par titre du fonds d’investissement;  

 
b) un titre de négociation restreinte détenu par le fonds d’investissement. 

 
9. La règle 144A prévoit une dispense des obligations d’inscription de la Loi de 1933 quant à la 

revente de titres non inscrits entre acheteurs institutionnels admissibles. La règle 144A exige 
également qu’il y ait suffisamment d’informations publiques à jour au sujet de toute société 
émettrice avant qu’une vente ne puisse être effectuée. 

 
10. La définition d’un acheteur institutionnel admissible au sens de la règle 230.144A de la Loi de 1933 

englobe de nombreux types d’entités, mais, en règle générale, une entité doit posséder et investir 
sur une base discrétionnaire, au total, au moins 100 millions de dollars américains dans des titres 
d’émetteurs qui ne sont pas membres du même groupe qu’elle. 

 
11. Même si les émetteurs ne peuvent pas eux-mêmes se prévaloir de la règle 144A, étant donné que 

la règle 144A prévoit une dispense pour les reventes de titres non inscrits, l’existence de la 
règle 144A permet à des intermédiaires financiers d’acheter des titres non inscrits auprès 
d’émetteurs et de les revendre à des acheteurs institutionnels admissibles dans le cadre 
d’opérations qui respectent la règle 144A sans devoir inscrire ces titres. 

 
12. Conformément aux dispositions de la Loi de 1933, les reventes publiques de titres visés par la 

règle 144A à des acheteurs institutionnels non admissibles sont assujetties à certaines périodes de 
détention qui varient entre au minimum six mois et au minimum un an selon l’émetteur des titres. 

 
13. Même si les reventes publiques de titres visés par la règle 144A sont assujetties à certaines 

périodes de détention, les titres visés par la règle 144A peuvent être négociés entre des acheteurs 
institutionnels admissibles conformément à la règle 144A sans l’exigence d’une période de 
détention. Les titres visés par la règle 144A peuvent également être vendus à des acheteurs 
institutionnels non admissibles ou par ceux-ci après l’inscription des titres, ou aux termes d’une 
autre dispense d’inscription en vertu de la Loi de 1933, si une dispense est applicable à ce 
moment. 

 
14. Étant donné que les reventes publiques de titres visés par la règle 144A sont assujetties à 

certaines périodes de détention, nonobstant le fait que les acheteurs institutionnels admissibles 
puissent acheter des titres visés par la règle 144A en conformité avec la règle 144A sans observer 
une période de détention, les titres visés par la règle 144A pourraient être considérés comme étant 
des titres de négociation restreinte pour l’application de la partie b) de la définition d’« actif non 
liquide » de l’article 1.1 du Règlement 81-102, et les avoirs en titres visés par la règle 144A de 
chaque fonds seraient assujettis aux restrictions concernant les détentions d’actifs non liquides 
prévues à l’article 2.4 du Règlement 81-102 (les « restrictions relatives aux actifs non liquides »). 

 
15. Le segment du marché américain des obligations de sociétés de première qualité qui est composé 

de titres visés par la règle 144A a connu une croissance considérable au cours des 15 dernières 
années. Le segment du marché américain des obligations de sociétés à rendement élevé qui est 
composé de titres visés par la règle 144A a également connu une croissance importante au cours 
de la dernière décennie. Par conséquent, le volume de négociation quotidien moyen et la taille du 
marché ont également augmenté. Compte tenu de ce fait, le déposant est d’avis que i) les titres 
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visés par la règle 144A sont liquides, et ii) les titres visés par la règle 144A occupent une place 
grandissante dans l’univers des placements potentiels des fonds.  

 
Raisons de la dispense souhaitée 
 
16. Le déposant est d’avis que certains titres visés par la règle 144A offrent des occasions de 

placement intéressantes pour les fonds. En raison de la définition d’« actif non liquide » à 
l’article 1.1 du Règlement 81-102, les fonds pourraient ne pas être en mesure de saisir ces 
occasions de placement sans risquer d’enfreindre les restrictions relatives aux actifs non liquides. 

 
17. La capacité des acheteurs institutionnels admissibles à négocier librement les titres visés par la 

règle 144A conformément à la règle 144A a considérablement réduit les décotes et le manque de 
liquidité dont étaient historiquement assortis les placements non inscrits. Le marché des titres visés 
par la règle 144A se compose d’un très grand bassin d’acheteurs institutionnels admissibles. 

 
18. Les titres visés par la règle 144A les plus liquides se sont négociés à des volumes comparables à 

ceux des titres inscrits de créances de sociétés les plus liquides au cours des dernières années.  
 

19. Les cours du marché quotidiens des titres visés par la règle 144A sont obtenus de la même façon 
que ceux des titres inscrits, au moyen de plateformes des marchés de titres à revenu fixe. Les 
cours et les données des opérations sur le marché sont disponibles en temps réel à l’égard des 
titres visés par la règle 144A. De nombreuses opérations visant des titres à revenu fixe, y compris 
des titres visés par la règle 144A, sont déclarées dans les minutes qui suivent dans le système 
appelé Trade Reporting and Compliance Engine, un programme initialement mis au point par la 
National Association of Securities Dealers, Inc. (maintenant appelée la Financial Industry 
Regulatory Authority, Inc.) qui permet de déclarer les transactions hors cote portant sur des titres à 
revenu fixe admissibles, notamment les titres visés par la règle 144A, ce qui respecte ainsi les 
règles d’intégrité du marché. 

 
20. Un fonds admissible à titre d’acheteur institutionnel admissible au moment où il achète des titres 

visés par la règle 144A peut négocier ces titres visés par la règle 144A avec un autre acheteur 
institutionnel admissible sans autre restriction (c.-à-d. sans être assujetti à une période de 
détention). En règle générale, un fonds vendrait les titres visés par la règle 144A à d’autres 
courtiers qui sont eux-mêmes des acheteurs institutionnels admissibles, qui vendraient à leur tour 
les titres à d’autres acheteurs institutionnels admissibles. 

 
21. En plus du fait que les titres visés par la règle 144A peuvent être immédiatement négociés 

librement entre acheteurs institutionnels admissibles, les titres visés par la règle 144A peuvent être 
vendus à des investisseurs de détail et achetés par ces derniers conformément à d’autres 
dispenses disponibles, notamment en vertu de la Rule 144 prise en application de la Loi de 1933. 
Celle-ci permet à un vendeur de vendre des titres visés par la règle 144A à un acheteur qui n’est 
pas un acheteur institutionnel admissible après un délai réglementaire si certaines autres 
exigences de déclaration de l’émetteur sont respectées. 

 
22. Un fonds n’est pas tenu de maintenir son statut d’acheteur institutionnel admissible pour pouvoir, à 

tout moment, revendre ses avoirs en titres visés par la règle 144A à un autre acheteur institutionnel 
admissible. 

 
23. Dans le cadre de la détermination de la liquidité potentielle d’un titre, le gestionnaire de portefeuille 

ou sous-gestionnaire de portefeuille peut utiliser plusieurs facteurs, notamment la volatilité du 
marché, les tendances en matière de qualité du crédit, l’évaluation actuelle, l’échéance, la taille de 
la tranche ou du placement, les preneurs fermes visés, le statut de crédit bien couvert ou de nouvel 
émetteur, l’admissibilité de l’indice et, dans le cas d’un titre visé par la règle 144A, le fait que le titre 
ait ou non le statut permanent de titre visé par la règle 144A (144A for life). 
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24. Le déposant est d’avis que lui-même ou le gestionnaire de portefeuille ou sous-gestionnaire de 
portefeuille de chaque fonds a ou aura les outils, les ressources et l’expertise nécessaires pour 
évaluer les émissions de titres visés par la règle 144A et la solvabilité des sociétés pour chaque 
émission. Le déposant ou le gestionnaire de portefeuille ou sous-gestionnaire de portefeuille 
pertinent a ou aura la capacité d’effectuer une analyse suffisante et devrait avoir l’occasion 
d’investir dans des titres visés par la règle 144A comme s’ils étaient réputés être des placements 
liquides et non des « titres de négociation restreinte » pour l’application de la partie b) de la 
définition d’« actif non liquide » à l’article 1.1 du Règlement 81-102. 

 
25. Les restrictions relatives aux actifs non liquides ont pour but de régir un principe de base des fonds 

d’investissement, soit que les investisseurs devraient être en mesure de faire racheter les titres 
d’organismes de placement collectif et, le cas échéant, les titres de fonds d’investissement à 
capital fixe, sur demande. Compte tenu du fait que les titres visés par la règle 144A sont négociés 
sur un marché institutionnel actif, le déposant est d’avis que les titres visés par la règle 144A 
peuvent être liquides pour les besoins d’un fonds de satisfaire aux demandes de rachat. La 
partie b) actuelle de la définition d’« actif non liquide » dans le Règlement 81-102 a pour 
conséquence que tous les titres visés par la règle 144A peuvent être déclarés non liquides, bien 
que les titres visés par la règle 144A puissent être plus liquides que d’autres types de titres qui 
respectent le critère de liquidité énoncé dans le Règlement 81-102. 

 
26. Le fait de dispenser les titres visés par la règle 144A de la partie b) de la définition d’« actif non 

liquide » à l’article 1.1 du Règlement 81-102 n’aura pas pour conséquence qu’un fonds ne sera pas 
en mesure de satisfaire aux demandes de rachat. L’investissement dans des titres visés par la 
règle 144A peut être plus avantageux pour les fonds que l’investissement dans plusieurs autres 
titres dans lesquels les fonds peuvent investir, et la détermination de la liquidité d’un tel titre visé 
par la règle 144A devrait reposer sur la liquidité de négociation réelle du titre et non simplement sur 
la manière selon laquelle le titre a fait l’objet d’un placement sur le marché. 

 
27. Le déposant a mis en place des politiques et des procédures qui traitent du risque de liquidité, et 

utilise une combinaison d’outils de gestion du risque, notamment i) des politiques en matière de 
conflits d’intérêts approuvées par le CEI qui ont été adoptées afin de protéger les investisseurs des 
fonds, ii) des exigences internes de notification du gestionnaire de portefeuille à l’égard des flux de 
trésorerie importants dans les fonds, iii) la supervision en continu de la liquidité du portefeuille de 
chaque fonds, et iv) la prise en compte de facteurs afin d’évaluer la liquidité potentielle d’un titre, 
notamment les tendances en matière de qualité du crédit, l’évaluation actuelle, l’échéance et 
l’admissibilité de l’indice. 

 
28. Si un fonds n’est plus en mesure d’attester qu’il respecte les exigences pour être admissible à titre 

d’acheteur institutionnel admissible, le déposant prendra des dispositions pour ne pas procéder à 
l’achat de titres visés par la règle 144A jusqu’à ce que le fonds puisse de nouveau attester qu’il a le 
statut d’acheteur institutionnel admissible. 

 
29. Le déposant est d’avis que si les titres visés par la règle 144A étaient réputés être des actifs non 

liquides, cela pourrait empêcher les fonds d’avoir accès aux titres visés par la règle 144A et 
d’investir dans ceux-ci et, par conséquent, les fonds et leurs investisseurs seraient privés 
d’occasions de placement potentielles dans le domaine des titres à revenu fixe. 

 
30. Le déposant soumet que la dispense souhaitée ne porte pas atteinte à la protection des 

épargnants. 
 
Décision 
 
Les décideurs estiment que la décision respecte les critères prévus par la législation qui leur permettent 
de la prendre.  
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La décision des décideurs en vertu de la législation est d’accorder la dispense souhaitée aux conditions 
suivantes : 
 

a) un fonds qui achète des titres visés par la règle 144A est un acheteur institutionnel admissible au 
moment de l’achat; 

b) les titres visés par la règle 144A achetés conformément à la dispense souhaitée ne sont pas des 
actifs non liquides pour l’application de la partie a) de la définition d’« actif non liquide » à 
l’article 1.1 du Règlement 81-102; 

c) les titres visés par la règle 144A achetés conformément à la dispense souhaitée sont négociés 
sur un marché bien établi et liquide; 

d) le prospectus de chaque fonds qui se prévaut de la dispense souhaitée mentionne ou 
mentionnera au prochain renouvellement après la date de la présente décision que le fonds a 
obtenu la dispense souhaitée. 

 
Frédéric Belleau 
Directeur principal des produits d’investissement et de la finance durable 
 
Décision no : 2024-EPI-1059466 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi 
à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de 
dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en 
vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, 
selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez 
vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 

6.6.3 Déclarations de placement avec dispense 

L’Autorité publie ci-dessous l’information concernant les placements effectués sous le bénéfice des 
dispenses prévues au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (« Règlement 45-106 ») et au 
Règlement 45-513 sur la dispense de prospectus pour placement de titres auprès de porteurs existants 
(« Règlement 45-513 »).  
 
Nous rappelons qu’il est de la responsabilité des émetteurs de s’assurer qu’ils bénéficient des dispenses 
prévues au Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513, selon le cas, avant d’effectuer un placement. 
Les émetteurs doivent aussi s’assurer du respect des délais impartis pour déclarer les placements et 
fournir une information exacte. Toute contravention aux dispositions législatives et réglementaires 
pertinentes constitue une infraction. 
 
L’information contenue aux déclarations de placement avec dispense déposées conformément au 
Règlement 45-106 ou au Règlement 45-513 est publiée ci-dessous tel qu’elle est fournie par les 
émetteurs concernés. L’Autorité ne saurait être tenue responsable de quelque lacune ou erreur que ce 
soit dans ces déclarations. 
 
Depuis le 1er octobre 2015, l’information sur les placements avec dispense est présentée sous un 
nouveau format.  
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SECTION RELATIVE AUX SOCIÉTÉS 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

123DENTIST CORPORATION 2022-08-10 615 884 388 $ 
 

1374295 B.C. LTD. 2022-10-05  6 703 160 $ 
 

2513756 ALBERTA LTD. (AUPARAVANT 
1386884 B.C. LTD.) 

2023-05-09  2 979 599 $ 
 

9362-0821 QUÉBEC INC. 2024-06-21 664 547 $ 
 

ADVANCED ENERGY MINERALS INC. 2024-09-18 au 2024-09-27 1 975 000 $ 
 

ANGELLIST ADVISORS, LLC 2024-09-25  1 388 414 $ 
 

ATOMIC MINERALS CORPORATION 2024-09-23  105 000 $ 
 

BANQUE CANADIENNE IMPÉRIALE DE 
COMMERCE 

2024-09-24  5 346 800 $ 
 

BANQUE NATIONALE DU CANADA 2024-09-20  1 500 000 $ 
 

BANQUE ROYALE DU CANADA 2023-09-15  2 800 000 $ 
 

BOLD VENTURES INC. 2024-09-18  29 500 $ 
 

BUTTE ENERGY INC. 2024-09-20  15 270 230 $ 
 

CANADIAN GOLD CORP. 2024-07-17  1 319 995 $ 
 

CARE2TALK TECHNOLOGIES LTD. 2022-05-24  67 346 $ 
 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 118

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 

 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

CDP FINANCIÈRE INC. 2024-09-17  425 247 039 $ 
 

CENTURION APARTMENT REAL 
ESTATE INVESTMENT TRUST 

2024-08-01  44 209 793 $ 
 

CFT CLEAR FINANCE TECHNOLOGY 
CORP. 

2023-10-03  41 465 552 $ 
 

CPPIB CAPITAL INC. 2024-09-19  400 844 475 $ 
 

CRÉDIT AGRICOLE CORPORATE AND 
INVESTMENT BANK 

2024-09-20  2 222 606 $ 
 

DIAGNOS INC. 2024-09-20  2 500 000 $ 
 

ECAPITAL BOND CORP. 2024-04-16  8 846 541 $ 
 

ÉLECTRICITÉ DE FRANCE S.A. 2024-05-17 750 000 000 $ 
 

EQT INFRASTRUCTURE VI (NO.2) EUR 
SCSP 

2024-09-18  21 928 350 $ 
 

EQUITON REAL ESTATE INCOME AND 
DEVELOPMENT FUND TRUST 

2024-09-23  931 293 $ 
 

ESPRESSO INCOME TRUST 2023-08-02  432 552 $ 
 

ESPRESSO INCOME TRUST 2023-01-04  1 141 363 $ 
 

ESPRESSO INCOME TRUST 2023-02-02  3 481 971 $ 
 

ESPRESSO INCOME TRUST 2023-09-05  7 484 287 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

ESPRESSO INCOME TRUST 2023-06-02  2 470 762 $ 
 

FAIRCHILD GOLD CORP. 2024-09-11  303 000 $ 
 

FIERA REAL ESTATE CORE FUND LP 2024-09-20  19 750 000 $ 
 

FIERA REAL ESTATE CORE PENSION 
TRUST 

2024-09-20  4 357 263 $ 
 

GOAT INDUSTRIES LTD. (FORMELRY 
BILLY GOAT BRANDS LTD.) 

2024-09-23  33 250 $ 
 

GOLDEN PURSUIT RESOURCES LTD. 2024-08-14 au 2024-08-19 842 500 $ 
 

GR SILVER MINING LTD. 
(AUPARAVANT: GOLDPLAY 
EXPLORATION LTD.) 

2024-09-26  2 369 174 $ 
 

GROUPE PRIME DRINK CORP. 2024-07-30  1 195 000 $ 
 

HAPPY CREEK MINERALS LTD. 2024-09-18  450 000 $ 
 

HARBOUR FIRST MORTGAGE 
INVESTMENT TRUST 

2024-09-16  6 920 821 $ 
 

HARVEST GOLD CORPORATION 2024-09-20 au 2024-09-27 523 000 $ 
 

HYUNDAI CAPITAL CANADA INC. 2024-07-24  650 000 000 $ 
 

ID LOGISTICS GROUP 2024-09-09 20 218 950 $ 
 

INVESTECO SUSTAINABLE FOOD 
FUND IV, L.P. 

2024-08-08  48 375 000 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

INVESTX SERIES (XAI-C1) LIMITED 
PARTNERSHIP 

2024-05-03  669 928 $ 
 

JOHN DEERE FINANCIAL INC. 
(AUPARAVANT, JOHN DEERE CREDIT 
INC.) 

2024-07-11  500 000 000 $ 
 

JUGGERNAUT EXPLORATION LTD. 2024-06-11  3 799 613 $ 
 

MAGNA MINING INC. 2023-01-25  17 412 664 $ 
 

MARKEE MISSING MIDDLE 
DEVELOPMENT FUND I 

2024-09-19  2 500 000 $ 
 

MINEHUB TECHNOLOGIES INC. 2023-10-13  1 500 120 $ 
 

MINK VENTURES CORPORATION 2022-12-22  705 047 $ 
 

MINK VENTURES CORPORATION 2024-05-31  283 670 $ 
 

OURCROWD (INVESTMENT IN GRQ) 
L.P. 

2024-09-20  296 325 $ 
 

PEAKHILL INCOME OPPORTUNITY 
LIMITED PARTNERSHP 

2024-09-16 au 2024-09-24 733 610 $ 
 

PLACEMENTS OMÉGA S.E.C. 2024-09-19 au 2024-09-25 4 500 000 $ 
 

PLENTITUDE REAL ESTATE 
DEVELOPMENT TRUST 

2023-08-24  50 000 $ 
 

PLENTITUDE REAL ESTATE 
DEVELOPMENT TRUST 

2023-07-14 472 340 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

PLENTITUDE REAL ESTATE 
DEVELOPMENT TRUST 

2024-03-08 au 2024-03-13 163 500 $ 
 

PLENTITUDE REAL ESTATE INCOME 
TRUST 

2024-02-28 au 2024-03-08 166 260 $ 
 

PROSPECT RIDGE RESOURCES 
CORP. 

2024-07-05 1 200 108 $ 
 

SCANDIUM CANADA LTÉE 2024-09-20 287 000 $ 
 

SCANDIUM CANADA LTÉE 2024-09-20 132 500 $ 
 

SEKUR PRIVATE DATA LTD. 2024-09-12 961 864 $ 
 

SKYLINE APARTMENT REAL ESTATE 
INVESTMENT TRUST 

2024-09-18 au 2024-09-24 4 755 491 $ 
 

SKYLINE APARTMENT REAL ESTATE 
INVESTMENT TRUST 

2023-08-15 au 2023-08-21 8 041 025 $ 
 

SKYLINE CLEAN ENERGY FUND 2024-09-20 au 2024-09-26 3 208 981 $ 
 

SKYLINE RETAIL REAL ESTATE 
INVESTMENT TRUST 

2022-07-12 au 2022-07-20 14 901 888 $ 
 

SKYLINE RETAIL REAL ESTATE 
INVESTMENT TRUST 

2023-07-17 au 2023-07-21 4 444 876 $ 
 

THE51 VENTURES FUND I LIMITED 
PARTNERSHIP 

2020-12-31 au 2022-06-06 5 136 459 $ 
 

TREZ CAPITAL YIELD TRUST 2024-09-09 au 2024-09-13 1 367 157 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

TREZ CAPITAL YIELD TRUST 2024-09-16 au 2024-09-20 474 801 $ 
 

TREZ CAPITAL YIELD TRUST 2024-09-03 au 2024-09-06 537 480 $ 
 

TREZ CAPITAL YIELD TRUST 2024-08-26 au 2024-08-30 2 306 678 $ 
 

TRIBE PROPERTY TECHNOLOGIES 
INC. 

2024-06-24 2 510 400 $ 
 

TRIVEST GROWTH INVESTMENT FUND 
III, L.P. 

2024-09-12 1 359 100 $ 
 

XTM INC. 2024-02-16 au 2024-02-26 1 699 484 $ 
 

 
SECTION RELATIVE AUX FONDS D’INVESTISSEMENT 
 

Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

ANGELLIST ADVISORS, LLC 2023-05-04 au 2023-05-04 13 610 $ 
 

CANADIAN SOVEREIGN BOND 
ABSOLUTE RETURN FUND 

2023-09-01 au 2023-12-31 45 000 $ 
 

FONDS DE CROISSANCE D'ACTIONS 
AMÉRICAINES 

2023-01-01 au 2023-12-31 190 823 248 $ 
 

FONDS DE PLACEMENT À COURT 
TERME POUR INVESTISSEURS 
INSTITUTIONNELS PHILLIPS, HAGER & 
NORTH 

2023-01-01 au 2023-12-31 336 652 000 $ 
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Nom de l'émetteur Date du placement Montant total du placement 

GESTION CRISTALLIN 
INC./CRYSTALLINE MANAGEMENT INC. 

2023-09-01 au 2023-12-31 45 000 $ 
 

HAMILTON LANE GLOBAL PRIVATE 
ASSETS CANADA (FEEDER) FUND 

2023-01-03 au 2023-12-01 335 181 396 $ 
 

MOKA EQUITY ETF FUND 
(AUPARAVANT MYLO EQUITY ETF 
FUND) 

2023-01-02 au 2023-12-31 13 406 032 $ 
 

MOKA FIXED INCOME ETF FUND 
(AUPARAVANT MYLO FIXED INCOME 
ETF FUND) 

2023-01-02 au 2023-12-31 7 361 917 $ 
 

MOKA MONEY MARKET FUND 
(AUPARAVANT MYLO MONEY MARKET 
FUND) 

2023-01-02 au 2023-12-31 58 317 563 $ 
 

MOKA SRI FUND (AUPARAVANT MYLO 
SRI FUND) 

2023-01-02 au 2023-12-31 5 838 955 $ 
 

MOKA SRI FUND (AUPARAVANT MYLO 
SRI FUND) 

2023-01-02 au 2023-12-31 5 838 955 $ 
 

 
Pour de plus amples renseignements relativement aux placements énumérés ci-dessus, veuillez 
consulter les dossiers disponibles à la salle des dossiers de l’Autorité. 

6.6.4 Refus 

Aucune information. 

6.6.5 Divers 

AXA S.A. 
Demande de dispense 
 
 

Le 10 septembre 2024. 
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Dans l’affaire de  
la législation en valeurs mobilières  

du Québec et de l’Ontario (les « territoires »)  
 

et  
 

du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires  
 

et  
 

de AXA S.A. 
(le « déposant »)  

 
Décision 

 
Contexte 
 
L’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable de chaque territoire (les « décideurs ») a reçu du 
déposant une demande en vue d’obtenir une décision en vertu de la législation en valeurs mobilières des 
territoires (la « législation ») lui accordant : 
 
1. une dispense de l’exigence de prospectus (la « dispense de prospectus ») afin que cette 

exigence ne s’applique pas : 

a) aux opérations visées sur : 

i) les parts (les « parts classiques principales ») d’un compartiment nommé AXA 
Shareplan Direct Global (le « compartiment classique principal »), un 
compartiment d’un fonds commun de placement d’entreprise ou « FCPE », 
communément utilisé en France pour la conservation et le dépôt d’actions 
détenues par des salariés investisseurs, nommé Shareplan AXA Direct Global (le 
« Fonds »); 

ii) les parts (les « parts classiques 2024 ») d’un compartiment temporaire nommé 
AXA Action Relais Global 2024 (le « compartiment classique 2024 »), un 
compartiment du Fonds; 

iii) les parts (avec les parts classiques 2024, les « parts classiques temporaires » et 
avec les parts classiques principales, les « parts classiques ») de compartiments 
temporaires futurs du Fonds organisés de la même manière que le compartiment 
classique 2024 établis pour les programmes d’actionnariat des salariés 
subséquents (comme défini ci-après) (avec le compartiment classique 2024, les 
« compartiments classiques temporaires » et avec le compartiment classique 
principal, les « compartiments classiques »); 

iv) les parts (les « parts à effet de levier 2024 ») d’un compartiment nommé AXA 
Plan 2024 Global (le « compartiment à effet de levier 2024 »), un compartiment 
du Fonds; 

v) les parts (avec les parts à effet de levier 2024, les « parts à effet de levier », et 
avec les parts classiques, les « parts ») de compartiments futurs du Fonds 
organisés de la même manière que le compartiment à effet de levier 2024 (avec 
le compartiment à effet de levier 2024, les « compartiments à effet de levier », et 
avec les compartiments classiques, les « compartiments »), 
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effectuées aux termes du programme d’actionnariat des salariés (comme défini ci-après) 
auprès des salariés admissibles (comme défini ci-après) qui résident dans les territoires, 
en Alberta et en Colombie-Britannique (collectivement, les « salariés canadiens », et 
avec les salariés canadiens qui souscrivent des parts, les « participants canadiens »); 

b) aux opérations visées sur les actions ordinaires du déposant (les « actions ») effectuées 
par les compartiments auprès des participants canadiens lors du rachat de parts à leur 
demande; 

c) aux opérations visées sur les parts classiques principales effectuées aux termes du 
programme d’actionnariat des salariés auprès des porteurs de parts à effet de levier lors 
du transfert des actifs des participants canadiens dans le compartiment à effet de levier 
pertinent vers le compartiment classique principal à la fin de la période de blocage 
(comme défini ci-après) applicable; 

2. une dispense de l’obligation d’inscription à titre de courtier (avec la dispense de prospectus, la 
« dispense souhaitée ») afin que cette obligation ne s’applique pas au déposant et ses entités 
apparentées locales (comme défini ci-après), au Fonds, aux compartiments et à AXA Investment 
Managers Paris (la « société de gestion ») à l’égard : 

a) des opérations visées sur les parts effectuées aux termes du programme d’actionnariat 
des salariés auprès des salariés canadiens qui ne résident pas en Ontario; 

b) des opérations visées sur les actions effectuées par les compartiments auprès des 
participants canadiens lors du rachat de parts à leur demande; 

c) des opérations visées sur les parts classiques principales effectuées aux termes du 
programme d’actionnariat des salariés auprès des porteurs de parts à effet de levier lors 
du transfert des actifs des participants canadiens dans le compartiment à effet de levier 
pertinent vers le compartiment classique principal à la fin de la période de blocage 
applicable. 

Dans le cadre du traitement des demandes de dispense dans plusieurs territoires (demande sous régime 
double) : 
 

a) l’Autorité des marchés financiers est l’autorité principale pour la présente demande; 

b) le déposant a donné avis qu’il compte se prévaloir du paragraphe 4.7(1) du Règlement 
11-102 sur le régime de passeport, RLRQ, c. V-1.1, r. 1 (le « Règlement 11-102 ») en 
Alberta et en Colombie-Britannique; et 

c) la décision est celle de l’autorité principale et fait foi de la décision de l’autorité en valeurs 
mobilières ou de l’agent responsable en Ontario. 

Interprétation 
 
Les expressions définies dans le Règlement 14-101 sur les définitions, RLRQ, c. V-1.1, r. 3, le Règlement 
11-102 et le Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 21, ont le même sens 
dans la présente décision lorsqu’elles y sont employées, sauf si elles y reçoivent une autre définition. 
 
Déclarations 
 
La présente décision est fondée sur les faits suivants déclarés par le déposant : 
 
1. Le déposant est une société par actions constituée en vertu des lois de la France. Il n’est pas et 

n’a pas l’intention de devenir un émetteur assujetti en vertu de la législation en valeurs mobilières 
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d’un territoire du Canada et n’est pas en défaut à l’égard de la législation en valeurs mobilières 
d’un territoire du Canada. Le siège du déposant est situé en France et ses actions sont inscrites 
à la cote de l’Euronext Paris.  

2. Le déposant a élaboré un programme d’actionnariat des salariés mondial (le « programme 
d’actionnariat des salariés 2024 ») et prévoit d’établir des programmes d’actionnariat des salariés 
mondiaux subséquents pour les quatre années suivantes après 2024 qui seront similaires à tout 
égard important (les « programmes d’actionnariat des salariés subséquents », et avec le 
programme d’actionnariat des salariés 2024, le « programme d’actionnariat des salariés ») pour 
les salariés admissibles du déposant et de ses entités apparentées participantes, y compris ses 
entités apparentées qui emploient des salariés canadiens (les « entités apparentées locales », et 
avec le déposant et ses autres entités apparentées, le « Groupe AXA »). Chaque entité 
apparentée locale est une filiale contrôlée directement ou indirectement par le déposant et 
aucune entité apparentée locale n’est et n’a l’intention de devenir un émetteur assujetti en vertu 
de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada. Le siège du Groupe AXA au 
Canada est situé au Québec. 

3. En date des présentes, les entités apparentées locales comprennent AXA Assistance Canada 
Inc., XL Services Canada Ltd., Matrix Risk Consultants Inc., XL Speciality Insurance Company, 
XL Reinsurance America Inc. et Catlin Canada Inc. Lors d’un programme d’actionnariat des 
salariés subséquent, la liste des entités apparentées locales pourrait changer. 

4. En date des présentes et compte tenu du programme d’actionnariat des salariés, le déposant est 
et sera un « émetteur étranger » au sens du paragraphe 2.15(1) du Règlement 45-102 sur la 
revente de titres, RLRQ, c. V-1.1, r. 20 (le « Règlement 45-102 »), du paragraphe 2.8(1) de la 
règle 72-503 -  Distributions Outside Canada de la Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario (la « Règle 72-503 de la CVMO ») et du paragraphe 11(1) de la règle 72-501 - 
Distributions to Purchasers Outside Alberta de la Commission des valeurs mobilières de l’Alberta 
(la « Règle 72-501 de l’ASC »). 

5. Chaque programme d’actionnariat des salariés comporte deux options de souscription : 

a) un placement d’actions devant être souscrites par l’entremise du compartiment classique 
temporaire pertinent, qui fusionnera avec le compartiment classique principal au terme 
du programme d’actionnariat des salariés (la « formule classique »); 

b) un placement d’actions devant être souscrites par l’entremise du compartiment à effet de 
levier pertinent (la « formule à effet de levier »). 

6. Seules les personnes qui sont des salariés d’une entité faisant partie du Groupe AXA pendant la 
période de souscription aux termes d’un programme d’actionnariat des salariés et qui satisfont 
aux autres critères d’emploi (les « salariés admissibles ») pourront participer au programme 
d’actionnariat des salariés pertinent. 

7. Le compartiment classique principal a été établi en vue de mettre en œuvre les programmes 
d’actionnariat des salariés en général. Le compartiment classique 2024 et le compartiment à effet 
de levier 2024 ont été établis en vue de mettre en œuvre le programme d’actionnariat des 
salariés 2024. Le compartiment classique 2024, le compartiment à effet de levier 2024, le 
compartiment classique principal ou le Fonds n’ont pas l’intention de devenir émetteur assujetti 
en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada. II n’y a aucune intention 
qu’un compartiment classique temporaire ou qu’un compartiment à effet de levier qui sera établi 
aux fins de la mise en œuvre des programmes d’actionnariat des salariés subséquents devienne 
un émetteur assujetti en vertu de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada. 
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8. Le compartiment classique 2024, le compartiment à effet de levier 2024 et le compartiment 
classique principal sont inscrits auprès de l’Autorité des marchés financiers en France (l’« AMF 
de France ») et approuvés par celle-ci.  

9. Il est prévu que chaque compartiment classique temporaire et chaque compartiment à effet de 
levier établis dans le cadre des programmes d’actionnariat des salariés subséquents seront des 
FCPE, et seront inscrits auprès de l’AMF de France et approuvés par celle-ci. 

10. Le montant total qu’un salarié canadien peut investir aux termes du programme d’actionnariat 
des salariés ne peut excéder 25 % de sa rémunération annuelle brute estimative pour l’année en 
cause. Aux fins de ce calcul, le plafond d’investissement du salarié canadien dans un 
compartiment à effet de levier inclura la cotisation de la banque (comme défini ci-après). Par 
conséquent, le montant total investi par un salarié canadien dans la formule à effet de levier ne 
peut dépasser 2.5 % de sa rémunération annuelle brute estimative.  

11. Aux termes de la formule classique, chaque programme d’actionnariat des salariés sera effectué 
de la manière suivante : 

a) Les participants canadiens souscriront les parts classiques temporaires pertinentes, et le 
compartiment classique temporaire pertinent souscrira par la suite des actions pour le 
compte des participants canadiens à l’aide des cotisations des participants canadiens.  

b) Le prix de souscription correspondra au prix calculé comme étant la moyenne 
arithmétique du cours moyen quotidien pondéré en fonction du volume des actions 
(exprimé en euros) sur l’Euronext Paris pendant les 20 jours de bourse consécutifs 
précédant la date à laquelle le prix de souscription est établi par le chef de la direction ou 
le chef de la direction adjoint, mandaté par le conseil d’administration du déposant (le 
« prix de référence »), moins une décote précisée par rapport au prix de référence (ex. 
20 % pour le programme d’actionnariat des salariés 2024). 

c) Au terme d’un programme d’actionnariat des salariés, le compartiment classique 
temporaire pertinent sera fusionné avec le compartiment classique principal (sous 
réserve de l’approbation du conseil de surveillance du Fonds et de l’AMF de France). Les 
parts classiques temporaires détenues par les participants canadiens seront remplacées 
au prorata par des parts classiques principales et les actions souscrites seront détenues 
dans le compartiment classique principal (cette opération étant désignée la « fusion »). 
La fusion est effectuée par le transfert de tous les actifs détenus dans le compartiment 
classique temporaire vers le compartiment classique principal et la liquidation des 
compartiments classiques temporaires suivant ce transfert.  

d) Les parts classiques acquises par des participants canadiens sous la formule classique 
seront assujetties à une période de blocage d’environ cinq ans (la « période de blocage 
»), sous réserve de certaines exceptions prescrites par le droit français et adoptées pour 
un programme d’actionnariat des salariés (comme un décès, une invalidité ou une 
cessation d’emploi). 

e) Les dividendes versés sur les actions détenues dans le compartiment classique seront 
versés à ce dernier et seront affectés à l’achat d’actions supplémentaires. Afin de refléter 
ce réinvestissement, de nouvelles parts classiques seront émises aux participants 
canadiens. 

f) À la fin de la période de blocage pertinente, un participant canadien peut : (i) demander 
le rachat de ses parts classiques en contrepartie des actions sous-jacentes ou d’un 
paiement en espèces correspondant à la valeur marchande des actions sous-jacentes à 
ce moment; ou (ii) continuer à détenir des parts classiques et en demander le rachat à 
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une date ultérieure en contrepartie des actions sous-jacentes ou d’un paiement en 
espèces correspondant à la valeur marchande des actions sous-jacentes à ce moment. 

g) Dans le cas d’un rachat anticipé découlant du fait qu’un participant canadien se prévaut 
de l’une des exceptions relatives à la période de blocage et rencontre les critères 
applicables (un « rachat anticipé ») le participant canadien peut demander le rachat de 
ses parts classiques en contrepartie des actions sous-jacentes ou d’un paiement en 
espèces correspondant à la valeur marchande des actions sous-jacentes à ce moment. 

12. Aux termes de la formule à effet de levier, chaque programme d’actionnariat des salariés sera 
effectué de la manière suivante : 

a) Les participants canadiens souscriront les parts à effet de levier pertinentes, et le 
compartiment à effet de levier pertinent souscrira par la suite des actions pour le compte 
des participants canadiens à l’aide de la cotisation du salarié (comme défini ci-après) et 
d’un certain financement mis à la disposition par Natixis (la « banque »), une banque 
régie par les lois de la France. Pour tout programme d’actionnariat des salariés 
subséquent, la banque peut changer. Si un tel changement survient, le successeur de la 
banque demeurera une grande banque commerciale française assujettie à la législation 
bancaire française. 

b) Le prix de souscription (exprimé en euros) correspondra au prix de référence, moins une 
décote précisée déterminée par la banque (ex. 6.40 % pour le programme d’actionnariat 
des salariés 2024). 

c) La participation à la formule à effet de levier représente une possibilité pour les salariés 
admissibles d’obtenir des gains qui sont supérieurs à ceux qui pourraient être obtenus 
par l’entremise d’une participation à la formule classique, grâce à la participation indirecte 
du salarié admissible dans le mécanisme de financement impliquant un contrat de swap 
(le « contrat de swap ») conclu entre le compartiment à effet de levier pertinent et la 
banque. En termes économiques, le contrat de swap implique le partage de paiements 
suivant : pour chaque action pouvant être souscrite par l’entremise de la cotisation d’un 
salarié admissible (exprimée en euros) (la « cotisation du salarié ») aux termes de la 
formule à effet de levier au prix de référence, déduction faite de la décote précisée, la 
banque financera la souscription de neuf actions supplémentaires que souscrira le 
compartiment à effet de levier pertinent (pour le compte du participant canadien) (la 
« cotisation de la banque »). 

d) Chaque participant canadien recevra des parts à effet de levier dans le compartiment à 
effet de levier pertinent lui donnant droit au montant en euros de la cotisation du salarié 
et aux actions souscrites pour son compte avec la cotisation de la banque. 

e) Selon les termes du contrat de swap, le compartiment à effet de levier pertinent remettra 
à la banque un montant correspondant aux montants nets des dividendes versés sur les 
actions détenues dans le compartiment à effet de levier pendant la période de blocage. 

f) Les parts à effet de levier acquises par des participants canadiens seront assujetties à la 
période de blocage, sous réserve de certaines exceptions prescrites par le droit français 
et le programme d’actionnariat des salariés (comme un décès, une invalidité ou une 
cessation d’emploi). 

g) À la fin de la période de blocage ou dans le cas d’un rachat anticipé, un participant 
canadien dans la formule à effet de levier aura le droit, en vertu des modalités de la 
garantie incluse dans le contrat de swap, de recevoir 100 % de la valeur de sa cotisation 
du salarié. La société de gestion a le droit d’annuler le contrat de swap (ce qui annulera 
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la garantie) à certaines conditions strictement définies, lorsqu’il est dans le meilleur 
intérêt des porteurs de parts de le faire. Si la société de gestion annulait le contrat de 
swap et qu’il n’était pas dans le meilleur intérêt des porteurs de parts de le faire, les 
porteurs de parts auraient alors un recours en droit français contre la société de gestion.  

h) À la fin de la période de blocage, le contrat de swap prendra fin après le dernier 
paiement de swap. Un participant canadien pourra alors demander de faire racheter ses 
parts à effet de levier en contrepartie d’un paiement en espèces ou en actions dont la 
valeur correspond à : (i) la cotisation du salarié du participant canadien; et (ii) la 
quote-part du participant canadien du montant de l’augmentation, s’il en est (la « formule 
de rachat »). 

i) Si un participant canadien ne demande pas de faire racheter ses parts à effet de levier à 
la fin de la période de blocage, son investissement dans le compartiment à effet de levier 
sera transféré vers le compartiment classique principal au moment de la décision du 
conseil de surveillance du compartiment à effet de levier et du compartiment classique 
principal (sous réserve de l’approbation de l’AMF de France). De nouvelles parts 
classiques principales seront émises en faveur de ces participants canadiens en 
considération des actifs transférés vers le compartiment classique principal. Les 
participants canadiens pourront demander de faire racheter les nouvelles parts 
classiques principales en tout temps. Toutefois, à la suite d’un transfert au compartiment 
classique principal, la cotisation du salarié et le montant de l’augmentation ne seront plus 
couverts par le contrat de swap (y compris la garantie de la banque comprise dans 
celui-ci). 

j) Dans l’éventualité d’un rachat anticipé et s’il satisfait aux critères applicables, un 
participant canadien peut demander le rachat de ses parts à effet de levier à l’aide de la 
formule de rachat. Le calcul de l’augmentation, s’il en est, par rapport au prix de 
référence, sera établi conformément aux règles semblables à celles appliquées au rachat 
à la fin de la période de blocage, mais en utilisant plutôt la valeur des actions à la date du 
rachat anticipé. 

k) Un participant canadien ayant opté pour la formule à effet de levier ne sera en aucun cas 
tenu redevable envers le compartiment à effet de levier, la banque ou le déposant de 
montants excédant la cotisation du salarié aux termes de la formule à effet de levier. 

l) Aux fins fiscales fédérales canadiennes, un participant canadien ayant opté pour la 
formule à effet de levier devrait être réputé recevoir tous les dividendes versés sur les 
actions financées par la cotisation du salarié et par la cotisation de la banque, au 
moment du versement de ces dividendes au compartiment à effet de levier pertinent, 
nonobstant le fait que les participants canadiens ne recevront pas réellement ces 
dividendes. 

m) La déclaration des dividendes sur les actions (dans le cours normal des affaires ou 
autrement) est déterminée par le conseil d’administration du déposant et approuvée par 
les actionnaires du déposant. Le déposant ne s’est aucunement engagé envers la 
banque quant à un versement minimum de dividendes pendant la période de blocage. 

n) Pour tenir compte du fait qu’au moment de la décision d’investissement initiale quant à la 
participation à la formule à effet de levier, les participants canadiens ne seront pas en 
mesure de quantifier les impôts éventuels qu’ils auront à payer relativement à cette 
participation, le déposant ou ses entités apparentées locales indemniseront chaque 
participant canadien ayant opté pour la formule à effet de levier des coûts suivants : les 
coûts liés à l’impôt pour les participants canadiens associés au versement, pendant la 
période de blocage, d’un montant en dividendes excédant un montant déterminé en 
euros par année civile par action de façon à ce que, dans tous les cas, un participant 
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canadien soit en mesure, au moment de la décision d’investissement initiale, de 
déterminer l’impôt maximal qu’il aura à payer relativement aux dividendes reçus par le 
compartiment à effet de levier pertinent pour son compte aux termes de la formule à effet 
de levier. 

o) Au moment du règlement des obligations du compartiment à effet de levier pertinent aux 
termes du contrat de swap, le participant canadien réalisera un gain en capital (ou subira 
une perte en capital) en raison de sa participation au contrat de swap dans la mesure où 
les montants reçus par le compartiment à effet de levier pertinent pour le compte du 
participant canadien en provenance de la banque sont supérieurs (ou inférieurs) aux 
montants payés à la banque par le compartiment à effet de levier pertinent pour le 
compte du participant canadien. Tout montant de dividendes payé à la banque aux 
termes du contrat de swap servira à réduire le montant de tout gain en capital (ou 
augmentera le montant de toute perte en capital) que le participant canadien aurait 
autrement réalisé (ou subie). Les pertes en capital subies (gains en capital réalisés) par 
un participant canadien peuvent généralement être compensées (diminués) par tout gain 
en capital réalisé (toute perte en capital subie) par le participant canadien lors de la 
disposition des actions, conformément aux règles et aux conditions de la Loi de l’impôt 
sur le revenu (Canada) ou de toute loi provinciale comparable (selon le cas). 

13. Le programme d’actionnariat des salariés 2024 n’inclut pas une contribution correspondante en 
actions. Le Groupe AXA pourrait décider d’octroyer une contribution correspondante aux 
participants canadiens dans les programmes d’actionnariat des salariés subséquents, avec les 
modalités d’une telle contribution à être établies à une date ultérieure, le cas échéant. 

14. En vertu du droit français, un FCPE est une entité à responsabilité limitée. Le portefeuille de 
chaque compartiment sera composé presque exclusivement d’actions, bien que le portefeuille du 
compartiment à effet de levier comprenne également des droits et des obligations aux termes du 
contrat de swap. Les compartiments pourraient également détenir des espèces ou des quasi-
espèces dans l’attente d’un investissement en actions et afin de faciliter les rachats de parts. 

15. Les compartiments sont gérés par la société de gestion, qui est une société de gestion de 
portefeuille régie par les lois de la France. La société de gestion est inscrite auprès de l’AMF de 
France à titre de gestionnaire de placements et se conforme aux règles de l’AMF de France. La 
société de gestion n’est pas et n’a pas l’intention de devenir un émetteur assujetti en vertu de la 
législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada. Pour tout programme d’actionnariat 
des salariés subséquent, la société de gestion pourrait changer. Si un tel changement survient, le 
successeur de la société de gestion se conformera aux modalités énoncées dans le présent 
paragraphe.  

16. Les activités de gestion de portefeuille de la société de gestion relatives aux programmes 
d’actionnariat des salariés et aux compartiments sont limitées à la souscription d’actions du 
déposant, à la vente de ces actions au besoin afin de financer les demandes de rachat, à 
l’investissement des espèces disponibles dans des quasi-espèces et aux activités pouvant 
s’avérer nécessaires pour donner effet au contrat de swap. 

17. La société de gestion est également responsable de la préparation des documents comptables et 
de la publication des documents d’information périodiques, tel que prévu par les règles des 
compartiments. Les activités de la société de gestion n’ont pas d’incidence sur la valeur sous-
jacente des actions. 

18. Aucune entité du Groupe AXA, les compartiments et la société de gestion, ni leurs 
administrateurs, dirigeants, salariés, mandataires ou représentants ne fourniront des conseils en 
matière de placement aux salariés canadiens à l’égard d’un investissement dans les parts ou les 
actions. 
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19. Aucune entité du Groupe AXA, les compartiments ou la société de gestion n’est en défaut à 
l’égard de la législation en valeurs mobilières d’un territoire du Canada. 

20. Les actions émises dans le cadre du programme d’actionnariat des salariés seront déposées 
dans les comptes du compartiment pertinent auprès de BNP Paribas SA (le « dépositaire »), une 
importante banque commerciale française assujettie à la législation bancaire française. Pour tout 
programme d’actionnariat des salariés subséquent, le dépositaire peut changer. Si un tel 
changement survient, le successeur du dépositaire demeurera une importante banque 
commerciale française assujettie à la législation bancaire française. Le dépositaire exécute les 
ordres d’achat, de négociation et de vente de titres en portefeuille et prend toutes les mesures 
nécessaires pour permettre au compartiment pertinent d’exercer les droits rattachés aux titres 
détenus dans son portefeuille.  

21. La société de gestion et le dépositaire sont tenus d’agir dans le meilleur intérêt des porteurs de 
parts (incluant les participants canadiens) et ils sont solidairement responsables à leur égard, en 
vertu de la législation française, de toute violation des règles et des règlements régissant les 
FCPE, de toute violation des règles du FCPE ou de toute opération intéressée ou de négligence. 

22. La participation au programme d’actionnariat des salariés se fait sur une base volontaire et les 
salariés canadiens ne seront pas incités à y participer en vue d’obtenir un emploi ou de conserver 
leur emploi. 

23. La valeur des parts sera calculée et déclarée à l’AMF de France périodiquement. La valeur des 
parts augmentera ou diminuera en fonction de l’augmentation ou la diminution de la valeur des 
actions sous-jacentes. 

24. Les actions et les parts ne sont actuellement pas inscrites à la cote d’une bourse au Canada et il 
n’y a aucune intention de les y inscrire. 

25. Tous les frais de gestion relatifs aux compartiments seront payés sur l’actif du compartiment 
pertinent ou par le déposant, tel qu’il est prévu dans les règles du compartiment pertinent. 

26. Le déposant retiendra les services d’un courtier en valeurs mobilières qui est inscrit à titre de 
courtier en valeurs mobilières aux termes de la législation en valeurs mobilières de l’Ontario afin 
qu’il conseille les salariés canadiens qui résident dans cette province et qui démontrent de 
l’intérêt envers un programme d’actionnariat des salariés et afin de les aider à déterminer, 
conformément aux pratiques de l’industrie, si un investissement dans un programme 
d’actionnariat des salariés convient à chacun de ces salariés canadiens en fonction de sa 
situation financière particulière. 

27. Les participants canadiens recevront une trousse de renseignements en français ou en anglais, 
selon leur préférence, qui comprendra un sommaire des modalités du programme d’actionnariat 
des salariés pertinent, une description des incidences fiscales canadiennes de la souscription et 
de la détention des parts ainsi qu’au rachat de celles-ci à la fin de la période de blocage 
applicable. Les participants canadiens recevront un document d’informations pour investisseurs 
approuvé par l’AMF de France pour chaque compartiment décrivant ses principales 
caractéristiques ainsi qu’un formulaire de réservation, de révocation et de souscription. La 
trousse de renseignements destinée aux participants canadiens qui souscriront des parts à effet 
de levier comprendra tous les renseignements nécessaires d’ordre général relativement à la 
formule à effet de levier et comportera également une déclaration des risques qui décrira certains 
risques inhérents à la souscription de parts à effet de levier aux termes de la formule à effet de 
levier. Les participants canadiens peuvent consulter le rapport annuel du déposant (Document 
d’enregistrement universel) déposé auprès de l’AMF de France relativement aux actions et un 
exemplaire des règles du compartiment pertinent. Les participants canadiens auront également 
accès aux documents d’information continue du déposant qui sont fournis aux porteurs d’actions 
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en général. Les participants canadiens recevront un état initial des titres qu’ils détiennent ainsi 
qu’un état mis à jour au moins une fois par année. 

28. En date du 3 juillet 2024, il y a environ 272 salariés canadiens, dont le plus grand nombre réside 
en Ontario (135), les autres résidant au Québec (120), en Alberta (12) et en 
Colombie-Britannique (5), représentant, dans l’ensemble, moins de 1 % du nombre de salariés 
admissibles du Groupe AXA à l’échelle mondiale. 

Décision 
 
Les décideurs estiment que la décision respecte les critères prévus par la législation qui leur permettent 
de la prendre. 
 
La décision des décideurs en vertu de la législation est d’accorder la dispense souhaitée aux conditions 
suivantes : 
 
1. à l’égard du programme d’actionnariat des salariés 2024, l’exigence de prospectus s’applique à la 

première opération visée sur les parts ou les actions pertinentes acquises par des participants 
canadiens aux termes de la présente décision, sauf si les conditions ci-après sont réunies : 

a) l’émetteur du titre : 

i) soit n’était pas un émetteur assujetti dans un territoire du Canada à la date du 
placement; 

ii) soit n’est pas un émetteur assujetti dans un territoire du Canada à la date de 
l’opération visée; 

b) l’émetteur du titre était un émetteur étranger à la date du placement, au sens du 
paragraphe 2.15(1) du Règlement 45-102, du paragraphe 2.8(1) de la règle 72-503 de la 
CVMO et du paragraphe 11(1) de la règle 72-501 de l’ASC; et 

c) la première opération visée est effectuée : 

i) soit sur une bourse ou un marché à l’extérieur du Canada; 

ii) soit avec une personne à extérieur du Canada; 

2. à l’égard de tout programme d’actionnariat des salariés subséquent réalisé dans les cinq ans à 
compter de la date de la présente décision : 

a) les déclarations, autres que celles qui figurent aux paragraphes 3, 12a), 20 et 28, 
demeurent véridiques et exactes à l’égard d’un programme d’actionnariat des salariés 
subséquent; 

b) les conditions énoncées au paragraphe 1 ci-dessus soient satisfaites dans le cadre de 
tout programme d’actionnariat des salariés subséquent (étant entendu que tout renvoi au 
programme d’actionnariat des salariés 2024 est interprété comme renvoyant au 
programme d’actionnariat des salariés pertinent); et 

3. dans les provinces de l’Ontario et de l’Alberta, la dispense de prospectus visant la première 
opération visée sur des parts ou actions acquises par des participants canadiens aux termes de 
la présente décision ne s’applique pas à une opération ou une série d’opérations faisant partie 
d’un plan ou d’un stratagème qui vise à éviter les exigences d’un prospectus en lien avec une 
opération visée avec une personne ou société au Canada. 
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Troilus Gold Corp. (l’« émetteur ») 
Demande de dispense 
 
Vu la demande présentée par l’émetteur auprès de l’Autorité des marchés financiers (l’« Autorité ») le 
24 septembre 2024 (la « demande »); 
 
Vu les articles 40.1 et 263 de la Loi sur les valeurs mobilières, RLRQ, c. V-1.1 (la « Loi »); 
 
Vu le paragraphe 2.2(2) et l’article 19.1 du Règlement 41-101 sur les obligations générales relatives au 
prospectus, RLRQ, c. V-1.1, r. 14 (le « Règlement 41-101 »); 
 
Vu la Loi, le Règlement 14-101 sur les définitions, RLRQ, c. V-1.1, r. 3, le Règlement 41-101, le 
Règlement 44-101 sur le placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié, RLRQ, c. V-1.1, r. 16 et 
les termes définis suivants : 
 

« annexe » : l’annexe A de la circulaire intitulée « Incentive Share Unit Plan ». 
  
« circulaire » : la circulaire de sollicitation de procurations datée du 31 octobre 2023; 
 
« dispense permanente » : la dispense de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au paragraphe 
2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française de l’annexe; 
 

« dispense temporaire » : la dispense temporaire de l’obligation prévue à l’article 40.1 de la Loi et au 
paragraphe 2.2(2) du Règlement 41-101 d’établir une version française du rapport financier intermédiaire 
amendé pour la période intermédiaire terminée le 30 avril 2024 ainsi que le rapport de gestion 
correspondant (les « documents visés ») qui seront intégrés par renvoi dans le prospectus simplifié 
provisoire que l’émetteur entend déposer le ou vers le 27 septembre 2024, ainsi que toute modification 
de celui-ci; 
 
Vu l’acte d’autorisation de signature de certains actes, documents ou écrits pris en vertu de l’article 24.1 
de la Loi sur l'encadrement du secteur financier, RLRQ, c. E-6.1 et les pouvoirs délégués conformément 
à l’article 24 de cette même loi; 
 
Vu la demande visant à obtenir la dispense temporaire et la dispense permanente; 
 
Vu les considérations suivantes : 
 

1. L’émetteur est un émetteur assujetti dans toutes les provinces du Canada; 
 

2. L’émetteur compte déposer un prospectus simplifié provisoire dans toutes les provinces du 
Canada le ou vers le 27 septembre 2024; 

 
3. L’émetteur intégrera par renvoi la circulaire dans le prospectus; 

 
4. L’annexe n’a été jointe à la circulaire que pour des motifs de convenance et de clarté afin d’éviter 

des répétitions indues dans celle-ci; 
 
5. L’annexe est un document qui fait l’objet d’un résumé dans la circulaire; 

 
6. L’inclusion de l’annexe dans la circulaire n’est pas exigée par la législation en valeurs mobilières 

du Québec; 
 

7. Tout document intégré par renvoi dans un prospectus fait partie intégrante de celui-ci; 
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8. Du fait de son intégration par renvoi dans le prospectus, l’annexe doit être établie en français ou 
en français et en anglais; 
 

9. Tous les documents pour lesquels une version française est exigée par la législation en valeurs 
mobilières du Québec seront traduits; 
 

Vu les déclarations faites par l’émetteur. 
 
En conséquence, l’Autorité accorde : 

 
1. la dispense temporaire à la condition que les documents visés soient établis en français et que la 

version française de ces documents soit déposée auprès de l’Autorité dans les meilleurs délais, 
mais au plus tard au moment du dépôt du prospectus simplifié définitif; 

 
2. la dispense permanente. 

 
Fait le 26 septembre 2024. 
 
 
Benoît Gascon 
Directeur principal du financement des sociétés 
 
Décision no : 2024-FS-1060864 
 
 
 
 
Les autorités canadiennes en valeurs mobilières, autre que l’Autorité des marchés financiers, qui ont agi 
à titre d’autorité principale sous le régime du passeport ont rendu des décisions qui ont pour effet de 
dispenser les personnes visées de l’application de dispositions équivalentes en vigueur au Québec en 
vertu de l’article 4.7 du Règlement 11-102 sur le régime du passeport ou de l’article 4.8 de ce règlement, 
selon le cas. 
 
Pour consulter ces décisions, en obtenir copie ou effectuer une recherche à l’égard de celles-ci, veuillez 
vous rendre au site Internet de l’Institut canadien d’information juridique (CanLII) à l’adresse 
www.canlii.org. 
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00 

6.7 AGRÉMENTS, AUTORISATIONS ET OPÉRATIONS SUR DÉRIVÉS DE GRÉ À GRÉ 

  

Aucune information. 
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00 

6.8 OFFRES PUBLIQUES 

  

Aucune information. 
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00 

6.9 INFORMATION SUR LES VALEURS EN CIRCULATION 

  

Aucune information. 
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00 

6.10 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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00 

6.11 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 
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ANNEXE 1   DÉPÔTS DE DOCUMENTS D'INFORMATION

RAPPORTS TRIMESTRIELS
 Date du document

0755461 B.C. LTD. (FORMERLY, PRO MINERALS INC.) 2024-07-31

1844 RESOURCES INC., FORMERLY, GESPEG RESOURCES LTD. 2024-07-31

AERO ENERGY LIMITED 2024-07-31

BLACKBERRY LIMITED (FORMERLY RESEARCH IN MOTION LIMITED) 2024-08-31

CHITOGENX INC 2024-07-31

CLEAN AIR METALS INC. 2024-07-31

CYMAT TECHNOLOGIES LTD. 2024-07-31

FANCAMP EXPLORATION LTD. 2024-07-31

GENERATIVE AI SOLUTIONS CORP. (FORMERLY IDLE LIFESTYLE 
INC.)

2024-07-31

GENESIS TRUST II 2024-07-31

LA SOCIETE DE GESTION AGF LIMITEE 2024-08-31

MANITEX CAPITAL INC. 2024-07-31

NEVADA LITHIUM RESOURCES INC. 2024-07-31

NICKEL 28 CAPITAL CORP. (FORMERLY, CONIC METALS CORP.) 2024-07-31

PAN GLOBAL RESOURCES INC. 2024-07-31
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RAPPORTS TRIMESTRIELS
 Date du document

QNB METALS INC. 2024-07-31

RAMM PHARMA CORP. 2024-07-31

RESSOURCES VANTEX LTÉE 2024-07-31

SLAM EXPLORATION LTD. 2024-07-31

SONA NANOTECH INC. 2024-07-31

TERRA BALCANICA RESOURCES CORP. 2024-07-31

URZ3 ENERGY CORP. 2024-07-31

VIZSLA COPPER CORP. 2024-07-31

VIZSLA ROYALTIES CORP. 2024-07-31

VVC EXPLORATION CORPORATION 2024-07-31

ZENITH CAPITAL CORP. 2024-07-31

ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

BESRA GOLD INC. 2024-06-30

CATÉGORIE AMÉRICAINE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE AURIFÈRE STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE CROISSANCE AMÉRICAINE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

CATEGORIE CROISSANCE MONDIALE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

CATÉGORIE D’OBLIGATIONS AVANTAGE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE DIVIDENDES AVANTAGE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT D'ACTIONS PRIVILÉGIÉES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT SPÉCIALISÉ DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RESSOURCES STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE REVENU DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE STRATÉGIES D’OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS 
DYNAMIQUE

2024-06-30

CATÉGORIE D'ÉNERGIE STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE D'OBLIGATIONS À RENDEMENT TOTAL DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE AMÉRICAINE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MARCHÉ MONÉTAIRE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE DE DÉCOUVERTE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE DE RÉPARTITION D’ACTIF DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE D'INFRASTRUCTURES DYNAMIQUE 2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

CATÉGORIE MONDIALE ÉQUILIBRÉE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE VALEUR CANADIENNE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE VALEUR ÉQUILIBRÉE DYNAMIQUE 2024-06-30

CERES GLOBAL AG CORP. 2024-06-30

CORBY SPIRITUEUX ET VINS LIMITÉE 2024-06-30

DYNAMIC ADVANTAGE BOND FUND 2024-06-30

DYNAMIC ALTERNATIVE YIELD FUND 2024-06-30

FIDELITY DIVIDEND PLUS MULTI-ASSET BASE FUND 2024-06-30

FIDELITY FLOATING RATE HIGH INCOME FUND 2024-06-30

FIDELITY GLOBAL BALANCED PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY GLOBAL GROWTH PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY GLOBAL INCOME PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY GROWTH PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY U.S. DIVIDEND CURRENCY NEUTRAL FUND 2024-06-30

FIDELITY U.S. DIVIDEND FUND 2024-06-30

FIDELITY U.S. DIVIDEND INVESTMENT TRUST 2024-06-30

FIDELITY U.S. GROWTH OPPORTUNITIES INVESTMENT TRUST 2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

FIDELITY U.S. MONEY MARKET INVESTMENT TRUST 2024-06-30

FIDELITY U.S. MONTHLY INCOME FUND 2024-06-30

FIDELITY WOMEN'S LEADERSHIP FUND 2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY ACTIONS INTERNATIONALES - 
DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY ACTIONS NORD-AMÉRICAINES 2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY MARCHÉ MONÉTAIRE CANADA 2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY VALEUR CONCENTRÉE 2024-06-30

FIDUCIE FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES 2024-06-30

FIDUCIE FIDELITY ACTIONS INTERNATIONALES 2024-06-30

FIDUCIE FIDELITY ACTIONS MONDIALES 2024-06-30

FIDUCIE MANDAT PRIVÉ FIDELITY ÉQUILIBRE 2024-06-30

FIDUCIE MANDAT PRIVÉ FIDELITY ÉQUILIBRE - REVENU 2024-06-30

FIDUCIE MANDAT PRIVÉ FIDELITY RÉPARTITION DE L'ACTIF 2024-06-30

FONDS À RENDEMENT ABSOLU DE TITRES DE CRÉANCE 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS À REVENU FIXE MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS AMÉRICAIN DYNAMIQUE 2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

FONDS CANADIEN DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS CROISSANCE AMERICAINE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS CROISSANCE MONDIALE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D’OBLIGATIONS À COURT TERME DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D’OBLIGATIONS À TRÈS COURT TERME DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D’OPPORTUNITÉS DE CRÉDIT DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACHATS PÉRIODIQUES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS AMÉRICAINES PRODUCTIVES DE REVENU 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS D'ACTIONS ASIE-PACIFIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS BLUE CHIP DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS DES MARCHÉS EMERGENTS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS DURABLES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS EUROPÉENNES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS INTERNATIONALES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS MONDIALES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS MONDIALES PRODUCTIVES DE REVENU 
DYNAMIQUE

2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

FONDS D'ACTIONS PRODUCTIVES DE REVENUS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE CROISSANCE CANADIEN POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE DIVIDENDES AVANTAGE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE DIVIDENDS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE METAUX PRECIEUX DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE PERFORMANCE ALPHA II DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE PETITES ENTREPRISES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE PETITES SOCIETES POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT À PRIME PLUS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT STRATÉGIQUE AMÉRICAIN DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT STRATÉGIQUE MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE REVENU DE RETRAITE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE REVENU ÉNERGÉTIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE REVENU IMMOBILIER ET INFRASTRUCTURE II 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS DE SERVICES FINANCIERS DYNAMIQUE 2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

FONDS DE STRATÉGIES D’OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE TITRES DE CRÉANCE À COURT TERME PLUS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE TITRES DE CRÉANCE DIVERSIFIÉS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DIVERSIFIÉ AXÉ SUR L'INFLATION DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OBLIGATIONS A HAUT RENDEMENT DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OBLIGATIONS À RENDEMENT TOTAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OCCASIONS MONDIALES DE CROISSANCE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DU MARCHE MONETAIRE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DURABLE DE TITRES DE CRÉANCE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS ÉQUILIBRÉ BLUE CHIP DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS EQUILIBRE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS EVOLUTION ENERGETIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS AMERICAINES - CIBLE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES - COUVERTURE DE 
MARCHÉ STRATÉGIQUE

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES COMPOSANTES MULTI-
ACTIFS - COUVERTURE DE MARCHÉ STRATÉGIQUE

2024-06-30
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ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

FONDS FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES DE BASE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES - CONCENTRÉ 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES COMPOSANTES MULTI-
ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES DE BASE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES FONDAMENTALS 
COMPOSANTS MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS PME AMÉRICAINES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF À POSITIONS LONGUES/COURTES 2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF À POSITIONS LONGUES/COURTES 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF CANADIEN À POSITIONS 
LONGUES/COURTES

2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF MARCHÉ NEUTRE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY CANADA PLUS 2024-06-30

FONDS FIDELITY DISCIPLINE ACTIONS AMERIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY DISCIPLINE ACTIONS CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES AMÉRICAINS - ENREGISTRÉ 2024-06-30
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FONDS FIDELITY DIVIDENDES COMPOSANTES MULTI-ACTIFS 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES PLUS 2024-06-30

FONDS FIDELITY ÉQUILIBRE CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY EXPANSION CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY FRONTIERE NORD 2024-06-30

FONDS FIDELITY GRANDE CAPITALISATION CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY GRANDE CAPITALISATION CANADA COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY IMMOBILIER COMMERCIAL À REVENU ÉLEVÉ 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY IMMOBILIER COMMERCIAL À REVENU ÉLEVÉ 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS - DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY INDICIEL OBLIGATIONS CANADIENNES À 
RENDEMENT RÉEL COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY INDICIEL OBLIGATIONS GOUVERNEMENTALES DU 
CANADA À LONG TERME COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY LEADERSHIP CLIMATIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY LEADERSHIP CLIMATIQUE - ÉQUILIBRE 2024-06-30

FONDS FIDELITY LEADERSHIP CLIMATIQUE - OBLIGATIONS 2024-06-30

FONDS FIDELITY MARCHE MONETAIRE CANADA 2024-06-30
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FONDS FIDELITY MARCHE MONETAIRE E.-U. 2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS AMÉRICAINES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS AMÉRICAINES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS - DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS CANADIENNES 2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS CANADIENNES À COURT TERME 2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS CANADIENNES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS 2024-06-30

FONDS FIDELITY PETITE CAPITALISATION AMERIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY POTENTIEL CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY RÉPARTITION D’ACTIFS CANADIENS 2024-06-30

FONDS FIDELITY RÉPARTITION DE REVENU 2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU ÉLEVÉ À TAUX VARIABLE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU ÉLEVÉ À TAUX VARIABLE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS - DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU FIXE CANADIEN À COURT TERME 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU FIXE TACTIQUE 2024-06-30
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FONDS FIDELITY REVENU MENUEL 2024-06-30

FONDS FIDELITY SITUATIONS SPECIALES 2024-06-30

FONDS FIDELITY TITRES AMÉRICAINS À RENDEMENT ÉLEVÉ 2024-06-30

FONDS FIDELITY TITRES AMÉRICAINS À RENDEMENT ÉLEVÉ – 
DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY TITRES CONVERTIBLES COMPOSANTES MULTI-
ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY TOUTES CAPITALISATIONS AMERIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEUR AMÉRICAINES 2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEUR MONDIALE À POSITIONS 
LONGUES/COURTES

2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEUR MONDIALE À POSITIONS 
LONGUES/COURTES COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEURS SÛRES DE CROISSANCE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS IMMOBILIER MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS INTERNATIONAL DE DECOUVERTE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL D’INFRASTRUCTURES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL DE DECOUVERTE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30
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FONDS MONDIAL DE REPARTITION D'ACTIF DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS VALEUR DU CANADA DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS VALEUR EQUILIBRE DYNAMIQUE 2024-06-30

GRANITE CREEK COPPER LTD. 2024-05-31

GRAPHENE MANUFACTURING GROUP LTD. 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ ACTIF D'OBLIGATIONS DE BASE DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'ACTIONS AMÉRICAINES DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'ACTIONS CANADIENNES DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'ACTIONS MONDIALES DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE DE RENDEMENT MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE DE RENDEMENT PRUDENT DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'OBLIGATIONS À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE DIVIDENDES INTERNATIONAUX DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE DIVIDENDES NORD-AMÉRICAINS DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE RENDEMENT MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30
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MANDAT PRIVÉ DE RENDEMENT PRUDENT DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE RÉPARTITION D'ACTIF DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE STRATÉGIES ACTIVES DE CRÉDIT DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ D'OBLIGATIONS À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY CROISSANCE ET REVENU AMÉRICAINS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY DIVIDENDES AMÉRICAINS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY MARCHÉ MONÉTAIRE - PLUS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY REVENU FIXE TACTIQUE - PLUS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY TITRES À REVENU FIXE - PLUS 2024-06-30

MANDAT PRIVE SPECIALISE LIQUIDE DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ TACTIQUE D'OBLIGATIONS DYNAMIQUE 2024-06-30

OROSUR MINING INC. 2024-05-31

PORTEFEUILLE ACTIONS DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE ACTIONS DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE CROISSANCE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE CROISSANCE ÉQUILIBRÉE 
DYNAMIQUEULTRA

2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE DE CROISSANCE ÉQUILIBRÉE MARQUIS 2024-06-30
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PORTEFEUILLE CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE PRUDENTE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CROISSANCE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CROISSANCE ÉQUILIBRÉE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS CANADIENNES INSTITUTIONNEL 
MARQUIS

2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS MONDIALES INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE EQUILIBREE INSTITUTIONNEL 
MARQUIS

2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE EQUILIBREE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE REVENU EQUILIBRE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DÉFENSIF DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'OBLIGATIONS INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 155

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE EQUILIBRE INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE EQUILIBRE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY ACTIONS MONDIALES 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY ÉQUILIBRE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY GESTION ÉQUILIBRÉE DU RISQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY GESTION PRUDENTE DU RISQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2010 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2015 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2020 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2025 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2030 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2035 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2040 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2045 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2050 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2055 2024-06-30

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 156

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



ÉTATS FINANCIERS ANNUELS
 Date du document

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2060 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE REVENU 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGEMD 2065 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY REVENU 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF DE CROISSANCE DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF DE REVENU DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF PRUDENT DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE REVENU ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

SOLARBANK CORPORATION 2024-06-30

TRANSPORT SCOLAIRE SOGESCO INC. 2024-06-30

VAIL RESORTS, INC. 2024-07-31

RAPPORTS ANNUELS
 Date du document

BESRA GOLD INC. 2024-06-30

CATÉGORIE AMÉRICAINE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE AURIFÈRE STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE CROISSANCE AMÉRICAINE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30
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CATEGORIE CROISSANCE MONDIALE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE D’OBLIGATIONS AVANTAGE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE DIVIDENDES AVANTAGE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT D'ACTIONS PRIVILÉGIÉES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT SPÉCIALISÉ DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RENDEMENT STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE RESSOURCES STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE REVENU DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE DE STRATÉGIES D’OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS 
DYNAMIQUE

2024-06-30

CATÉGORIE D'ÉNERGIE STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE D'OBLIGATIONS À RENDEMENT TOTAL DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE AMÉRICAINE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MARCHÉ MONÉTAIRE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE DE DÉCOUVERTE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE DE RÉPARTITION D’ACTIF DYNAMIQUE 2024-06-30
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CATÉGORIE MONDIALE D'INFRASTRUCTURES DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE MONDIALE ÉQUILIBRÉE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE VALEUR CANADIENNE DYNAMIQUE 2024-06-30

CATÉGORIE VALEUR ÉQUILIBRÉE DYNAMIQUE 2024-06-30

CERES GLOBAL AG CORP. 2024-06-30

CORBY SPIRITUEUX ET VINS LIMITÉE 2024-06-30

DYNAMIC ADVANTAGE BOND FUND 2024-06-30

DYNAMIC ALTERNATIVE YIELD FUND 2024-06-30

FIDELITY DIVIDEND PLUS MULTI-ASSET BASE FUND 2024-06-30

FIDELITY FLOATING RATE HIGH INCOME FUND 2024-06-30

FIDELITY GLOBAL BALANCED PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY GLOBAL GROWTH PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY GLOBAL INCOME PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY GROWTH PORTFOLIO 2024-06-30

FIDELITY U.S. DIVIDEND CURRENCY NEUTRAL FUND 2024-06-30

FIDELITY U.S. DIVIDEND FUND 2024-06-30

FIDELITY U.S. DIVIDEND INVESTMENT TRUST 2024-06-30
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FIDELITY U.S. GROWTH OPPORTUNITIES INVESTMENT TRUST 2024-06-30

FIDELITY U.S. MONEY MARKET INVESTMENT TRUST 2024-06-30

FIDELITY U.S. MONTHLY INCOME FUND 2024-06-30

FIDELITY WOMEN'S LEADERSHIP FUND 2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY ACTIONS INTERNATIONALES - 
DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY ACTIONS NORD-AMÉRICAINES 2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY MARCHÉ MONÉTAIRE CANADA 2024-06-30

FIDUCIE DE PLACEMENT FIDELITY VALEUR CONCENTRÉE 2024-06-30

FIDUCIE FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES 2024-06-30

FIDUCIE FIDELITY ACTIONS INTERNATIONALES 2024-06-30

FIDUCIE FIDELITY ACTIONS MONDIALES 2024-06-30

FIDUCIE MANDAT PRIVÉ FIDELITY ÉQUILIBRE 2024-06-30

FIDUCIE MANDAT PRIVÉ FIDELITY ÉQUILIBRE - REVENU 2024-06-30

FIDUCIE MANDAT PRIVÉ FIDELITY RÉPARTITION DE L'ACTIF 2024-06-30

FONDS À RENDEMENT ABSOLU DE TITRES DE CRÉANCE 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS À REVENU FIXE MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30
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FONDS AMÉRICAIN DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS CANADIEN DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS CROISSANCE AMERICAINE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS CROISSANCE MONDIALE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D’OBLIGATIONS À COURT TERME DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D’OBLIGATIONS À TRÈS COURT TERME DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D’OPPORTUNITÉS DE CRÉDIT DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACHATS PÉRIODIQUES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS AMÉRICAINES PRODUCTIVES DE REVENU 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS D'ACTIONS ASIE-PACIFIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS BLUE CHIP DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS DES MARCHÉS EMERGENTS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS DURABLES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS EUROPÉENNES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS INTERNATIONALES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'ACTIONS MONDIALES DYNAMIQUE 2024-06-30
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FONDS D'ACTIONS MONDIALES PRODUCTIVES DE REVENU 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS D'ACTIONS PRODUCTIVES DE REVENUS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE CROISSANCE CANADIEN POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE DIVIDENDES AVANTAGE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE DIVIDENDS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE METAUX PRECIEUX DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE PERFORMANCE ALPHA II DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE PETITES ENTREPRISES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE PETITES SOCIETES POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT À PRIME PLUS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT STRATÉGIQUE AMÉRICAIN DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT STRATÉGIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE RENDEMENT STRATÉGIQUE MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE REVENU DE RETRAITE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE REVENU ÉNERGÉTIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30
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FONDS DE REVENU IMMOBILIER ET INFRASTRUCTURE II 
DYNAMIQUE

2024-06-30

FONDS DE SERVICES FINANCIERS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE STRATÉGIES D’OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE TITRES DE CRÉANCE À COURT TERME PLUS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DE TITRES DE CRÉANCE DIVERSIFIÉS DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DIVERSIFIÉ AXÉ SUR L'INFLATION DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OBLIGATIONS A HAUT RENDEMENT DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OBLIGATIONS À RENDEMENT TOTAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OBLIGATIONS CANADIENNES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS D'OCCASIONS MONDIALES DE CROISSANCE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DU MARCHE MONETAIRE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS DURABLE DE TITRES DE CRÉANCE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS ÉQUILIBRÉ BLUE CHIP DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS EQUILIBRE POWER DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS EVOLUTION ENERGETIQUE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS AMERICAINES - CIBLE 2024-06-30
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FONDS FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES - COUVERTURE DE 
MARCHÉ STRATÉGIQUE

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES COMPOSANTES MULTI-
ACTIFS - COUVERTURE DE MARCHÉ STRATÉGIQUE

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS AMÉRICAINES DE BASE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES - CONCENTRÉ 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES COMPOSANTES MULTI-
ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES DE BASE 2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS CANADIENNES FONDAMENTALS 
COMPOSANTS MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ACTIONS PME AMÉRICAINES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF À POSITIONS LONGUES/COURTES 2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF À POSITIONS LONGUES/COURTES 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF CANADIEN À POSITIONS 
LONGUES/COURTES

2024-06-30

FONDS FIDELITY ALTERNATIF MARCHÉ NEUTRE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY CANADA PLUS 2024-06-30

FONDS FIDELITY DISCIPLINE ACTIONS AMERIQUE 2024-06-30
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FONDS FIDELITY DISCIPLINE ACTIONS CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES AMÉRICAINS - ENREGISTRÉ 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES COMPOSANTES MULTI-ACTIFS 2024-06-30

FONDS FIDELITY DIVIDENDES PLUS 2024-06-30

FONDS FIDELITY ÉQUILIBRE CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY EXPANSION CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY FRONTIERE NORD 2024-06-30

FONDS FIDELITY GRANDE CAPITALISATION CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY GRANDE CAPITALISATION CANADA COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY IMMOBILIER COMMERCIAL À REVENU ÉLEVÉ 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY IMMOBILIER COMMERCIAL À REVENU ÉLEVÉ 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS - DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY INDICIEL OBLIGATIONS CANADIENNES À 
RENDEMENT RÉEL COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY INDICIEL OBLIGATIONS GOUVERNEMENTALES DU 
CANADA À LONG TERME COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY LEADERSHIP CLIMATIQUE 2024-06-30
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 Date du document

FONDS FIDELITY LEADERSHIP CLIMATIQUE - ÉQUILIBRE 2024-06-30

FONDS FIDELITY LEADERSHIP CLIMATIQUE - OBLIGATIONS 2024-06-30

FONDS FIDELITY MARCHE MONETAIRE CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY MARCHE MONETAIRE E.-U. 2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS AMÉRICAINES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS AMÉRICAINES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS - DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS CANADIENNES 2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS CANADIENNES À COURT TERME 2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS CANADIENNES COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY OBLIGATIONS DE SOCIÉTÉS 2024-06-30

FONDS FIDELITY PETITE CAPITALISATION AMERIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY POTENTIEL CANADA 2024-06-30

FONDS FIDELITY RÉPARTITION D’ACTIFS CANADIENS 2024-06-30

FONDS FIDELITY RÉPARTITION DE REVENU 2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU ÉLEVÉ À TAUX VARIABLE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30
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FONDS FIDELITY REVENU ÉLEVÉ À TAUX VARIABLE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS - DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU FIXE CANADIEN À COURT TERME 
COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU FIXE TACTIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY REVENU MENUEL 2024-06-30

FONDS FIDELITY SITUATIONS SPECIALES 2024-06-30

FONDS FIDELITY TITRES AMÉRICAINS À RENDEMENT ÉLEVÉ 2024-06-30

FONDS FIDELITY TITRES AMÉRICAINS À RENDEMENT ÉLEVÉ – 
DEVISES NEUTRES

2024-06-30

FONDS FIDELITY TITRES CONVERTIBLES COMPOSANTES MULTI-
ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY TOUTES CAPITALISATIONS AMERIQUE 2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEUR AMÉRICAINES 2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEUR MONDIALE À POSITIONS 
LONGUES/COURTES

2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEUR MONDIALE À POSITIONS 
LONGUES/COURTES COMPOSANTES MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS FIDELITY VALEURS SÛRES DE CROISSANCE COMPOSANTES 
MULTI-ACTIFS

2024-06-30

FONDS IMMOBILIER MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS INTERNATIONAL DE DECOUVERTE DYNAMIQUE 2024-06-30
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FONDS MONDIAL D’INFRASTRUCTURES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL DE DECOUVERTE DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL DE DIVIDENDES DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL DE REPARTITION D'ACTIF DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS MONDIAL ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS VALEUR DU CANADA DYNAMIQUE 2024-06-30

FONDS VALEUR EQUILIBRE DYNAMIQUE 2024-06-30

GRANITE CREEK COPPER LTD. 2024-05-31

GRAPHENE MANUFACTURING GROUP LTD. 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ ACTIF D'OBLIGATIONS DE BASE DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'ACTIONS AMÉRICAINES DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'ACTIONS CANADIENNES DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'ACTIONS MONDIALES DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE DE RENDEMENT MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE DE RENDEMENT PRUDENT DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE D'OBLIGATIONS À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30
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MANDAT PRIVÉ DE DIVIDENDES INTERNATIONAUX DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE DIVIDENDES NORD-AMÉRICAINS DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE RENDEMENT MONDIAL DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE RENDEMENT PRUDENT DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE RÉPARTITION D'ACTIF DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ DE STRATÉGIES ACTIVES DE CRÉDIT DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ D'OBLIGATIONS À PRIME DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY CROISSANCE ET REVENU AMÉRICAINS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY DIVIDENDES AMÉRICAINS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY MARCHÉ MONÉTAIRE - PLUS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY REVENU FIXE TACTIQUE - PLUS 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ FIDELITY TITRES À REVENU FIXE - PLUS 2024-06-30

MANDAT PRIVE SPECIALISE LIQUIDE DYNAMIQUE 2024-06-30

MANDAT PRIVÉ TACTIQUE D'OBLIGATIONS DYNAMIQUE 2024-06-30

OROSUR MINING INC. 2024-05-31

PORTEFEUILLE ACTIONS DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE ACTIONS DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30
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PORTEFEUILLE CATÉGORIE CROISSANCE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE CROISSANCE ÉQUILIBRÉE 
DYNAMIQUEULTRA

2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE DE CROISSANCE ÉQUILIBRÉE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE ÉQUILIBRÉE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE CATÉGORIE PRUDENTE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CROISSANCE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE CROISSANCE ÉQUILIBRÉE DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS CANADIENNES INSTITUTIONNEL 
MARQUIS

2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'ACTIONS MONDIALES INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE EQUILIBREE INSTITUTIONNEL 
MARQUIS

2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE EQUILIBREE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DE CROISSANCE MARQUIS 2024-06-30
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PORTEFEUILLE DE REVENU EQUILIBRE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE DÉFENSIF DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE D'OBLIGATIONS INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

PORTEFEUILLE EQUILIBRE INSTITUTIONNEL MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE EQUILIBRE MARQUIS 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY ACTIONS MONDIALES 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY ÉQUILIBRE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY GESTION ÉQUILIBRÉE DU RISQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY GESTION PRUDENTE DU RISQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2010 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2015 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2020 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2025 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2030 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2035 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2040 2024-06-30
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PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2045 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2050 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2055 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE 2060 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGE REVENU 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY PASSAGEMD 2065 2024-06-30

PORTEFEUILLE FIDELITY REVENU 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF DE CROISSANCE DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF DE REVENU DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE FNB ACTIF PRUDENT DYNAMIQUE 2024-06-30

PORTEFEUILLE REVENU ÉQUILIBRÉ DYNAMIQUEULTRA 2024-06-30

SOLARBANK CORPORATION 2024-06-30

TRANSPORT SCOLAIRE SOGESCO INC. 2024-06-30

VAIL RESORTS, INC. 2024-07-31

CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION
 Date du document

CORBY SPIRITUEUX ET VINS LIMITÉE
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CIRCULAIRES EN VUE DE LA SOLLICITATION DE PROCURATION
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FLORIDA CANYON GOLD INC.

FONDS ALTERNATIF EHP SÉLECT

FONDS ÉQUILIBRÉ DURABLE FRANKLIN BRANDYWINE GLOBAL

GABRIEL RESOURCES LTD.

LANTRONIX, INC.

ORACLE CORPORATION

RED LIGHT HOLLAND CORP. (FORMERLY, ADDED CAPITAL INC.)

SECURE ENERGY SERVICES INC.

TERRA BALCANICA RESOURCES CORP.

TRANSPORT SCOLAIRE SOGESCO INC.

NOTICE ANNUELLE
 Date du document

CERES GLOBAL AG CORP. 2024-06-30

CORBY SPIRITUEUX ET VINS LIMITÉE 2024-06-30

SOLARBANK CORPORATION 2024-06-30

VAIL RESORTS, INC. 2024-07-31
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AVIS D’EMPLOI DU PRODUIT
 Date du document

AUCUNE INFORMATION DISPONIBLE
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ANNEXE 2   DÉCLARATIONS D'INITIÉS (FORMAT ÉLECTRONIQUE - SEDI) 

 

Liste des symboles employés pour les déclarations en format SEDI (Système électronique de déclaration des initiés) 

  RELATIONS AVEC L'ÉMETTEUR ASSUJETTI 
1 :  Émetteur assujetti ayant acquis ses propres titres 
2 :  Filiale de l'émetteur assujetti 
3 :  Porteur de titres qui détient en propriété véritable 

ou contrôle plus de 10 % des titres d’un émetteur 
assujetti (Loi sur les valeurs mobilières du 
Québec – 10 % d’une catégorie d’actions) 
comportant le droit de vote ou droit de participer, 
sans limite, au bénéfice et au partage en cas de 
liquidation 

4 :  Administrateur d'un émetteur assujetti 
5 :  Dirigeant d'un émetteur assujetti 
6 :  Administrateur ou dirigeant d'un porteur de titres 

visé en 3 
7 :  Administrateur ou dirigeant d'un initié à l’égard de 

l'émetteur assujetti ou d'une filiale de l'émetteur 
assujetti, autre que 4, 5 et 6 

8 :  Initié présumé – six mois avant de devenir initié 
NATURE DE L'OPÉRATION 
Généralités 
00 :  Solde d’ouverture – Déclaration initiale format 

SEDI 
10 :  Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 
11 :  Acquisition ou aliénation effectuée privément 
15 :  Acquisition ou aliénation au moyen d’un 

prospectus 
16 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense 

de prospectus 
22 :  Acquisition ou aliénation suivant une offre 

publique d'achat, un regroupement ou une 
acquisition 

30 :  Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d’actionnariat 

35 :  Dividende en actions 
36 :  Conversion ou échange 
37 :  Division ou regroupement d'actions 
38 :  Rachat – annulation 
40 :  Vente à découvert 
 

45 :  Contrepartie d'un bien 
46 :  Contrepartie de services 
47 :  Acquisition ou aliénation par don 
48 :  Acquisition par héritage ou aliénation par legs 
Dérivés émis par l’émetteur 
50 :  Attribution d’options 
51 :  Levée d'options 
52 :  Expiration d’options 
53 :  Attribution de bons de souscription 
54 :  Exercice de bons de souscription 
55 :  Expiration de bons de souscription 
56 :  Attribution de droits de souscription 
57 :  Exercice de droits de souscription 
58 :  Expiration de droits de souscription 
59 :  Exercice au comptant 
Dérivés émis par un tiers 
70 :  Acquisition ou aliénation (vente initiale) d’un dérivé 

émis par un tiers 
71 :  Exercice d’un dérivé émis par un tiers 
72 :  Autre règlement d’un dérivé émis par un tiers 
73 :  Expiration d’un dérivé émis par un tiers 
Divers 
90 :  Changements relatifs à la propriété 
97 :  Autres 
99 :  Correction d’information 
NATURE DE L’EMPRISE 
D :  Propriété directe 
I :  Propriété indirecte 
C :  Contrôle 
AUTRES MENTIONS 
O :  Opération originale 
M :  Première modification 
M' :  Deuxième modification 
M'' :  Troisième modification, etc. 
R :  Opération déclarée hors délai (en retard). 
 

AVIS 
L'information publiée dans cette annexe provient du 
Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). 
Les initiés assujettis doivent déclarer leur emprise ou 
une modification à leur emprise sur les titres d’un 
émetteur assujetti dans un délai de cinq jours, sauf 
dans certains cas précis.  
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          Opération       
Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 
  37 Capital Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Kalpakian, Jacob H 4 O 2024-09-19 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (250 000) 0.1000 BC 
          Kalpakian Brothers, Pacific Missouri, Texas Pacific PI M 2024-09-19 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (250 000) 0.1000 BC 
  A.I.S. Resources Limited                 
      Options                 
        Element, Martyn 4 O 2024-09-23 D 52 - Expiration d'options (5 000)   BC 
        Smith, Kiriaki 5 O 2024-09-23 D 52 - Expiration d'options (3 500)   BC 
  Advantage Energy Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        FESTIVAL, JOHN 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 8.9400 AB 
        Smith, David Glenson 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 9.1390 AB 
  Aimia Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Aimia Inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6374 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6485 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6392 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6639 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6425 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6443 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 10 200 2.6193 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (10 200)   ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6480 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 600 2.6200 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (600)   ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6139 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 2.6000 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 8 900 2.6219 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (8 900)   ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6251 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6472 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.6409 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 9 000 2.6368 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (9 000)   ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 7 000 2.6438 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (7 000)   ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 9 600 2.6728 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (9 600)   ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 10 400 2.7288 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (10 400)   ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 11 800 2.7043 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (11 800)   ON 
  Air Canada                 
      Options (Long-Term Incentive Plan)                 
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          Opération       
Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 
        Osman, Firas Al 5 O 2024-09-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 34 478 16.4700 QC 
      Share Units (Long-Term Incentive Plan)                 
        Osman, Firas Al 5 O 2024-09-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 14 255   QC 
  AIRBOSS OF AMERICA CORP.                 
      Droits - Deferred Stock Units                 
        Antenucci, Anita Margaret 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 331 5.3290 ON 
        Camilleri, David Brian 4               
          CAMD LTD. PI O 2024-10-01 I 56 - Attribution de droits de souscription 3 331 5.3290 ON 
        McLeish, Robert 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 689 5.3290 ON 
        Ryan, Stephen Michael 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 738 5.3290 ON 
        Watson, Alan JD 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 665 5.3290 ON 
  Alamos Gold Inc.                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Prichard, John Robert Stobo 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 212   ON 
  Algonquin Power & Utilities Corp.                 
      Restricted Share Units                 
        Huskilson, Christopher 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 62 166 7.3727 ON 
  Allied Gold Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Keita, Ilias Thiemoko 7 O 2024-09-30 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Altius Minerals Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Raguz, Mark 5 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NF 
      Droits DSUs                 
        Raguz, Mark 5 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NF 
      Droits RSUs                 
        Baker, John 4, 5 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 372   NF 
    O 2024-09-26 D 59 - Exercice au comptant (12 608) 26.2840 NF 
        Dalton, Brian 4, 5 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 817   NF 
    O 2024-09-26 D 59 - Exercice au comptant (26 459) 26.2840 NF 
        Lewis, Benjamin Gerard 5 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 305   NF 
    O 2024-09-26 D 59 - Exercice au comptant (9 914) 26.2840 NF 
        Raguz, Mark 5 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NF 
    O 2024-09-26 D 59 - Exercice au comptant (3 543) 26.2840 NF 
        Wells, Chad 5 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription (209)   NF 
    M 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 209   NF 
    O 2024-09-26 D 59 - Exercice au comptant (7 096) 26.2840 NF 
        Winter, Stephen Lawrence 5 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 209   NF 
    O 2024-09-26 D 59 - Exercice au comptant (7 096)   NF 
      Droits RSUs Performance Based                 
        Raguz, Mark 5 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NF 
      Options                 
        Raguz, Mark 5 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NF 
  Altus Group Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Brennan, William 4               
          Long Path Partners PI O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 150) 55.3000 ON 
    M 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 150) 55.3100 ON 
    O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (18 551) 55.3200 ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 54.5000 ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 900) 55.1300 ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 100) 55.1500 ON 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (233) 55.0400 ON 
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    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (167) 55.0400 ON 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 62 682 54.5000 ON 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 47 018 54.5000 ON 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 55.0400 ON 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (86 158) 54.5000 ON 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 718) 54.5000 ON 
        Devonish, Terrie-Lynne 5 O 2024-09-30 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (465) 54.9800 ON 
  American Hotel Income Properties REIT LP                 
      Parts                 
        O'Neill, John Christopher 4 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.6876 BC 
  Americas Gold and Silver Corporation                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Carson, Christine 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 37 267   ON 
        Davidson, Alexander John 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 65 217   ON 
        Edwards, Alan R. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 44 720   ON 
        Kipp, Bradley Robert 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 24 224   ON 
        Pridham, Gordon E. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 23 292   ON 
        RIVERA RABA, MANUEL ALBERTO 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 21 429   ON 
        Waisberg, Lorie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 50 311   ON 
  Anaergia Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Gross, Peter Stanley 4 O 2019-01-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 49 500 0.5900 ON 
        Shah, Kunal 5 O 2021-06-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options 7 500 0.0100 ON 
        Wolf, Greg 5 O 2024-07-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 133 000 0.5900 ON 
      Options                 
        Shah, Kunal 5 O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options (7 500) 0.0100 ON 
  Andlauer Healthcare Group Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Skelton, Ronald Martin 7               
          Ron and Patricia Skelton Non-Registered Account PI O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 900) 39.5000 ON 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 900) 39.5384 ON 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 39.5000 ON 
  Andrew Peller Limitée (auparavant Les Vins Andrés Ltée.)                 
      Actions sans droit de vote Class A                 
        Andrew Peller Limited 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 3.8000 ON 
    M 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.8000 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 3.7700 ON 
    M 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 3.7700 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 3.8000 ON 
    M 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 3.8000 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 3.8200 ON 
    M 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.8200 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 800 3.8600 ON 
    M 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.8600 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 3.9000 ON 
    M 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.9000 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.9000 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.9900 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.9235 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.0600 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.0600 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 4.0700 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 4.1900 ON 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 178

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



          Opération       
Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.1785 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 4.1500 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.1250 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 4.1000 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 4.0500 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.0000 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 3.9600 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (2 100)   ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (2 100)   ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
        Bidulka, Brian Joseph 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 4.0440 ON 
        COVERT, LORI CONSTANCE 6 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 4.1390 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 4.0404 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 000) 4.0320 ON 
      Droits Deferred share units                 
        Bidulka, Brian Joseph 4 O 2024-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 590   ON 
        Cicerchi, Daniel 4 O 2024-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 590   ON 
        McDonald, R. Bruce 4 O 2024-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 810   ON 
        PELLER, ANDREW ANGUS 4, 6 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 590   ON 
        PELLER, JOHN EDWARD 4 O 2003-06-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 530   ON 
        Tsiofas, Chris 4 O 2024-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 590   ON 
        Westlake, William James 4 O 2024-02-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 590   ON 
      Droits Performance share units                 
        Bordia, Ramit 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 680   ON 
        Cauchi, Renee 5 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 900   ON 
        Dubkowski, Paul 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 60 610   ON 
        MCDONALD, CRAIG DAVID 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 150   ON 
        O'Brien, Patrick Raymond 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 41 040   ON 
        Ong, Vince 5 O 2024-09-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 420   ON 
        Torrance, Mark Edward 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 490   ON 
      Droits Restricted share units                 
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        Bordia, Ramit 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 35 360   ON 
        Cauchi, Renee 5 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 800   ON 
        Dubkowski, Paul 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 60 610   ON 
        MCDONALD, CRAIG DAVID 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 34 300   ON 
        O'Brien, Patrick Raymond 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 41 040   ON 
        Ong, Vince 5 O 2024-09-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 420   ON 
        Torrance, Mark Edward 5 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 980   ON 
  ARC Resources Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Anderson, Terry Michael 5               
          Computershare Trust Company of Canada PI O 2024-09-24 I 97 - Autre (10 884)   AB 
          RBC Brokerage PI O 2024-09-24 I 97 - Autre 10 884   AB 
      Deferred Share Units (DSU) (Cash based only)                 
        Banducci, Carol 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 776 22.5200 AB 
        Collyer, David Ralph 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 060 22.5200 AB 
        Connett, Hugh Hegeler 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 666 22.5200 AB 
        Culbert, Michael Robert 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 776 22.5200 AB 
        Kvisle, Harold N. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 941 22.5200 AB 
        McAllister, Michael 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 766 22.5200 AB 
        Proctor, Marty Leigh 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 666 22.5200 AB 
        SHEPPARD, Mary Jacqueline 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 942 22.5200 AB 
        van Leeuwen-Atkins, Leontine 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 832 22.5200 AB 
  Aris Mining Corporation                 
      Deferred Share Units                 
        Arce Zapata, German 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 985 6.3500 BC 
        Cambone, Daniela 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 985 6.3500 BC 
        de Greiff, Monica 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 985 6.3500 BC 
        Garofalo, David 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 985 6.3500 BC 
        HERNANDEZ JIMENEZ, GONZALO 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 985 6.3500 BC 
        Roux, Adriaan Almero 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 985 6.3500 BC 
        Telfer, Ian William 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 643 6.3500 BC 
  Artis Real Estate Investment Trust                 
      Actions privilégiées Series E                 
        Artis Real Estate Investment Trust 1 O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (11 200)   MB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 20.7165 MB 
      Actions privilégiées Series I                 
        Artis Real Estate Investment Trust 1 O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (102 984)   MB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 4 128 20.9211 MB 
      Parts                 
        Artis Real Estate Investment Trust 1 O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (811 700)   MB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 198 200 7.9652 MB 
        Manji, Salim 6               
          Salamat Investment Corporation PI O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 8.0052 MB 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 7.9800 MB 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 7.9275 MB 
        Manji, Samir Aziz 4, 6, 5               
          Salamat Investment Corporation PI O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 8.0052 MB 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 7.9800 MB 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 7.9275 MB 
  Ascend Wellness Holdings, Inc.                 
      Actions ordinaires Class A Common Stock                 
        Nemchenko, Roman 5 O 2024-09-09 D 57 - Exercice de droits de souscription 37 500   ON 
    M 2024-09-09 D 57 - Exercice de droits de souscription 26 051   ON 
  ATCO LTD.                 
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      Actions sans droit de vote Class I                 
        Sentgraf Enterprises Ltd. 3 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0400 AB 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0500 AB 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 200 47.1000 AB 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.3000 AB 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 300 47.7000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.9000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 48.1000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 48.1900 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 700 48.2000 AB 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 48.1500 AB 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 48.2500 AB 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 48.5000 AB 
        Southern, Margaret E 3               
          Trustee (Spousal Trust) PI O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 46.2500 AB 
    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 46.1150 AB 
    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 46.1400 AB 
    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 700 46.1500 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0400 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0500 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 200 47.1000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.3000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 300 47.7000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.9000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 48.1000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 48.1900 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 700 48.2000 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 48.1500 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 48.2500 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 48.5000 AB 
        Southern, Nancy C. 4, 7, 6, 

5               
          Trustee (Spousal Trust) PI O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 46.2500 AB 
    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 46.1150 AB 
    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 46.1400 AB 
    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 700 46.1500 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0400 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0500 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 200 47.1000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.3000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 300 47.7000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.9000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 48.1000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 48.1900 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 700 48.2000 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 48.1500 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 48.2500 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 48.5000 AB 
        Southern-Heathcott, Linda A. 4               
          Trustee (Spousal Trust) PI O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 46.1400 AB 
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    O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 700 46.1500 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0400 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 47.0500 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 200 47.1000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 47.5000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.3000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 800 47.5000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 300 47.7000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 47.9000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 300 48.1000 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 48.1900 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 700 48.2000 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 48.1500 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 48.2500 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 48.5000 AB 
  Athabasca Oil Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Athabasca Oil Corporation 1 O 2024-09-03 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 210 000 5.1840 AB 
    O 2024-09-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 210 900 5.1694 AB 
    O 2024-09-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 210 900 5.1120 AB 
    O 2024-09-06 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 210 900 4.9628 AB 
    O 2024-09-09 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 234 200 4.9336 AB 
    O 2024-09-10 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 234 200 4.7689 AB 
    O 2024-09-11 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 234 200 4.9186 AB 
    O 2024-09-12 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 234 200 5.0679 AB 
    O 2024-09-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 234 200 5.1572 AB 
    O 2024-09-16 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 200 5.2229 AB 
    O 2024-09-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 200 5.3542 AB 
    O 2024-09-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 200 5.3558 AB 
    O 2024-09-19 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 200 5.3465 AB 
    O 2024-09-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 224 200 5.2593 AB 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 217 600 5.1912 AB 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 217 600 5.1208 AB 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 217 600 5.0335 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 217 600 4.7649 AB 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 217 500 4.7452 AB 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 241 700 4.8029 AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (259 700)   AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (210 000)   AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (210 900)   AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (210 900)   AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (210 900)   AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (234 200)   AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (234 200)   AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (234 200)   AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (234 200)   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (234 200)   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (224 200)   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (224 200)   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (224 200)   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (224 200)   AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (224 200)   AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (217 600)   AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (217 600)   AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (217 600)   AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (217 600)   AB 
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  Aurora Cannabis Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Jerome, Andre 5 O 2024-09-23 D 57 - Exercice de droits de souscription 13 977   AB 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 712) 7.7000 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 821   AB 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (453) 8.1000 AB 
        Martin, Miguel 5 O 2024-09-23 D 57 - Exercice de droits de souscription 60 024   AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 2 903   AB 
        Schick, Lori 5 O 2024-09-23 D 57 - Exercice de droits de souscription 26 530   AB 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (14 701) 7.7000 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 724   AB 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (955) 8.1000 AB 
      Droits Restricted Share Units                 
        Clark, Nathalie 5 O 2024-09-23 D 59 - Exercice au comptant (3 850) 7.7000 AB 
        Jerome, Andre 5 O 2024-09-23 D 57 - Exercice de droits de souscription (13 977)   AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (821)   AB 
        Martin, Miguel 5 O 2024-09-23 D 57 - Exercice de droits de souscription (60 024)   AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (2 903)   AB 
        Miller, Alex 5 O 2024-09-30 D 59 - Exercice au comptant (1 779)   AB 
      Restricted Share Units                 
        Schick, Lori 5 O 2024-09-23 D 57 - Exercice de droits de souscription (26 530)   AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 724)   AB 
  AutoCanada Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        EdgePoint Investment Group Inc. 3               
          EdgePoint Equity Fund PI O 2024-09-20 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 27 200 15.4743 AB 
  B2Gold Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        McDonald, Michael Stephen 5 O 2024-09-24 D 57 - Exercice de droits de souscription 56 274 4.2000 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (56 274) 4.4600 BC 
        Montano, Peter Dominic 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (63) 4.2400 BC 
        Rajala, John Alex 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (86) 4.2400 BC 
        Stansbury, Dennis 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (260) 4.2400 BC 
      Droits                 
        Chatwin, Randall 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 5 644 0.0400USD BC 
        Rajala, John Alex 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 326 0.0400USD BC 
      Droits (PSU)                 
        Chatwin, Randall 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 7 239 0.0400USD BC 
        Cinnamond, Michael Andrew 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 8 775 0.0400USD BC 
        Lytle, William 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 8 775 0.0400USD BC 
        Montano, Peter Dominic 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 3 037 0.0400USD BC 
        Rajala, John Alex 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 3 037 0.0400USD BC 
        Rogers, Dana 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 3 037 0.0400USD BC 
        Stansbury, Dennis 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 7 757 0.0400USD BC 
      Droits (PSUs)                 
        Moore, Daniel Bruce 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 1 860 0.0400USD BC 
      Droits Cash Settled                 
        Kelly, Liane Catherine 4 O 2024-09-23 D 36 - Conversion ou échange 4 241 0.0400USD BC 
      Droits Common Shares                 
        Rogers, Dana 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 326 0.0400USD BC 
      Droits Deferred Share Units                 
        Bullock, Kevin 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 4 423 0.0400USD BC 
        Dushnisky, Kelvin Paul Michael 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 3 776 0.0400USD BC 
        Korpan, Jerry 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 4 655 0.0400USD BC 
        Makgala, Thabile 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 994 0.0400USD BC 
        Weisman, Robin Leslie 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 4 655 0.0400USD BC 
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      Droits DSU's (cash settled)                 
        Pankratz, Lisa Marie 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 1 578 0.0400USD BC 
      Droits PSU                 
        Bartz, Eduard 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 657 0.0400USD BC 
        Johnson, Clive Thomas 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 24 272 0.0400USD BC 
        Reeder, Neil 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 137 0.0400USD BC 
      Droits PSUs                 
        Krohnert, Ninette 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 1 840 0.0400USD BC 
        McDonald, Michael Stephen 5 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 778 0.0400USD BC 
      Droits Restricted Share Units                 
        Reeder, Neil 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 1 622 0.0400USD BC 
      Droits RSU's                 
        Krohnert, Ninette 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 233 0.0400USD BC 
        McDonald, Michael Stephen 5 O 2024-09-24 D 57 - Exercice de droits de souscription (56 274) 4.2000 BC 
    O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 3 428 0.0400USD BC 
        Montano, Peter Dominic 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 528 0.0400USD BC 
        Moore, Daniel Bruce 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 2 130 0.0400USD BC 
      Parts Restricted Share Units (Common Shares)                 
        Bartz, Eduard 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 1 997 0.0400USD BC 
      Restricted Share Units                 
        Cinnamond, Michael Andrew 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 6 462 0.0400USD BC 
        Johnson, Clive Thomas 4 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 13 820 0.0400USD BC 
        Lytle, William 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 6 462 0.0400USD BC 
        Stansbury, Dennis 5 O 2024-09-23 D 35 - Dividende en actions 5 444 0.0400USD BC 
  Ballard Power Systems Inc.                 
      Parts Deferred Share Units                 
        Bayless, Kathleen Ann 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
    M 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
        Dedo, Jacqueline Adrienne 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
        Hayhurst, Douglas Palmer 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
        Mühlhäuser, Hubertus Michael 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
        Neese, Marty Tucker 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
        Roche, James Norman 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 13 374 2.4300 BC 
        Woodruff, Janet Patricia 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 288 2.4300 BC 
  Banque Canadienne Imperiale de Commerce                 
      Actions ordinaires                 
        Culham, Harry Kenneth 7 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 25 000 60.0100 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 83.3500 ON 
    O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 50 000 60.0100 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 83.4150 ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 25 000 60.0100 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 84.3000 ON 
        Dodig, Victor George 4, 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 23 088 48.9050 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (23 088) 83.6400 ON 
    M 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (23 088) 83.5570 ON 
      Options                 
        Culham, Harry Kenneth 7 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (25 000) 60.0100 ON 
    O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (50 000) 60.0100 ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (25 000) 60.0100 ON 
        Dodig, Victor George 4, 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (23 088) 48.9050 ON 
  Banque de Montréal                 
      Actions ordinaires                 
        Casper, David Robert 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 12 819 78.0900 QC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (12 819) 90.2600USD QC 
      Options                 
        Casper, David Robert 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (12 819) 78.0900 QC 
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  Banque Nationale du Canada                 
      Actions ordinaires                 
        Dubuc, Étienne 5 O 2022-11-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 4 151 58.7900 QC 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 10 849 71.5500 QC 
      Options                 
        Dubuc, Étienne 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (4 151)   QC 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (10 849)   QC 
  Banque Royale du Canada                 
      Actions ordinaires                 
        Daruvala, Toos Noshir 4 O 2023-12-08 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 74 92.2899USD QC 
        guzman, douglas antony 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 17 000 104.7010 QC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (17 000) 167.9500 QC 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 11 964 104.7010 QC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 964) 168.5740 QC 
        Royal Bank of Canada 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 40 000 163.6717 QC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (40 000)   QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 40 000 164.2829 QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (40 000)   QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 164.4308 QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (20 000)   QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 163.7529 QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (20 000)   QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 166.2837 QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (20 000)   QC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 166.2492 QC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (20 000)   QC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 166.2332 QC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (20 000)   QC 
      Options                 
        guzman, douglas antony 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (17 000) 104.7010 QC 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (11 964) 104.7010 QC 
  Bausch Health Companies Inc. (formerly, Valeant Pharmaceuticals 
International, Inc.)                 
      Droits Restricted Share Units (RSUs)                 
        Icahn, Brett 4, 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 059 8.1600USD QC 
        Paulson, John 4, 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 659 8.1600USD QC 
        Wechsler, Amy 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 842 8.1600USD QC 
  Baytex Energy Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Baytex Energy Corp 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 245 200 3.3104USD AB 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 247 100 3.2919USD AB 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 251 807 3.2302USD AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 260 400 3.1145USD AB 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 261 900 3.0962USD AB 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 276 300 2.9258USD AB 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 271 000 2.9858USD AB 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 263 900 3.0660USD AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 263 200 3.0737USD AB 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 264 800 3.0550USD AB 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 260 000 3.1097USD AB 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 259 100 3.1232USD AB 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 256 100 3.1649USD AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 260 100 3.1167USD AB 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 257 289 3.1630USD AB 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 257 800 3.1679USD AB 
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    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 265 500 3.0762USD AB 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 282 300 2.8906USD AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 279 400 2.9156USD AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 265 310 2.9722USD AB 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation 143 700 3.0924USD AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (4 996 396)   AB 
  Bitfarms Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Howlett, Brian 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 3.0700 ON 
    M 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 500 3.0100 ON 
  BlackBerry Limited (formerly Research In Motion Limited)                 
      Actions ordinaires                 
        Kurtz, Philip Simon 5 O 2024-09-28 D 57 - Exercice de droits de souscription 26 720   ON 
    O 2024-09-28 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 005) 3.4200 ON 
      Restricted Share Units                 
        Kurtz, Philip Simon 5 O 2024-09-28 D 57 - Exercice de droits de souscription (26 720)   ON 
  BlockchainK2 Corp. (formerly Africa Hydrocarbons Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Stetsenko, Sergei 4, 5 O 2024-09-11 D 54 - Exercice de bons de souscription 50 000 0.4000 BC 
      Bons de souscription                 
        Stetsenko, Sergei 4, 5 O 2024-09-11 D 54 - Exercice de bons de souscription (50 000) 0.4000 BC 
  Boat Rocker Media Inc.                 
      Deferred Share Units                 
        Cunningham, Katherine Ann 4 O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 13 963   ON 
  Bonterra Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Gonzalez, Cesar 4, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 122 500 0.2000USD BC 
  Boralex inc.                 
      Unités d'actions différées                 
        Courville, André 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 52   QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 436   QC 
        Croteau, Lise 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 56   QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 436   QC 
        Dumas, Marie-Claude 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 47   QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 872   QC 
        Fontaine, Ricky 4 O 2024-08-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 261   QC 
        Giguère, Marie 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 52   QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 436   QC 
        Lemaire, Patrick 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 55   QC 
        Minière, Dominique Christophe 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 8   QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 654   QC 
        Rheaume, Alain 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 99   QC 
        Smati, Zin Edine 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 23   QC 
        St-Pierre, Dany 4 O 2024-09-17 D 35 - Dividende en actions 52   QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 436   QC 
  Brookfield Asset Management Ltd.                 
      Class A Limited Voting Shares                 
        Kingston, Brian William 4, 5 O 2024-09-20 D 51 - Exercice d'options 281 250 17.5418USD ON 
    O 2024-09-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (281 250) 47.7000USD ON 
    M 2024-09-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (201 765) 47.7000USD ON 
      Options                 
        Kingston, Brian William 4, 5 O 2024-09-20 D 51 - Exercice d'options (281 250) 17.5418USD ON 
  Brookfield Business Corporation                 
      Actions à droit de vote subalterne Class A Exchangeable                 
        Brookfield Corporation 3               
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          BPEG BN Holdings LP PI O 2024-09-26 I 90 - Changements relatifs à la propriété (30 196 705)   BC 
          Brookfield Private Equity Direct Investments Holdings LP PI O 2024-09-26 I 90 - Changements relatifs à la propriété (12 392 124)   BC 
          Brookfield Wealth Solutions Ltd. PI O 2022-03-02 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-26 I 90 - Changements relatifs à la propriété 30 196 705   BC 
    O 2024-09-26 I 90 - Changements relatifs à la propriété 12 392 124   BC 
  Brookfield Corporation (formerly Brookfield Asset Management Inc.)                 
      Actions ordinaires Class A Limited Voting                 
        Kingston, Brian William 5 O 2024-09-20 D 51 - Exercice d'options 1 125 000 19.8307USD ON 
    O 2024-09-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (847 815) 51.2000USD ON 
        Lawson, Brian 6, 5               
          MIST Holdings Inc. PI O 2024-09-20 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 51.6500USD ON 
    O 2024-09-23 I 90 - Changements relatifs à la propriété 93 000   ON 
          PVI Holdco PI O 2024-09-23 I 47 - Acquisition ou aliénation par don (25 000)   ON 
    O 2024-09-23 I 90 - Changements relatifs à la propriété (93 000)   ON 
          The Brian and Joannah Lawson Family Foundation PI O 2024-09-23 I 47 - Acquisition ou aliénation par don 25 000   ON 
    O 2024-09-23 I 47 - Acquisition ou aliénation par don 35 000   ON 
          Wylbrook Investments Inc. PI O 2024-09-23 I 47 - Acquisition ou aliénation par don (35 000)   ON 
      Options                 
        Kingston, Brian William 5 O 2024-09-20 D 51 - Exercice d'options (1 125 000) 19.8307USD ON 
  Brookfield Infrastructure Partners L.P.                 
      Parts de société en commandite                 
        Taylor, Roslyn Jane 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 349 35.2015USD ON 
  Brookfield Renewable Partners L.P.                 
      Deferred Share Units                 
        Deschatelets, Julian 7 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 11   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 13   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 14   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 8   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 8   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 11   ON 

  CAE Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        CAE INC. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 23.8200 QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 24.1600 QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 2 200 24.0800 QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 23.7500 QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 24.2600 QC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 24.3500 QC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 1 200 24.2400 QC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 24.6200 QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 24.6000 QC 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (23 700)   QC 
      Deferred Share Units                 
        Antoun, Ayman 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 592 24.7100 QC 
        Billson, Margaret 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 616 24.7100 QC 
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        Brochu, Sophie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 651 24.7100 QC 
        Decostre, Patrick 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 487 24.7100 QC 
        Eberwein, Elise 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 113 24.7100 QC 
        Edwards, Ian L. 4 O 2024-08-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 338 24.7100 QC 
        Harrison, Marianne 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 684 24.7100 QC 
        MacGibbon, Alan 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 249 24.7100 QC 
        Maher, Mary Lou Katherine 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 568 24.7100 QC 
        Olivier, François 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 592 24.7100 QC 
        Perkins, David 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 572 24.7100 QC 
        Shanahan, Patrick 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 113 24.7100 QC 
  Calian Group Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Calian Technologies Ltd 1 O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 47.3800 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 46.9300 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (1 700)   ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 1 900 46.4200 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (1 900)   ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 1 600 46.3400 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (1 600)   ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation 1 700 46.3500 ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (1 700)   ON 
        Houston, Patrick Belanger 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 350 46.1300 ON 
        Muldner, Michael 5 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 38 44.8700 ON 
        weber, george brian 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 46.7800 ON 
  Calibre Mining Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Galego, Marco DaCosta 5 O 2024-09-20 D 51 - Exercice d'options 184 920 2.0300 BC 
    O 2024-09-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (184 920) 2.7700 BC 
      Options                 
        Galego, Marco DaCosta 5 O 2024-09-20 D 51 - Exercice d'options (184 920) 2.0300 BC 
  Canaccord Genuity Group Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Barlow, Jeffrey Griffin 7               
          Canaccord Genuity Corp. - DSU PI O 2024-05-17 I 90 - Changements relatifs à la propriété 76 657   BC 
          First Republic Securities PI O 2024-05-17 I 90 - Changements relatifs à la propriété (76 657)   BC 
        Esfandi, David 7               
          Canaccord Genuity Corp. PI M 2023-08-11 I 51 - Exercice d'options 36 712 8.2431 BC 
          HSBC InvestDirect PI O 2023-08-11 I 51 - Exercice d'options 36 712 8.2431 BC 
      Droits Director Deferred Share Units (DSUs)                 
        Auerbach, Michael B, 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 224 8.5314 BC 
        Eusey, Shannon Elizabeth 4 O 2024-08-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 857 8.5314 BC 
        Lyons, Terrence 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 224 8.5314 BC 
        Tripp, Elizabeth Cynthia Anne 4 O 2024-08-09 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 918 8.5314 BC 
  Canadien Pacifique Kansas City Limitée                 
      Droits DSU                 
        Baird, John Russell 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 72 113.9100 AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 898 116.5300 AB 
        Courville, Isabelle 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 108 113.9100 AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 688 116.5300 AB 
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        Garza, Antonio 7 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5 82.8500USD AB 

    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 813 86.0900USD AB 
        Hamberger, Edward 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 30 82.8500USD AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 900 86.0900USD AB 
        Kennedy, Janet 7 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 5 82.8500USD AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 929 86.0900USD AB 
        Maier, Henry 7 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 5 82.8500USD AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 407 86.0900USD AB 
        Paull, Matthew 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 79 82.8500USD AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 929 86.0900USD AB 
        Peverett, Jane Leslie 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 52 113.9100 AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 405 116.5300 AB 
        Robertson, Andrea 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 28 113.9100 AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 811 116.5300 AB 
        Trafton II, Gordon T. 4 O 2024-07-29 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 51 82.8500USD AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 450 86.0900USD AB 
  CANEX Metals Inc. (formerly Northern Abitibi Mining Corp.)                 
      Options                 
        Hanks, Gregory Scott 4 O 2024-09-30 D 52 - Expiration d'options (150 000)   AB 
    O 2024-09-30 D 52 - Expiration d'options (150 000)   AB 
  Canopy Growth Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Kruh, Willy 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 590   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 995) 4.9500USD ON 
        Lazzarato, David Angelo 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 5 385   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 993) 4.9500USD ON 
        Mongeau, Luc 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 590   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 995) 4.9500USD ON 
        Yanofsky, Terry 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 590   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 987) 4.9500USD ON 
      Droits Restricted Stock Units                 
        Kruh, Willy 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 590)   ON 
        Lazzarato, David Angelo 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 385)   ON 
        Mongeau, Luc 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 590)   ON 
        Yanofsky, Terry 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 590)   ON 
  Capital Power Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        DeNeve, Bryan 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 2 611 40.4800 AB 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 5 821 41.4100 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.5300 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.5600 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.5900 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 49.6000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.6100 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.6200 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.6300 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.6600 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.6900 AB 
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    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 49.7000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 49.7100 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.7200 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.7300 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.7400 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.7500 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.7600 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.7800 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.8200 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.8300 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (132) 49.8500 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 49.8600 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.8700 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.8800 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 49.8900 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (700) 49.9000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 49.9100 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.9200 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 49.9300 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.9400 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.9500 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 49.9600 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 49.9700 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 49.9800 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 49.9900 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 50.0000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 50.0200 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 50.0300 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 50.0400 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 50.0500 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 50.0800 AB 
          Bryan DeNeve & Julie DeNeve JT PI O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 000) 49.6400 AB 
      Options                 
        DeNeve, Bryan 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (2 611) 40.4800 AB 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (5 821) 41.4100 AB 
  Capstone Copper Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Pylot, Darren Murvin 4, 5 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 512 822   BC 
    O 2024-09-26 D 97 - Autre (285 792) 10.8772 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 11.0499 BC 
    O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 128 206   BC 
    O 2024-09-26 D 97 - Autre (71 449) 10.8334 BC 
      Performance Share Units                 
        Pylot, Darren Murvin 4, 5 O 2024-03-04 D 56 - Attribution de droits de souscription 256 411   BC 
    O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (512 822) 3.9000 BC 
      Restricted Share Units                 
        Pylot, Darren Murvin 4, 5 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (128 206) 3.9000 BC 
  CCL Industries Inc.                 
      Actions sans droit de vote Class B                 
        Suleman, Jamil 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 82.0300 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 82.1900 ON 
      Droits Deferred Share Units                 
        Alexander, Angella V. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 603 81.8010 ON 
        Cash, Linda A. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 625 81.8010 ON 
        Galifi, Vincent Joseph 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 34 81.8010 ON 
        Keller-Hobson, Kathleen 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 42 81.8010 ON 
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        Lang, Erin Melissa 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 38 81.8010 ON 
        Lang, Stuart W. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 136 81.8010 ON 
        Nyland, David William 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 116 81.8010 ON 
        Peddie, Tom 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 622 81.8010 ON 
        Tessier, Claude 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 591 81.8010 ON 
  Celestica Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Wilson, Michael M. 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 320 69.0900 ON 
      Deferred Share Units                 
        Ahuja, Kulvinder (Kelly) 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 696   ON 
        Cascella, Roberto Anthony 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 758   ON 
        Colpron, Francoise 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 745   ON 
        Kale, Jill 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 393   ON 
        Koellner, Laurette 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 782   ON 
        Müller, Luis Antonio 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 393   ON 
      Restricted Share Units                 
        Wilson, Michael M. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 006   ON 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 320)   ON 
  Cenovus Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Lawson, Jeffery George 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 22.5000 AB 
  Centerra Gold Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        D'Orazio, Claudia 5 O 2024-09-25 D 57 - Exercice de droits de souscription 26 120 10.1100 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (29 388) 10.2000 ON 
        Rehman, Yousef 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 31 606 6.7700 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (31 606) 10.0300 ON 
    O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 71 419 6.7100 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (71 419) 10.0300 ON 
    O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 28 818 6.9400 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (28 818) 10.0000 ON 
        Snyder, Ryan Matthew Jonathan 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 5 884 8.7800 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 884) 10.1100 ON 
    O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 11 347 6.9400 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 347) 10.1100 ON 
      Deferred Share Units                 
        Kei, Wendy Wai Ting 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 988   ON 
        MacDougall, Craig Stephen 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 185   ON 
        Wright, Paul Nicholas 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 370   ON 
      Droits Restricted Share Units                 
        D'Orazio, Claudia 5 O 2024-09-25 D 57 - Exercice de droits de souscription (26 120) 10.1100 ON 
    O 2024-09-25 D 59 - Exercice au comptant (30 250) 10.1100 ON 
        MacDougall, Craig Stephen 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 185   ON 
        Parrett, Michael S. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 980   ON 
        Perron, Jacques 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 875   ON 
        Pressler, Sheryl 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 875   ON 
        Yurkovich, Susan L 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 370   ON 
      Options                 
        Rehman, Yousef 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (31 606) 10.0300 ON 
    M 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (31 606) 6.7700 ON 
    O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (71 419) 6.7100 ON 
    O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (28 818) 6.9400 ON 
        Snyder, Ryan Matthew Jonathan 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (5 884) 8.7800 ON 
    O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (11 347) 6.9400 ON 
  Ceres Global Ag Corp.                 
      Options                 
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        Amundson, Blake 5 O 2024-09-30 D 50 - Attribution d'options 30 000 2.8600 ON 
        Dammer, Holly 5 O 2024-09-30 D 50 - Attribution d'options 25 000 2.8600 ON 
        Mowbray, James 5 O 2024-09-30 D 50 - Attribution d'options 25 000 2.8600 ON 
  CES Energy Solutions Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Hooks, John Michael 4 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300 000) 7.2256 AB 
  Champion Iron Limited                 
      Actions ordinaires Ordinary Shares (as per Australian securities law)                 
        Belleau, Alexandre 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 37 500 5.0000 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 812) 5.7900 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 688) 5.7900 ON 
        Boucratie, Steve 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 37 500 5.0000 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 812) 5.7900 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 688) 5.7900 ON 
        Cataford, David 4, 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 37 500 5.0000 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 812) 5.7900 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 688) 5.7900 ON 
        Marcotte, Michael 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 37 500 5.0000 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 812) 5.7900 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 688) 5.7900 ON 
      Options                 
        Belleau, Alexandre 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (37 500) 5.0000 ON 
        Boucratie, Steve 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (37 500) 5.0000 ON 
        Cataford, David 4, 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (37 500) 5.0000 ON 
        Marcotte, Michael 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (37 500) 5.0000 ON 
  Chartwell Retirement Residences                 
      Deferred Units                 
        Binions, W. Brent 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 2 903 14.5808 ON 
        Davis, Virginia Ann 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 2 739 14.5808 ON 
        Pisano, Valerie 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 733 14.5808 ON 
        Sallows, Sharon 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 5 386 14.5808 ON 
        Scarlett, James 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 3 061 14.5808 ON 
        Thomas, John Huw 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 2 993 14.5808 ON 
        Whitelaw, Gary Neil 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 3 039 14.5808 ON 
      Droits Restricted Trust Units                 
        Boulakia, Jonathan 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 645 14.2949 ON 

        Brown, Jeffrey Samuel 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 011 14.2949 ON 

        Sullivan, Karen Leslie 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 857 14.2949 ON 

        Volodarski, Vlad 4, 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 831 14.2949 ON 

  Chemtrade Logistics Income Fund                 
      Parts de fiducie                 
        Chemtrade Logistics Income Fund 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 9.9010 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 9.9958 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.0350 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 9.9302 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.0062 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 9.9265 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 9.9763 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.0867 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 69 100 10.2411 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.2230 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.2750 ON 
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    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 65 000 10.2325 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 69 300 10.3378 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.4008 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 51 400 10.4860 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.7245 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.7753 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 65 800 10.9128 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 71 000 10.9454 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 26 200 10.9771 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (1 340 800)   ON 
  Choice Properties Real Estate Investment Trust                 
      Droits Deferred Units                 
        Cross, L. Jay 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 564   ON 

        Currie, Gordon Andrew McDonald 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 543   ON 

        Kazarian, Diane Ann 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 294   ON 

        Kinsley, Karen 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 005   ON 

        Latimer, Robert Michael 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 948   ON 

        Lockhart, Nancy 4, 6 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 779   ON 

        Ponder, Dale Rosa Winnifred 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 785   ON 

        Tang, Qi 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 173   ON 

        Weston, Willard Galen Garfield 6 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 364   ON 

        Wright, Cornell 4, 7, 6 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 302   ON 

  Chorus Aviation Inc.                 
      Class B Voting Shares                 
        Morin, Marie-Lucie 4, 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 563 2.8400 NS 
        Rivett, Paul 4 O 2021-06-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NS 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 2.8500 NS 
          Janis Wolfe PI O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 2.8000 NS 
      Deferred Share Units                 
        Cramm, Karen 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 457 2.7400 NS 
        Hamilton, Gail 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 574 2.7400 NS 
        Hannahs, R. Stephen 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 6 909 2.7400 NS 
        Jenkins, Alan 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 278 2.7400 NS 
        Kazzaz, Amos 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 16 882 2.7400 NS 
        Morin, Marie-Lucie 4, 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 096 2.7400 NS 
        Rivett, Paul 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 504 2.7400 NS 
  Cogeco Inc                 
      Actions à droit de vote subalterne actions subalternes à droit de vote                 
        Audette, Nancy 5 O 2024-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Brushett, Sean 5 O 2024-09-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Henry, Michael 5 O 2024-08-26 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Lepage, Marie Ginette 5 O 2019-06-17 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
  COLLIERS INTERNATIONAL GROUP INC.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Hennick, Jay Stewart 1               
          FSV Shares II LP PI M 2022-05-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 123 000 143.2347 ON 
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    M 2022-05-13 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 004 137.7009 ON 
    M 2022-06-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 648 139.2090 ON 
    M 2022-06-13 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 352 134.5047 ON 
    M 2022-11-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 118.2500 ON 
    O 1989-05-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Henset Capital Inc. PI O 2022-05-06 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 123 000 143.2347 ON 
    O 2022-05-13 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 004 137.7009 ON 
    O 2022-06-10 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 19 648 139.2090 ON 
    O 2022-06-13 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 30 352 134.5047 ON 
    O 2022-11-07 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 000 118.2500 ON 
        Rosen, Brian 5 O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options 2 000 47.4100USD ON 
      Options                 
        Rosen, Brian 5 O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options (2 000) 47.4100USD ON 
      Performance Share Units                 
        Hennick, Jay Stewart 1               
          Jayset Management Inc. PI O 1989-05-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-10-01 I 56 - Attribution de droits de souscription 428 174   ON 
  Compagnie D'Assurance Générale Co-operators                 
      Actions privilégiées Class H Series A                 
        Hanna, Paul 7 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 100.0000 ON 
  Compagnie de Chemin de Fer Canadien Pacifique                 
      1.350   Notes due 2024                 
        Canadian Pacific Railway Company 1 O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation $ 3 994 000.00   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation ($ 3 994 

000.00)   AB 
  Compagnie des Chemins de Fer Nationaux du Canada                 
      Actions ordinaires                 
        Bruder, Shauneen Elizabeth 4 O 2024-09-25 D 35 - Dividende en actions 61 169.9500 QC 
      Directors Deferred Share Units                 
        Bruder, Shauneen Elizabeth 4 O 2024-09-25 D 35 - Dividende en actions 61 169.9500 QC 
    M 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 141 157.8199 QC 
        dePass Olsovsky, Josephine Ann Marie 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 548 116.2339USD QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 31 116.8471USD QC 
        Freeman, David Lund 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 624 116.2339USD QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 28 116.8471USD QC 
        Gray, Denise 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 645 116.2339USD QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 44 116.8471USD QC 
        Howell, Justin M. 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 527 116.2339USD QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 35 116.8471USD QC 
        JONES, SUSAN C. 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 644 156.7781 QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 28 157.8199 QC 
        Knight, Robert 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 624 116.2339USD QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 28 116.8471USD QC 
        Letellier, Michel 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 623 156.7781 QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 23 157.8199 QC 
        McKenzie, Margaret Anne 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 665 156.7781 QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 56 157.8199 QC 
        Monaco, Albert 4 O 2024-09-25 D 56 - Attribution de droits de souscription 623 156.7781 QC 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 15 157.8199 QC 
  Compagnie Pétrolière Impériale Ltée                 
      Actions ordinaires                 
        Exxon Mobil Corporation 3               
          Roytor & Co. PI O 2024-09-24 I 38 - Rachat ou annulation (175 316) 95.9200 AB 
    O 2024-09-25 I 38 - Rachat ou annulation (175 315) 94.9000 AB 
    O 2024-09-26 I 38 - Rachat ou annulation (175 316) 92.6600 AB 
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    O 2024-09-27 I 38 - Rachat ou annulation (175 316) 94.8200 AB 
    O 2024-09-30 I 38 - Rachat ou annulation (175 316) 95.1500 AB 
      Droits Deferred Share Units                 
        Cornhill, David Wallace 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 512   AB 
        Driscoll, Sharon Ruth 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 301   AB 
        Floren, John Nils 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 301   AB 
        Goldberg, Gary John 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 301   AB 
        Hubbs, Miranda C. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 415   AB 
  Constellation Software Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Leonard, Mark Henri 4, 5               
          Industrial Alliance PI O 2024-09-25 I 47 - Acquisition ou aliénation par don (192) 4372.0000 ON 
  Corby Spiritueux et Vins Limitée                 
      Actions ordinaires Class A                 
        Alonso, Juan 4, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 12.8200 ON 
      Droits Restricted Share Units (RSUs)                 
        Anderson, Blake Sinclair Robertson 7 O 2023-07-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2023-11-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 891   ON 
    O 2023-11-23 D 35 - Dividende en actions 48   ON 
    O 2024-03-13 D 35 - Dividende en actions 47   ON 
    O 2024-06-12 D 35 - Dividende en actions 44   ON 
    O 2024-08-21 D 56 - Attribution de droits de souscription (15)   ON 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 53   ON 
        Cote, Stephane 5 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 289   ON 
        Krantz, Nicolas 4, 5 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 178   ON 
        McDonald, Cameron 7 O 2023-07-04 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2023-11-10 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 891   ON 
    O 2023-11-23 D 35 - Dividende en actions 48   ON 
    O 2024-03-13 D 35 - Dividende en actions 47   ON 
    O 2024-06-12 D 35 - Dividende en actions 44   ON 
    O 2024-08-21 D 56 - Attribution de droits de souscription (15)   ON 
    O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 53   ON 
        Smith, Ryan Thomas Joseph 5 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 89   ON 
        Valencia, Marc Andrew 5 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 335   ON 
  Corporation Cameco                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Camus, Daniel Robert 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 263   SK 
        Cook-Searson, Tammy Miriam 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 841   SK 
        Kayne, Don 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 054   SK 
        Minière, Dominique Christophe 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 785   SK 
        van Leeuwen-Atkins, Leontine 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 516   SK 
  Corporation Ecolomondo                 
      Actions ordinaires                 
        Cote, Lynn 4 O 2024-09-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Options                 
        Cote, Lynn 4 O 2024-09-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
  Corporation Fiera Capital                 
      Actions à droit de vote subalterne Class A                 
        Valentini, John 5 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (144 000) 7.9033 QC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 100) 7.9008 QC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 400) 7.9004 QC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (36 500) 8.0278 QC 
  Corporation Moteurs Taiga (anciennement Canaccord Genuity Growth II 
Corp.)                 
      Débentures convertibles 10   Secured Convertible Debentures due March 31, 
2028                 
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        Northern Private Capital Ltd. 3               
          Northern Private Capital Fund I Limited Partnership PI O 2024-09-30 I 97 - Autre $ 213 204.00 3.2500 QC 
          Northern Private Capital Fund I Non-Resident Limited Partnership PI O 2024-09-30 I 97 - Autre $ 71 828.00 3.2500 QC 
          NPC Taiga Co-Investment Limited Partnership PI O 2024-09-30 I 97 - Autre $ 525 744.00 3.2500 QC 
  Corporation TC Énergie                 
      Actions ordinaires                 
        de Lima, Dawn Elizabeth 5 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 545 63.0600 AB 
        Prior, Richard 7 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 100) 47.0000USD AB 
  Corporation Wajax                 
      Droits Directors' Deferred Share Unit Plan                 
        ABI-KARAM, LESLIE 4 O 2024-09-23 D 56 - Attribution de droits de souscription 795 25.1300 ON 
        Alford, Thomas Malcolm 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 691 25.1300 ON 
        Barrett, Edward Malcolm 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 193 25.1300 ON 
        Craighead, Jane 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 870 25.1300 ON 
        Smith, David Glenson 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 691 25.1300 ON 
        Summers, Elizabeth 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 795 25.1300 ON 
        Taylor, Alexander S. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 795 25.1300 ON 
        Uthayakumar, Vasuki Susan 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 795 25.1300 ON 
  Coveo Solutions Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Goode, Nicholas Samuel 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 084   QC 
      Performance Stock Units                 
        Goode, Nicholas Samuel 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 575)   QC 
  CT Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Units                 
        Alimchandani, Pauline 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 779 16.0370 ON 
        Martini, Anna 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 948 16.0370 ON 
        O'Bryan, John Charles 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 494 16.0370 ON 
        Smith, Kelly Lynne 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 870 16.0370 ON 
  Culico Metals Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Doolin, Michael Benjamin Jr. 5 O 2024-10-01 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 1 718 750 0.0640   

        Goudie, Peter James 4 O 2024-10-01 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 292 968 0.0640   

        Hand, Scott McKee 4 O 2024-10-01 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 292 968 0.0640   

        Heinz-Gernandt, Carl 5 O 2024-10-01 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 781 250 0.0640   

        Huet, Paul André 4, 5 O 2024-10-01 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 2 343 750 0.0640   

        Verli, Merushe 4 O 2024-10-01 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 292 968 0.0640   

  Cymbria Corporation                 
      Deferred Share Units                 
        Bizzarri, Ugo 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 207 72.1383 ON 
        Carter, Reena 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 225 72.1383 ON 
        MacDonald, James Stuart Alexander 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 207 72.1383 ON 
        Waitzer, Edward 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 207 72.1383 ON 
  Diagnos inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Couture, Yves-Stéphane 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 25 000 0.2000 QC 
      Options                 
        Couture, Yves-Stéphane 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (25 000)   QC 
        Larente, André 4, 5 O 2024-09-25 D 52 - Expiration d'options (600 000)   QC 
  Digihost Technology Inc.                 
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        Amar, Alec Menachem 4, 5 O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 535 038 1.1800USD ON 
        Amar, Michel Thierry 4, 5, 3 O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 150 000 1.1800USD ON 
  Docebo Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Artuffo, Alessio 4, 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 600 58.7831 ON 
        Bossi, Francesca 7 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 77 58.7831 ON 
        Di Sisto, Domenic 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 86 58.7831 ON 
        Docebo Inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 3 900 58.0564 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 800 57.8600 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 300 57.8467 ON 
        Mehta, Sukaran 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 110 58.7831 ON 
        Pirovano, Fabio 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 142 58.7831 ON 
      Options                 
        Asnovich, Alexander Leo 5 O 2024-08-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-08-19 D 50 - Attribution d'options 21 526   ON 
      Restricted Share Units                 
        Artuffo, Alessio 4, 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (600) 58.7831 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (509)   ON 
        Asnovich, Alexander Leo 5 O 2024-08-06 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-08-19 D 56 - Attribution de droits de souscription 10 628   ON 
        Bossi, Francesca 7 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (77) 58.7831 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (74)   ON 
        Di Sisto, Domenic 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (86) 58.7831 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (105)   ON 
        Mehta, Sukaran 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (110)   ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (135)   ON 
        Pirovano, Fabio 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (142) 58.7831 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (135)   ON 
  Dream Industrial Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Trust Units                 
        Bhatia, Rajan Sacha 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 691 14.4700 ON 
        Harnick, Alison Gail 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 777 14.4700 ON 
        Schiff, Vicky Lee 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 864 14.4700 ON 
        Scoffield, Jennifer Lynn 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 518 14.4700 ON 
        Sera, Maria Vincenza 4, 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 803 14.4700 ON 
  Dream Office Real Estate Investment Trust                 
      Droits deferred trust units                 
        Bhalla, Amar 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 555 22.5100 ON 
        Leitch, Kellie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 788 22.5100 ON 
        Tang, Qi 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 777 22.5100 ON 
  DREAM Unlimited Corp.                 
      Deferred Share Units                 
        Eaton, James George 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 378 33.1100 ON 
        Ferstman, Joanne Shari 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 374 33.1100 ON 
        Gateman, Richard N. 4, 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 506 33.1100 ON 
        Jackman, Duncan Newton Rowell 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 378 33.1100 ON 
        Koss, Jennifer 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 506 33.1100 ON 
        Sera, Maria Vincenza 4, 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 589 33.1100 ON 
  Dundee Precious Metals Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Stark-Anderson, Kelly Elizabeth 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 7 333 9.9700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 333) 13.8600 ON 
      Options                 
        Stark-Anderson, Kelly Elizabeth 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (7 333) 9.9700 ON 
  E3 Lithium Ltd.                 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 197

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



          Opération       
Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 
      Actions ordinaires                 
        Doornbos, Christopher 4 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 026 1.2000 AB 
        Ratzlaff, Peter 5 O 2024-09-04 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 586 1.4200 AB 
    M 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 586 1.4200 AB 
    M' 2024-08-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 586 1.4200 AB 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 693 1.2000 AB 
    M 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 693 1.2000 AB 
  Eldorado Gold Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Yilmaz, Mehmet 5 O 2024-09-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 169) 22.3100 BC 
    O 2024-09-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 000) 22.3100 BC 
    O 2024-09-05 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 134) 22.2712 BC 
      Deferred Units (Cash Settled)                 
        Reid, Steven Paul 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 735 23.8000 BC 
  Element Fleet Management Corp. (formerly Element Financial Corporation)                 
      Actions ordinaires                 
        Eisenberg, Jacob 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Actions privilégiées                 
        Lamm-Tennant, Joan 4 O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (2 000)   ON 
  Empire Company Limited                 
      Actions sans droit de vote Class A                 
        Nathanson, Douglas Bigler 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 3 658   NS 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 658) 40.2550 NS 
      Options                 
        Nathanson, Douglas Bigler 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (9 483)   NS 
  enCore Energy Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Cherry, Richard 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (5 000) 5.5968 BC 

  Endeavour Mining plc                 
      Actions ordinaires                 
        La Mancha Capital Management GP 3               
          La Mancha Investments S.à r.l. PI O 2024-09-26 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (47 154) 33.9500   
    O 2024-09-26 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (122 286) 19.0900GBP   
        La Mancha Investments S.à r.l. 3 O 2024-09-26 D 71 - Exercice d'un dérivé émis par un tiers (47 154) 33.9500   
    O 2024-09-26 D 71 - Exercice d'un dérivé émis par un tiers (122 286) 19.0900GBP   
        Loza-Sawiris, Yousriya 3               
          La Mancha Investments S.à r.l. PI O 2024-09-26 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (47 154) 33.9500   
    O 2024-09-26 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (122 286) 19.0900GBP   
  Enerflex Ltd.                 
      Droits Deferred Share Units (cash settled)                 
        Assing, Fernando Rafael 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 8 738 7.9800 AB 
        Cox, Joanne Linette 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 699 7.9800 AB 
        Dunn, William Byron 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 8 945 7.9800 AB 
        Gouin, James Christopher 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 699 7.9800 AB 
        Hale, Mona 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 9 224 7.9800 AB 
        Reinhart, Kevin Jerome 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 11 234 7.9800 AB 
        Tyree, Jr., Thomas Burdick 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 699 7.9800 AB 
        Villegas, Juan Carlos 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 8 628 7.9800 AB 
        Weill, Michael 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 699 7.9800 AB 
  enGene Holdings Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Cooper, Ronald H. W. 4 O 2024-07-22 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 5.7000USD QC 
  Ensign Energy Services Inc.                 
      Actions ordinaires                 
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        Casswell, Gary William 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 718 2.6595 AB 
        Fairfax Financial Holdings Limited 3               
          Odyssey Reinsurance Company PI O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 146 800 2.6153 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 425 200 2.5520 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 119 800 2.6336 AB 
        Whitham, Barth Edward 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 9 434 2.6595 AB 
      Droits Deferred Share Units (Common Shares)                 
        Carson, Donna Jeanne 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 570 2.6122 AB 
        Haslam, Darlene June 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 570 2.6122 AB 
        Howe, James Brian 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 828 2.6122 AB 
        Kangas, Leonard 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 828 2.6122 AB 
        Moomjian, Jr., Cary A. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 785 2.6122 AB 
        Ruud, Karl 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 570 2.6122 AB 
  EQB Inc. (formerly Equitable Group Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Farella, Isabelle 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 1 728 75.7200 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 700) 104.4950 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (28) 104.4700 ON 
        Lorimer, Darren 7 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 3 784 27.8300 ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 2 500 33.8900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.7300 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.4100 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 103.3500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 103.5000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.4500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.5900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.4900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.4800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.5300 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.4700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3100 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.2650 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.2800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.7000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.6750 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.7400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 103.7900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 103.7550 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.8000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.9450 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.0300 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (184) 104.0600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (116) 104.0600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 104.1700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 104.1800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.1600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.2000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.9200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.6300 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.5300 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.4600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.5000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.3700 ON 
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    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.4200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3150 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.1700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (184) 103.3600 ON 
        Mignardi, Michael Paul 7, 5 O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options 2 508 45.4800 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 104.1500 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.1600 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 104.0600 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (808) 104.0400 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 104.0300 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (900) 104.0500 ON 
        Westlake, Chadwick 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 1 000 67.1200 ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 12 000 69.1600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.4600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 400) 104.4750 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 104.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 500) 104.1900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 104.4700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 104.2050 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 104.1850 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 104.1800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.2800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.2400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.1500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.2100 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.4200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.5000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 103.6800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.6300 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.6400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.7700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.5600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.3700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 103.4500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.4800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.5400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.4600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.1900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.2700 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 103.3500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.7000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.7400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 103.7900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 103.7550 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.8000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.9450 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 103.3300 ON 
      Actions privilégiées Series 3                 
        Sera, Maria Vincenza 4 O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (6 000) 25.0000 ON 
      Droits Deferred Share Units                 
        Ericksen, Susan 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 46   ON 

        Kapoor, Kishore 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 63   ON 
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        Kim, Yongah 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 32   ON 

        Lopez, Marcos 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 18   ON 

        Saunders, Rowan 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 106   ON 

        Schuetz, Carolyn Margaret 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 18   ON 

        Sera, Maria Vincenza 4 O 2024-09-26 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 476   ON 

    O 2024-06-28 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 79   ON 

    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 71   ON 

        Stramaglia, Michael 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 68   ON 

      Options                 
        Farella, Isabelle 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (1 728) 75.7200 ON 
        Lorimer, Darren 7 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (3 784)   ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (2 500) 33.8900 ON 
        Mignardi, Michael Paul 7, 5 O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options (2 508) 45.4800 ON 
        Westlake, Chadwick 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (1 000) 67.1200 ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (12 000) 69.1600 ON 
  Erdene Resource Development Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        2176423 Ontario Ltd. 3 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 458 500 0.5997 NS 
        Sprott, Eric 3               
          2176423 Ontario Ltd. PI O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 458 500 0.5997 NS 
      Droits Deferred Share Units                 
        Biolik, Anna 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 28 136 0.5900 NS 
        Croft, Thomas Layton 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 25 424 0.5900 NS 
        Jenkins, Robert 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 13 977 0.5900 NS 
        MacDonald, Kenneth 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 19 492 0.5900 NS 
        McRae, Cameron 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 16 949 0.5900 NS 
        Mosher, David Vaughn 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 26 102 0.5900 NS 
        Widdup, Hedley James 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 16 949 0.5900 NS 
  Ero Copper Corp.                 
      Deferred Share Unit (Cash Settled)                 
        Angevine, Jill Terilee 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 597   BC 
        Busby, Steven 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 953   BC 
        Eyre, Sally Louise 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 558   BC 
        Gosselin, Chantal 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 558   BC 
        Tejani, Faheem 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 953   BC 
  European Residential Real Estate Investment Trust                 
      Parts de fiducie                 
        Chou, Jenny 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 8 400 3.2700 ON 
  Exchange Income Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Muhr, Travis Raymond 5               
          Travis's TFSA PI O 2024-09-20 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 49.9600 MB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 45 51.7100 MB 
  Fairfax Financial Holdings Limited                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Clarke, Peter 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 1646.9300 ON 
        Quesnel, Olivier Elie 5 O 2024-08-15 D 51 - Exercice d'options 173 434.0000 ON 
      Options                 
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        Quesnel, Olivier Elie 5 O 2024-08-15 D 51 - Exercice d'options (173) 434.0000 ON 
  Fiducie de placement immobilier residentielle Dream                 
      Deferred Trust Units                 
        Abramsky, Leonard 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 368 7.3100USD ON 
        Khan, Fahad 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 368 7.3100USD ON 
        Schiff, Vicky Lee 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 607 7.3100USD ON 
  Fiducie d'impact Dream                 
      Deferred Trust Units                 
        Bhalla, Amar 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 887 4.0900 ON 
        Ferstman, Joanne Shari 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 054 4.0900 ON 
        GOODALL, ROBERT 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 749 4.0900 ON 
  Filo Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Beck, James Andrew 4, 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 300 000 2.7500 BC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (124 000) 32.5018 BC 
        Johnston, Erin Elizabeth 4 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 10 000 2.7500 BC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 239) 32.5000 BC 
      Options                 
        Beck, James Andrew 4, 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (300 000) 2.7500 BC 
        Johnston, Erin Elizabeth 4 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (10 000) 2.7500 BC 
  Financière Sun Life inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Goulet, Jacques Jr. 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 10 78.5562 ON 

        Harris, M. Marianne 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 74 78.5111 ON 

      Deferred Share Units                 
        Brown, Randolph 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 499 77.3700 ON 

        Chopra, Deepak 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 099 77.3700 ON 

        Coyles, Stephanie 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 729 77.3700 ON 

        Cronin, Patrick 4 O 2024-07-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 348 77.3700 ON 

        Deacon, Timothy 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 258 77.3700 ON 

        Dougherty, Linda 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 124 77.3700 ON 

        Fishbein, Daniel 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 195 77.3700 ON 

        Goulet, Jacques Jr. 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 121 77.3700 ON 

        Gupta, Ashok 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 353 77.3700 ON 

        Harris, M. Marianne 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 752 77.3700 ON 

        Ho, David H. Y. 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 103 77.3700 ON 

        Hylton, Laurie 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 556 77.3700 ON 

        Kennedy, Melissa Jane 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 159 77.3700 ON 

        Mallovy-Hicks, Helen Mary 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 191 77.3700 ON 
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        Money, Laura Ann 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 75 77.3700 ON 

        Morin, Marie-Lucie 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 710 77.3700 ON 

        Morrissey, Kevin 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 38 77.3700 ON 

        Murphy, Thomas 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 80 77.3700 ON 

        Natale, Joseph 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 019 77.3700 ON 

        Pagano, Helena Janina 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 92 77.3700 ON 

        Peacher, Stephen 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 367 77.3700 ON 

        Powers, Scott F. 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 875 77.3700 ON 

        Singh, Manjit 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 617 77.3700 ON 

        Stacey, Madge 4 O 2024-07-31 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 348 77.3700 ON 

        Strain, Kevin 4, 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 117 77.3700 ON 

      Parts Sun Shares                 
        Brown, Randolph 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 014 77.3700 ON 

        Deacon, Timothy 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 232 77.3700 ON 

        Dougherty, Linda 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 316 77.3700 ON 

        Fishbein, Daniel 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 212 77.3700 ON 

        Goulet, Jacques Jr. 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 086 77.3700 ON 

        Kennedy, Melissa Jane 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 379 77.3700 ON 

        Money, Laura Ann 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 409 77.3700 ON 

        Morrissey, Kevin 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 175 77.3700 ON 

        Murphy, Thomas 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 517 77.3700 ON 

        Pagano, Helena Janina 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 385 77.3700 ON 

        Peacher, Stephen 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 993 77.3700 ON 

        Singh, Manjit 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 921 77.3700 ON 

        Strain, Kevin 4, 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 707 77.3700 ON 

        Wei, Christopher Brian 5 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 541 77.3700 ON 

  First Capital Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Trust Units                 
        Abramsky, Leonard 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 369 18.6200 ON 
        Botting, Sheila 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 282 18.6200 ON 
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        Clarke, Ian Leigh Theodore 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 551 18.6200 ON 
        Douglas, Paul Campbell 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 692 18.6200 ON 
        Gibbs, Dayna 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 282 18.6200 ON 
        Gluskin, Ira 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 282 18.6200 ON 
        King, Anna Lisa 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 450 18.6200 ON 
        Mawani, Al 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 450 18.6200 ON 
        Nesbitt, Richard William 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 282 18.6200 ON 
  First Quantum Minerals Ltd                 
      Actions ordinaires                 
        Beckett, Alison Cheryl 4 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 814 18.8000 ON 
        Hogenson, Kathleen Applegate 4               
          ESE Ventures LLC PI O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 813 18.8000 ON 
        Scott, Simon John 4 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 813 18.8000 ON 
        Warner, Joanne 4               
          Mackerel Consulting Trust PI O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 330 18.8000 ON 
      Parts Deferred Share                 
        Adams, Andrew Bell 4 O 2024-10-01 D 46 - Contrepartie de services 904   ON 
        Chater, Geoffrey 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 3 315 16.8300 ON 

        Harding, Robert J 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 8 036 16.8300 ON 

        McArthur, Charles Kevin 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 808 16.8300 ON 

  Flagship Communities Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Trust Units                 
        Bynoe, Peter Charles Bernard 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 127   ON 
        Forbes, Louis Marie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 197   ON 
        Monteith, Jennifer Susan 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 152   ON 
        Oppenheim, Andrew Louis 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 493   ON 
        Rooney, Ann Isabel 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 177   ON 
  Fonds de placement immobilier Canadien Net                 
      Deferred Trust Units                 
        Gazith, Charles Benjamin 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 154   QC 
        Henley, Kevin 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 301   QC 
  Fonds de placement immobilier d'immeubles résidentiels Canadien                 
      Droits Deferred Units                 
        Todres, Elaine 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 100)   ON 
      Droits Restricted Unit Rights                 
        Co, Stephen 5 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 454 55.2400 ON 
        Kenney, Mark 5 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 366 55.2400 ON 
        Schonfeldt, Julian 5 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 671 55.2400 ON 
      Parts de fiducie                 
        Todres, Elaine 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 100   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 200) 54.7398 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 900) 54.7083 ON 
  Fortis Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Lochray, Stuart 5 O 2024-08-07 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 58.8100 NF 
    O 2024-09-03 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 60.2700 NF 
  Freehold Royalties Ltd.                 
      Deferred Share Units                 
        Kay, J. Douglas 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 907 13.7800 AB 

        Lynch Proctor, Kimberley Elizabeth 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 361 13.7800 AB 

        Mitchell, Valerie Ann 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 1 361 13.7800 AB 
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d'actionnariat 

        Romanow, Marvin F. 4 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 680 13.7800 AB 

  G Mining Ventures Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Gignac, Louis-Pierre 4, 5               
          Life of Mine Investments PI O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 13 514 9.2800 QC 
        Leão, Eduardo Araujo de Souza 5 O 2024-07-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 2 000 3.2000 QC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 9.9100 QC 
      Options                 
        Leão, Eduardo Araujo de Souza 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (2 000) 3.2000 QC 
  Galaxy Digital Holdings Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Brown, Erin 7, 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 18.0000 ON 
        Ferraro, Christopher Charles 7, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 18.4145 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (36 500) 18.7236 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 300) 18.6999 ON 
        Kurz, Stephen S. 7, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 18.6000 ON 
        Siegel, Andrew Neal 7, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 18.7698 ON 
        Tavoso, Richard 4, 7, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (14 400) 18.9910 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 400) 18.9029 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 400) 18.9045 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (21 700) 18.8212 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 100) 18.8001 ON 
  George Weston Limitee                 
      Actions ordinaires                 
        George Weston Limited 1 O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 12 400 221.6709 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 5 119 222.8700 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 17 800 222.5884 ON 
        Weston, Willard Galen Garfield 4, 5, 3               
          Wittington Investments, Limited PI O 2024-09-23 I 38 - Rachat ou annulation (5 787) 223.4500 ON 
    O 2024-09-24 I 38 - Rachat ou annulation (5 581) 223.9600 ON 
    O 2024-09-25 I 38 - Rachat ou annulation (3 142) 225.0300 ON 
    O 2024-09-26 I 38 - Rachat ou annulation (6 533) 225.6900 ON 
    O 2024-09-27 I 38 - Rachat ou annulation (7 774) 225.1600 ON 
      Actions privilégiées Series 3                 
        Wasti, Rashid 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 22.2000 ON 
      Actions privilégiées Series 4                 
        Wasti, Rashid 5 O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 22.2400 ON 
      Droits -Deferred Share Units                 
        Binning, Paviter Singh 6               
          Director DSU Plan PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 13   ON 

        Harris, M. Marianne 4, 7 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 13   ON 

        Lockhart, Nancy 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 37   ON 

        Marwah, Sarabjit 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 84   ON 

        Nixon, Gordon Melbourne 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 79   ON 

        Prichard, John Robert Stobo 6               
          Deferred Share Units PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 200   ON 
        Stymiest, Barbara Gayle 4               
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          Deferred Share Units PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 103   ON 

        Weston, Alannah Elizabeth 6 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 30   ON 

        Weston, Willard Galen Garfield 4, 5, 3 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 9   ON 

        Wright, Cornell 4, 6 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 11   ON 

  Gibson Energy Inc.                 
      Deferred Share Units                 
        Bloom, Douglas Palmer 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 950 22.4200 AB 
        Brown, Sean 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 673 22.4200 AB 
        Cotte, Judy Elizabeth 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 950 22.4200 AB 
        Dutton, Heidi 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 783 22.4200 AB 
        Estey, James 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 728 22.4200 AB 
        Hooper, Maria 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 407 22.4200 AB 
        Kazarian, Diane Ann 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 006 22.4200 AB 
        Montana, Margaret Cahill 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 279 22.4200 AB 
        Muslih, Khalid 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 407 22.4200 AB 
        Richardson, Craig 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 407 22.4200 AB 
      Restricted Share Units                 
        Philippon, Curtis 4, 5 O 2024-08-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 28 990 22.4200 AB 
  Glacier Media Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Melville, Mark Thomas 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 53 000 0.1150 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 71 000 0.1150 BC 
  Glow Lifetech Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Proska, Daniel 4 O 2024-09-24 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 666 667 0.0300 ON 
      Bons de souscription                 
        Proska, Daniel 4 O 2024-09-24 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 666 667   ON 
      Options                 
        Bald, Joshua Paul 5 O 2024-09-24 D 50 - Attribution d'options 600 000   ON 
        Carducci, Roberto Paolo 4, 5 O 2024-09-24 D 50 - Attribution d'options 1 550 000   ON 
        Glawdel, Tomasz Glawdel 5 O 2024-09-24 D 50 - Attribution d'options 775 000   ON 
        Proska, Daniel 4 O 2024-09-24 D 50 - Attribution d'options 400 000   ON 
        Van Staveren, James Richard 5 O 2024-09-24 D 50 - Attribution d'options 500 000   ON 
  Gold Reserve Inc.                 
      Actions ordinaires Class A Common Shares                 
        Camac Partners, LLC 3               
          Camac Fund, LP PI O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 182 000 1.5902USD ON 
    O 2024-10-01 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 18 200 1.6366USD ON 
  GoldMining Inc. (formerly Brazil Resources Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        DAWSON, GARNET L. 4 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 1.3500 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 1.3500 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 1.3700 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 1.3561 BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 1.3700 BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (25 000) 1.3640 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 000) 1.3500 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 000) 1.3600 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 1.3450 BC 
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  Gran Tierra Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Abraham, Phillip David 5               
          ESPP PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 316 6.3400USD AB 
        Ellson, Ryan Paul 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 12 000 8.5200 AB 
          ESPP PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 243 6.3400USD AB 
        Evans, Jim 5               
          ESPP PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 195 6.3400USD AB 
        Morin, Sebastien 5               
          ESPP PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 486 6.3400USD AB 
  Great-West Lifeco Inc.                 
      Total Return Swap (2022)                 
        Great-West Lifeco Inc. 1 O 2024-09-27 D 70 - Acquisition ou aliénation (vente initiale) d'un dérivé émis 

par un tiers 1 46.0500 MB 
      Total Return Swap (2023)                 
        Great-West Lifeco Inc. 1 O 2024-09-27 D 70 - Acquisition ou aliénation (vente initiale) d'un dérivé émis 

par un tiers 1 46.0500 MB 
      Total Return Swap (2024)                 
        Great-West Lifeco Inc. 1 O 2024-09-27 D 70 - Acquisition ou aliénation (vente initiale) d'un dérivé émis 

par un tiers 1 46.0500 MB 
  Groupe Aecon Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Aecon Group Inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 11 000 18.3257 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (11 000) 18.3257 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 11 000 18.3102 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (11 000) 18.3102 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 11 000 18.4124 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (11 000) 18.4124 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 11 000 18.4456 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.2118 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.2118 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.0504 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.0504 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.5733 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.5733 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.7605 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.7605 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.2606 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.2606 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.6259 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.6259 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 19.7727 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 19.7727 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 19.8761 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (2 300) 19.8761 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 19.9913 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (1 500) 19.9913 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 20.4197 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 20.4197 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (11 000) 18.4456 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 20.7800 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 20.7800 ON 
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    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 20.9200 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (5 000) 20.9200 ON 
  Groupe Alithya inc.                 
      Actions ordinaires Class B Multiple Voting Shares                 
        Raymond, Paul 4, 5, 3               
          RRSP - Desjardins PI O 2018-11-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-26 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 25 000 1.7378 QC 
        Rivard, Ghyslain 4, 3               
          9668586 Canada Inc. PI O 2024-09-26 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (25 000) 1.7378 QC 
  Groupe d'Alimentation MTY Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        MTY Food Group Inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 42.1286 QC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 42.2983 QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 41.8638 QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 41.4692 QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 41.7400 QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 40.9406 QC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 41.6884 QC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 42.2011 QC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 42.3270 QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 42.1958 QC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 42.6133 QC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 43.2053 QC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 44.0132 QC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 44.6608 QC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 45.0904 QC 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 45.2232 QC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 44.6284 QC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 45.5116 QC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 45.6827 QC 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 5 000 46.0371 QC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (5 000)   QC 
  GROUPE KDA INC.                 
      Actions ordinaires                 
        Tenshi Life Sciences Pte. Limited 3 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43 500) 0.3000 QC 
    M 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (203 500) 0.3000 QC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (77 000) 0.3000 QC 
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    M 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (97 000) 0.3000 QC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (23 500) 0.3000 QC 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 0.3000 QC 
  Groupe LSL Pharma Inc.                 
      Options                 
        Beaudry, Diane 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.4500 QC 
        Dellafera, Frank J. 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 30 000 0.4500 QC 
        Fowler, Stuart William 4 O 2024-06-28 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 150 000 0.4500 QC 
        Mainville, Luc 5 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 75 270   QC 
        Paradis, Mario 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 15 000 0.4500 QC 
        Pierre B., Lafrenière 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 30 000 0.4500 QC 
        Soccodato, Giuseppe 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 150 000 0.4500 QC 
  Groupe Stingray Inc.                 
      Actions à droit de vote multiple                 
        Tremblay, Pascal 4               
          8978832 Canada Inc. PI O 2024-09-24 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 24 000 7.0500 QC 
  Groupe WSP Global Inc.                 
      DSUs / UADs                 
        Carrière, Louis-Philippe 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 195 235.1100 QC 
        Ferland, Martine 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 300 235.1100 QC 
        Rancourt, Suzanne 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 183 235.1100 QC 
        Smith-Galipeau, Linda 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 191 235.1100 QC 
        Tall, Macky 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 300 235.1100 QC 
        Tessier, Claude 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 306 235.1100 QC 
  Gungnir Resources Inc.                 
      Options                 
        Keast, Todd 4 O 2024-09-27 D 50 - Attribution d'options 500 000 0.0500 BC 
        Macdonald, Garett 4 O 2024-09-29 D 52 - Expiration d'options (500 000) 0.1100 BC 
    O 2024-09-27 D 50 - Attribution d'options 500 000 0.0500 BC 
        Paakki, Jari 5 O 2024-09-27 D 50 - Attribution d'options 500 000 0.0500 BC 
        Robbins, Christopher Charles 4 O 2024-09-27 D 50 - Attribution d'options 500 000 0.0500 BC 
  Hertz Energy Inc. (formerly, Hertz Lithium Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Coloured Ties Capital Inc. 3 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 0.0700 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 90 000 0.0700 BC 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 000 0.0700 BC 
  High Tide Inc.                 
      Options                 
        Mahajan, Mayank 5 O 2024-08-11 D 38 - Rachat ou annulation (50 000) 2.5200 AB 
    O 2024-09-19 D 50 - Attribution d'options 50 000 2.8900 AB 
  Hudbay Minerals Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        DEL RIO DEL AGUILA, FRANCISCO JAVIER 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 19 456 10.4200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 456) 12.5500 ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 14 924 9.9200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (668) 12.5500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 112) 12.5342 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 144) 12.5550 ON 
    O 2024-09-27 D 50 - Attribution d'options 13 188 6.7500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 589) 12.5342 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 352) 12.5209 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (247) 12.5100 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 400) 12.5200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 12.5276 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 300) 12.5300 ON 
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    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 300) 12.5150 ON 
      Options                 
        DEL RIO DEL AGUILA, FRANCISCO JAVIER 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (19 456) 10.4200 ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (14 924) 9.9200 ON 
    O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (13 188) 6.7500 ON 
  i-80 Gold Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Young, Richard Scott 4, 5 O 2024-09-18 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-25 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus 675 000 1.5200 ON 
  IAMGOLD Corporation                 
      Deferred Share Units (DSU)                 
        BERGEVIN, Christiane 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 584 7.0900 ON 
        Masse, Ann 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 584 7.0900 ON 
        O'Hagan, Lawrence Peter 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 584 7.0900 ON 
        O'Kane, Kevin 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 463 7.0900 ON 
        Smith, David 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 289 7.0900 ON 
        Suey, Murray 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 584 7.0900 ON 
        Toutant, Anne Marie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 642 7.0900 ON 
        Walsh, Audra Beth 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 584 7.0900 ON 
  Imaflex Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Abbandonato, Tony 4, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 300) 1.4700 QC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 700) 1.4418 QC 
          3479528 Canada Inc. PI O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 300) 1.4700 QC 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 700) 1.4418 QC 
        Dujardin, Ralf 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (41 200) 1.4200 QC 
  Imperial Metals Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Imperial Metals Corporation 1 O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 5 500 2.0160 BC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 6 000 2.0140 BC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 6 000 2.0800 BC 
    O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (26 130) 2.0200 BC 
  Innergex énergie renouvelable Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Innergex énergie renouvelable inc. 1 O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 11 600 9.0559 QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 14 900 9.1000 QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 82 100 9.0215 QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 101 900 8.9954 QC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 52 400 9.0256 QC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (262 900)   QC 
  Inovalis Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Share Units                 
        Bonneveld, Michael 4 O 2024-09-24 D 57 - Exercice de droits de souscription (27 560)   ON 
      Parts                 
        Bonneveld, Michael 4               
          RRSP PI O 2024-09-24 I 57 - Exercice de droits de souscription 27 560   ON 
  Ivanhoe Mines Ltd.                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Chen, Jinghe 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 510   BC 
        Hayden, William 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 020   BC 
        Janse van Rensburg, Martie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 700   BC 
        Meredith, Peter 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 020   BC 
        Motlanthe, Kgalema Petrus 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 255   BC 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 255   BC 
        Traoré, Delphine 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 190   BC 
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  Jaguar Mining Inc.                 
      Options                 
        HILL, JONATHAN VICTOR 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 000) 5.6400 ON 
  Kinross Gold Corporation                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Dyte, Kerry Don 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 3 157 12.6700 ON 
        Ives, Glenn Antony 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 3 700 12.6700 ON 
        Lethbridge, Ave Gabriella 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 440 12.6700 ON 
        Lewis, Michael A. 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 2 960 12.6700 ON 
        McGregor, Elizabeth Dianne 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 4 213 12.6700 ON 
        McLeod-Seltzer, Catherine 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 5 624 12.6700 ON 
        Osborne, Kelly 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 5 919 12.6700 ON 
        Paspalas, George Nickolas 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 5 919 12.6700 ON 
        Scott, David Arthur 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 3 552 12.6700 ON 
  Kits Eyecare Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Abdulla, Arshil 5, 3               
          LD Group Holdings Ltd. PI O 2024-09-26 I 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (67 500) 10.1500 BC 
        Hardy, Roger 4, 5, 3 O 2024-09-26 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (100 000) 10.1500 BC 
          0999849 B.C. Ltd PI O 2024-09-26 I 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (700 000) 10.1500 BC 
          Bene Certo Holdings Ltd. PI O 2024-09-26 I 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (25 000) 10.1500 BC 
          Hardy Family Foundation PI O 2024-09-26 C 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (100 000) 10.1500 BC 
        Liak, Yuan Yi Sabrina 4, 3 O 2024-09-19 D 90 - Changements relatifs à la propriété 121 379   BC 
          Canaccord Genuity ITF Liak PI O 2024-09-19 I 90 - Changements relatifs à la propriété (121 379)   BC 
          Joseph McInnis PI O 2024-09-26 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (325 000) 10.1500 BC 
        THOMPSON, Joseph 5 O 2024-09-26 D 15 - Acquisition ou aliénation au moyen d'un prospectus (50 000) 10.1500 BC 
  KLONDIKE GOLD CORP.                 
      Actions ordinaires                 
        Kaloti, Jasvir Kaur 5 O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 150 000 0.0900 BC 
        Tallman, Peter 4, 5 O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 000 000 0.1000 BC 
    O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 800 000 0.0900 BC 
      Bons de souscription                 
        Kaloti, Jasvir Kaur 5 O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 150 000 0.1500 BC 
        Tallman, Peter 4, 5 O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 000 000 0.1500 BC 
    O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 800 000 0.1500 BC 
  kneat.com, inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Ahearne, Brian 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 550   NS 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 390) 4.6203 NS 
        Fitzgerald, Kevin 4, 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 710   NS 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 474) 4.6203 NS 
        Kavanagh, Hugh 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 549   NS 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 390) 4.6203 NS 
        Mccarthy, Fiona 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 641   NS 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 913) 4.6203 NS 
        Michelsen, Jacob Hahn 5 O 2024-09-29 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 694   NS 
        Ryan, Edmund 4, 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 8 054   NS 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 230) 4.6203 NS 
      Deferred Share Units                 
        Ainsworth, Ian 4, 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 356   NS 
        Behki, Nutan 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 678   NS 
        Dawe, Wade K. 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 678   NS 
        Leaman, Carol Anne 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 678   NS 
      Restricted Share Units                 
        Ahearne, Brian 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 550)   NS 
        Fitzgerald, Kevin 4, 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 710)   NS 
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        Kavanagh, Hugh 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 549)   NS 
        Mccarthy, Fiona 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 641)   NS 
        Michelsen, Jacob Hahn 5 O 2024-09-29 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 694)   NS 
        Ryan, Edmund 4, 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (8 054)   NS 
  La Banque de Nouvelle - Ecosse                 
      Actions ordinaires                 
        Zerbs, Michael 5 O 2024-10-01 D 51 - Exercice d'options 6 862 68.3200 ON 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 862) 73.8300 ON 
      Options                 
        Zerbs, Michael 5 O 2024-10-01 D 51 - Exercice d'options (6 862) 68.3200 ON 
  La Societe de Gestion AGF Limitee                 
      Actions ordinaires Class B                 
        AGF Management Limited, La Societe de Gestion AGF Limitee 1 O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 8.3500 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (2 100) 8.3500 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 8.7000 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (2 100) 8.7000 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 8.9700 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (2 100) 8.9700 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 9.0800 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (2 000) 9.0800 ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 9.2200 ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (2 000) 9.2200 ON 
  les aliments High Liner incorporee                 
      Actions ordinaires                 
        High Liner Foods Incorporated 1 O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 12.4800 NS 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (3 000) 12.4800 NS 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 3 719 12.6704 NS 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (3 719) 12.6704 NS 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 3 719 12.4556 NS 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (3 719) 12.4556 NS 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 3 700 12.7765 NS 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (3 700) 12.7765 NS 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation 300 12.5000 NS 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (300) 12.5000 NS 
      Droits Deferred Share Units                 
        Dexter, Robert P. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 510 12.4100 NS 
        Hennigar, David John 4, 6 O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 378   NS 
        Pace, Robert 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 618 12.4100 NS 
  Les Compagnies Loblaw Limitee                 
      Actions ordinaires                 
        George Weston Limited 3               
          RBC Dominion Securities Inc. - ASDP PI O 2024-09-23 I 38 - Rachat ou annulation (19 234) 177.3100 ON 
    O 2024-09-24 I 38 - Rachat ou annulation (10 207) 176.7400 ON 
    O 2024-09-25 I 38 - Rachat ou annulation (15 631) 177.7400 ON 
    O 2024-09-26 I 38 - Rachat ou annulation (15 661) 178.1400 ON 
    O 2024-09-27 I 38 - Rachat ou annulation (15 568) 177.7400 ON 
        Loblaw Companies Limited 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 30 900 174.3943 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 34 060 175.4800 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 16 800 175.5985 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 24 200 176.0770 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 11 593 175.9800 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 37 700 173.9745 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 40 643 174.2500 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 20 000 175.7024 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 22 236 176.0600 ON 
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    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 33 500 176.3604 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 36 068 175.7200 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 32 900 174.8749 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 36 578 176.5700 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 35 000 179.2933 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 38 913 180.0400 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 27 900 180.0384 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 21 710 180.4700 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 20 100 180.9120 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 20 415 180.8000 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 54 900 176.2379 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 61 037 175.0300 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 33 600 174.0950 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 36 048 174.0100 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 24 100 171.8842 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 26 795 170.7000 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 31 500 171.5920 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 35 021 174.4600 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 17 300 175.9390 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 19 234 177.3100 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 9 200 177.4752 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 10 207 176.7400 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 14 060 177.6047 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 15 631 177.7400 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 14 086 177.4810 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 15 661 178.1400 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (168 758)   ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (333 538)   ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (326 605)   ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (181 900)   ON 
      Droits - Deferred Share Units                 
        Binning, Paviter Singh 7               
          Deferred Share Units PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 25   ON 

        Bonham, Scott Wayne Barclay 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 69   ON 

        Broader, Shelley Gilchrist 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 10   ON 

        Clark, Christie James Beckett 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 44   ON 

        Debow, Daniel Andrew 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 30   ON 

        Downe, William 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 65   ON 

        Fukakusa, Janice Rose 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 42   ON 

        Harris, M. Marianne 4, 6 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 75   ON 

        Holt, Kevin Roy 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 7   ON 

        Kotchka, Claudia 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 73   ON 

        Lockhart, Nancy 3               
          Deferred Share Units PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 197   ON 
        Raiss, Sarah 4 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 144   ON 
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        Wright, Cornell 4, 7, 6 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 12   ON 

  Les Producteurs Affinor inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Hogervorst, Bernard Gerard 4, 5 O 2022-07-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M 2022-07-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M' 2022-07-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M'' 2022-07-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
          1825864 Ontario Inc PI O 2022-07-12 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M 2022-07-12 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Bons de souscription                 
        Hogervorst, Bernard Gerard 4, 5 O 2022-07-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M 2022-07-12 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
          1825864 Ontario Inc PI O 2022-07-12 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    M 2022-07-12 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
  Liberty Gold Corp. (formerly Pilot Gold Inc.)                 
      Droits Deferred Share Unit                 
        Womersley, Barbara Jane 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 323   BC 
  LIONS GATE ENTERTAINMENT CORP.                 
      Actions sans droit de vote Class B                 
        Liberty 77 Capital L.P. 3               
          Managed Accounts PI O 2024-09-23 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 33 153 6.7499USD BC 
    O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 281 296 6.7483USD BC 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 219 365 6.7423USD BC 
        Liberty 77 Fund International L.P. 3 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 971 6.7499USD BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 220 357 6.7483USD BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 171 842 6.7423USD BC 
  Lithium Americas (Argentina) Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        AGGIO, JOSE MANUEL 5 O 2023-10-03 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-27 D 57 - Exercice de droits de souscription 462   BC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (462) 3.3500USD BC 
      Droits Restricted Stock Unit                 
        AGGIO, JOSE MANUEL 5 O 2024-09-27 D 57 - Exercice de droits de souscription (462)   BC 
  Lithium Royalty Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Ortega, Ernie Ortiz 4, 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 5.8760 ON 
  Lombard Street Capital Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Davies, Brianna Kirsten 4 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Hylands, Blake 4 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
          Taurgo Capital Corp. PI O 2024-09-27 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Milne, Susanna 5 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Reid, Christopher Justin 4, 5 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
          EJ3 Consulting Inc. PI O 2024-09-27 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      Bons de souscription                 
        Davies, Brianna Kirsten 4 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Hylands, Blake 4 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
          Taurgo Capital Corp. PI O 2024-09-27 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Milne, Susanna 5 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Reid, Christopher Justin 4, 5 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
          EJ3 Consulting Inc. PI O 2024-09-27 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
      Options                 
        Davies, Brianna Kirsten 4 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Hylands, Blake 4 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
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        Milne, Susanna 5 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
        Reid, Christopher Justin 4, 5 O 2024-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
  Lucara Diamond Corp.                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Colman, Sheila Margaret 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 555   BC 
        Lundin, Adam Ian 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 55 555   BC 
  MAG Silver Corp.                 
      DSU                 
        Peniuk, Dale Canfield 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 898 19.7500 BC 
  Marimaca Copper Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Haworth, Michael John 4 O 2024-09-17 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 3.9000 ON 
    O 2024-09-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 3.9000 ON 
    O 2024-09-19 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 800 3.8662 ON 
    O 2024-09-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 3.8400 ON 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 700 3.8207 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 3.9000 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 3.9000 ON 
  Mattr Corp.                 
      Deferred Share Unit                 
        Cillis, Laura Ann 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 974   ON 
        Hall, Kathleen 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 633   ON 
        Hibben, Alan Roy 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 931   ON 
        NUGENT, Kevin 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 519   ON 
        Rethy, Katherine Anne 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 659   ON 
        Riley, Marvin 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 677   ON 
  MDA Space Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        McDonald, Stephanie 5 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 65 17.1700 ON 
  Medexus Pharmaceuticals Inc.(formerly Pediapharm Inc,)                 
      Actions ordinaires                 
        Garges, Harmony Phillips 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 153 2.4300 ON 
        Gravel, Benoit 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 174 2.4300 ON 
        Mueller, Mike 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 200 2.4300 ON 
        Nelson, Stephen William 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 7 200 2.4300 ON 
        Phelan, Nancy 4 O 2023-09-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 153 2.4300 ON 
        Taddese, Menassie Mammo 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription 11 153 2.4300 ON 
      Droits Restricted Share Units                 
        Garges, Harmony Phillips 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 768)   ON 
        Gravel, Benoit 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 768)   ON 
        Mueller, Mike 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 768)   ON 
        Nelson, Stephen William 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 768)   ON 
        Phelan, Nancy 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 768)   ON 
        Taddese, Menassie Mammo 4 O 2024-09-26 D 57 - Exercice de droits de souscription (14 768)   ON 
  MEG Energy Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        MEG Energy Corp. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 102 900 25.7363 AB 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (102 900)   AB 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 103 600 25.5758 AB 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (103 600)   AB 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 105 400 25.1351 AB 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (105 400)   AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 107 900 24.5573 AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (107 900)   AB 
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    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 108 800 24.3542 AB 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (108 800)   AB 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 112 400 23.5661 AB 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (112 400)   AB 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 112 000 23.6407 AB 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (112 000)   AB 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 110 600 23.9589 AB 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (110 600)   AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 108 600 24.3791 AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (108 600)   AB 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 108 300 24.4720 AB 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (108 300)   AB 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 106 800 24.7929 AB 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (106 800)   AB 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 105 800 25.0377 AB 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (105 800)   AB 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 103 400 25.6159 AB 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (103 400)   AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 103 500 25.5865 AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (103 500)   AB 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 103 100 25.6974 AB 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (103 100)   AB 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 101 300 26.1573 AB 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (101 300)   AB 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 103 000 25.7291 AB 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (103 000)   AB 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 107 500 24.7233 AB 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (107 500)   AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 107 500 24.6611 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (107 500)   AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 104 900 25.3081 AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (104 900)   AB 
  MÉTAUX GENIUS INC.                 
      Actions ordinaires                 
        Goulet, Guy 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 0.0800 QC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 000 0.0800 QC 
  Metaux Russel Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Russel Metals Inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.8200 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.8200 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.8600 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.8600 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.8300 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.8300 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.3300 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.3300 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.9300 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.9300 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.4300 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.4300 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 44 117 36.3700 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (44 117) 36.4300 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 32 400 37.0200 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (32 400) 37.0200 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 30 000 37.5100 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (30 000) 37.5100 ON 
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    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 30 000 38.7200 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (30 000) 38.7200 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 30 000 38.8900 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (30 000) 38.8900 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 30 000 39.0600 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (30 000) 39.0600 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 30 000 39.7100 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (30 000) 39.7100 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 17 400 40.2200 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (17 400) 40.2200 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 40.3000 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (15 000) 40.3000 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 40.6500 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (15 000) 40.6500 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 40.6600 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (15 000) 40.6600 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 41.1800 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (15 000) 41.1800 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 41.3800 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (15 000) 41.3800 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 15 000 40.9100 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (15 000) 40.9100 ON 
      Droits Deferred Share Units (cash settled)                 
        Allan, Elyse 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 581   ON 
        Burton, Stewart 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 163   ON 
        Clark, John 4 O 2024-10-02 D 56 - Attribution de droits de souscription 581   ON 
        Dinning, James Francis 4 O 2024-10-02 D 56 - Attribution de droits de souscription 826   ON 
        Hedges, Brian Robie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 255   ON 
        Johnston, Cynthia 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 162   ON 
        Laberge, Alice D. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 581   ON 
        Paiva, Roger 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 581   ON 
        Thabet, Annie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 933   ON 
  Methanex Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Boxill-Sooknanan, Jenna 7 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Droits Deferred Share Units                 
        Arnell, Douglas James 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 632   BC 
        Bertram, James Vance 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 957   BC 
      Droits Performance Share Units                 
        Boxill-Sooknanan, Jenna 7 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Droits Restricted Share Units                 
        Boxill-Sooknanan, Jenna 7 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
  Metro inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Boivin, Pierre 4 O 2024-09-24 D 35 - Dividende en actions 21 83.5700 QC 
  Microbix Biosystems Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Lin, Qi 5 O 2024-10-02 D 51 - Exercice d'options 50 000 0.2150 ON 
      Options                 
        Lin, Qi 5 O 2024-10-02 D 51 - Exercice d'options (50 000)   ON 
  Mines Agnico Eagle Limitée                 
      Actions ordinaires                 
        Robitaille, Jean 5 O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options 5 000 79.9800 ON 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 084) 113.5100 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 000) 113.4200 ON 
      Options                 
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        Robitaille, Jean 5 O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options (5 000) 79.9800 ON 
  Mogo Inc. (formerly, Difference Capital Financial Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Feller, David Marshall 4, 5               
          RRSP PI O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.6200 BC 
  Morguard North American Residential Real Estate Investment Trust                 
      Parts de fiducie                 
        Morguard North American Residential Real Estate Investment T 1 O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 6 634 19.3800 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (6 634)   ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 6 634 19.2400 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (6 634)   ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 6 634 19.2200 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (6 634)   ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 6 634 18.9800 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (6 634)   ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation 6 634 19.2685 ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (6 634)   ON 
  Mount Logan Capital Inc. (formerly, Marret Resource Corp.)                 
      Actions ordinaires                 
        Goldthorpe, Edward 4, 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 800 2.0000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 94 200 1.9900 ON 
        Reinfrank, R. Rudolph 4 O 2024-08-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.5232USD ON 
    O 2024-08-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.6000USD ON 
    O 2024-08-13 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.5400USD ON 
    O 2024-08-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.5700USD ON 
          REINFRANK LIVING TRUST DTD 6/13/95 PI M 2024-08-13 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.5232USD ON 
    M 2024-08-13 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.6000USD ON 
    M 2024-08-13 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.5400USD ON 
    M 2024-08-15 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 000 1.5700USD ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 1.4900USD ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 20 000 1.5000USD ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 1.4800USD ON 
  Mullen Group Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Mullen Group Ltd. 1 O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (22 880)   AB 
  NanoXplore Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Azevedo, Pedro Azevedo 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 7 000 2.2300 QC 
          Maria Luisa Azevedo PI O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 200 2.2100 QC 
    O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 800 2.2400 QC 
  Newcore Gold Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        alexander, Luke 4, 5 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 100 000 0.2900 BC 

        Forster, Douglas Burton 4, 3 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 172 414 0.2900 BC 

        Johnson, Blayne, Barry 4 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 172 414 0.2900 BC 

        Karwowska, Malgorzata 5 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 20 000 0.2900 BC 

      Bons de souscription                 
        alexander, Luke 4, 5 O 2020-05-19 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 50 000 0.4000 BC 
        Forster, Douglas Burton 4, 3 O 2010-06-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 86 207 0.4000 BC 
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        Johnson, Blayne, Barry 4 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 86 207   BC 

        Karwowska, Malgorzata 5 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 
prospectus 10 000   BC 

  NexLiving Communities Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Stathonikos, Stavro 4, 5 O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 2.5000 NS 
    O 2024-10-02 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 2.4900 NS 
  Nexus Industrial REIT                 
      Parts de fiducie                 
        Hanczyk, Kelly Clark 4, 5 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 8.7900 ON 
  NFI Group Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Walker-Ford, Jannet 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 976   MB 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (77) 18.8100 MB 
      Deferred Share Units                 
        Edwards, Larry Dean 7 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 976   MB 
        Hoeg, Krystyna 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 503   MB 
        Kei, Wendy Wai Ting 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 131   MB 
        Winter, Katherine S. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 976   MB 
      Restricted Share Units                 
        Nunes, Paulo Cezar 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 976   MB 
        O'Donovan, Anne Marie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 862   MB 
        Robertson, Colin 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 976   MB 
        Walker-Ford, Jannet 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 976   MB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 976)   MB 
  Nickel 28 Capital Corp. (formerly, Conic Metals Corp.)                 
      Actions ordinaires                 
        Whittle, David Edward 4               
          RRSP PI O 2024-08-29 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-10-01 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 000 0.7200 ON 
  North American Construction Group Ltd.                 
      Deferred Share Units                 
        Guthrie, Vanessa Ann 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 191 25.1800 AB 
        Pinney, Bryan Daniel 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 256 25.1800 AB 
        Pollesel, John Joseph 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 042 25.1800 AB 
        Saint-Laurent, Maryse C. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 251 25.1800 AB 
        Stan, Thomas Paul 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 067 25.1800 AB 
        Williams, Kristina 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 291 25.1800 AB 
  Northland Power Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Ruemmler, Eckhardt Guenter 4 O 2024-09-28 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 580 15.4500EUR ON 
      Deferred Share Units (DSU)                 
        Brace, John Wycliffe 4, 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 11 063   ON 
  Northview Residential REIT                 
      Parts Class A                 
        Drimmer, Daniel 4, 5               
          D.D. Acquisitions Partnership PI O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 18.5000 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 400 18.4800 AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 18.4700 AB 
    O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 18.5300 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 18.3300 AB 
    O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 18.1800 AB 
    O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 18.4700 AB 
    O 2024-09-30 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 18.4300 AB 
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  NorthWest Healthcare Properties Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Units                 
        Aghar, Peter 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 458 5.5900 ON 
        Garner, Graham S. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 356 5.5900 ON 
        Julien, Robert Leon 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 903 5.5900 ON 
        King, Laura Elizabeth 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 460 5.5900 ON 
        Klein, Allan Dale 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 9 266 5.5900 ON 
        Klein, David Jeffrey 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 456 5.5900 ON 
    M 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 456 5.5900 ON 
        MacIndoe, Karine 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 7 079 5.5900 ON 
        OConnell, Maureen Elizabeth 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 965 5.5900 ON 
  NorthX Nickel Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Meyer, Thomas 4, 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 11 500 0.1250 BC 
  NOVAGOLD RESOURCES INC.                 
      Actions ordinaires                 
        Adamek, Peter 5 O 2024-08-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 081 4.5100USD BC 

    O 2024-09-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 312 4.0100USD BC 

    O 2024-09-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 285 4.3800USD BC 

        Lang, Gregory Anthony 5 O 2024-07-02 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 774 3.4700USD BC 

    O 2024-07-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 640 4.2000USD BC 

    O 2024-08-02 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 577 4.6600USD BC 

    O 2024-08-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 596 4.5100USD BC 

    O 2024-09-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 670 4.0100USD BC 

    O 2024-09-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 613 4.3800USD BC 

        Machlis, Mark Benjamin 5 O 2024-07-02 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 195 3.4700USD BC 

    O 2024-07-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 161 4.2000USD BC 

    O 2024-08-02 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 145 4.6600USD BC 

    O 2024-08-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 150 4.5100USD BC 

    O 2024-09-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 168 4.0100USD BC 

    O 2024-09-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 154 4.3800USD BC 

        Williams, Richard 5 O 2024-07-02 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 392 3.4700USD BC 

    O 2024-07-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 323 4.2000USD BC 

    O 2024-08-02 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 291 4.6600USD BC 

    O 2024-08-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 301 4.5100USD BC 

    O 2024-09-05 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 339 4.0100USD BC 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 220

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



          Opération       
Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 

    O 2024-09-17 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 310 4.3800USD BC 

  Nuinsco Resources Limited                 
      Options                 
        Neill, Alastair 4 O 2024-07-08 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Nutrien Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Nutrien Ltd 1 O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 174 045 47.8600USD SK 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 174 000 64.3800 SK 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (348 045)   SK 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 175 375 47.5200USD SK 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 175 507 63.9900 SK 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (350 882)   SK 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 170 208 48.9600USD SK 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 170 050 66.0000 SK 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (340 258)   SK 
      Deferred Share Units                 
        Burley, Christopher Michael 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 317 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 859 47.3000USD SK 
        Clark, Maura 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 282 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 793 47.3000USD SK 
        Girling, Russell 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 666 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 907 47.3000USD SK 
        Hennigan, Michael Jeremiah 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 102 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 586 47.3000USD SK 
        Hubbs, Miranda C. 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 371 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 859 47.3000USD SK 
        Kushwaha, Rajveer 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 89 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 793 47.3000USD SK 
        Lagacy, Julie 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 9 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 586 47.3000USD SK 
        Madere, Consuelo 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 174 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 396 47.3000USD SK 
        Martell, Keith 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 370 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 396 47.3000USD SK 
        Regent, Aaron William 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 550 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 718 47.3000USD SK 
        Silva, Nelson Luiz Costa 4 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 98 49.9100USD SK 
    O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 793 47.3000USD SK 
      Performance Share Units                 
        Bradley, Noralee 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 374 51.9300USD SK 

        Kelemen, Andrew 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 148 51.9300USD SK 

        Kirkpatrick, Robert 7 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 95 51.9300USD SK 
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        Reynolds, Christopher 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 264 51.9300USD SK 

        Seitz, Kenneth Alvin 4, 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 394 51.9300USD SK 

        Tarsi, Jeffrey Martin 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 568 51.9300USD SK 

        Thompson, Mark 5 O 2024-09-13 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 338   SK 
    O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 330 51.9300USD SK 

        Walters, Sarah Jane 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 83 51.9300USD SK 

        Williams, Trevor Leigh 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 254 51.9300USD SK 

      Restricted Share Units (RSUs)                 
        Bradley, Noralee 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 187 51.9300USD SK 

        Kelemen, Andrew 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 74 51.9300USD SK 

        Kirkpatrick, Robert 7 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 47 51.9300USD SK 

        Reynolds, Christopher 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 178 51.9300USD SK 

        Seitz, Kenneth Alvin 4, 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 760 51.9300USD SK 

        Tarsi, Jeffrey Martin 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 227 51.9300USD SK 

        Thompson, Mark 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 179 51.9300USD SK 

    O 2024-09-13 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 338   SK 
        Walters, Sarah Jane 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 248 51.9300USD SK 

        Williams, Trevor Leigh 5 O 2024-07-19 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 159 51.9300USD SK 

  NUVISTA ENERGY LTD.                 
      Actions ordinaires                 
        Asman, Kevin Garth 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 867 13.0000 AB 

        Condic, Ivan J. 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 839 12.9800 AB 

        Lawford, Michael 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 211 13.0000 AB 

        LeGrow, Christopher Mark Alessandro 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 867 13.0000 AB 

        Paulgaard, Ryan Daniel 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 867 13.0000 AB 

        Truba, Joshua Thomas 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 737 13.0000 AB 

        Wright, Jonathan Andrew 5 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 543 13.0000 AB 

      Actions ordinaires Deferred Share Units                 
        ECKHARDT, Ronald John 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 770 11.3000 AB 
        Lutey, Mary Ellen 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 438 11.3000 AB 
        Zawalsky, Grant A. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 438 11.3000 AB 
  Oceanic Iron Ore Corp.                 
      Actions ordinaires                 
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        Beedie, Ryan K 6               
          Beedie Investments Ltd. PI O 2024-09-30 I 36 - Conversion ou échange 211 422 0.1550 BC 
        Giustra, Frank 3               
          Sestini & Co. Pension Trustees Ltd. PI O 2024-09-30 I 97 - Autre 64 755 0.1550 BC 
          The Radcliffe Corporation PI O 2024-09-30 I 97 - Autre 27 419 0.1550 BC 
        Keep, Gordon 4, 5 O 2024-09-30 D 97 - Autre 21 575 0.1550 BC 
          Fiore Management & Advisory Corp. PI O 2024-09-26 C 36 - Conversion ou échange 150 000 0.1000 BC 
    O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (150 000) 0.1600 BC 
    O 2024-09-30 C 97 - Autre 31 464 0.1550 BC 
        Sino-Canada Natural Resources Fund 1 3 O 2024-09-30 D 36 - Conversion ou échange 11 305 0.1550 BC 
      Bons de souscription                 
        Keep, Gordon 4, 5               
          Fiore Management & Advisory Corp. PI O 2010-09-27 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-26 C 36 - Conversion ou échange 150 000   BC 
      Débentures convertibles Series C                 
        Sino-Canada Natural Resources Fund 1 3 O 2024-09-30 D 97 - Autre ($ 1 752.00) 0.1550 BC 
      Débentures convertibles Series D                 
        Keep, Gordon 4, 5               
          Fiore Management & Advisory Corp. PI O 2024-09-26 C 36 - Conversion ou échange ($ 15 000.00)   BC 
      Débentures convertibles Series E                 
        Batalha, Christopher Ross 4, 5 O 2024-08-22 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 114 999.00 0.0750 BC 
        Beedie, Ryan K 6               
          Beedie Investments Ltd. PI O 2024-09-24 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus $ 1 000 002.00   BC 
        Dean, Steven 4               
          Sirocco Advisory Services Ltd PI O 2010-09-27 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 220 417.00 0.0750 BC 
        Giustra, Frank 3               
          Sestini & Co. Pension Trustees Ltd. PI O 2012-10-10 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 450 000.00 0.0750 BC 
        Keep, Gordon 4, 5 O 2010-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 92 583.00 0.0750 BC 
          Fiore Management & Advisory Corp. PI O 2010-09-27 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 C 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 57 000.00 0.0750 BC 
        Reynolds, John 4 O 2010-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 25 000.00 0.0750 BC 
        Van der Westhuizen, Gerhardus 5               
          Timbavati Consult Inc. PI O 2023-01-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
    O 2024-09-24 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément $ 100 000.00 0.0750 BC 
  Omai Gold Mines Corp. (formerly Anconia Resources Corp.)                 
      Actions ordinaires                 
        Brewster, Jason Allen Ross 5 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 0.1850 ON 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 0.1900 ON 
  Open Text Corporation                 
      Actions ordinaires OTEX Common                 
        Open Text Corporation 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 76 452 43.0600 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (76 452)   ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 76 513 31.7700USD ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (76 513)   ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 76 369 43.1300 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (76 369)   ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 76 224 31.8900USD ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (76 224)   ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 76 300 43.1600 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (76 300)   ON 
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    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 76 130 31.9300USD ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (76 130)   ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 77 059 42.5600 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (77 059)   ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 77 387 31.4100USD ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (77 387)   ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 76 052 43.3700 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (76 052)   ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 76 048 31.9600USD ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (76 048)   ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 76 157 43.3000 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (76 157)   ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 76 315 31.8500USD ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (76 315)   ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 75 436 43.7700 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (75 436)   ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 75 468 32.2100USD ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (75 468)   ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 75 080 43.9400 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (75 080)   ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 75 198 32.3200USD ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (75 198)   ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 75 146 43.9600 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (75 146)   ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 75 097 32.3800USD ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (75 097)   ON 
      Deferred Share Units                 
        Fowlie, Randy 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 116 32.1500USD ON 

        Fraser, David 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 360 32.1500USD ON 

        Hau, Robert William 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 223 32.1500USD ON 

        Hyder, Goldy Syed 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 42 32.1500USD ON 

        Jenkins, P. Thomas 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 269 32.1500USD ON 

        Rippert, Annette Peterson 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 20 32.1500USD ON 

        Sadler, Stephen 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 121 32.1500USD ON 

        Stevenson, Katharine Berghuis 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 138 32.1500USD ON 

        Weinstein, Deborah 4 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 218 32.1500USD ON 

      Performance Share Units                 
        Acedo, Michael Fernando 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 411 32.1500USD ON 

        Balota, Cosmin Razvan 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 100 32.1500USD ON 

        Barrenechea, Mark James 4, 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 3 432 32.1500USD ON 

        Bell Hilgendorff, Shannon Lyn 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 235 32.1500USD ON 

        Cione, Todd M 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 996 32.1500USD ON 
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        Duggan, Paul Michael 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 814 32.1500USD ON 

        Majzoub, Muhieddine 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 732 32.1500USD ON 

        McGourlay, Christopher James 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 497 32.1500USD ON 

        Ono, Sandy Lee 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 436 32.1500USD ON 

        Ranganathan, Madhu 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 033 32.1500USD ON 

        Rodgers, Richard Paul 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 233 32.1500USD ON 

        Sweeney, Brian Paul 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 498 32.1500USD ON 

      Restricted Share Units                 
        Acedo, Michael Fernando 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 158 32.1500USD ON 

        Balota, Cosmin Razvan 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 70 32.1500USD ON 

        Barrenechea, Mark James 4, 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 716 32.1500USD ON 

        Bell Hilgendorff, Shannon Lyn 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 94 32.1500USD ON 

        Cione, Todd M 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 498 32.1500USD ON 

        Duggan, Paul Michael 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 335 32.1500USD ON 

        Majzoub, Muhieddine 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 294 32.1500USD ON 

        McGourlay, Christopher James 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 201 32.1500USD ON 

        Ono, Sandy Lee 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 170 32.1500USD ON 

        Ranganathan, Madhu 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 445 32.1500USD ON 

        Rodgers, Richard Paul 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 332 32.1500USD ON 

        Sweeney, Brian Paul 5 O 2024-09-20 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 202 32.1500USD ON 

  Orla Mining Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Robitaille, Jean 4 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (23 400) 5.7500 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (46 600) 5.7414 BC 
  Outcrop Silver & Gold Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        2176423 Ontario Ltd. 3 O 2024-09-26 D 54 - Exercice de bons de souscription 10 000 000 0.2000 BC 
        Sprott, Eric 3               
          2176423 Ontario Ltd. PI O 2024-09-26 I 54 - Exercice de bons de souscription 10 000 000 0.2000 BC 
      Bons de souscription                 
        2176423 Ontario Ltd. 3 O 2024-09-26 D 54 - Exercice de bons de souscription (10 000 000) 0.2000 BC 
        Sprott, Eric 3               
          2176423 Ontario Ltd. PI O 2024-09-26 I 54 - Exercice de bons de souscription (10 000 000) 0.2000 BC 
  Pan Global Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        evans, patrick charles 4 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.9300USD BC 
  Partners Value Split Corp.                 
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      Capital Shares                 
        Partners Value Investments Inc. 3 O 2024-09-27 D 37 - Division ou regroupement d'actions 11 064 272   ON 
    O 2024-09-30 D 37 - Division ou regroupement d'actions (4 023 763)   ON 
      Preferred Shares Junior Series 4                 
        Partners Value Investments Inc. 3 O 2001-09-27 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-05-30 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 1 039 809 25.0000 ON 
  Payfare Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Kingsferry Capital Management Group Limited 3               
          Chung Sheng Huang and Sheng Chih Lin PI O 2024-10-01 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Hugo Hiu Fung Chan PI O 2024-10-01 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
          Kingsferry Classic Value Fund I Ltd. PI O 2024-10-01 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Restricted Share Units                 
        Kingsferry Capital Management Group Limited 3               
          Hugo Hiu Fung Chan PI O 2024-10-01 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
  Perpetual Energy Inc.                 
      Billets Senior Unsecured Notes - due January 23, 2025                 
        Riddell Rose, Susan 4, 5, 3               
          Dreamworks Investment Holdings Ltd. PI O 2024-09-30 I 90 - Changements relatifs à la propriété $ 10 290 605.00   AB 
  Pet Valu Holdings Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Pet Valu Holdings Ltd. 1 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
      Deferred Share Units                 
        Davis, Sarah Ruth 4 O 2024-09-28 D 56 - Attribution de droits de souscription 992   ON 
  Peyto Exploration & Development Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Carlson, Tavis Aaron 5               
          Dana Carlson PI O 2022-07-16 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 575 15.0000 AB 
          Dana RRSP PI O 2022-07-16 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 325 15.0000 AB 
          Dana TFSA PI O 2022-07-16 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-25 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 375 15.0000 AB 
        Czember, Derick Nathan 5 O 2024-10-01 D 51 - Exercice d'options 21 000 12.8800 AB 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (21 000) 15.5500 AB 
      Options                 
        Czember, Derick Nathan 5 O 2024-10-01 D 51 - Exercice d'options (21 000)   AB 
  PHX Energy Services Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Buker, Michael Leslie 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 30 000 2.6400 AB 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 9.0582 AB 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 9.1475 AB 
    O 2024-10-01 D 51 - Exercice d'options 10 000 2.6400 AB 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 9.2050 AB 
        Hooks, John Michael 5 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (41 700) 9.7545 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (58 300) 9.1595 AB 
        PHX Energy Services Corp 1 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 579 111 9.1019 AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (579 111)   AB 
      Options                 
        Buker, Michael Leslie 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (30 000) 2.6400 AB 
    M 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (20 000) 2.6400 AB 
    O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options (10 000) 2.6400 AB 
    O 2024-10-01 D 51 - Exercice d'options (10 000) 2.6400 AB 
      Retention Awards (Cash-based Only)                 
        Charron, Randolph M 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 186 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (189) 9.3100 AB 
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    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (144) 9.3100 AB 
        David-Green, Karen 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (107) 9.3100 AB 
        Freeman, Terrance 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 93 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (54) 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (47) 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (36) 9.3100 AB 
        Hibbard, Lawrence M. 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (215) 9.3100 AB 
        Hooks, John Michael 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (107) 9.3100 AB 
        Tetreault, Myron Arthur 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 186 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (215) 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (189) 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (144) 9.3100 AB 
        Thomas, Roger Dale 4 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (161) 9.3100 AB 
    O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (141) 9.3100 AB 
  Pieridae Energy Limited                 
      Droits DSU                 
        Couillard, John Raymond Richard 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 41 472 0.2562 AB 
        Dreisinger, Douglas Ronald 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 29 030 0.2562 AB 
        McLeod, Patricia 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 65 867 0.2562 AB 
  Platinum Group Metals Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Begic, Kris 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 300) 2.0000 BC 
      Droits Restricted Share Units                 
        Begic, Kris 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 32 100   BC 
        Blair, Gregory Edward 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 22 950   BC 
        Engelbrecht, Schalk Willem Burger 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 28 500   BC 
        Fernandez-Maldonado, Vilma 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 15 900   BC 
        Hallam, Frank 4, 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 73 350   BC 
        Mgudlwa, Mlibo 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 26 400   BC 
      Options                 
        Begic, Kris 5 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 75 900 1.9300 BC 
        Blair, Gregory Edward 5 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 45 600 1.9300 BC 
        Engelbrecht, Schalk Willem Burger 5 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 27 000 1.9300 BC 
        Fernandez-Maldonado, Vilma 5 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 16 500 1.9300 BC 
        Hallam, Frank 4, 5 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 126 450 1.9300 BC 
        Makwana, Paul Mpho 4 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 21 000 1.9300 BC 
        Marlow, Timothy Douglas 4 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 21 000 1.9300 BC 
        Mgudlwa, Mlibo 5 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 18 600 1.9300 BC 
        Walters, Diana 4 O 2024-10-01 D 50 - Attribution d'options 21 000 1.9300 BC 
  Polaris Renewable Energy Inc. (formerly Polaris Infrastructure Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Polaris Renewable Energy Inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 400 11.9250 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (400)   ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 500 12.0700 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 400 12.0025 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (400)   ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 500 11.9940 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 500 12.0720 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 500 12.1020 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 400 12.2600 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (400)   ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 200 12.4900 ON 
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    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (200)   ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 400 12.4950 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (400)   ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 500 12.3780 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 500 12.2920 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 500 12.3140 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (500)   ON 
      Deferred Share Units                 
        Fagnan, Catherine 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 490   ON 
        Guillen, Jaime 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 953   ON 
        Lawless, James V. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 490   ON 
        Paredes de Vásquez, Marcela 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 544   ON 
  Pollard Banknote Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Richard, Riva Jean 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 27.5000 MB 
  Power Corporation du Canada                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Power Corporation of Canada 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 24 100 41.4573 QC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (24 100) 41.4573 QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 23 900 41.7274 QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (23 900) 41.7274 QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 24 200 41.1664 QC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (24 200) 41.1664 QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 24 300 40.9886 QC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (24 300) 40.9886 QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 23 900 41.6932 QC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (23 900) 41.6932 QC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 24 200 41.2998 QC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (24 200) 41.2998 QC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 24 000 41.5463 QC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (24 000) 41.5463 QC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 23 900 41.8379 QC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (23 900) 41.8379 QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 23 800 42.0139 QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (23 800) 42.0139 QC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 23 600 42.2946 QC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (23 600) 42.2946 QC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 23 500 42.3919 QC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (23 500) 42.3919 QC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 23 500 42.4652 QC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (23 500) 42.4652 QC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 23 400 42.7084 QC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (23 400) 42.7084 QC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 23 300 42.8133 QC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (23 300) 42.8133 QC 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 23 200 43.0840 QC 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (23 200) 43.0840 QC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 23 200 42.9238 QC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation (23 200) 42.9238 QC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 23 200 42.9976 QC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (23 200) 42.9976 QC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 23 000 43.3889 QC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (23 000) 43.3889 QC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 23 500 42.4831 QC 
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    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (23 500) 42.4831 QC 
      Equity Forward Contract                 
        Power Corporation of Canada 1 O 2024-09-30 D 70 - Acquisition ou aliénation (vente initiale) d'un dérivé émis 

par un tiers 1 42.7830 QC 
  Prairie Provident Resources Inc.                 
      Droits expiring October 2024                 
        Hamilton, Glenn A. 4 O 2023-07-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   AB 
    O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 541   AB 
        Miller, Dale 4 O 2023-08-23 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   AB 
    O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 541   AB 
        Shyba, Matthew 4 O 2022-07-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 852 500   AB 
          Matthew M. Shyba Prof Corp PI O 2022-07-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 I 56 - Attribution de droits de souscription 2 000 000   AB 
    O 2024-09-27 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (1 623)   AB 
          RRSP PI O 2022-07-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 I 56 - Attribution de droits de souscription 7 287 824   AB 
          TFSA PI O 2022-07-01 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 I 56 - Attribution de droits de souscription 1 260 834   AB 
        Turgeon, Kathy 4 O 2023-07-14 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-27 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 541   AB 
          RRSP PI O 2023-07-14 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     AB 
    O 2024-09-24 I 56 - Attribution de droits de souscription 1 000   AB 
  Premier American Uranium Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Rotolo, Timothy James 4, 6, 5, 

3               
          Sachem Cove P3 Fund, LP PI O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 40 000 2.1338   
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 75 000 2.0803   
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 150 000 2.1901   
    O 2024-10-01 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 2.2230   
  Premier Soin d'Amérique inc. (anciennement Corporation d'Acquisition 
Physinorth inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        D'Aoust, Guy 5 O 2024-10-02 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.1760 QC 
  Pulse Seismic Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Pulse Seismic Inc. 1 O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 2.4000 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 2.3500 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (16 800)   AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 2 600 2.3085 AB 
  PYROGENÈSE CANADA INC.                 
      Actions ordinaires                 
        Pascali, Photis Peter 4, 5, 3               
          FIDUCIE DE CRÉDIT MELLON TRUST PI O 2024-09-24 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat (29 400) 0.8701 QC 

    O 2024-09-25 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (16 800) 0.8483 QC 

    O 2024-09-26 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (6 400) 0.8719 QC 

    O 2024-09-27 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat (8 600) 0.8562 QC 

  QNB Metals Inc.                 
      Options                 
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        Leblanc, Stéphane 4, 5, 3 O 2024-09-30 D 50 - Attribution d'options 400 000 0.0750 QC 
        Lemieux, Maxime 4 O 2024-09-30 D 50 - Attribution d'options 100 000 0.0750 QC 
  Quantum BioPharma Ltd.                 
      Options                 
        Coyle, Nathan Patrick 5 O 2024-09-26 D 50 - Attribution d'options 3 000 5.2500 ON 
    M 2024-09-26 D 50 - Attribution d'options 3 000 5.2500 ON 
        Hoskins, Eric William 4               
          Lucky Square Holdings Inc. PI O 2023-06-29 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-06 I 50 - Attribution d'options 12 500   ON 
        Kotra, Lakshmi 7 O 2024-09-26 D 50 - Attribution d'options 7 500 5.2500 ON 
  Quinsam Captial Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Quinsam Capital Corporation 1 O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 409 000 0.0450 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 750 000 0.0500 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 300 000 0.0500 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (1 459 000)   ON 
        Roodenburg, Anthony Ralph 4               
          Greencastle Resources Ltd. PI O 2024-09-10 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (161 000) 0.0450 ON 
    O 2024-09-11 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (439 000) 0.0450 ON 
    O 2024-09-19 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200 000) 0.0500 ON 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100 000) 0.0500 ON 
  Quipt Home Medical Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Bachelder, David Alan 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Crawford, Gregory J. 4, 5               
          Gregory J. Crawford Family 2017 Children's Trust PI O 2016-04-19 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Gamble, Patrick Dennis 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Mehta, Hardik 5               
          SK Family Trust PI O 2018-02-15 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Miles, Mark Alan 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Options                 
        Bachelder, David Alan 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Gamble, Patrick Dennis 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Miles, Mark Alan 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      RSU's                 
        Bachelder, David Alan 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Gamble, Patrick Dennis 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
        Miles, Mark Alan 5 O 2024-10-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
  Ravensource Fund (formerly The First Asia Income Fund)                 
      Parts de fiducie                 
        Reid, Scott 3               
          RRSP PI O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 462 17.4600 ON 
    M 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 116 17.4621 ON 
  Real Matters Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Brekken, Kay 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 600 8.9714 ON 
        Cooke, Loren 7 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 61 703 6.1100 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (61 703) 8.7000 ON 
    O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 28 719 3.9300 ON 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (28 719) 8.7000 ON 
        McMahon, Frank Vincent 4 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 15 000 4.6000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (15 000) 9.2501 ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 37 129 6.1100 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (37 129) 9.2501 ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 33 451 3.9300 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 451) 9.2501 ON 
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    M 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (33 451) 9.2501 ON 
      Options                 
        Cooke, Loren 7 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (61 703) 6.1100 ON 
    O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (28 719) 3.9300 ON 
        McMahon, Frank Vincent 4 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (15 000) 4.6000 ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (37 129) 6.1100 ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (33 451) 3.9300 ON 
  Red Pine Exploration Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Alamos Gold Inc. 3 O 2024-10-01 D 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 13 763 530 0.0900 ON 
  Reitmans (Canada) Limitée                 
      Actions sans droit de vote                 
        Murad, Alain 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (17 000) 2.5635 QC 
        Reitmans (Canada) Limited 1 O 2024-08-20 D 38 - Rachat ou annulation 5 900 2.3600 QC 
    O 2024-08-21 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 2.3800 QC 
    O 2024-08-23 D 38 - Rachat ou annulation 7 700 2.3800 QC 
    O 2024-08-26 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 2.4398 QC 
    O 2024-08-27 D 38 - Rachat ou annulation 6 900 2.4317 QC 
    O 2024-08-28 D 38 - Rachat ou annulation 12 900 2.5562 QC 
    O 2024-08-29 D 38 - Rachat ou annulation 11 100 2.5000 QC 
    O 2024-08-30 D 38 - Rachat ou annulation 7 600 2.5007 QC 
    O 2024-08-30 D 38 - Rachat ou annulation (63 400)   QC 
        Wait, Richard 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options 50 000 1.5000 QC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 000) 2.5500 QC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (16 000) 2.4781 QC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 2.5000 QC 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 000) 2.5400 QC 
      Options Class A non-voting                 
        Leclerc, Isabelle 5 O 2024-09-19 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    M 2024-08-26 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Murad, Alain 5 O 2024-04-30 D 52 - Expiration d'options (25 000) 6.0000 QC 
        Tardif, Jacqueline 5 O 2024-04-30 D 52 - Expiration d'options (50 000) 6.0000 QC 
        Wait, Richard 5 O 2024-09-24 D 51 - Exercice d'options (50 000) 1.5000 QC 
    O 2024-04-30 D 52 - Expiration d'options (50 000) 6.0000 QC 
  Ressources Cerro de Pasco Inc. (anciennement Les propriétés Genius 
Ltée)                 
      Actions ordinaires                 
        2176423 Ontario Ltd. 3 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 20 000 000 0.1500 QC 
        Sprott, Eric 3               
          2176423 Ontario Ltd. PI O 2024-09-26 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 20 000 000 0.1500 QC 
      Bons de souscription                 
        2176423 Ontario Ltd. 3 O 2024-09-26 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 10 000 000 0.2000 QC 
        Sprott, Eric 3               
          2176423 Ontario Ltd. PI O 2024-09-26 I 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 10 000 000 0.2000 QC 
      Options                 
        Goulet, Guy 4, 5 O 2024-09-19 D 50 - Attribution d'options 2 400 000   QC 
    M 2024-09-19 D 50 - Attribution d'options 2 275 000   QC 
        Zadka, Steven Allen 4 O 2024-09-19 D 50 - Attribution d'options 1 800 000   QC 
    M 2024-09-19 D 50 - Attribution d'options 1 675 000   QC 
  Ressources Géoméga Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Mugerman, Kiril 4, 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 150 000 0.0700 QC 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 231

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



          Opération       
Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 
        Nickoletopoulos, Nicholas 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 146 000 0.0700 QC 
        Silvestro, Matthew Christopher 4 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 50 000 0.0750 QC 
  Ressources Kobo Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Gagnon, Patrick 4               
          RÉER PI O 2024-09-26 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 4 000 0.3250 QC 
          RÉER épouse PI O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 5 100 0.3250 QC 
  Ressources Teck Limitée                 
      Class B Subordinate Voting Shares                 
        Phillips, Harold Fraser 5 O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options 22 000 28.3200 BC 
    O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options 16 000 37.8100 BC 
    O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options 19 000 28.6000 BC 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 000) 66.5000 BC 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (16 000) 66.5000 BC 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (19 000) 66.3500 BC 
      Deferred Share Units                 
        Balhuizen, Arnoud Jonathan 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 743 64.5558 BC 
        Dowling, Edward Camp 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 934 64.5558 BC 
        Gowans, James Kitchener 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 562 64.5558 BC 
        Keevil III, Norman 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 763 64.5558 BC 
        Murray, Sheila A. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 813 64.5558 BC 
        Power, Una Marie 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 694 64.5558 BC 
        Schiodtz, Paul 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 105 64.5558 BC 
        Snider, Timothy Roy 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 626 64.5558 BC 
        Strunk, Sarah Ann 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 788 64.5558 BC 
        Yamato, Yu 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 546 64.5558 BC 
      Options                 
        Phillips, Harold Fraser 5 O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options (22 000) 28.3200 BC 
    O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options (16 000) 37.8100 BC 
    O 2024-09-23 D 51 - Exercice d'options (19 000) 28.6000 BC 
      Restricted Share Units                 
        Murray, Sheila A. 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 40 64.5558 BC 
  Rogers Sugar Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        BERGMAME, Dean 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 280 5.7948 BC 
        Collins, Gary 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 280 5.7948 BC 
        Heskin, Michael Andrew 7 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 735 5.7948 BC 
        Jewell, Donald 7 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 310 5.7948 BC 
        Lafrance, Daniel 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 280 5.7948 BC 
        MASLECHKO, WILLIAM STEPHEN 7 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 280 5.7948 BC 
        Potts, Shelley Donne 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 435 5.7948 BC 
        Ross, M. Dallas H. 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 860 5.7948 BC 
        Wilkes, Stephanie Ruth 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 540 5.7948 BC 
  Rusoro Mining Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Agapov, Vladimir Pavlovich 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 700) 1.4100 BC 
        Kaplowitz, Jay 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (95 500) 1.4000 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (43 300) 1.4000 BC 
  Sagen MI Canada Inc.                 
      Executive DSU                 
        Mayers, Philip Adrian Virgil 4 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 6 3490.4600 ON 
      Performance Share Unit                 
        Chalam, Amit 5 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 1 3490.4600 ON 
        Kubisheski, Mark 7 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 1 3490.4600 ON 
        Levings, Stuart Kendrick 4 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 3 3490.4600 ON 
        Mayers, Philip Adrian Virgil 4 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 1 3490.4600 ON 
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      Restricted Share Units                 
        Chalam, Amit 5 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 1 3490.4600 ON 
        Kubisheski, Mark 7 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 1 3490.4600 ON 
        Levings, Stuart Kendrick 4 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 3 3490.4600 ON 
        Mayers, Philip Adrian Virgil 4 O 2024-09-27 D 35 - Dividende en actions 1 3490.4600 ON 
  Sangoma Technologies Corporation                 
      Performance Share Units                 
        Corbic, Nenad 5 O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 000   ON 
        Reburn, Samantha 5 O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 000   ON 
        Salameh, Charles 4, 5 O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 66 000   ON 
        Stock, Lawrence A. 7 O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 37 500   ON 
        Wubs, Jeremy 5 O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 40 000   ON 
      Restricted Share Units                 
        Corbic, Nenad 5 O 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 891) 7.2000 ON 
    M 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (5 712) 7.2000 ON 
    O 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (6 609)   ON 
    M 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (6 788)   ON 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 000   ON 
        Reburn, Samantha 5 O 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 123) 7.2000 ON 
    M 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 997) 7.2000 ON 
    O 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (4 627)   ON 
    M 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (4 753)   ON 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 000   ON 
        Salameh, Charles 4, 5 O 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (53 922) 7.2000 ON 
    M 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (52 289) 7.2000 ON 
    O 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (60 478)   ON 
    M 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (62 111)   ON 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 66 000   ON 
        Stock, Lawrence A. 7 O 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 739) 7.2000 ON 
    M 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 650) 7.2000 ON 
    O 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (3 261)   ON 
    M 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (3 350)   ON 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 37 500   ON 
        Wubs, Jeremy 5 O 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 783) 7.2000 ON 
    M 2024-09-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (11 475) 7.2000 ON 
    O 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (13 217)   ON 
    M 2024-09-01 D 38 - Rachat ou annulation (13 525)   ON 
    O 2024-09-24 D 56 - Attribution de droits de souscription 40 000   ON 
  Secure Energy Services Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Callihoo, Michael Wayne 5 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (11 400) 12.7500 AB 
  Senvest Capital Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Senvest Capital Inc. 1 O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 400 330.7600 QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 200 332.5000 QC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 300 328.0000 QC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (900)   QC 
  Shopify Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne Class A Subordinate Voting Shares                 
        Finkelstein, Harley Michael 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 780   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (429) 79.0800USD ON 
        Hertz, Jessica 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 1 558   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (767) 79.0800USD ON 
        Hoffmeister, Jeff 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 170   ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 891) 79.0800USD ON 
        Nejatian, Kasra 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription 267   ON 
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        Finkelstein, Harley Michael 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (780)   ON 
        Hertz, Jessica 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 558)   ON 
        Hoffmeister, Jeff 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 170)   ON 
        Nejatian, Kasra 5 O 2024-09-30 D 57 - Exercice de droits de souscription (267)   ON 
  Sienna Senior Living Inc. (formerly Leisureworld Senior Care Corporation)                 
      Deferred Share Units                 
        Bellissimo, Barbara 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 777   ON 
        Boniferro, Paul 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 777   ON 
        Cody, Gina Parvaneh 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 591   ON 
        Jamieson, Shelly L. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 554   ON 
        Johnston, Brian 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 332   ON 
        Sender, Stephen 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 888   ON 
  Sierra Metals Inc. (formerly Exploration Dia Bras Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
        Arias, J. Alberto 6               
          Arias Resource Capital Fund II (Mexico) L.P. PI O 2024-09-23 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 739) 0.5151 ON 
    O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 544) 0.5330 ON 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 129) 0.5634 ON 
    O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 114) 0.5709 ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 074) 0.5566 ON 
          Arias Resource Capital Fund II L.P. PI O 2024-09-23 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (48 261) 0.5151 ON 
    O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (62 456) 0.5330 ON 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (160 871) 0.5634 ON 
    O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (54 886) 0.5709 ON 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (18 926) 0.5566 ON 
  SILVERCORP METALS INC.                 
      Actions ordinaires without par value                 
        Liu, Derek Zhihua 5 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (53 333) 5.8600 BC 
  SmartCentres Real Estate Investment Trust                 
      Actions échangeables Class C Series 6 LP3 Units                 
        Goldhar, Mitchell 4, 5, 3               
          SmartCentres Realty Inc. PI O 2024-09-27 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (12 458) 25.7200 ON 
    O 2024-09-27 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément (4 193) 25.7200 ON 
      Parts de société en commandite Class B Series 6 LP3 Units                 
        Goldhar, Mitchell 4, 5, 3               
          SmartCentres Realty Inc. PI O 2024-09-27 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 12 324 26.0000 ON 
    O 2024-09-27 I 90 - Changements relatifs à la propriété (12 324) 26.0000 ON 
          The Smartcentres Realty - CWT Partnership PI O 2024-09-27 I 90 - Changements relatifs à la propriété 12 324 26.0000 ON 
      Special Voting Units                 
        Goldhar, Mitchell 4, 5, 3               
          SmartCentres Realty Inc. PI O 2024-09-27 I 11 - Acquisition ou aliénation effectuée privément 12 324   ON 
    O 2024-09-27 I 90 - Changements relatifs à la propriété (12 324)   ON 
          The Smartcentres Realty - CWT Partnership PI O 2024-09-27 I 90 - Changements relatifs à la propriété 12 324   ON 
  SNDL Inc. (formerly Sundial Growers Inc.)                 
      Deferred Share Units                 
        Ell, Lori Susan 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 001 2.0700 AB 
        Krasovec, Frank Paul 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 001 2.0700 AB 
        Mills, James Gregory 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 51 115 2.0700 AB 
        Pinney, Bryan Daniel 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 001 2.0700 AB 
        Turnbull, Gregory George 4 O 2024-09-27 D 56 - Attribution de droits de souscription 20 001 2.0700 AB 
  Société Asbestos Limitée                 
      Actions ordinaires                 
        Tremblay, Robert 6 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 200 0.7800 QC 
  Societe Aurifere Barrick                 
      Actions ordinaires                 
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        BARRICK GOLD CORPORATION 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.5762USD ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.3985USD ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.6554USD ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.1740USD ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.1919USD ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.4201USD ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 200 000 19.5710USD ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.5755USD ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.8845USD ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.4691USD ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.3614USD ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.2234USD ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.3369USD ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.4305USD ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.3998USD ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 175 000 20.6455USD ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 150 000 21.0408USD ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (3 300 000)   ON 
        Coleman, Christopher Lewis 4 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (121 334) 28.1000 ON 
      Droits Deferred Share Units (cash settled)                 
        Cai, Hongyu (Helen) 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 209 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Coleman, Christopher Lewis 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 422 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Costantini, Isela Angelica 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 133 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Greenspun, Brian Lee 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 691 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Harvey, Joseph Brett 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 979 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Kabagambe, Anne Namara 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 179 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 139 20.4500USD ON 
        Quinn, Andrew James 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 422 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Silva Rojas, Maria Loreto 4 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 304 20.8400USD ON 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 362 20.4500USD ON 
        Thornton, John Lawson 4, 5 O 2024-09-16 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 7 20.8400USD ON 
  Société financière Definity                 
      Deferred Share Units                 
        Baxendale, Sonia 4 O 2024-08-01 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 631   ON 
        DelBianco, Elizabeth 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 525   ON 
        Geremia, Sabrina 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 906   ON 
        Kelly, Micheal Joseph 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 525   ON 
        McFarlane, Robert Gordon 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 049   ON 
        Monteith, Jennifer Susan 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 239   ON 
        Schmid, Edouard 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 953   ON 
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        Stramaglia, Michael 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 477   ON 
  Société financière IGM Inc.                 
      Deferred Share Units                 
        Bibeau, Marc A. 4 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 119 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 449 40.5600 MB 
        Desmarais, Philippe 7 O 2024-07-31 D 56 - Attribution de droits de souscription 878 40.5600 MB 
        Doniz, Susan 4 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 394 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 449 40.5600 MB 
        Hodgson, Sharon 4 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 486 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 878 40.5600 MB 
        McArthur, Susan J. 4 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 520 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 419 40.5600 MB 
        McCallum, John S. 4 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 350 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 586 40.5600 MB 
        O'Sullivan, James Patrick 4, 5 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 220 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 172 40.5600 MB 
        Wilson, Elizabeth Diane 4 O 2024-07-31 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 390 39.1200 MB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 586 40.5600 MB 
  Société Financière Manuvie                 
      Deferred Share Units                 
        Arnaboldi, Nicole Sinek 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 517   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
        Bainbridge, Guy Lawrence Tarn 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 361   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
        Dabarno, Susan Fay 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 472   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
        Dickson, Julie Ellen 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 665   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 940   ON 
        Durland, Michael 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 29   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 940   ON 
        Kanak, Donald Perry 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 29   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 940   ON 
        Kanu, Vanessa 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 152   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
        Lindsay, Donald Richard 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 514   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 3 586   ON 
        Prieur, Claude. James 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 858   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 2 278   ON 
        Tan, May 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 166   ON 
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    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
        Turner, Leagh Erin 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 232   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
        Wong, John William Pei-Kei 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 7   ON 
    O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 1 076   ON 
  Sona Nanotech Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Giacomantonio, Carman Anthony 5 O 2024-05-21 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     NS 
    O 2024-09-23 D 16 - Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de 

prospectus 400 000 0.2500 NS 
  Source Energy Services Ltd.                 
      Deferred Share Units                 
        Johnson, Christopher Allen 4 O 2024-10-02 D 46 - Contrepartie de services 2 856   AB 
    M 2024-10-02 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 856   AB 
        Lonardelli, Carrie 4 O 2024-10-02 D 46 - Contrepartie de services 961   AB 
    M 2024-10-02 D 56 - Attribution de droits de souscription 961   AB 
        Sharpe, Steven Blair 4 O 2024-10-02 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 923   AB 
  Spectra Products Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Spectra Products Inc. 1 O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 0.2200 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 500 0.2100 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 29 500 0.2100 ON 
  Spin Master Corp.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Spin Master Corp. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 31.7469 ON 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 31.7995 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 11 000 31.2558 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation (11 000)   ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 22 000 30.4194 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation (22 000)   ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 30.4399 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 30.1126 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 30.1544 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 30.2344 ON 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 30.0725 ON 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 12 000 29.7750 ON 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (12 000)   ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 13 900 29.7319 ON 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (13 900)   ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 14 100 30.1201 ON 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation (14 100)   ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 13 600 31.0930 ON 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation (13 600)   ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 13 700 30.9229 ON 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (13 700)   ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 13 700 30.9955 ON 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation (13 700)   ON 
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    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 13 500 31.4600 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (13 500)   ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 13 600 31.5200 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation (13 600)   ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 13 000 32.5818 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (13 000)   ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 12 800 32.2150 ON 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (12 800)   ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 13 900 30.4960 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (13 900)   ON 
  Sprott Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Bhathal, Varinder 7 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 59.0000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 60.0000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 60.0960 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 60.2000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 000) 60.3670 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 60.6000 ON 
        Ciampaglia, John A. 7 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (8 250) 60.1300 ON 
      Droits Deferred Share Units                 
        Dadyburjor, Dinaz 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 198 59.7100 ON 
        Keady, Barbara Connolly 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 513 59.7100 ON 
        O'Connell, Judith 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 791 59.7100 ON 
        Raw, Catherine Philippa 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 769 59.7100 ON 
  SSC Security Services Corp.                 
      Droits Deferred Share Units                 
        Powers, Laurie Lynn 1 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 31 571 2.4700 ON 
  Stack Capital Group Inc.                 
      Bons de souscription                 
        Bell, John K. 4, 5 O 2024-06-16 D 55 - Expiration de bons de souscription (14 750)   ON 
        Meiers, Jason 5               
          Elise Meiers PI O 2024-06-16 I 55 - Expiration de bons de souscription (150)   ON 
          Jason Meiers - RESP PI O 2024-06-16 I 55 - Expiration de bons de souscription (21 791)   ON 
          Jason Meiers - RRSP PI O 2024-06-16 I 55 - Expiration de bons de souscription (189 875)   ON 
        Parks, Jeffrey 4, 5 O 2024-06-16 D 55 - Expiration de bons de souscription (31 250)   ON 
          Jeffrey Parks - RRSP PI O 2024-06-16 I 55 - Expiration de bons de souscription (14 166)   ON 
        Sinclair, Geraldine Bonnie 4 O 2024-06-16 D 55 - Expiration de bons de souscription (4 200)   ON 
        Vaiopoulos, Demetrios 5 O 2024-06-16 D 55 - Expiration de bons de souscription (5 000)   ON 
          Vayo Ventures Ltd. PI O 2024-06-16 I 55 - Expiration de bons de souscription (19 167)   ON 
        Viveiros, Brian 5 O 2024-06-16 D 55 - Expiration de bons de souscription (7 292)   ON 
          Brian Viveiros - TFSA PI O 2024-06-16 I 55 - Expiration de bons de souscription (3 125)   ON 
  Standard Lithium Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Cross, Robert Melvin Douglas 4 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (50 000) 2.2600 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (75 000) 2.2100 BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (175 000) 1.9300 BC 
    O 2024-08-20 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (60 000) 1.6100 BC 
  Stantec Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Ammerman, Douglas Keith 4 O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 100 107.7945 AB 
    O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 107.8922 AB 
        Brown, Shelley Ann Marie 4 O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 234 107.6800 AB 
  Star Royalties Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Zeta Resources Limited 3 O 2024-10-01 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 474 500 0.2677 ON 
  Suncor Energie Inc.                 
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        Bedient, Patricia Margaret 4               
          Shareworks PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 932 37.0000USD AB 

    O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 61 36.7200USD AB 

        Gladu, Jean Paul 4               
          Shareworks PI O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 677 49.9500 AB 

    O 2024-10-01 I 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 46 49.5900 AB 

      Deferred Share Units                 
        Ashby, Ian R. 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 1 432 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 223 50.5500 AB 

        Bedient, Patricia Margaret 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 861 50.5500 AB 

        Girling, Russell 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 2 868 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 309 50.5500 AB 

        Gladu, Jean Paul 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 361 50.5500 AB 

        MacDonald, Brian Patrick 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 879 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 748 50.5500 AB 

        Mitchelmore, Lorraine 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 819 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 612 50.5500 AB 

        Peverett, Jane Leslie 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 408 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 51 50.5500 AB 

        Romasko, Daniel 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 408 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 173 50.5500 AB 

        Seasons, Christopher Raymond 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 730 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 162 50.5500 AB 

        SHEPPARD, Mary Jacqueline 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 1 819 50.5500 AB 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 163 50.5500 AB 

  Supremex Inc.                 
      Deferred Share Units                 
        Paradis, Dany 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 996 4.0100 QC 
        REILLY, PAUL 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 998 4.0100 QC 
        Richardson, Steven P. 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 795 4.0100 QC 
  Tamarack Valley Energy Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Buytels, Steven 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 223 3.8700 AB 
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    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 050 3.8600 AB 
          Stephanie Buytels PI O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 308 3.8500 AB 
        Tamarack Valley Energy Ltd. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 105 500 3.7977 AB 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 1 048 100 3.8198 AB 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 195 000 3.7642 AB 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 202 700 3.6853 AB 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 108 000 3.7044 AB 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 112 000 3.5363 AB 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 111 000 3.6062 AB 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 107 000 3.7303 AB 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 104 000 3.8312 AB 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 105 000 3.8577 AB 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 99 800 3.9485 AB 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 97 000 4.0498 AB 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 96 000 4.1258 AB 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 119 000 4.1610 AB 
    O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 117 200 4.1913 AB 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 115 000 4.1945 AB 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 224 900 4.0739 AB 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 265 000 3.8633 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 257 600 3.8527 AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 268 600 3.8977 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (3 519 500)   AB 
      Droits Restricted Stock Units                 
        Chrumka, Lynne Patricia 5 O 2024-09-23 D 59 - Exercice au comptant (12 667)   AB 
        Stoodley, Benjamin Wayne 5 O 2024-09-23 D 59 - Exercice au comptant (7 333)   AB 
  Technologies D-BOX inc                 
      Actions ordinaires Class A                 
        Marks, Daniel 4 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
          744434 ONT LTD PI O 2024-09-25 I 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
          Fully managed accounts controlled by Stonehouse Capital Management Inc. PI O 2024-09-25 C 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        McLurg, David 4 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
        Prasad, Naveen 4 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
      Options                 
        McLurg, David 4 O 2024-09-25 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
  Tecsys Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Brereton, Peter 4, 5 O 2024-09-25 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (15 000)   QC 
  Telesat Corporation                 
      Class A Common Shares                 
        Wendling, David Nicholas 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 6 743   ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 743) 13.0500USD ON 
      Options                 
        Wendling, David Nicholas 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (6 743) 13.0500USD ON 
  TELUS International (Cda) Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        TELUS Corporation 3               
          1276435 B.C. Ltd. PI O 2024-09-23 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 4.7100 BC 
    O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 4.7303 BC 
    O 2024-09-25 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 4.7410 BC 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 450 000 5.0911 BC 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 250 000 5.2229 BC 
  The Descartes Systems Group Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Roszko, Andrew 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options 22 900 50.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (22 900) 140.4500 ON 
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      Options                 
        Roszko, Andrew 5 O 2024-09-27 D 51 - Exercice d'options (22 900) 50.4000 ON 
  The North West Company Inc.                 
      Variable Voting and Common Voting Shares                 
        Flewitt, Leanne 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 092) 51.4000 MB 
  The Real Brokerage Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Poleg, Tamir 4, 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 81 305 0.0251USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 5.5100USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (485) 5.5200USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (3 315) 5.5300USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 502) 5.5400USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 862) 5.5500USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 118) 5.5600USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 675) 5.5700USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (237) 5.5750USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 615) 5.5800USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 100) 5.5900USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (21 075) 5.6000USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (820) 5.6100USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1) 5.6150USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 999) 5.6200USD ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1) 5.6300USD ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 85 362 0.0251USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (197) 5.5300USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 472) 5.5400USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (31) 5.5450USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 426) 5.5500USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 5.5550USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (300) 5.5600USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 100) 5.5700USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 519) 5.5800USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 928) 5.5900USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 460) 5.6000USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 536) 5.6100USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (18 731) 5.6200USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 5.6250USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (13 700) 5.6300USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (10 536) 5.6400USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 105) 5.6500USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 919) 5.6600USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (1 302) 5.6700USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (700) 5.6800USD ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 5.6900USD ON 
        Ressler, Michelle Catherine 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 25 926   ON 
        Srivatsaa, Sharran 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 17 414   ON 
      Options                 
        Poleg, Tamir 4, 5 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (81 305) 0.0251USD ON 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (85 362) 0.0251USD ON 
      Restricted Share Units                 
        Ressler, Michelle Catherine 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (25 926)   ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (27 040)   ON 
        Srivatsaa, Sharran 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (17 414)   ON 
    O 2024-10-01 D 38 - Rachat ou annulation (17 896)   ON 
  The Real Brokerage Inc. (formerly ADL Ventures Inc.)                 
      Actions ordinaires                 
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        Poleg, Tamir 4, 5 O 2022-12-21 D 51 - Exercice d'options 13 400 0.0300USD ON 
    M 2022-12-21 D 51 - Exercice d'options 14 400 0.0251USD ON 
    O 2022-12-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (5 200) 1.1500USD ON 
    M 2022-12-21 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (6 200) 1.1500USD ON 
    O 2023-05-18 D 51 - Exercice d'options 24 263 0.0251 ON 
    M 2023-05-18 D 51 - Exercice d'options 19 763 0.0251 ON 
    O 2023-05-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 000) 1.2100USD ON 
    M 2023-05-18 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 500) 1.2100USD ON 
    O 2024-04-26 D 51 - Exercice d'options 41 409 0.0251USD ON 
    M 2024-04-26 D 51 - Exercice d'options 85 103 0.0251USD ON 
    O 2024-04-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 980) 3.8500USD ON 
    M 2024-04-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (46 674) 3.8500USD ON 
      Options                 
        Poleg, Tamir 4, 5 O 2022-12-21 D 51 - Exercice d'options (13 400) 0.0300USD ON 
    M 2022-12-21 D 51 - Exercice d'options (14 400) 0.0251USD ON 
    O 2023-05-18 D 51 - Exercice d'options (24 263) 0.0251USD ON 
    M 2023-05-18 D 51 - Exercice d'options (19 763) 0.0251USD ON 
    O 2024-04-26 D 51 - Exercice d'options (41 409) 0.0251USD ON 
    M 2024-04-26 D 51 - Exercice d'options (85 103) 0.0251USD ON 
  The Westaim Corporation                 
      Deferred Share Units                 
        Gildner, John William 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 17 843   ON 
        Mazzocco, Lisa Anne 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 9 347   ON 
        Siegel, Michael 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 15 719   ON 
        Walter, Bruce V. 4 O 2024-09-30 D 46 - Contrepartie de services 16 144   ON 
  Thérapeutique Knight Inc.                 
      Deferred Stock Unit                 
        Tremblay, Michael Joseph 4 O 2024-09-23 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 083 6.0800 QC 
  Thinkific Labs Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Thinkific Labs Inc. 1 O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 5 296 2.6820 BC 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 3 000 2.5980 BC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 4 400 2.7730 BC 
  ThreeD Capital Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        ThreeD Capital Inc. 1 O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 43 500 0.2633 ON 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 119 000 0.2813 ON 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 60 958 0.2747 ON 
  Timbercreek Financial Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Tamblyn, Robert Blair 4, 7, 5 O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (9 078) 8.1700 ON 
    O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (2 100) 8.1600 ON 
  Tincorp Metals Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Feng, Rui 4 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 14 500 0.2000 BC 
    O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 6 000 0.2000 BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 500 0.2000 BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 0.2000 BC 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 000 0.2000 BC 
  Tiny Ltd.                 
      Actions ordinaires Class A Common Shares                 
        Berardo, Michael 7 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 3 268 1.5100 BC 
    O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 127) 1.5100 BC 
        Taub, Jordan 7, 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription 4 140 1.5100 BC 
    O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (1 154) 1.5100 BC 
      Droits Restricted Share Unit (RSU)                 
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        Berardo, Michael 7 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (3 268)   BC 
        Taub, Jordan 7, 5 O 2024-10-01 D 57 - Exercice de droits de souscription (4 140)   BC 
  Toromont Industries Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Cherniavsky, Benjamin David 4 O 2023-09-15 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 500 112.2000 ON 
  Torq Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Wallace, Shawn 4, 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 100 000 0.1000 BC 
  Total Energy Services Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Halyk, Daniel Kim 4, 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 600 9.4000 AB 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 3 900 9.2500 AB 
        Total Energy Services Inc 1 O 2024-09-30 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 273 500 9.3325 AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (213 100)   AB 
  Touchstone Exploration Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Baay, Paul Raymond 4, 5 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 10 278 0.6100 AB 

        Budau, Christopher Scott 5 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 6 578 0.6100 AB 

        Hollingshead, Brian 5 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 5 344 0.6100 AB 

        Shipka, James 5 O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 6 578 0.6100 AB 

  Tourmaline Oil Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Angevine, Jill Terilee 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 59.8500 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 525 59.3000 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 975 59.0485 AB 
        Aspin, Sherra 5 O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options 2 000 26.4100 AB 
    O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options (2 000) 62.5000 AB 
      Options                 
        Aspin, Sherra 5 O 2024-09-30 D 51 - Exercice d'options (2 000) 26.4100 AB 
  TransAlta Corporation                 
      Actions ordinaires                 
        Fedoretz, Jane Nyla 5 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (20 000) 13.9200 AB 
        Ward, Brent Vincent 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 7 696 11.8400 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 696) 13.8500 AB 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 7 616 12.6700 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (7 616) 13.8500 AB 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options 4 372 12.0200 AB 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (4 372) 13.8500 AB 
      DSU (Deferred Share Units)                 
        Dielwart, John Patrick 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 679 13.9500 AB 
        Fohrer, Alan John 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 638 13.9500 AB 
        FOLSE, Laura Waters 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 116 13.9500 AB 
      Options                 
        Ward, Brent Vincent 5 O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (7 696) 11.8400 AB 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (7 616) 12.6700 AB 
    O 2024-09-26 D 51 - Exercice d'options (4 372) 12.0200 AB 
      PSU (Performance Share Units)                 
        BRENNAN, NANCY LOUISE 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 138 13.9500 AB 
        Fedoretz, Jane Nyla 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 142 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 168 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 205 13.9500 AB 
        Flickinger, Mark Albert 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 67 13.9500 AB 
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        Hunter, Joel E. 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 172 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 216 13.9500 AB 
        Little, David Christopher 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 80 13.9500 AB 
      RSU (Restricted Share Units)                 
        BRENNAN, NANCY LOUISE 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 63 13.9500 AB 
        Fedoretz, Jane Nyla 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 64 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 76 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 94 13.9500 AB 
        Flickinger, Mark Albert 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 30 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 159 13.9500 AB 
        Hunter, Joel E. 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 78 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 216 13.9500 AB 
        Little, David Christopher 5 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 54 13.9500 AB 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 37 13.9500 AB 
  Transcontinental inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne Catégorie A                 
        Transcontinental inc. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation (27 254)   QC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation (32 400)   QC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation (42 954)   QC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation (24 354)   QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation (2 300)   QC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 28 254 16.4945 QC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation (28 254)   QC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation (26 400)   QC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation (2 200)   QC 
  Tree Island Steel Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Tree Island Steel Ltd. 1 O 2024-08-30 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 2.6793 BC 
    O 2024-08-30 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.6900 BC 
    O 2024-08-30 D 38 - Rachat ou annulation 600 2.7000 BC 
    O 2024-08-30 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6969 BC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 200 2.6600 BC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 200 2.6600 BC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 300 2.6600 BC 
    O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6775 BC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 2.6180 BC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 600 2.6300 BC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 300 2.6300 BC 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6013 BC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 2.6479 BC 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6700 BC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 400 2.6321 BC 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6400 BC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 2.6600 BC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 200 2.6600 BC 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6600 BC 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 2 816 2.5743 BC 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 316 2.5537 BC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 200 2.5150 BC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 500 2.5000 BC 
    O 2024-09-12 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.5000 BC 
    O 2024-09-13 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 2.5530 BC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 400 2.5900 BC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.6000 BC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.5500 BC 
    O 2024-09-16 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.5500 BC 
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    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 1 400 2.5747 BC 
    O 2024-09-17 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.5700 BC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 400 2.6025 BC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.6000 BC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 2 300 2.5800 BC 
    O 2024-09-18 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.5963 BC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 400 2.5975 BC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 200 2.6000 BC 
    O 2024-09-19 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6006 BC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 900 2.6000 BC 
    O 2024-09-20 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6000 BC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 1 516 2.5914 BC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 1 300 2.5901 BC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 2.6229 BC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 100 2.6200 BC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.5913 BC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 1 500 2.6200 BC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 2.6200 BC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 16 2.6200 BC 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (27 172)   BC 
  Trican Well Service Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Trican Well Service Ltd. 1 O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 285 600 4.8864 AB 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 205 000 4.8837 AB 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 205 000 4.7963 AB 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 205 000 4.7800 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 203 300 4.8227 AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 100 000 4.7845 AB 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (2 303 900)   AB 
      Droits Deferred Share Units (DSUs)                 
        Alford, Thomas Malcolm 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 777   AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 12 770   AB 
        Curran, Trudy Marie 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 784   AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 730   AB 
        Fedora, Bradley P. D. 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 985   AB 
        McNulty, Michael Joseph 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 964   AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 730   AB 
        O'Connor, Stuart 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 049   AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 8 093   AB 
        Stein, Deborah Susan 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 166   AB 
    O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 730   AB 
      Droits Restricted Share Units (RSUs)                 
        Anderson, William Harold 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 424   AB 
        Fedora, Bradley P. D. 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 645   AB 
        Funk, Trevor Alan 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 596   AB 
        Lane, Brian James 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 780   AB 
        Lopushinsky, Daniel Adam 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 596   AB 
        Matson, Scott Eric 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 292   AB 
        McCrum, Kathleen Janet 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 460   AB 
        Onwuekwe, Chika Benjamin 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 663   AB 
        Rukin, James Charles 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 596   AB 
        Thue, Todd Garth 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 650   AB 
      Performance Unit Awards (PSUs)                 
        Anderson, William Harold 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 658   AB 
        Fedora, Bradley P. D. 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 5 657   AB 
        Funk, Trevor Alan 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 925   AB 
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        Lane, Brian James 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 629   AB 
        Lopushinsky, Daniel Adam 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 925   AB 
        Matson, Scott Eric 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 006   AB 
        McCrum, Kathleen Janet 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 261   AB 
        Onwuekwe, Chika Benjamin 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 029   AB 
        Rukin, James Charles 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 925   AB 
        Thue, Todd Garth 5 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 561   AB 
  Triple Flag Precious Metals Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Burns, Geoffrey Alan 4 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (73 800) 23.0100 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (36 200) 23.0500 ON 
        Triple Flag Precious Metals Corp. 1 O 2024-09-03 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 21.5800 ON 
    O 2024-09-06 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 20.9500 ON 
    O 2024-09-04 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 21.4400 ON 
    O 2024-09-05 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 21.5300 ON 
    O 2024-09-09 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 21.2900 ON 
    O 2024-09-10 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 21.4400 ON 
    O 2024-09-11 D 38 - Rachat ou annulation 8 500 21.4900 ON 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (59 500)   ON 
      Deferred Share Units                 
        Allen, Susan Lynn 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 941   ON 
        BAKER, TIMOTHY CLIVE 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 317   ON 
        Burns, Geoffrey Alan 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 579   ON 
        O'Hagan, Lawrence Peter 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 317   ON 
        Rhodes, Blake Michael 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 317   ON 
        Whittaker, Dawn Patricia 4 O 2024-09-26 D 56 - Attribution de droits de souscription 4 345   ON 
  Trisura Group Ltd.                 
      Deferred Share Units                 
        Gallagher, Paul Joseph 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 521 43.1900 ON 
        Haque, Sacha 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 434 43.1900 ON 
        Lanthier, Anik 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 434 43.1900 ON 
        Madon, Janice Margaret 4, 7 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 434 43.1900 ON 
    O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 116 43.1900 ON 
        Myhal, George 4, 6 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 521 43.1900 ON 
        Sham, Lilia M. 4 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 434 43.1900 ON 
        Taylor, Robert Edward 4, 7 O 2024-10-01 D 56 - Attribution de droits de souscription 434 43.1900 ON 
  True North Commercial Real Estate Investment Trust                 
      Deferred Units                 
        Brand, Lindsay Mara 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 769 13.0125 ON 

        Gernon, Lora 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 769 13.0125 ON 

        Ossip, Alon Samuel 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 960 13.0125 ON 

        Poklar, Sandy Ivan 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 552 13.0125 ON 

        Sherren, Tracy 4 O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 385 13.0125 ON 

      Parts de fiducie                 
        True North Commercial Real Estate Investment Trust 1 O 2024-09-25 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 3 100 12.7948 ON 

    O 2024-09-26 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 200 13.0943 ON 

    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation (75 200)   ON 
    O 2024-09-27 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 

d'actionnariat 4 200 13.2376 ON 
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Émetteur Rela- État Date Emp- Description Nombre de Prix Autorité 

  Titre tion opé- de rise de l'opération titres ou unitaire principale 

    Initié   ration l'opération     valeur 
nominale     

      Porteur inscrit                 

    O 2024-09-30 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 100 13.4078 ON 

    O 2024-10-01 D 30 - Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime 
d'actionnariat 4 100 13.3363 ON 

  Tucows Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Noss, Elliot Lawrence 4, 5 O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 29.0000 ON 
    O 2024-09-23 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 29.0000 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (400) 27.3400 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.3400 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.4800 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.4800 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.4800 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.4800 ON 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.4900 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (500) 27.7400 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 27.8700 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 27.8700 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.8800 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.8700 ON 
    M 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.0200 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.8900 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (200) 28.1000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.1000 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.2300 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.2500 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.2500 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.2500 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.2500 ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 27.8900 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.4000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.5800 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.6000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.6100 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.7500 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 28.7600 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 29.0000 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 29.0400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 29.0400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 29.0400 ON 
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 29.0400 ON 
  TWC Enterprises Limited                 
      Actions ordinaires                 
        TWC Enterprises Limited 1 O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 1 000 18.5200 ON 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation (1 000)   ON 
  Unigold Inc.                 
      Options                 
        Del Campo, Joseph 4 O 2024-09-25 D 52 - Expiration d'options (400 000) 0.2000 ON 
        Hamilton, Joseph Andrew 4, 5 O 2024-09-25 D 52 - Expiration d'options (500 000)   ON 
        PAGE, CHARLES ELIJAH 4 O 2024-09-25 D 52 - Expiration d'options (200 000)   ON 
        Tremblay, Normand 4 O 2024-09-25 D 52 - Expiration d'options (150 000)   ON 
  Urbana Corporation                 
      Actions ordinaires                 
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        CALDWELL, BRENDAN T.N. 7 O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 300 5.0100 ON 
  Vecima Networks Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        684739 B.C. Ltd. 3 O 2024-09-24 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 20.6700 BC 
        Faizullabhoy, Danial 4 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options 1 000 9.1000 BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (100) 20.4000 BC 
    O 2024-09-25 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (900) 20.3000 BC 
        Kumar, Saket 6, 5, 8               
          684739 B.C. Ltd. PI O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 20.6700 BC 
        Kumar, Sumit 4, 6, 5, 

8               
          684739 B.C. Ltd. PI O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 20.6700 BC 
        Kumar, Surinder Ghai 4, 3               
          684739 B.C. Ltd. PI O 2024-09-24 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 20.6700 BC 
        Schmid, Judson 5 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Actions spéciales Performance Share Units                 
        Schmid, Judson 5 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Bons de souscription                 
        Schmid, Judson 5 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
      Options Incentive Stock Options                 
        Faizullabhoy, Danial 4 O 2024-09-25 D 51 - Exercice d'options (1 000) 9.1000 BC 
        Schmid, Judson 5 O 2024-09-16 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     BC 
  Vermilion Energy Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Hatcher, Dion 5               
          Delores Hatcher PI O 2024-09-27 I 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 13.0785 AB 
      Droits Deferred Share Units (Paid in Cash or Shares on Retirement)                 
        Kleckner, James J. JR. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 708 12.0520USD AB 
        Knickel, Carin Shirley 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 960 12.0520USD AB 
        Larke, Stephen Phillip 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 875 16.3298 AB 
        Marchant, Timothy 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 751 16.3298 AB 
        Michaleski, Robert B. 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 789 16.3298 AB 
        Roby, William 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 2 447 12.0520USD AB 
        Sharma, Manjit Kaur 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 1 952 16.3298 AB 
        Stadnyk, Myron Maurice 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 598 16.3298 AB 
        Steele, Judy Ann 4 O 2024-09-30 D 56 - Attribution de droits de souscription 3 598 16.3298 AB 
  VerticalScope Holdings Inc.                 
      Actions à droit de vote subalterne                 
        Laidlaw, Rob 4, 5, 3               
          Lionfish Enterprises Ltd. PI O 2024-09-23 C 90 - Changements relatifs à la propriété (155 355)   ON 
          The Kaizen 2015 Trust PI O 2024-09-23 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (29 500) 9.3000 ON 
    O 2024-09-23 C 90 - Changements relatifs à la propriété 155 355   ON 
    O 2024-09-24 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché (28 400) 9.3000 ON 
  Village Farms International, Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Ruffini, Stephen 4, 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9099USD BC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 10 000 0.9298USD BC 
  VIZSLA ROYALTIES CORP.                 
      Actions ordinaires                 
        Pettingell, Michael 5 O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 1.8700   
    O 2024-09-27 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 2 500 1.8700   
      Options                 
        Bodnarchuk, Keith 4 O 2024-04-24 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI       
    O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 115 000 1.8600   
        Cmrlec, Simon 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 200 000 1.8600   
        Collier, Karlene 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 115 000 1.8600   
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        Hanson, Jennifer 5 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 115 000 1.8600   
        Konnert, Michael 4 O 2024-09-25 D 50 - Attribution d'options 300 000 1.8600   
        Pettingell, Michael 5 O 2024-09-26 D 50 - Attribution d'options 300 000 1.8600   
  Wallbridge Mining Company Limited                 
      Actions ordinaires                 
        Giovenazzo, Danielle 4 O 2021-06-15 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     ON 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 25 000 0.0750 ON 
  WELL Health Technologies Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        WELL Health Technologies Corp. 1 O 2024-09-23 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.3030 BC 
    O 2024-09-24 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 4.3376 BC 
    O 2024-09-25 D 38 - Rachat ou annulation 2 000 4.3913 BC 
    O 2024-09-26 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 4.3983 BC 
    O 2024-09-27 D 38 - Rachat ou annulation 2 100 4.4483 BC 
  West Fraser Timber Co. Ltd.                 
      Actions ordinaires                 
        Kenning, Brian Graham 4 O 2024-09-23 D 47 - Acquisition ou aliénation par don (189) 130.1000 BC 
      Options                 
        McLaren, Sean Peter 4, 5 O 2024-09-25 D 59 - Exercice au comptant (4 700)   BC 
  Western Energy Services Corp.                 
      Actions ordinaires                 
        Armoyan, Sime 3               
          G2S2 Capital Inc. PI O 2024-09-26 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 9 000 2.6500 AB 
    O 2024-09-27 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 700 2.6500 AB 
    O 2024-09-30 C 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 300 2.6500 AB 
      Options                 
        Rooney, John 4 O 2024-10-02 D 52 - Expiration d'options (144) 28.8000 AB 
  Whitecap Resources Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Whitecap Resources Inc. 1 O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation 2 566 600 9.9200 AB 
    O 2024-09-30 D 38 - Rachat ou annulation (2 566 600) 9.9200 AB 
  WildBrain Ltd.                 
      Droits Deferred Share Units (Common Voting)                 
        Erin Jane, Elofson 4 O 2024-09-20 D 56 - Attribution de droits de souscription 74 785 1.3371 NS 
  Windfall Geotek Inc.                 
      Actions ordinaires                 
        Beck, David 4 O 2023-12-11 D 00 - Solde d'ouverture-Déclaration initiale en format SEDI     QC 
    O 2024-09-26 D 10 - Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 1 000 000 0.0150 QC 
�                 
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7.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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7.2 RÉGLEMENTATION DE L'AUTORITÉ 

  

Aucune information. 
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7.3. RÉGLEMENTATION DES BOURSES, DES CHAMBRES DE COMPENSATION, DES OAR ET 

D’AUTRES ENTITÉS RÈGLEMENTÉES 

7.3.1 Consultation 

Service de dépôts et de compensation CDS Inc. (la « CDS ») – Modifications importantes apportées 
aux procédés et méthodes externes de la CDS 

L’Autorité des marchés financiers publie le projet, déposé par la CDS, de modifications aux procédés et 
méthodes externes visant à simplifier les procédures existantes au moyen de la production de deux 
documents pour chacune des fonctions clés, ce qui permettra une distinction claire entre les procédés et 
méthodes et les guides de l’utilisateur. Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations 
associés aux opérations dans le nouveau système CDSX. Les mises à jour « importantes » relatives aux 
droits et obligations résultent des modifications de fond découlant de la mise en œuvre du projet de 
modernisation des services de postnégociation de la CDS. Les guides de l’utilisateur feront état des 
« marches à suivre » et appuieront la formation dans le nouveau système. 

(Les textes sont reproduits ci-après.)  

Commentaires  

Les personnes intéressées à soumettre des commentaires peuvent en transmettre une copie, au plus 
tard le 3 décembre 2024, à :  

Me Philippe Lebel 
Secrétaire et directeur général des affaires juridiques 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, bureau 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 
Télécopieur : (514) 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Information complémentaire  

Pour de plus amples renseignements, on peut s’adresser à :  

Veronic Boivin Pedneault 
Analyste experte aux OAR  
Direction de l’encadrement des activités de compensation  
Téléphone : 514 395-0337, poste 4346 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 4346 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : veronic.boivin-pedneault@lautorite.qc.ca  
 
Hector Toriz  
Analyste expert aux OAR 
Direction de l’encadrement des activités de compensation  
Téléphone : 514 395-0337, poste 4489 
Télécopieur : 514 873-7455 
Courrier électronique : hector.toriz@lautorite.qc.ca 
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS  

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 1 de 8 

AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

 
Guide de l’utilisateur du service NELTC 

https://www.cds.ca/resource/fr/57 
 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique (« 
IUG »). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres (« DCT ») ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides 
de l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
dans le nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les processus existants relatifs au Guide de l’utilisateur du service NELTC comme la saisie, les 
demandes et la confirmation des demandes de transfert (DT) seront accessibles au moyen de la 
nouvelle interface utilisateur graphique (« IUG ») Web. Dans le nouveau système, les adhérents 
pourront soumettre une demande de fichier de profil afin de recevoir des mises à jour 
automatiques sur l’admissibilité au service NELTC; selon le processus actuel, les adhérents 
doivent ajouter manuellement les nouveaux IDUC au service NELTC pour permettre les 
transactions. 

 
Dans le nouveau système, les actifs de la DTC seront envoyés en temps réel lorsque le système 
est accessible, jusqu’à l’arrêt du système; à l’heure actuelle, les heures limites pour l’envoi de 
fichiers à la DTC sont de 7 h à 15 h. La nouvelle fonction de balayage sera accessible aux 
adhérents à mandat restreint au service NELTC dans le nouveau système comparativement au 
processus manuel actuel de balayage des actifs à la fin de chaque jour ouvrable. Chaque DT se 
verra attribuer code qui sera affiché en ligne, dans les rapports et dans les messages. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans le Guide de l’utilisateur du service NELTC 
et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les adhérents au cours de la période de 
formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
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prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
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D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
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du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur
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pour le projet de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, 
les adhérents et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera 
déployé (date prévue au premier trimestre de 2025). 

 
F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu. 

 
 
 

1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. 
Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général des 

affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers Place 

de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, suite 400 

Québec (Québec) G1V 5C1 
 

Télécopieur : 514 864-8381 
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario Bureau 1903, C.P. 55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 

 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique) 

V7Y 1L2 
Télécopieur : 604 899-6506 

gsteffens@bcsc.bc.ca  

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les commentaires 
recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Annexe “A” 
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Incidence élevée - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand 
nombre d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont requis.

Incidence moyenn - Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d'adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont requis.

Incidence faible - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-
uns d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre 
technique / 
Mod. importante

Nouveaux 
Procédés et 
méthodes 
(O/N)

Incidence 
sur les 
clients

1.1 - L’admissibilité de l’adhérent est indiquée dans son profil lorsqu’un nouvel IDUC est ajouté. Les 
adhérents peuvent soumettre une demande de fichier de profil de l’adhérent afin de recevoir des mises 
à jour automatiques sur l’ admissibilité au service NELTC.  Le processus sera plus efficient dans le 
nouveau système étant donné qu’à l’heure actuelle, les fournisseurs de service doivent ajouter 
manuellement un nouvel IDUC au service NELTC pour permettre des transactions.

Importante O Faible

1.2 Heures limites du service NELTC : Heure limites actuelles pour les envois de fichiers à la 
DTC

- Dans le nouveau système, les actifs de la DTC seront envoyés en temps réel lorsque le système est 
accessible, jusqu’à l’arrêt du système; à l’heure actuelle, les heures limites pour l’envoi de fichiers à la 
DTC sont de 7 h à  15 h.
- La nouvelle fonction de balayage sera accessible aux adhérents à mandat restreint au service NELTC 
dans le nouveau système comparativement au processus manuel actuel de balayage des actifs à la fin de 
chaque jour
ouvrable.

Importante N Faible

1.4 Confirmation automatique des transferts résiduels en espèces seulement - Clarifications ajoutées Importante N Faible

1.5 Demandes de transfert - Chaque demande de transfert (DT) se verra attribuer code qui sera affiché en ligne, dans les rapports et 
dans les messages.

Importante N Faible

- Les références aux écrans ont été retirées étant donné que les utilisateurs
auront accès à des guides pratiques où figureront les captures d’écran.

Importante N Faible

- Des écrans dans la nouvelle IUG seront créés à l’intention des adhérents
afin que ceux-ci puissent saisir, approuver et interroger des DT.

Importante N Faible

4.1; 4.2; 4.3; 4.4 Modification d’une demande de transfert (livreur) - Les références aux écrans ont été retirées étant donné que les utilisateurs auront accès à des écrans 
dans la nouvelle IUG pour effectuer le suivi des DT.

Importante N Faible
Chapitre 4 – Demande de transfert (procédés et méthodes à l’intention du livreur)

Chapitre 5 – Rapports d’activité sur les demandes de transfert

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les clients :

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction au service NELTC

Chapitre 2 – Mise à jour du profil de l’adhérent au service NELTC

Chapitre 3 – Demande de transfert (procédés et méthodes à l’intention du destinataire)
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Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre 
technique / 
Mod. importante

Nouveaux 
Procédés et 
méthodes 
(O/N)

Incidence 
sur les 
clients

- Les références à d’anciens rapports qui n’existeront plus dans le nouveau système ont été supprimées. Importante N Faible

- Les références aux anciens écrans ont été retirées et des écrans seront disponibles dans la nouvelle 
IUG. Les renseignements sur les nouveaux écrans feront l’objet d’une formation et ils figureront dans les 
nouveaux guides pratiques
- De nouveaux champs ont été ajoutés conformément aux caractéristiques
du nouveau système.

Importante N Faible
Chapitre 6 – Valeurs des champs
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Version 13.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 265

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Guide de l’utilisateur du service NELTC Version 13.0  Page 3
 

Table des matières
Chapitre 1 SurvolIntroduction au service NELTC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6

1.1 Adhérents au service NELTC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7
1.2 Heures limites du service NELTC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7

1.2.1 Accès à l’écran CDS – SERVICE NELTC – MENU . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8
1.3 Données sur les adhérentsProfil de l’adhérent au service NELTC . . . . . . . . . .  8
1.4 Confirmation automatique des transferts résiduels en espèces seulement  . . .  9
1.5 Demandes de transfert  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9

1.5.1 Comprendre les codes d'une demande de transfert  . . . . . . . . . . . .  10
1.5.2 Cycle de vie d’une DTdemande de transfert  . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10
1.5.3 DTDemande de transfert résiduelle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12

1.6 Conditions d’utilisation du service NELTC. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12

Chapitre 2 Mise à jour des données sur les abonnés du profil de l’adhérent 
au service NELTC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14

2.1 Modification des données sur les abonnés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14
2.2 Interrogation des données sur les adhérents  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15

Chapitre 3 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16

Chapitre 3 Demande de transfert (procédés et méthodes à l’intention du 
destinataire) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16

3.1 Entrée de DTSaisie d’une demande de transfert  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16
3.1.1 Approbation d’une demande de transfert brouillon  . . . . . . . . . . . . .  18

3.2 Interrogation d’une demande de transferte DT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20
3.3 Visualisation des détails d’une demande de transfertDT  . . . . . . . . . . . . . . . .  22

3.3.1 Visualisation des détails de l’historique d’une DT  . . . . . . . . . . . . . .  23
3.3.2 Visualisation de la liste de biens d’une DT donnée . . . . . . . . . . . . .  23

3.4 Révision d’une demande de transfertDT (destinataire) . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24
3.5 Contestation d’articles de biens. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  25

Chapitre 4 Demande de transfert (procédés et méthodes à l’intention du livreur) . .  27
4.1 Modification d’une demande de transferte DT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27

4.1.1 Modification des détails d’une DT  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  29
4.1.2 Ajout de biens à une DT donnée . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30

4.2 Révision d’une demande de transferte DT (livreur). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  32
4.3 Conclusion d’une demande de transfertDT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  33
4.4 EntréeSaisie d’une demande de transfertDT résiduelle  . . . . . . . . . . . . . . . . .  33

Chapitre 5 Rapports d’activité sur les demandes de transfertDT . . . . . . . . . . . . . . . .  35
5.1 RAPPORT QUOTIDIEN  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  35

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 266

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



  TABLE DES MATIÈRES

Guide de l’utilisateur du service NELTC Version 13.0  Page 4

5.2 Rapport rapport quotidien – rupture de mariage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36
5.3 Rapport RAPPORT DT REFUSEESSUPPRIMÉES . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36
5.4 Rapport BIENS ENVOYES A FUNDSERV . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  36
5.5 Rapport DEMANDE DE RAPPORT DE NUIT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  37

Chapitre 6 Valeurs des champs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  39
6.1 Écrans afférentsrelatifs aux DT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  39
6.2 Écrans afférentsrelatifs aux biensactifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  43

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 267

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Guide de l’utilisateur du service NELTC Version 13.0  Page 5
 

À propos de ce guide
Les adhérents au service Notification en ligne – transfert de comptes (« NELTC ») 
consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples renseignements au sujet  :
• des données sur les adhérents, notamment afin de savoir comment les saisir et 

les mettre à jour;
• des demandes de transfert (« DT »), notamment afin de savoir comment les 

entrer, les vérifier et les remplir;
• des articles d’actifse biens (également, « biens »), notamment afin de savoir 

comment les ajouter, les contester et comment entrersaisir une DT résiduelle.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé la demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les guides 
d’utilisateur, sera réputée se rapporter au CDSX.

Primauté 

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS.

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1SurvolIntroduction au service NELTC
Le service NELTC facilite les échanges de données sur les comptes clients entre les 
adhérents. 

Le service NELTC permet le transfert en direct et au moyen d’InterLink de 
renseignements détaillés sur le compte d’un investisseur entre deux adhérents. Le 
système permet de remplacer les demandes de transfert («  DT  ») sur papier et les 
listes des actifs biens connexes utilisées pour effectuer un transfert de comptes d’une 
institution à une autre. Le service NELTC permet le transfert électronique des 
renseignements et offre un processus de confirmation en ligne. 

Lorsqu’une demande de transfert est confirmée, le service NELTC lance 
automatiquement les opérations de confirmation pour les valeurs admissibles au 
CDSX (par exemple, un fichier est envoyé à la Depository Trust Company [« DTC »] 
afin de procéder au règlement des valeurs admissibles à la DTC). Pour obtenir du 
plus amples renseignements au sujet de l’utilisation du CDSX, veuillez consulter le 
guide Adhésion aux services de la CDS.à la CDS de types AT ou MB. Le 
service NELTC lance également des directives de règlement pour les actifs de la  
Depository Trust Company (la « DTC ») en envoyant des ordres de livraison exclusifs 
à la DTC en temps réel.

Remarque : Les opérations NELTC (opérations AT/MT) ne sont pas assujetties au 
processus de traitement des réclamations de la CDS. 

Conformément aux fonctions du service NELTC pour les valeurs admissibles au 
CDSXactifs de la CDS et de la DTC, le système crée également des fichiers 
contenant les ordres de transfert pour lesquels FundservSERV est désignée comme 
l’institution de compensation. Ces fichiers sont envoyés à FundservSERV trois fois par 
jour pour être traités par son système de saisie des ordres.

La CDS reçoit, pour chaque fichier envoyé, un fichier correspondant envoyé par 
FundservSERV qui indique l’état ou le code d’erreur, le cas échéant pour la DT. Ces 
renseignements apparaissent aussi dans le service NELTC, de sorte que le livreur et 
le destinataire peuvent se renseigner à l’égard de l’état des biensactifs au moyen du 
3270et prendre les mesures nécessaires..

Pour la DTC, la CDS reçoit un message en réponse au message d’ordre de livraison. 
Le service NELTC fait état des renseignements sur le statut de chacune des 
opérations.
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1.1 Adhérents au service NELTC

Les utilisateurs du service NELTC sont classés à titre d’adhérents à part entière ou 
d’adhérents à mandat restreint. Pour obtenir de plus amples renseignements à 
l’égard des restrictions applicables à chaque type d’adhérent, veuillez consulter les 
Règles de la CDS à l’intention des adhérents.

L’admissibilité au service NELTC figure dans le profil de l’adhérent lorsqu’un 
nouvel IDUC est ajouté au CDSX. Les adhérents au service NELTC qui sont des 
membres de l’Organisme canadien de réglementation des investissements 
(l’« OCRI ») seront identifiés comme tels sous affiliation réglementaire dans leur profil 
de l’adhérent. Les adhérents peuvent soumettre une demande de fichier de profil de 
l’adhérent afin de recevoir des mises à jour automatiques sur l’admissibilité au 
service NELTC.

1.2 Heures limites du service NELTC

Voici les heures limites du service NELTC :   

Les adhérents à mandat restreint au service NELTC doivent transférer leurs comptes 
de valeurs à la fin de chaque jour ouvrable à leurs adhérents désignés aux fins de 
garde. Les adhérents à mandat restreint au service NELTC peuvent utiliser la 
fonction de balayage pour automatiser ce processus. Les adhérents peuvent 
configurer le compte lié de balayage dans la fonction de compte de transfert des 
services de dépôt. Les comptes de fonds sont automatiquement transférés à leurs 
banquiers admissibles. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de 
l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

Activité Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Démarrage du système 4 h 2 h 1 h
Envoi des fichiers à la DTC 7 h

15 h
5 h
13 h

4 h
midi

Début de l’accès en ligne 7 h 5 h 4 h
Transmission des fichiers à 
FundservSERV

8 h 6 h 5 h
midi 10 h 9 h
15 h 13 h midi

Arrêt du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
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1.2.1 Accès à l’écran CDS – SERVICE NELTC – MENU

Pour accéder à l’écran CDS – SERVICE NELTC – MENU :

1. Ouvrez une session avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran LA CAISSE CANADIENNE DE DÉPÔT DE VALEURS LIMITÉE – MENU, tapez le 
chiffre correspondant à NELTC dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8) apparaît.

CDS - SERVICE NELTC - MENU

1.3 Données sur les adhérentsProfil de l’adhérent au service NELTC

Les adhérents utilisent les fonctions d’interrogation et de modification des données 
sur les adhérents du profil de l’adhérent pour visualiser, entrersaisir et mettre à jour 
leurs codes d’institutions de compensationdonnées d’adhérent au service NELTC.

Vous pouvez visualiser et mettre à jour les codes des institutions suivantes  :
• DTCC;
• FundservSERV;
• EUROCLEAR (choix non fonctionnel);
• Global (autre institution internationale de compensation et de règlement);
• CD Interm (cCode d’intermédiaire).
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1.4 Confirmation automatique des transferts résiduels en espèces seulement

Les adhérents peuvent activer la fonction de confirmation automatique des transferts 
résiduels en espèces seulement dans le profil de l’adhérent au service NELTC pour 
les devises canadienne et américaine. Cette confirmation automatique s’applique 
aux transferts en espèces débités et crédités.

1.5 Demandes de transfert

Le service NELTC transmet la demande de transfert (« DT ») et la liste des actifs 
biens pendant un transfert de comptes. Le service NELTC fournit  :
• une preuve de livraison de la DT et une liste des actifs biens;
• une réduction du délai de transfert (comparativement aux transferts manuels);
• une confirmation automatique (CONF) des opérations effectuées par 

l’intermédiaire de la CDS, de la DTC et de FundservSERV.

Lors d’un transfert de comptes, l’adhérent joue l’un ou l’autre des rôles suivants :
• destinataire  : amorce le transfert de comptes en créant une DT, (sauf pour les DT 

résiduelles pour lesquelles le livreur amorce la demande de transfert de 
comptes);

• livreur  : répond à la DT en fournissant les renseignements sur le compte et sur 
les actifs.

Remarque : Toutes les DT sont supprimées après 120 jours ouvrables d’inactivité.

EntrerSaisir une DTdemande de transfert

Au moment de saisir’entrer des DT dans le service NELTC, le destinataire doit 
également  :
• obtenir du client les instructions écrites nécessaires;
• conserver dans un fichier des exemplaires des instructions du client; 
• mettre les instructions du client à la disposition du livreur (sur demande).

Répondre à une DTdemande de transfert

Les échéances suivantes doivent être respectées au moment de répondre à une DT 
:
• le livreur doit retourner (RET) ou refuser (REJ) la DT au destinataire dans un délai 

de deux jours ouvrables;
• le destinataire et le livreur doivent travailler de concert afin de confirmer (CONF) et 

remplir la DT dans les 10 jours ouvrables suivant la nouvelle demande.
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1.5.1 Comprendre les codes d'une demande de transfert

Un code d’opération (p. ex., Z123456789012) est attribué à chaque DT lorsque la 
demande est sauvegardée. Dans cet exemple, Z identifie l’opération comme DT. Les 
chiffres du code d’opération sont générés par le service NELTC pour en assurer 
l’unicité.

Le code de DT est affiché en ligne, dans les rapports et les messages.

1.5.2 Cycle de vie d’une DTdemande de transfert

Le cycle de vie d’une DT tient compte des mesures que les adhérents peuvent 
prendre dans le cadre d’un transfert de comptes. Le destinataire et le livreur 
participent tous deux au traitement de la DT. Selon l’état de la DT, le destinataire et le 
livreur doivent effectuer différentes tâches.

Remarque : Lorsqu’un adhérent amorce un transfert de comptes intégral ou partiel, 
le transfert doit si possible être traité au moyen du service NELTC.

1. Pour régler un transfert de comptes au moyen du service NELTC, le destinataire 
doit :
a. entrersaisir les renseignements relatif à la DT;
b. prendre l’une des mesures suivantes :

• sauvegarder la DT sous forme de brouillon sous l’état de la DT, modifier le 
champ état à INIT (initialInitiale);

• retourner la DT au livreur, modifier le champ ÉTAT à NEW (Nnouvelle).

2. Une fois la DT entréesaisie et sauvegardée, le livreur doit effectuer l’une des 
tâches suivantes :
• accuser réception de la nouvelle DT en lui attribuant l’état ACC (Aacceptée); 
• refuser la DT en lui attribuant l’état REJ (Rrefusée) et indiquer la raison du 

refus;
• retourner la DT ainsi que les biensactifs correspondants en lui attribuant l’état 

RET (rRetournée).
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3. Le destinataire vérifie la DT retournée et la liste des actifs biens et prend ensuite 
l’une ou l’autre des mesures énumérées au tableau suivant :

 

4. Selon l’état de la DT, le livreur prend ensuite l’une ou l’autre des mesures 
énumérées dans le tableau suivant : 

:

Condition Mesure à prendre par le destinataire
La DT n’est plus valide Changer l’état à RESC (Aannulée) et fournir des 

commentaires.
La liste des actifs biens est 
satisfaisante

Changer l’état à CONF (Cconfirmée) et passer à l’étape 
5.
Remarque : Le système changera l’état CONF 
(Confirmée) à CONP (En attente de confirmation) si la 
liste des actifs comprend des actifs CDS/DTC/FSRV).

Un bienactif ou plus 
estdoivent être contestés

Contestation d’un bien ou plus de la liste des actifs : 
cChanger l’état à UNC (Nnon confirmée) et fournir une 
raison pour la contestation.

Le destinataire reçoit la DT 
du livreur affichant un état 
REJ (Rrefusée)

Prendre l’une ou l’autre de ces mesures :
cChanger l’état à DEL (Ssupprimée), ou
cChanger les détails de la DT et l’état à NEW 
(Nnouvelle). 

Condition Mesure à prendre par le livreur
La DT est UNC (Non 
confirmée) ou– la liste des 
actifs biens nécessite des 
modifications

Exclure les articles contestés de la liste; 
Ajouter tous les nouveaux articles d’actifse biens à la 
liste des actifs biens; 
Établir l’état à RET (Rretournée). 
Remarque : La DT est renvoyée au destinataire aux 
fins de traitement. (passez à l’étape 3 pour obtenir de 
plus amples renseignements).

La DT est reçue à un état 
DEL (sSupprimée)

Aucune mesure ne doit être prise. Ni le destinataire, ni 
le livreur ne veut traiter la DT.

La DT est reçue à un état 
RESC (aAnnulée)

Change l’état pour REJ (rRefusée) puisque le 
destinataire ne désire plus traiter la DT.

La DT est reçue à un état 
CONP (En attente de 
confirmation en attente)

• Dégager les liquidités d’actifs détenues et modifier 
certains biens d’organismes de placement collectif 
(O.P.C.) refusés;.

•  Aucune mesure n’est requise lorsque les deux 
parties attendent que les actifs CDS/DTC/FSRV 
soient acceptés par les institutions de 
compensation.

Remarque : Le service NELTC change l’état de la DT à 
CONF (Cconfirmée) et COMP (Conclue) une fois que 
toutes les conditions relatives aux liquidités et aux biens 
actifs CDS/DTC/FSRVd’organismes de placement 
collectif sont remplies.
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5. Le système génère en temps réel toutes les opérations du CDSX et instructions 
relatives aux actifs de la CDS et de la DTC requises pour le transfert de comptes 
et le fichier des actifsbiens d’organismes de placement collectif de fonds commun 
de placement aux fins de transmission à FundservSERV pour les actifs FSRV.

6. Les réponses aux instructions de transfert sont reçues de la part des opérations 
non boursières de la CDS, de la DTC et de Fundserv. L’état de l’actif est mis à 
jour à ACC (Accepté), REJ (Refusé) ou TFS (Aucuns fonds pour les actifs 
Fundserv). Le livreur doit exclure (EXCL dans DISPOSITION) l’actif CDS et DTC 
afin de terminer la DT.

7. Les actifs Fundserv refusés peuvent faire l’objet de trois nouvelles soumissions 
RES (Resoumission). Le livreur peut modifier certains attributs Fundserv dans les 
détails de l’actif. Si l’actif Fundserv est encore refusé après trois resoumissions, le 
livreur doit exclure l’actif refusé afin de terminer la DT.

8. Les actifs Fundserv inscrits à l’état TFS (Aucuns fonds) sont automatiquement 
resoumis par le système à Fundserv durant les trois jours ouvrables suivants. 
Après ce cycle de resoumission, si l’état est encore TFS, le système mettra l’état 
de l’actif automatiquement à jour à EXCL-REJ de manière à terminer la DT.

1.5.3 DTDemande de transfert résiduelle

Un bienactif résiduel correspond à tout bienactif en circulation que le livreur doit 
transférer au destinataire après avoir reçu la confirmation ou le parachèvement de la 
DT primaire. Un bienactif résiduel est généralement une encaisse redressée, un 
versement de dividendes ou un produit de droits et privilèges. Le livreur doit créer 
une DT résiduelle pour transférer les bienactifs résiduels au destinataire.

La DT résiduelle ne peut être amorcée que par le livreur de la DT primaire. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section EntréeSaisie 
d’une demande de transfertDT résiduelle à la page 33. 

1.6 Conditions d’utilisation du service NELTC

Les adhérents au service NELTC qui sont membres de l’Organisme canadien de 
réglementation du commerce des valeurs mobilières (« OCRCVM »)l’Organisme 
canadien de réglementation des investissements (l’« OCRI ») doivent se conformer 
rigoureusement aux exigences prévues à la Règle 2300 des Règles régissant les 
courtiers membres (telle qu’elle peut être modifiée, mise à jour, augmentée, ou 
réécrite, s’il y a lieu).
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Les adhérents au service NELTC qui ne sont pas membres de l’OCRICVM acceptent 
de répondre aux mêmes exigences que les membres de l’OCRICVM et de se 
conformer à toutes les dispositions principales de la Règle 2300 des Règles 
régissant les courtiers membres en ce qui concerne l’utilisation du service NELTC, le 
moment des transferts et les indemnisations.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 276

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Guide de l’utilisateur du service NELTC Version 13.0  Page 14
 

CHAPITRE 2

Chapitre2Mise à jour des données sur les abonnés du 
profil de l’adhérent au service NELTC

La fonction relative au profil de Données l’adhérent au service NELTC permet aux 
adhérents de créer leurs codes d’institution de compensation implicites qui seront 
automatiquement utilisés lors de la soumission d’une DT et de paramétrer la fonction 
de confirmation automatique des transferts résiduels en espèces seulement.

Les adhérents utilisent les fonctions d’interrogation et de modification des données 
sur les abonnésdu profil de l’adhérent pour visualiser, entrersaisir et mettre à jour 
leurs codes d’institutions de compensation.

Les adhérents peuvent visualiser et mettre à jour les codes d’institutions suivants :
• DTCC;
• FundservSERV;
• EUROCLEAR (choix non fonctionnel);
• Global (autre institution internationale de compensation et de règlement);
• CD Interm (cCode d’intermédiaire).;

Remarque : Les adhérents peuvent détenir plus d’un numéro d’adhérent à la DTC ou 
plus d’un code de courtier Fundserv par IDUC. Les codes d’institutions de 
compensation sont validés après la saisie de l’actif et la modification de l’actif 
concernant les actifs DTC et Fundserv.

2.1 Modification des données sur les abonnés

Pour entrer ou modifier des codes d’institution :

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction MODIFIER DONNÉES ADHÉRENT NELTC 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran Données adhérent NELTC (à la page 15) 
apparaît.
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Données adhérent NELTC

3. Tapez Y (oui) ou N (non) dans le champ INDIC GARDE SÉP PAR DÉF afin de modifier 
l’indice de garde séparée implicite.

4. Dans le champ approprié, entrez le code de l’institution.

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder.

2.2 Interrogation des données sur les adhérents

Pour interroger des codes d’institution :

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER DONNÉES ADHÉRENT NELTC dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran Données adhérent NELTC (à 
la page 15) apparaît.
Les codes d’institutions apparaissent dans les champs pertinents.

3. Passez en revue les codes d’institution.
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CHAPITRE 3

Chapitre3

Chapitre3Demande de transfert (procédés et 
méthodes à l’intention du destinataire)

Dans le cadre d’un transfert de comptes, le destinataire est l’adhérent qui crée une 
DT et qui reçoit du livreur le compte du client. Le destinataire est responsable de la 
confirmation des articles de la liste des actifs biens créée par le livreur. Il lui incombe 
également de répondre aux DT résiduelles (contrairement à la DT primaire, la DT 
résiduelle est entréesaisie par le livreur).

Le destinataire doit confirmer une DT dans un délai de 10 jours ouvrables après 
l’entrée de la DT. 

3.1 Entrée de DTSaisie d’une demande de transfert

À titre de destinataire d’un compte, utilisez la fonction CRÉER UNE DTENTRER DT pour 
amorcer un transfert de comptes. 

Pour amorcer un transfert de comptes :

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à ENTRER DT dans le champ SÉLECTION et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT (DT) - ENTRÉE (à la page 17) 
apparaît.
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DEMANDE DE TRANSFERT (DT) - ENTRÉE

3. Entrez le nom du livreur et du client ainsi que les renseignements sur le compte, 
selon le type de DT (intégrale, partielle ou résiduelle).

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données.  

5. Pour :
• sauvegarder la DT en format brouillon, appuyez sur PF2. Le système attribue à 

la DT un code unique et définit son état à INIT (initial). Le livreur ne peut 
interroger ou consulter une demande de transfert dont l’état est INIT.

• approuver une DT en format brouillon, veuillez consulter la section 
Approbation d’une demande de transfert brouillon à la page 18. 

• sauvegarder et livrer la DT, changez l’état de la DT à NEW et appuyez sur PF10. 
Si l’indicarwue M (DT mixtes) est entré dans le champ ESP/NAT/MEL, l’écran 
DEMANDE D’INSTRUCTIONS POUR TRANSFERT (à la page 18) apparaît. 
Cet écran n’est offert que pour les DT mixtes dont l’état est NEW.
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 DEMANDE D’INSTRUCTIONS POUR TRANSFERT

6. Entrez les instructions relatives à la DT dans l’espace prévu à cette fin et appuyez 
sur PF10. Le système sauvegarde la DT et ses instructions et indique le code de la 
DT à la ligne MEMO.

3.1.1 Approbation d’une demande de transfert brouillon

Les destinataires de DT primaires et les livreurs de DT résiduelles peuvent utiliser la 
fonction MODIFIER UNE DT pour approuver une DT initiallement sauvegardée à 
l’état NEW (Nouvelle)en format brouillon.

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à MODIFIER DT dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT - SÉLECTION (à la 
page 20) apparaît.
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DEMANDE DE TRANSFERT - SÉLECTION

3. Entrez le code unique de la DT dans le champ ID DT.

4. Tapez R (destinataire des DT primaires) ou D (livreur des DT résiduelles) dans le 
champ RÔLE et tapez INIT dans le champ ÉTAT.

5. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la 
page 21) apparaît.

DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS

6. Tapez NEW (nouvelle) dans le champ ÉTAT et remplissez tous les autres champs. 
Appuyez sur PF10 pour approuver le brouillon et livrer la DT.
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3.2 Interrogation d’une demande de transferte DT

Les destinataires et les livreurs peuvent utiliser la fonction INTERROGERRECHERCHE 
D’UNE DT pour trouver une DT, mais peuvent uniquement consulter les DT qui portent 
leur IDUC. 

Pour interroger une DT :

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER DT dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT - SÉLECTION (à la 
page 20) apparaît.

 DEMANDE DE TRANSFERT - SÉLECTION

3. Remplissez l’un des champs suivants :
• ID DT;
• RÔLE et ÉTAT ou NO REF;

• NOM FAM;
• NAS CLIENT.

4. Pour des biens d’O.P.C. seulement, remplissez un des champs suivants :
• PAR ÉTAT DE BIEN;
• PAR PÉRIODE;

• PAR IDENTIFICATEUR D’OPC;

5. Appuyez sur ENTRÉE.  Voici ce qui se produit ensuite :
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• Si seulement une DT correspond à vos critères de sélection et que l’indicateur 
du champ AFF LISTE BIENS est N (non), l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - 
DÉTAILS (à la page 21) apparaît. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des détails d’une 
demande de transfertDT (à la page 22).

DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS

• Si seulement une DT correspond à vos critères de sélection et que l’indicateur 
du champ AFF LISTE BIENS est Y (oui), l’écran DT - LISTE DE BIENS (à la 
page 21) apparaît. Passez à l’étape 6. 

DT - LISTE DE BIENS 

• Si plus d’une DT correspond à vos critères de sélection, l’écran DT - LISTE (à 
la page 22) apparaît. Passez à l’étape 6.
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DT - LISTE

6. À l’écran DT - LISTE (à la page 22), remplissez les champs tel qu’indiqué dans le 
tableau ci-dessous :

 

3.3 Visualisation des détails d’une demande de transfertDT

Les détailsLa fonction de recherche d’une DT permettent de consulter les 
renseignements détaillés d’une DT (par exemple, les numéros de compte aux fins de 
livraison et de réception).

Pour... Faites ce qui suit
accéder aux détails de la 
demande de transfert

Tapez S en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT - 
DÉTAILS (à la page 21) apparaît. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section 
Visualisation des détails d’une demande de transfertDT 
(à la page 22).

visualiser les détails de 
l’historique d’une DT 
donnée

Tapez H en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DT - HISTORIQUE (à la page 23) 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Visualisation des détails de 
l’historique d’une DT (à la page 23).

visualiser la liste de biens 
d’une DT donnée 

Tapez L en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DT - LISTE DE BIENS (à la page 21) 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Visualisation de la liste de 
biens d’une DT donnée (à la page 23).
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Pour visualiser les détails d’une DT :

1. À l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21), vérifiez les 
détails de la DT.
Pour visualiser les détails de l’historique de la DT, appuyez sur PF11. L’écran DT - 
HISTORIQUE (à la page 23) apparaît. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des détails de 
l’historique d’une DT (à la page 23).

2. Appuyez sur PF6. L’écran DT - LISTE DE BIENS (à la page 21) apparaît. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Visualisation 
de la liste de biens d’une DT donnée (à la page 23).

3.3.1 Visualisation des détails de l’historique d’une DT

Les détails des l’historiques d’une DT et des actifs contiennent les commentaires et 
l’état applicable échangés entre le destinataire et le livreur.

Pour visualiser les détails de l’historique d’une DT donnée :

1. À l’écran DT - HISTORIQUE (à la page 23), passez en revue les renseignements 
échangés entre le destinataire et le livreur.

DT - HISTORIQUE 

3.3.2 Visualisation de la liste de biens d’une DT donnée

Les détails de chaque bienactif peuvent être consultés au moyen de la liste des actifs 
biens.
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Pour visualiser la liste de biens d’une DT donnée :

1. À l’écran DT - LISTE DE BIENS (à la page 21), tapez S en regard de l’article de 
bien sélectionné et appuyez sur ENTRÉE. L’écran BIENS -DÉTAILS (à la page 24) 
apparaît.

 BIENS -DÉTAILS

2. Passez en revue les détails de la DT.

3.4 Révision d’une demande de transfertDT (destinataire)

Le destinataire passe en revue les DT dont l’état est REJ (Rrefusée) ou RET 
(rRetournée) au moyen de la fonction MODIFIER UNE DTDEMANDE DE TRANSFERT. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Modification 
d’une demande de transferte DT à la page 27.

Le tableau présenté ci-dessous fait état des mesures que peut prendre le 
destinataire.
.

État MesureAction
REJ 
(Rrefusée)

Pour supprimer (DEL) une DT. :
À l’écran DT - LISTE (à la page 22), tapez D en regard du code de la DT 
pertinente et appuyez sur ENTRÉE.
À l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21), tapez 
DEL (supprimer) dans le champ ÉTAT et appuyez sur PF10 pour 
sauvegarder.
Pour modifier le statut de la DT, tapez  à NEW (Nouvelle) dans le champ 
ÉTAT une fois les modifications requises apportées. à l’écran DEMANDE 
DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21). Entrez une explication dans 
le champ NOTES et appuyez sur PF10 pour sauvegarder.
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3.5 Contestation d’articles de biens

Pour contester un article de biens :

1. Accédez à l’écran BIENS -DÉTAILS (à la page 24). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Modification d’une demande de 
transferte DT à la page 27.

2. Tapez DSPT (contesté) dans le champ DISPOSITION. Entrez une explication dans le 
champ NOTES et appuyez sur PF2.

3. Si des articles de la DT sont contestés, tapez UNC (non confirmée) dans le champ 
ÉTAT à l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21) et appuyez 
sur PF10 pour sauvegarder. Le destinataire doit exclure les biens contestés pour 
résoudre la contestation.

4. Si aucun article de la DT n’est contesté, tapez CONF (confirmée) dans le champ 
ÉTAT de l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21) et 
appuyez sur PF10 pour sauvegarder. Le système lance automatiquement les 
opérations le jour même au CDSX pour les valeurs admissibles au CDSX de la 
liste de biens et génère un fichier de biens admissibles à la DTC qui est envoyé à 
la DTC.
L’initiateur de la DT est désigné comme l’initiateur de l’opération au CDSX et peut 
supprimer l’opération de type AT (NELTC).

RET 
(Rretournée
)

Si vous ne souhaitez pas conclure le transfert, tapez RESC (annulée) dans 
le champ ÉTAT de l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la 
page 21). Entrez une explication dans le champ NOTES et appuyez sur 
PF10 pour sauvegarderSi le transfert n’est pas complété, retournez la DT 
au livreur. Le livreur reçoit un message l’informant que la DT a été 
annulée.
À l’écran BIENS -DÉTAILS (à la page 24), effectuez l’une des deux 
opérations suivantes :
Pour cConfirmer le transfert, ajoutez un code de destinataire et un 
numéro de référence à chaque article.
Pour cContester des articles d’actifse biens individuels, changez l’état 
pour UNC (non confirmée) et fournissez une raison pour la contestation 
lorsque vous retournez la DT au livreur.
Remarque : Il est impossible de modifier tout renseignement sur un 
bienactif entrésaisi par le livreur.

État MesureAction
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Le système crée aussi un fichier de biens d’O.P.C. qui seront traités 
automatiquement par le système de transfert externe de FundSERV. Lorsque les 
opérations sont générées ou que le fichier de biens d’O.P.C. a été envoyé à 
FundSERV, le système change l’état de la DT à COMP (conclue).

Remarque : Les adhérents sont responsables de tout traitement additionnel qui 
pourrait être requis pour les biens transférés hors du CDSX, de la DTC et de 
FundSERV.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Demande de transfert (procédés et 
méthodes à l’intention du livreur)

Dans le cadre d’un transfert de comptes, le livreur est l’adhérent qui envoie le compte 
du client au destinataire en réponse à une DT et qui comptabilise la liste des actifs 
biens. Le livreur est également responsable de la création de DT résiduelles.

Il incombe au livreur de retourner la DT ainsi que la liste des actifs les articles de 
biens au destinataire, et ce, dans un délai de deux jours ouvrables à compter du 
moment où l’état NEW (Nnouvelle) a été attribué à la DT. Le livreur est également 
tenu de réaliser la livraison de tous les actifs dans les dix jours ouvrables à compter 
du moment où l’état NEW (Nouvelle) a été attribué à la DT.

4.1 Modification d’une demande de transferte DT

Le livreur utilise la fonction MODIFIER UNE DT pour  :
• valider la DT;
• fournir des renseignements supplémentaires sur le compte, tels les 

caractéristiques d’un compte de régime enregistré, les renseignements sur les 
paiements minimums et maximums, le cas échéant;

• ajouter des articles à la liste des actifs biens;
• renvoyer la DT et la liste des actifs biens au destinataire;
• exclure un article contesté de la liste des actifs biens en fournissant une 

explication;
• refuser la DT.

Pour modifier une DT :

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à MODIFIER DT dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT - SÉLECTION (à la 
page 19) apparaît.

3. Remplissez l’un des champs suivants :
• ID DT;
• RÔLE et ÉTAT ou NO REF;

• NOM FAM;
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• NAS CLIENT.

4. Pour les biens d’O.P.C. seulement, remplissez l’un des champs suivants :
• PAR ÉTAT DE BIEN;
• PAR PERIODE;

• PAR IDENTIFICATEUR D’OPC.

5. Appuyez sur ENTRÉE. Voici ce qui se produit ensuite :
• Si une seule DT correspond à vos critères de sélection et que l’indicateur du 

champ AFF LISTE BIENS est N (oui), l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - 
DÉTAILS (à la page 21) apparaît. Pour obtenir de plus amples 
rensiegnements, veuillez consulter la section Modification des détails d’une 
DT (à la page 29).

• Si une seule DT correspond à vos critères de sélection et que le champ AFF 
LISTE BIENS est Y (oui), l’écran LISTE BIENS (à la page 28) apparaît. Passez à 
l’étape 6. 

LISTE BIENS

• Si plus d’une DT correspond à vos critères de sélection, l’écran DT - LISTE (à 
la page 22) apparaît. Passez à l’étape 6.
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 DT - LISTE

6. À l’écran DT - LISTE (à la page 29), remplissez les champs tel qu’indiqué dans le 
tableau ci-dessous. 

4.1.1 Modification des détails d’une DT

Les détails d’une demande de transfert sont utilisés afin de refuser ou d’accepter une 
DT, d’ajouter des articles à la liste de biens et de consulter les détails de l’historique.

Pour... Faites ce qui suit
modifier les détails de la 
demande de transfertst

Tapez S en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE TRANSFERT - 
DÉTAILS (à la page 21) apparaît. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section 
Modification des détails d’une DT (à la page 29).

visualiser les détails de 
l’historique d’une DT 
donnée

Tapez H en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DT - HISTORIQUE (à la page 23) 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Visualisation des détails de 
l’historique d’une DT (à la page 23).

visualiser la liste de biens 
d’une DT donnée 

Tapez L en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DT - LISTE DE BIENS (à la page 21) 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Ajout de biens à une DT 
donnée (à la page 30).

accepter une DT Tapez A en regard de la DT donnée et appuyez sur 
ENTRÉE. Le champ ÉTAT affiche ACC (acceptée).
Remarque : La DT peut être acceptée à partir de 
l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification des détails d’une DT (à la 
page 29).
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Pour modifier les détails d’une demande de transfert :

1. À l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21), modifiez les 
détails de la DT, tel qu’indiqué dans le tableau présenté ci-après.

4.1.2 Ajout de biens à une DT donnée

La fonction de liste des actifsde biens est utilisée afin d’ajouter des articles à la liste 
des biensactifs, de visualiser les détails des biensactifs ouet d’exclure des articles 
d’actifse biens.

Remarques  : 
• Il est possible d’aAjouterz des articles à la liste des actifs biens seulement si l’état 

de la DT est NEW (Nouvelle), ACC (aAcceptée) ou UNC (nNon confirmée).

Pour... Faites ce qui suit...
refuser une DT Tapez REJ (refusée) dans le champ ÉTAT, entrez une 

explication dans le champ NOTE et appuyez sur ENTRÉE.
Remarque : Le champ ÉTAT indiquera alors REJ 
(refusée).

accepter une DT et la  
renvoyer immédiatement

Tapez RET (retournée) et appuyez sur PF10. Le 
destinataire est en mesure de vérifier la DT renvoyée.
Remarque : Remplissez la liste de biens avant de 
retourner la DT.

accepter une DT sans la 
retourner immédiatement

Tapez ACC (acceptée) dans le champ ÉTAT et appuyez 
sur ENTRÉE. Le champ ÉTAT indiquera alors ACC 
(acceptée).

ajouter des articles à la 
liste de biens

Appuyez sur PF6. L’écran LISTE BIENS (à la page 28) 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez la section Ajout de biens à une DT donnée (à la 
page 30).

visualiser les détails de 
l’historique de la DT

Appuyez sur PF11. L’écran DT - HISTORIQUE (à la 
page 23) apparaît. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section 
Visualisation des détails de l’historique d’une DT (à la 
page 23).
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Pour ajouter des bien à la liste de biens :

1. À l’écran LISTE BIENS (à la page 28), remplissez les champs tel qu’indiqué dans 
le tableau présenté ci-dessous

:

BIENS - ENTRÉE

2. À l’écran BIENS - ENTRÉE (à la page 31), ajoutez les détails du bien dans les 
champs appropriés. Appuyez sur ENTRÉE ou PF2 pour sauvegarder les données 
relatives aux biens. 

• Remarque : Le destinataire ne peut pas visualiser la liste des actifsbiens lorsque 
l’état de la DT est ACC (aAcceptée) ou NEW (nNouvelle).

Pour... Faites ce qui suit...
visualiser les détails d’un article 
de biens

Tapez S en regard de l’article de biens en question 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran BIENS -DÉTAILS 
(à la page 24) apparaît. Passez à l’étape 3.

exclure un article de biens Tapez X en regard de l’article de biens en question 
et appuyez sur ENTRÉE si l’article de biens est 
contesté.

ajouter un article à la liste de 
biens

Appuyez sur PF6. L’écran BIENS - ENTRÉE (à la 
page 31) apparaît. Passez à l’étape 2.
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BIENS - DÉTAILS

3. À l’écran BIENS - DÉTAILS (à la page 32), passez en revue les détails. Modifiez 
les champs au besoin et appuyez sur PF2 pour sauvegarder les données relatives 
aux biens.

4.2 Révision d’une demande de transferte DT (livreur)

Le livreur vérifie les DT dont l’état est UNC (Nnon confirmée) ou RESC (aAnnulée) au 
moyen de la fonction MODIFIER UNE DT.

Le tableau présenté ci-dessousaprès fait état des mesures que peut prendre 
le livreur.  
 

État Mesures
UNC (nNon 
confirmée)

Pour eExclure tout bienactif contesté de la liste des biensactifs et 
retourner la DT. :
À l’écran LISTE BIENS (à la page 28), tapez S en regard du bien 
contesté et appuyez sur ENTRÉE.
À l’écran BIENS - DÉTAILS (à la page 32), tapez EXCL (exclu) dans le 
champ DISPOSITION et appuyez sur ENTRÉE. Changez l’état de la DT à 
RET (retournée).
Pour créer un nouvel article de biens, consultez la section Modification 
d’une demande de transferte DT à la page 27.

RESC 
(aAnnulée)

Pour rRefuser une DT. :
À l’écran DT - LISTE (à la page 22), tapez J en regard de la DT 
pertinente et appuyez sur ENTRÉE.
À l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS (à la page 21), tapez 
REJ (refusée) dans le champ ÉTAT. Entrez une explication dans le 
champ NOTES et appuyez sur ENTRÉE.
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4.3 Conclusion d’une demande de transfertDT

Lorsque le livreur exclut ou modifie des biens d’O.P.C. ou, encore, dégage des fonds, 
l’état de la DT passe de CONP (confirmée en attente) à CONF (confirmée).Le livreur 
peut prendre les mesures suivantes pour conclure une DT à l’état CONP (En attente 
de confirmation) :
• Dégager les espèces;
• Modifier les actifs des fonds communs de placement et soumettre à nouveau 

dans Fundserv (maximum de trois essais);
• Exclure les actifs de la CDS, de la DTC et de Fundserv qui ont été refusés.

Lorsque toutes les conditions relatives aux actifs de la CDS, de la DTC et de 
Fundserv sont remplies, l’état de la DT passe de CONP (En attente de confirmation) à 
CONF (Confirmée) ou COMP (Conclue).

4.4 EntréeSaisie d’une demande de transfertDT résiduelle

Si le livreur établit qu’il y a d’autres biensactifs (par exemple, des versements de 
dividendes ou d’autres paiements de droits et de privilèges) qui doivent être 
transférés après la conclusion de la DT primaire, il peut créer une DT résiduelle pour 
transférer ces biensactifs au destinataire.

Le livreur utilise la fonction ENTRÉECRÉER UNE DT RÉSIDUELLE pour créer la DT 
résiduelle et a jusqu’à 120 jours ouvrables, une fois que l’état de la DT primaire est 
CONP (En attente de confirmation), « confirmée en attente » (CONP), CONF (« 
cConfirmée) » (CONF) ou COMP (Conclue)« complétée » (COMP), pour entrersaisir une 
ou plusieurs DT résiduelles.

Si une DT résiduelle est refusée par le destinataire, le livreur peut supprimer la DT.

Pour amorcer un transfert de comptes pour une DT résiduelle :

1. Accédez à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à ENTRÉE DT RÉSIDUELLE le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEM. DE TRANS. (DT) RÉSID. - ENTRÉE (à la 
page 34) apparaît.
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DEM. DE TRANS. (DT) RÉSID. - ENTRÉE

3. Entrez le code de la DT primaire au champ ID DT PRI et appuyez sur ENTRÉE. Les 
champs GNRE, DESTINATAIRE et CPTE DEST sont automatiquement remplis par le 
service NELTC.
Remarque : La valeur implicite du champ CODE CONS VAL pour le destinataire est 
celle de la DT primaire.

4. Inscrivez les renseignements sur le client et sur le compte selon le type de DT.
Remarque : Le choix de transfert mixte n’est pas offert pour les DT résiduelles. 
Seuls C ou K peuvent être entrés dans le champ ESP/NAT/MEL.

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information. 

6. Pour :
• sauvegarder la DT résiduelle en format brouillon, appuyez sur PF2. Le système 

lui attribue un code de DT unique et établit son état à INIT. Le destinataire ne 
peut interroger ou accéder à une DT résiduelle dont l’état est INIT.

• approuver une DT résiduelle, veuillez consulter la section Approbation d’une 
demande de transfert brouillon à la page 18.

• sauvegarder et livrer la DT résiduelle, indiquez NEW dans le champ ÉTAT et 
appuyez sur PF10. 

7. Si le seul bien de la DT résiduelle est un crédit en espèces, le service NELTC 
confirmera automatiquement la DT. 
Si la DT résiduelle est composée d’un crédit en espèces et d’un autre type de 
biens, la DT résiduelle peut être modifiée de la manière décrite à la section Cycle 
de vie d’une DTdemande de transfert à la page 10.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Rapports d’activité sur les demandes de 
transfertDT

Tous les utilisateurs ayant accès au Service de gestion des rapports (SGR)du 
NELTC peuvent consulter ou imprimer le rapport suivant.s rapports du service 
NELTC indiqués dans le tableau suivant :

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’utilisation du SGR, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS. 

5.1 RAPPORT QUOTIDIEN

Ce rapport fait état du nombre total de DT actives affichées par état de DT et par rôle 
d’adhérent, ainsi que du temps de traitement de chaque changement d’état d’une DT. 
Ce rapport comprend les éléments suivants :
• le rapport DT INITIAL — fait état des DT nouvellement créées et indique depuis 

combien de temps l’état de la DT est INIT (initiale);
• le rapport NOUV DT — indique depuis combien de temps l’état de la DT est NEW 

(nouvelle) ou ACC (acceptée);

Rapport
Rapport RAPPORT DT SUPPRIMÉES

Rapport Code de rapport
Rapport RAPPORT QUOTIDIEN 000306
Rapport RAPPORT QUOTIDIEN – RUPTURE DE MARIAGE 000376
Rapport RAPPORT DT REFUSEES 000307
Rapport BIENS ENVOYES A FUNDSERV 000529
Rapport DEMANDE DE RAPPORT DE NUIT 000305

Code de rapport 000306
Disponible Quotidiennement
Données disponibles Début de journée
Période d'archivage 35 jours
Ordre de tri RECEIVER CUID/NAME (IDUC et nom du destinataire), DELIVERER 

CUID/NAME (IDUC et nom du livreur)
Regroupement TOTAL (nombre de DT)

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 298

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 RAPPORTS D’ACTIVITÉ SUR LES DEMANDES DE TRANSFERTDT
Rapport rapport quotidien – rupture de mariage

Guide de l’utilisateur du service NELTC Version 13.0  Page 36
 

• le rapport DT AVEC LISTES BIEN JOINTES — indique le temps qui s’est écoulé entre 
le moment où une nouvelle DT a été créée et le moment où la liste de biens a été 
ajoutée;

• le rapport DT NON CONFIRMEES AVEC LISTES BIENS JOINTES — indique le temps qui 
s’est écoulé entre l’ajout de la liste de biens et la confirmation de la DT;

• le rapport DT CONFIRMEES — indique le temps total qui s’est écoulé entre l’ajout de 
la liste de biens et la confirmation de la DT.

5.2 Rapport RAPPORT QUOTIDIEN – RUPTURE DE MARIAGE

Ce rapport est identique au RAPPORT QUOTIDIEN (code de rapport 000306) ci-
dessus,sauf qu’au lieu de faire état de toutes les DT actives, il fait uniquement état 
des DT actives découlant d’une rupture de mariage (c’est-à-dire, de celles dont le 
champ RUPTURE DE MARIAGE est établi à « Y » (oui).

5.3 Rapport RAPPORT DT REFUSEESSUPPRIMÉES

Ce rapport fait état de toutes les DT éliminéesqui ont été supprimées du système au 
cours de la journée la semaine précédente.

5.4 Rapport BIENS ENVOYES A FUNDSERV

Code de rapport 000376
Disponible Quotidiennement
Données disponibles Début de journée
Période d'archivage 35 jours
Ordre de tri RECEIVER CUID/NAME (IDUC et nom du destinataire), DELIVERER 

CUID/NAME (IDUC et nom du livreur)
Regroupement TOTAL (nombre de DT)

Code de rapport 000307
Disponible Quotidiennement
Données disponibles DébutFin de journée
Période d'archivage 7 ans
Ordre de tri RFT ID (code de DT), ASSET REFERENCE NUMBER (code de 

biens)
Regroupement Aucun

Code de rapport 000529
Disponible Quotidiennement
Données disponibles Début de journée
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Ce rapport fait état de tous les biens envoyés de la CDS à FundSERV chaque jour.

5.5 Rapport DEMANDE DE RAPPORT DE NUIT

Les adhérents au service NELTC utilisent la fonction OVERNIGHT REPORT REQUEST 
afin de générer une liste de DT correspondant à certains critères choisis.

Il existe deux types de rapports de nuit :
• RFT REFERENCE — il s’agit d’une liste de DT comportant des critères spécifiques;
• SECURITY NUMBER — il s’agit d’une liste de DT comportant un numéro de valeur 

spécifique. 

Pour obtenir le rapport DEMANDE DE RAPPORT DE NUIT :

1. Accéder à l’écran CDS - SERVICE NELTC - MENU (à la page 8). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran CDS –
SERVICE NELTC – MENU à la page 8.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDE DE RAPPORT DE NUIT dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE RAPPORT DE 
NUIT (à la page 38) apparaît.

Période d'archivage 7 ans
Ordre de tri RFT ID (code de DT)
Regroupement TOTAL NUMBER OF RTFS (nombre total de DT), TOTAL NUMBER 

OF ASSETS (nombre total de biens)

Code de rapport 000305
Disponible Quotidiennement
Données disponibles Début de journée
Période d'archivage 35 jours
Ordre de tri RFT ID (code de DT), RFT IDENTIFIER (identificateur de DT)
Regroupement Aucun
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DEMANDE DE RAPPORT DE NUIT

3. Remplissez les champs requis et appuyez sur ENTRÉE. Le rapport est envoyé aux 
fins de compilation.

4. Consultez ce rapport au SGR. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de 
la CDS.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Valeurs des champs
Les champs des écrans afférentsrelatifs aux DT et aux biensactifs doivent être 
remplis en utilisants des valeurs spécifiques.

6.1 Écrans afférentsrelatifs aux DT

Les valeurs présentées ci-après sont valides dans les écrans relatifs aux DT.pour les 
champs des écrans suivants :
• DEMANDE DE TRANSFERT (DT) - ENTRÉE;
• DEMANDE DE TRANSFERT - DÉTAILS;
• DT - LISTE;
• DT - HISTORIQUE.
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Nom du champ Valeurs Descriptions
GENRE CPTE (TTYPE 
DE COMPTE) 

CASH
LIF
LRIF
LIRA
MARG
PRIF
RESP
RIF
RSP
TFSA

Compte au comptant
Compte de revenu viager
Fonds immobilisé de placement enregistré
Annuité réglementée immobilisée
Compte sur marge
Fonds enregistré de revenu de retraite prescrit
Régime enregistré d’épargne-études
Fonds de placement de retraite
Régime d’épargne-retraite
Compte d’épargne libre d’impôt

A (action) S

H
L
A
D
U
C
J
K

Passer à l’écran DEMANDE DE TRANSFERT - 
DÉTAILS
Passer à l’écran DT - HISTORIQUE
Passer à l’écran LISTE BIENS
Changer l’état de la DT à Acceptée (ACC)
Changer l’état de la DT à Supprimée (DEL)
Changer l’état de la DT à Non confirmée (UNC)
Changer l’état de la DT à Confirmée (CONF)
Changer l’état de la DT à Refusée (REJ)
Interrompre le traitement du message (adhérents 
à InterLink seulement. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le 
guide Services interactifs et par lots de la CDS—
Renseignements techniques).

GNRE MON (TYPE DE 
MONNAIE)

A
S

Totalité 
Actions

ESP/NAT/MÉL 
(ESPÈCES/NATURE/
MIXTE)ESPÈCES/
NATURE/MIXTE

C
K
M

Espèces
En natureEspèces ou valeurs, ou les deux
BiensActifs mixtes

OPT DIV (options pour 
le dividende)

1
4
5

9

Réinvestir le dividende
Dividende en espèces
Espèces pour acheter des parts dans un autre 
fonds du même O.P.C.
Transférer de l’autre compte
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IMMOBILIS 
(INDICATEUR 
D’IMMOBILISATION)IN
DICATEUR 
D’IMMOBILISATION

Y (oOui)

N (nNon)

Pour les types de comptes suivants  :
LIF
LRIF
LIRA
PRIF
RLSP
RSP

Non applicable pour Pour les types de comptes 
suivants :
CASH
MARG
RESP
RIF
TFSA

COM (TERRITOIRE DE 
COMPÉTENCE POUR 
L’IMMOBILISATION)TE
RRITOIRE DE 
L'IMMOBILISATION

AB
BC
FED
MB
NB
NL
NT
NS
NU
ON
PE
PQ
SK
YK

Alberta
Colombie-Britannique
Gouvernement fédéral du Canada
Manitoba
Nouveau-Brunswick
Terre-Neuve-et-Labrador
Territoires du Nord-Ouest
Nouvelle-Écosse
Nunavut
Ontario
Île-du-Prince-Édouard
Québec
Saskatchewan
Yukon

Doit être entrésaisi lorsque l’indicateur 
d’immobilisation est Y (Oui) :pour les types de 
comptes suivants :
LIRA
LRIF

Nom du champ Valeurs Descriptions
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ETAT MESS (ÉTAT DU 
MESSAGE)ÉTAT DU 
MESSAGE

CIP
MIP
NIP
NMIP
RIP
UIP

Confirmation en cours
Message en cours
Avis en cours
Aucun message en cours
Retour en cours
Non confirmation en cours

ÉETAT ACC
COMP
CONF
CONP
DEL
INIT
NEW
REJ
RESC
RET
UNC

Acceptée
Conclue
Confirmée
En attente de confirmation
Supprimée
Initiale
Nouvelle
Refusée
Annulée
Retournée
Non confirmée

SS-TYPE TRANS 
(SOUS-TYPE DE 
TRANSACTION)SOUS-
TYPE D’OPÉRATION

NORM Normal
Valide pour toutes les combinaisons de type de 
compte et de code de territoire de compétence, 
sauf si le type de compte est « LIF » et que le 
code de territoire de compétence est « ON »

RSTR Assujetti à des restrictions
Valide seulement si le type de compte est « LIF » 
ou « RSP » et que le code de territoire de 
compétence est « FED »

NEW Nouveau
Valide seulement si le type de compte est « LIF » 
et que le code de territoire de compétence est 
« ON »

OLD Ancien
Valide seulement si le type de compte est « LIF » 
et que le code de territoire de compétence est 
« ON »

VIDE Valide pour toutes les combinaisons de type de 
compte et de code de territoire de compétence, 
sauf :
si le type de compte est « LIF » ou « RSP » et 
que le code de compétence est « FED »
si le type de compte est « LIF » et que le code de 
territoire de compétence est « ON »

Nom du champ Valeurs Descriptions
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6.2 Écrans afférentsrelatifs aux biensactifs

Les valeurs présentées ci-après sont valides dans les écrans relatifs aux actifs. pour 
les champs des écrans suivants :
• BIENS - ENTRÉE;
• BIENS - DÉTAILS;
• LISTE DE BIEN.

GNRE (TTYPE DE 
TRANSFERT)

F
P
R

Total (valeur implicite)
Partiel
Résiduel

CODE DU 
DESTINATAIRE OU DU 
PROPRIÉTAIRE

1 Individuel
2 Conjoint
3 Société
4 Association, fiducie, société en commandite
5 Gouvernement

7
Conjoint hors mariage (Québec seulement)

Nom du champ Valeurs Descriptions
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Nom du champ Valeurs Descriptions
A (action) S

X
Passer à l’écran BIENS - DÉTAILS
Changer la disposition des biens à EXC 
(exclusion)

INST (institution de 
compensation)INSTITU
TION DE 
COMPENSATION

CDS
DTC
EURO
FSRV
OTC
GLOB

La Caisse canadienne de dépôt de valeurs 
Depository Trust and Clearing Corporation
Euroclear (choix non fonctionnel)
FundservSERV
Hors-cote
Global

TYPE DE MONTANT A
S

Totalité
Actions
Applicable lorsque le type de valeurs est MFC.

SYSTEME COMP 
(SYSTÈME DE 
COMPENSATION)

CDSX CDSXCDS, DTC et FSRV

CPTE (TTYPE DE 
COMPTE AU CDSX)

GA
RA
SA

Compte général 
Compte RER
Compte séparé

DISPOSITION DSPT
EXCL
INCL

Contestation
Exclusion
Inclusion

CHOIX DE DIVIDENDE 1
4
5

9

Réinvestissement de dividende
Dividende en espèces
En espèces pour acquérir des unités dans un 
autre fonds au sein du même fonds
Transfert d’un compte cédant
Remarque : Seul le choix 9 est utilisé dans le 
service NELTC.

IND POS (IINDICATEUR 
DE POSITION)

L
S

Position couverte
Position à découvert

GNRE (type)TYPE DU 
CODE DE VALEUR

CUSP
ISIN
MFC

CUSIP
ISIN
Code de fonds commun de placement’O.P.C.
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ETAT OPERATION CONF
ENT
ERRC

ERRM

GEN
MOD
PENC
PENM
REJC
REJE
REJM

Réussite de l’opération confirmée
Réussite de l’entrée de l’opération
Erreur de traitement dans la modification de 
l’opération (CDS0025) Message de confirmation/
refus

Erreur de traitement dans la modification de 
l’opération  (CDS0011) Message de confirmation/
refus

Opération générée
Réussite de la modification de l’opération
Modification de l’opération (CDS0025) en attente
Modification de l’opération (CDS0011) en attente
Modification de l’opération (CDS0025) refusée
Entrée de l’opération refusée
Modification de l’opération (CDS0011) refusée

ETAT - BIEN (état des 
biens)ÉTAT DE L’ACTIF

INIT
HOLD
REL
ACC
REJ
TFS
RES

Initialux
Retenus
Dégagés
Acceptés
Refusés
Aucuns fonds
Soumis de nouveau

INDICATEUR DE LA 
VALEUR AU 
REGISTRE

NA Non disponible
MV Valeur marchande (tenant lieu)
BC Coût comptable

Nom du champ Valeurs Descriptions
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À propos de ce guide
Les adhérents au service Notification en ligne – transfert de comptes (« NELTC ») 
consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples renseignements au sujet :
• des données sur les adhérents, notamment afin de savoir comment les saisir et 

les mettre à jour;
• des demandes de transfert (« DT »), notamment afin de savoir comment les 

entrer, les vérifier et les remplir;
• des articles d’actifs (également, « biens »), notamment afin de savoir comment 

les ajouter, les contester et comment saisir une DT résiduelle.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé la demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les guides 
d’utilisateur, sera réputée se rapporter au CDSX.

Primauté 

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS.

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction au service NELTC
Le service NELTC facilite les échanges de données sur les comptes clients entre les 
adhérents. 

Le service NELTC permet le transfert en direct et au moyen d’InterLink de 
renseignements détaillés sur le compte d’un investisseur entre deux adhérents. Le 
système permet de remplacer les demandes de transfert (« DT ») sur papier et les 
listes des actifs connexes utilisées pour effectuer un transfert de comptes d’une 
institution à une autre. Le service NELTC permet le transfert électronique des 
renseignements et offre un processus de confirmation en ligne. 

Lorsqu’une demande de transfert est confirmée, le service NELTC lance 
automatiquement les opérations de confirmation pour les valeurs admissibles à la 
CDS de types AT ou MB. Le service NELTC lance également des directives de 
règlement pour les actifs de la  Depository Trust Company (« DTC ») en envoyant 
des ordres de livraison exclusifs à la DTC en temps réel.

Remarque : Les opérations NELTC (opérations AT/MT) ne sont pas assujetties au 
processus de traitement des réclamations de la CDS. 

Conformément aux fonctions du service NELTC pour les actifs de la CDS et de 
la DTC, le système crée également des fichiers contenant les ordres de transfert pour 
lesquels Fundserv est désignée comme l’institution de compensation. Ces fichiers 
sont envoyés à Fundserv trois fois par jour pour être traités par son système de saisie 
des ordres.

La CDS reçoit, pour chaque fichier envoyé, un fichier correspondant envoyé par 
Fundserv qui indique l’état ou le code d’erreur, le cas échéant pour la DT. Ces 
renseignements apparaissent aussi dans le service NELTC, de sorte que le livreur et 
le destinataire peuvent se renseigner à l’égard de l’état des actifs et prendre les 
mesures nécessaires.

Pour la DTC, la CDS reçoit un message en réponse au message d’ordre de livraison. 
Le service NELTC fait état des renseignements sur le statut de chacune des 
opérations.

1.1 Adhérents au service NELTC

Les utilisateurs du service NELTC sont classés à titre d’adhérents à part entière ou 
d’adhérents à mandat restreint. Pour obtenir de plus amples renseignements à 
l’égard des restrictions applicables à chaque type d’adhérent, veuillez consulter les 
Règles de la CDS à l’intention des adhérents.
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L’admissibilité au service NELTC figure dans le profil de l’adhérent lorsqu’un 
nouvel IDUC est ajouté au CDSX. Les adhérents au service NELTC qui sont des 
membres de l’Organisme canadien de réglementation des investissements 
(l’« OCRI ») seront identifiés comme tels sous affiliation réglementaire  dans leur 
profil de l’adhérent. Les adhérents peuvent soumettre une demande de fichier de 
profil de l’adhérent afin de recevoir des mises à jour automatiques sur l’admissibilité 
au service NELTC.

1.2 Heures limites du service NELTC

Voici les heures limites du service NELTC :   

Les adhérents à mandat restreint au service NELTC doivent transférer leurs comptes 
de valeurs à la fin de chaque jour ouvrable à leurs adhérents désignés aux fins de 
garde. Les adhérents à mandat restreint au service NELTC peuvent utiliser la 
fonction de balayage pour automatiser ce processus. Les adhérents peuvent 
configurer le compte lié de balayage dans la fonction de compte de transfert des 
services de dépôt. Les comptes de fonds sont automatiquement transférés à leurs 
banquiers admissibles. 

1.3 Profil de l’adhérent au service NELTC

Les adhérents utilisent les fonctions d’interrogation et de modification du profil de 
l’adhérent pour visualiser, saisir et mettre à jour leurs données d’adhérent au 
service NELTC.

Vous pouvez visualiser et mettre à jour les codes des institutions suivantes :
• DTCC;
• Fundserv;
• Code d’intermédiaire.

Activité Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Démarrage du système 4 h 2 h 1 h
Début de l’accès en ligne 7 h 5 h 4 h
Transmission des fichiers à Fundserv 8 h 6 h 5 h

midi 10 h 9 h
15 h 13 h midi

Arrêt du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
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1.4 Confirmation automatique des transferts résiduels en espèces seulement

Les adhérents peuvent activer la fonction de confirmation automatique des transferts 
résiduels en espèces seulement dans le profil de l’adhérent au service NELTC pour 
les devises canadienne et américaine. Cette confirmation automatique s’applique 
aux transferts en espèces débités et crédités.

1.5 Demandes de transfert

Le service NELTC transmet la demande de transfert (« DT ») et la liste des actifs 
pendant un transfert de comptes. Le service NELTC fournit :
• une preuve de livraison de la DT et une liste des actifs;
• une réduction du délai de transfert (comparativement aux transferts manuels);
• une confirmation automatique (CONF) des opérations effectuées par 

l’intermédiaire de la CDS, de la DTC et de Fundserv.

Lors d’un transfert de comptes, l’adhérent joue l’un ou l’autre des rôles suivants :
• destinataire : amorce le transfert de comptes en créant une DT, (sauf pour les DT 

résiduelles pour lesquelles le livreur amorce la demande de transfert de 
comptes);

• livreur : répond à la DT en fournissant les renseignements sur le compte et sur les 
actifs.

Remarque : Toutes les DT sont supprimées après 120 jours ouvrables d’inactivité.

Saisir une demande de transfert

Au moment de saisir des DT dans le service NELTC, le destinataire doit également :
• obtenir du client les instructions écrites nécessaires;
• conserver dans un fichier des exemplaires des instructions du client; 
• mettre les instructions du client à la disposition du livreur (sur demande).

Répondre à une demande de transfert

Les échéances suivantes doivent être respectées au moment de répondre à une DT :
• le livreur doit retourner (RET) ou refuser (REJ) la DT au destinataire dans un délai 

de deux jours ouvrables;
• le destinataire et le livreur doivent travailler de concert afin de confirmer (CONF) et 

remplir la DT dans les 10 jours ouvrables suivant la nouvelle demande.
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1.5.1 Comprendre les codes d'une demande de transfert

Un code d’opération (p. ex., Z123456789012) est attribué à chaque DT lorsque la 
demande est sauvegardée. Dans cet exemple, Z identifie l’opération comme DT. Les 
chiffres du code d’opération sont générés par le service NELTC pour en assurer 
l’unicité.

Le code de DT est affiché en ligne, dans les rapports et les messages.

1.5.2 Cycle de vie d’une demande de transfert

Le cycle de vie d’une DT tient compte des mesures que les adhérents peuvent 
prendre dans le cadre d’un transfert de comptes. Le destinataire et le livreur 
participent tous deux au traitement de la DT. Selon l’état de la DT, le destinataire et le 
livreur doivent effectuer différentes tâches.

Remarque : Lorsqu’un adhérent amorce un transfert de comptes intégral ou partiel, 
le transfert doit si possible être traité au moyen du service NELTC.

1. Pour régler un transfert de comptes au moyen du service NELTC, le destinataire 
doit :
a. saisir les renseignements relatif à la DT;
b. prendre l’une des mesures suivantes :

• sauvegarder la DT sous forme de brouillon sous l’état de la DT, modifier le 
champ état à INIT (Initiale);

• retourner la DT au livreur, modifier le champ ÉTAT à NEW (Nouvelle).

2. Une fois la DT saisie et sauvegardée, le livreur doit effectuer l’une des tâches 
suivantes :
• accuser réception de la nouvelle DT en lui attribuant l’état ACC (Acceptée); 
• refuser la DT en lui attribuant l’état REJ (Refusée) et indiquer la raison du 

refus;
• retourner la DT ainsi que les actifs correspondants en lui attribuant l’état RET 

(Retournée).
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3. Le destinataire vérifie la DT retournée et la liste des actifs et prend ensuite l’une 
ou l’autre des mesures énumérées au tableau suivant :

 

4. Selon l’état de la DT, le livreur prend ensuite l’une ou l’autre des mesures 
énumérées dans le tableau suivant : 

:

5. Le système génère en temps réel toutes les instructions relatives aux actifs de 
la CDS et de la DTC et le fichier des actifs de fonds commun de placement aux 
fins de transmission à Fundserv pour les actifs FSRV.

Condition Mesure à prendre par le destinataire
La DT n’est plus valide Changer l’état à RESC (Annulée) et fournir des 

commentaires.
La liste des actifs est 
satisfaisante

Changer l’état à CONF (Confirmée) et passer à l’étape 
5.
Remarque : Le système changera l’état CONF 
(Confirmée) à CONP (En attente de confirmation) si la 
liste des actifs comprend des actifs CDS/DTC/FSRV).

Un actif ou plus doivent 
être contestés

Contestation d’un bien ou plus de la liste des actifs : 
changer l’état à UNC (Non confirmée) et fournir une 
raison pour la contestation.

Le destinataire reçoit la DT 
du livreur affichant un état 
REJ (Refusée)

Prendre l’une ou l’autre de ces mesures :
changer l’état à DEL (Supprimée), ou
changer les détails de la DT et l’état à NEW (Nouvelle). 

Condition Mesure à prendre par le livreur
La DT est UNC (Non 
confirmée) – la liste des 
actifs nécessite des 
modifications

Exclure les articles contestés de la liste; 
Ajouter tous les nouveaux articles d’actifs à la liste des 
actifs; 
Établir l’état à RET (Retournée). 
Remarque : La DT est renvoyée au destinataire aux 
fins de traitement.

La DT est reçue à un état 
DEL (Supprimée)

Aucune mesure ne doit être prise. Ni le destinataire, ni 
le livreur ne veut traiter la DT.

La DT est reçue à un état 
RESC (Annulée)

Change l’état pour REJ (rRefusée) puisque le 
destinataire ne désire plus traiter la DT.

La DT est reçue à un état 
CONP (En attente de 
confirmation)

• Dégager les liquidités d’actifs détenus;
• Aucune mesure n’est requise lorsque les deux 

parties attendent que les actifs CDS/DTC/FSRV 
soient acceptés par les institutions de 
compensation.

Remarque : Le service NELTC change l’état de la DT à 
CONF (Confirmée) et COMP (Conclue) une fois que 
toutes les conditions relatives aux  actifs CDS/DTC/
FSRV sont remplies.
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6. Les réponses aux instructions de transfert sont reçues de la part des opérations 
non boursières de la CDS, de la DTC et de Fundserv. L’état de l’actif est mis à 
jour à ACC (Accepté), REJ (Refusé) ou TFS (Aucuns fonds pour les actifs 
Fundserv). Le livreur doit exclure (EXCL dans DISPOSITION) l’actif CDS et DTC 
afin de terminer la DT.

7. Les actifs Fundserv refusés peuvent faire l’objet de trois nouvelles soumissions 
RES (Resoumission). Le livreur peut modifier certains attributs Fundserv dans les 
détails de l’actif. Si l’actif Fundserv est encore refusé après trois resoumissions, le 
livreur doit exclure l’actif refusé afin de terminer la DT.

8. Les actifs Fundserv inscrits à l’état TFS (Aucuns fonds) sont automatiquement 
resoumis par le système à Fundserv durant les trois jours ouvrables suivants. 
Après ce cycle de resoumission, si l’état est encore TFS, le système mettra l’état 
de l’actif automatiquement à jour à EXCL-REJ de manière à terminer la DT.

1.5.3 Demande de transfert résiduelle

Un actif résiduel correspond à tout actif en circulation que le livreur doit transférer au 
destinataire après avoir reçu la confirmation ou le parachèvement de la DT primaire. 
Un actif résiduel est généralement une encaisse redressée, un versement de 
dividendes ou un produit de droits et privilèges. Le livreur doit créer une DT résiduelle 
pour transférer les actifs résiduels au destinataire.

La DT résiduelle ne peut être amorcée que par le livreur de la DT primaire.

1.6 Conditions d’utilisation du service NELTC

Les adhérents au service NELTC qui sont membres de l’Organisme canadien de 
réglementation des investissements (l’« OCRI ») doivent se conformer 
rigoureusement aux exigences prévues à la Règle 2300 des Règles régissant les 
courtiers membres (telle qu’elle peut être modifiée, mise à jour, augmentée, ou 
réécrite, s’il y a lieu).

Les adhérents au service NELTC qui ne sont pas membres de l’OCRI acceptent de 
répondre aux mêmes exigences que les membres de l’OCRI et de se conformer à 
toutes les dispositions principales de la Règle 2300 des Règles régissant les 
courtiers membres en ce qui concerne l’utilisation du service NELTC, le moment des 
transferts et les indemnisations.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 318

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Guide de l’utilisateur du service NELTC Version 13.0  Page 11
 

CHAPITRE 2

Chapitre2Mise à jour du profil de l’adhérent au service 
NELTC

La fonction relative au profil de l’adhérent au service NELTC permet aux adhérents 
de créer leurs codes d’institution de compensation implicites qui seront 
automatiquement utilisés lors de la soumission d’une DT et de paramétrer la fonction 
de confirmation automatique des transferts résiduels en espèces seulement.

Les adhérents utilisent les fonctions d’interrogation et de modification du profil de 
l’adhérent pour visualiser, saisir et mettre à jour leurs codes d’institutions de 
compensation.

Les adhérents peuvent visualiser et mettre à jour les codes d’institutions suivants :
• DTCC;
• Fundserv;
• Code d’intermédiaire.

Remarque : Les adhérents peuvent détenir plus d’un numéro d’adhérent à la DTC ou 
plus d’un code de courtier Fundserv par IDUC. Les codes d’institutions de 
compensation sont validés après la saisie de l’actif et la modification de l’actif 
concernant les actifs DTC et Fundserv.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Demande de transfert (procédés et 
méthodes à l’intention du destinataire)

Dans le cadre d’un transfert de comptes, le destinataire est l’adhérent qui crée une 
DT et qui reçoit du livreur le compte du client. Le destinataire est responsable de la 
confirmation des articles de la liste des actifs créée par le livreur. Il lui incombe 
également de répondre aux DT résiduelles (contrairement à la DT primaire, la DT 
résiduelle est saisie par le livreur).

3.1 Saisie d’une demande de transfert

À titre de destinataire d’un compte, utilisez la fonction CRÉER UNE DT pour amorcer un 
transfert de comptes. 

3.2 Approbation d’une demande de transfert

Les destinataires de DT résiduelles peuvent utiliser la fonction MODIFIER UNE DT pour 
approuver une DT à l’état NEW (Nouvelle).

3.3 Interrogation d’une demande de transfert

Les destinataires et les livreurs peuvent utiliser la fonction RECHERCHE D’UNE DT pour 
trouver une DT, mais peuvent uniquement consulter les DT qui portent leur IDUC.

3.4 Visualisation des détails d’une demande de transfert

La fonction de recherche d’une DT permet de consulter les renseignements détaillés 
d’une DT (par exemple, les numéros de compte aux fins de livraison et de réception).

Les détails des historiques d’une DT et des actifs contiennent les commentaires et 
l’état applicable échangés entre le destinataire et le livreur.

Les détails de chaque actif peuvent être consultés au moyen de la liste des actifs.

3.5 Révision d’une demande de transfert (destinataire)

Le destinataire passe en revue les DT dont l’état est REJ (Refusée) ou RET 
(Retournée) au moyen de la fonction MODIFIER UNE DT.
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Le tableau ci-dessous fait état des mesures que peut prendre le destinataire.
.

État Mesure
REJ 
(Refusée)

Pour supprimer (DEL) une DT.
Pour modifier le statut de la DT à NEW (Nouvelle) une fois les 
modifications requises apportées.

RET 
(Retournée)

Si le transfert n’est pas complété, retournez la DT au livreur. 
Confirmer le transfert.
Contester des articles d’actifs individuels.
Remarque : Il est impossible de modifier tout renseignement sur un actif 
saisi par le livreur.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Demande de transfert (procédés et 
méthodes à l’intention du livreur)

Dans le cadre d’un transfert de comptes, le livreur est l’adhérent qui envoie le compte 
du client au destinataire en réponse à une DT et qui comptabilise la liste des actifs. 
Le livreur est également responsable de la création de DT résiduelles.

Il incombe au livreur de retourner la DT ainsi que la liste des actifs au destinataire, et 
ce, dans un délai de deux jours ouvrables à compter du moment où l’état NEW 
(Nouvelle) a été attribué à la DT. Le livreur est également tenu de réaliser la livraison 
de tous les actifs dans les dix jours ouvrables à compter du moment où l’état NEW 
(Nouvelle) a été attribué à la DT.

4.1 Modification d’une demande de transfert

Le livreur utilise la fonction MODIFIER UNE DT pour :
• valider la DT;
• fournir des renseignements supplémentaires sur le compte, tels les 

caractéristiques d’un compte de régime enregistré, les renseignements sur les 
paiements minimums et maximums, le cas échéant;

• ajouter des articles à la liste des actifs;
• renvoyer la DT et la liste des actifs au destinataire;
• exclure un article contesté de la liste des actifs en fournissant une explication;
• refuser la DT.

La fonction de liste des actifs est utilisée afin d’ajouter des articles à la liste des actifs, 
de visualiser les détails des actifs ou d’exclure des articles d’actifs.

Remarques : 
• Il est possible d’ajouter des articles à la liste des actifs seulement si l’état de la DT 

est NEW (Nouvelle), ACC (Acceptée) ou UNC (Non confirmée).
• Le destinataire ne peut pas visualiser la liste des actifs lorsque l’état de la DT est 

ACC (Acceptée) ou NEW (Nouvelle).

4.2 Révision d’une demande de transfert (livreur)

Le livreur vérifie les DT dont l’état est UNC (Non confirmée) ou RESC (Annulée) au 
moyen de la fonction MODIFIER UNE DT.
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Le tableau ci-dessous fait état des mesures que peut prendre le livreur.
 

4.3 Conclusion d’une demande de transfert

Le livreur peut prendre les mesures suivantes pour conclure une DT à l’état CONP (En 
attente de confirmation) :
• Dégager les espèces;
• Modifier les actifs des fonds communs de placement et soumettre à nouveau 

dans Fundserv (maximum de trois essais);
• Exclure les actifs de la CDS, de la DTC et de Fundserv qui ont été refusés.

Lorsque toutes les conditions relatives aux actifs de la CDS, de la DTC et de 
Fundserv sont remplies, l’état de la DT passe de CONP (En attente de confirmation) à 
CONF (Confirmée) ou COMP (Conclue).

4.4 Saisie d’une demande de transfert résiduelle

Si le livreur établit qu’il y a d’autres actifs (par exemple, des versements de 
dividendes ou d’autres paiements de droits et de privilèges) qui doivent être 
transférés après la conclusion de la DT primaire, il peut créer une DT résiduelle pour 
transférer ces actifs au destinataire.

Le livreur utilise la fonction CRÉER UNE DT RÉSIDUELLE pour créer la DT résiduelle et a 
jusqu’à 120 jours ouvrables, une fois que l’état de la DT primaire est CONP (En 
attente de confirmation), CONF (Confirmée) ou COMP (Conclue), pour saisir une ou 
plusieurs DT résiduelles.

Si une DT résiduelle est refusée par le destinataire, le livreur peut supprimer la DT.

État Mesures
UNC (Non 
confirmée)

Exclure tout actif contesté de la liste des actifs et retourner la DT.

RESC 
(Annulée)

Refuser une DT.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Rapports d’activité sur les demandes de 
transfert

Tous les utilisateurs ayant accès au rapport du NELTC peuvent consulter ou 
imprimer le rapport suivant.

5.1 Rapport RAPPORT DT SUPPRIMÉES

Ce rapport fait état de toutes les DT qui ont été supprimées du système au cours de 
la journée.

Rapport
Rapport RAPPORT DT SUPPRIMÉES

Disponible Quotidiennement
Données disponibles Fin de journée
Ordre de tri RFT ID (code de DT)
Regroupement Aucun
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CHAPITRE 6

Chapitre6Valeurs des champs
Les champs des écrans relatifs aux DT et aux actifs doivent être remplis en utilisants 
des valeurs spécifiques.

6.1 Écrans relatifs aux DT

Les valeurs présentées ci-après sont valides dans les écrans relatifs aux DT.

Nom du champ Valeurs Descriptions
TYPE DE COMPTE CASH

LIF
LRIF
LIRA
MARG
PRIF
RESP
RIF
RSP
TFSA

Compte au comptant
Compte de revenu viager
Fonds immobilisé de placement enregistré
Annuité réglementée immobilisée
Compte sur marge
Fonds enregistré de revenu de retraite prescrit
Régime enregistré d’épargne-études
Fonds de placement de retraite
Régime d’épargne-retraite
Compte d’épargne libre d’impôt

ESPÈCES/NATURE/
MIXTE

C
K
M

Espèces
En nature
Actifs mixtes

INDICATEUR 
D’IMMOBILISATION

Y (Oui)

N (Non)

Pour les types de comptes suivants :
LIF
LRIF
LIRA
PRIF
RLSP
RSP
Non applicable pour les types de comptes 
suivants :
CASH
MARG
RESP
RIF
TFSA
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TERRITOIRE DE 
L'IMMOBILISATION

AB
BC
FED
MB
NB
NL
NT
NS
NU
ON
PE
PQ
SK
YK

Alberta
Colombie-Britannique
Gouvernement fédéral du Canada
Manitoba
Nouveau-Brunswick
Terre-Neuve-et-Labrador
Territoires du Nord-Ouest
Nouvelle-Écosse
Nunavut
Ontario
Île-du-Prince-Édouard
Québec
Saskatchewan
Yukon

Doit être saisi lorsque l’indicateur 
d’immobilisation est Y (Oui) :
LIRA
LRIF

ÉTAT DU MESSAGE CIP
MIP
NIP
NMIP
RIP
UIP

Confirmation en cours
Message en cours
Avis en cours
Aucun message en cours
Retour en cours
Non confirmation en cours

ÉTAT ACC
COMP
CONF
CONP
DEL
INIT
NEW
REJ
RESC
RET
UNC

Acceptée
Conclue
Confirmée
En attente de confirmation
Supprimée
Initiale
Nouvelle
Refusée
Annulée
Retournée
Non confirmée

Nom du champ Valeurs Descriptions
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6.2 Écrans relatifs aux actifs

Les valeurs présentées ci-après sont valides dans les écrans relatifs aux actifs.

SOUS-TYPE 
D’OPÉRATION

NORM Normal
Valide pour toutes les combinaisons de type de 
compte et de code de territoire de compétence, 
sauf si le type de compte est « LIF » et que le 
code de territoire de compétence est « ON »

RSTR Assujetti à des restrictions
Valide seulement si le type de compte est « LIF » 
ou « RSP » et que le code de territoire de 
compétence est « FED »

NEW Nouveau
Valide seulement si le type de compte est « LIF » 
et que le code de territoire de compétence est 
« ON »

OLD Ancien
Valide seulement si le type de compte est « LIF » 
et que le code de territoire de compétence est 
« ON »

VIDE Valide pour toutes les combinaisons de type de 
compte et de code de territoire de compétence, 
sauf :
si le type de compte est « LIF » ou « RSP » et 
que le code de compétence est « FED »
si le type de compte est « LIF » et que le code de 
territoire de compétence est « ON »

TYPE DE TRANSFERT F
P
R

Total (valeur implicite)
Partiel
Résiduel

CODE DU 
DESTINATAIRE OU DU 
PROPRIÉTAIRE

1 Individuel
2 Conjoint
3 Société
4 Association, fiducie, société en commandite
5 Gouvernement
7 Conjoint hors mariage (Québec seulement)

Nom du champ Valeurs Descriptions
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Nom du champ Valeurs Descriptions
INSTITUTION DE 
COMPENSATION

CDS
DTC
EURO
FSRV
OTC
GLOB

La Caisse canadienne de dépôt de valeurs 
Depository Trust and Clearing Corporation
Euroclear
Fundserv
Hors-cote
Global

TYPE DE MONTANT A
S

Totalité
Actions
Applicable lorsque le type de valeurs est MFC.

SYSTÈME DE 
COMPENSATION

CDSX CDS, DTC et FSRV

TYPE DE COMPTE AU 
CDSX

GA
SA

Compte général 
Compte séparé

DISPOSITION DSPT
EXCL
INCL

Contestation
Exclusion
Inclusion

CHOIX DE DIVIDENDE 1
4
5

9

Réinvestissement de dividende
Dividende en espèces
En espèces pour acquérir des unités dans un 
autre fonds au sein du même fonds
Transfert d’un compte cédant
Remarque : Seul le choix 9 est utilisé dans le 
service NELTC.

INDICATEUR DE 
POSITION

L
S

Position couverte
Position à découvert

TYPE DU CODE DE 
VALEUR

CUSP
ISIN
MFC

CUSIP
ISIN
Code de fonds commun de placement

ÉTAT DE L’ACTIF INIT
HOLD
REL
ACC
REJ
TFS
RES

Initial
Retenu
Dégagé
Accepté
Refusé
Aucun fonds
Soumis de nouveau

INDICATEUR DE LA 
VALEUR AU 
REGISTRE

NA Non disponible
MV Valeur marchande (tenant lieu)
BC Coût comptable
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

 
Procédés et méthodes de l’adhérent au service de règlement transfrontalier de la CDS 

https://www.cds.ca/resource/fr/68 
 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 329

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers

https://www.cds.ca/resource/fr/68


    
AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS  

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 2 de 8  

 
Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les Procédés et méthodes de l’adhérent au service de règlement transfrontalier de la CDS ne 
font l’objet d’aucune mise à jour importante. Des écrans dans la nouvelle IUG seront créés à 
l’intention des adhérents afin que ceux-ci puissent saisir des directives de règlement à destination 
de la CDS ou à destination de la DTC. Les références aux anciens rapports ont été retirées. Les 
détails des rapports du nouveau système figurent dans les Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS. 

Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes de l’adhérent au 
service de règlement transfrontalier de la CDS et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi 
par les adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents.
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 C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 
 

Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
 C.2 Risques et coûts de conformité 
 

La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
 C.3 Comparaison avec les normes internationales 
 

Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
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D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 
 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents
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pourront consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des 
intervenants du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres 
du CADS deux échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu 
aucun commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur
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pour le projet de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, 
les adhérents et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera 
déployé (date prévue au premier trimestre de 2025). 

 
F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.

                                                
1 1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de 

services. Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général 

des affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 

 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
C.P. 10142, Pacific Centre 

Vancouver (Colombie-Britannique) V7Y 1L2 
 

Télécopieur : (604) 899-6506 
gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires.
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Annexe « A » 
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Incidence 
élevée

- Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand 
nombre d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont requis.

Incidence 
moyenn

- Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d'adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont requis.

Incidence 
faible

- Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-uns 
d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre technique / Mod. 
importante

Nouveaux Procédés et 
méthodes (O/N)

Incidence sur les 
clients

- Ce chapitre a été renommé pour retirer la référence à la DTC et faire référence au service de règlement de la CDS.
- Des écrans seront créés à l’intention des adhérents dans la nouvelle interface utilisateur graphique (IUG) afin que ceux-ci puissent visualiser les renseignements 
sur les transactions transfrontalières.

Importante O Faible

1.1 Facturation d’une directive de règlement transfrontalier - Le titre « Facturation des virements transfrontaliers » a été remplacé par « Facturation d’une directive de règlement transfrontalier » et des renseignements sur 
les codes de facturation ont été ajoutés.

Importante N Faible

1.2 Codes d’état du processus de traitement des directives de règlement transfrontalier - Les références aux rapports ont été retirées étant donné que les détails des rapports dans le nouveau système figurent dans les Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS .; et des codes d'état ont été ajoutés.

Importante N Faible

- Le titre « Traitement des virements transfrontaliers à destination de la CDS » a été remplacé par « Traitement des directives de
règlement transfrontalier à destination de la CDS ».

Importante N Faible

2.2 - Les références aux rapports ont été retirées étant donné que les rapports dans le nouveau système figurent dans les Procédés et méthodes de production de 
rapports de la CDS .
- Des écrans seront disponibles dans la nouvelle IUG pour saisir,
visualiser et modifier les directives de règlement à destination de la CDS.

Importante N Faible

- Le titre « Traitement des virements transfrontaliers à destination de la DTC » a été remplacé par « Traitement des directives de règlement transfrontalier à 
destination de la DTC ».

Importante N Faible

- Des écrans seront disponibles dans la nouvelle IUG pour saisir, visualiser et modifier les directives de règlement à destination de la DTC. Importante N Faible

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – À propos du Service de règlement transfrontalier de la CDS

Chapitre 2 – Traitement des directives de règlement transfrontalier à destination de la CDS

Chapitre 3 – Traitement des directives de règlement transfrontalier à destination de la DTC
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Ébauche 9.0

© 2020 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents qui effectuent des virements de positions valeurs entre la CDS et la 
Depository Trust Company (DTC) consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet :
• des virements transfrontaliers à destination de la CDS;
• des virements transfrontaliers à destination de la DTC.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les guides d’utilisateur, devrait 
désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1À propos du Service de virementsrèglement 
transfrontaliers entrede la  CDS et la DTC

Un virementLe Service de règlement  transfrontalier est une transaction inscrite en 
compte entre la CDS et la  Depository Trust Company (DTC). Ce service est utilisé 
par les adhérents de la CDS pour virer des positions valeurs entre la CDS et 
la DTCtraiter sans frais une transaction inscrite en compte entre la CDS et un 
dépositaire central de titres (« DCT »)  ou un gardien étranger admissible à la CDS. 
La CDS a passé un accord de règlement transfrontalier avec le DCT et gardien 
international étranger suivant :. 
• Depository Trust Company (« DTC »).

Les niveaux de service du processus de traitement des règlements ont été sous-
divisés comme suit :
• DTC:

• À destination de la CDS : livraison d’un adhérent à la DTC à un adhérent à 
la CDS;

• À destination de la DTC : livraison d’un adhérent à la CDS à un adhérent à 
la DTC.

Les livraisons en direction de la CDS et en direction de la DTC sont réalisées et font 
l’objet d’un règlement dès leur réception de la DTC ou leur livraison à celle-ci durant 
les heures normales de bureau de la CDS.

Remarque : Les adhérents peuvent uniquement visualiser les directives de 
règlement transfrontalier au moyen de la fonction de directives de règlement 
transfrontalier. Les directives de règlement transfrontalier ne peuvent être visualisées 
au moyen de la fonction relative aux opérations non boursières.

Les virements transfrontaliers sont traités au CDSX de la même manière que les 
opérations non boursières nationales. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux 
opérations.

Lorsqu’un virement transfrontalier est entré au CDSX, la CDS utilise une interface en 
temps réel la liant à la DTC afin de l’informer d’un virement transfrontalier à 
destination de la DTC ou afin de recevoir un avis de virement transfrontalier à 
destination de la CDS.

Pour obtenir la liste complète des codes de raison et de refus de la DTCC, veuillez 
consulter la liste de codes figurant aux manuels de services de la DTCC dans son 
site Web, à l’adresse www.dtcc.com.
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1.1 Cycle de vie d’une directive de règlement transfrontalier

Voici un aperçu des étapes du cycle de vie d’une directive de règlement 
transfrontalier.

1. Une directive de règlement transfrontalier est initiée.

2. La directive de règlement transfrontalier est validée au CDSX. Cette validation est 
fondée sur les règles opérationnelles du niveau de service applicable au DCT ou 
à la banque de garde pertinent.

3. La directive de règlement est générée aux fins de règlement au CDSX. Un 
numéro de référence unique de directive de règlement transfrontalier et un code 
d’état du processus de traitement sont attribués à la directive.

1.2 Codes d’état du processus de traitement des directives de règlement 
transfrontalier

Liste des codes d’état du processus de traitement des directives de règlement 
transfrontalier :

• Accepté
• Réglé
• Envoyé au système externe
• PV en attente – position du vendeur
• GV en attente – garantie du vendeur
• GA en attente – garantie de l’acheteur
• Refusé
• Annulé

Un adhérent peut annuler une transaction découlant de la saisie d’une directive de 
règlement lorsque l’un des codes d’état du processus de traitement suivants lui est 
attribuée :

• Accepté
• En attente
• Envoyé au système externe

1.3 Facturation d’une directive de règlementes virements transfrontaliers 

Les adhérents seront facturés pour les transactions impliquant une virementdirective 
de règlement transfrontalier suivantes, conformément au Barème de prix de la CDS : 
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• Saisie d’une opération internationale;Opération internationale – saisie (code de 
service : 5000);

• Opération internationale – règlement (code de service : 5200).Réglement d’une 
opération internationale.

Les adhérents ne serontsont pas facturés pour les virementsdirectives de règlement 
transfrontaliers à destination de la CDS refusées. (par exemple, si un titre faisant 
l’objet de restrictions ou un IDUC non admissible au service de livraison sans 
contrepartie à la DTC est indiqué).

1.4 Rapports et rapprochement

Vous pouvez accéder à tous les rapports produits au terme des acivités afférentes 
aux virements transfrontaliers et aux rapprochements de tous les virements inscrits 
en compte au moyen du Système de gestion des rapports (SGR). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Traitement des virementsdirectives de 
règlement transfrontaliers à destination de 
la  CDS

Une virement directive de règlement transfrontalier à destination de la CDS est une 
transaction inscrite en compte de virement de positions valeurs de la DTC à la CDS.

Lorsque vous entrez un virement Lorsqu’une directive de règlement transfrontalier à 
destination de la CDS est saisie dans le au système de la DTC, vous devez fournir 
les renseignements suivants doivent être fournis :

Remarque : L’IDUC du destinataire à la CDS doit être inscrit dans les quatre 
premiers espaces du champ COMMENTAIRES. Si le nom d’un client est ajouté, l’IDUC 
doit être suivi de deux espaces, puis du nom du client.

Les virements directives de règlement transfrontaliers qui ne sont pas entréssaisies 
tel que décrit dans le tableau ci-dessus sont refusées. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des transactions refusées, veuillez consulter la section 
Directives de règlement Virements transfrontaliers à destination de la CDS refusées 
à la page 9.

2.1 Heures limites

Les heures limites pour entrer et régler un virement transfrontalier saisir une directive 
de virement transfrontalier à destination de la CDS et régler la transaction le jour 
même sont indiquées au tableau suivant :

Transactions à destination de la CDS

VirementDi
rective de 
règlement

DTC CDS

Compte 
destinataire

Type de livraison Compte 
livreur

Compte 
destinataire

Ssans 
contrepartie

5099 Ordre de livraison (DO) ACSI adhérent à 
la CDS

VirementDirective de 
règlement Heure de l’Est Heure des 

Rocheuses
Heure du 
Pacifique

sSans contrepartie 16 h 45 14 h 45 13 h 45
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2.2 Paiements d’intérêts et de dividendes en espèces sur les virements 
transfrontaliers en provenance de la DTC

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du rapatriement des montants 
dus aux fins de traitement des droits et privilèges, veuillez consulter le Guide de 
l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

2.3 Traitement des transactions sans contrepartie

Les transactions sans contrepartie sont traitées de la manière suivante :

1. Le livreur à la DTC entre un virementsaisit une directive de règlement 
transfrontalier (ordre de livraison) au système de la DTC.

2. La DTC règle l’ordre de livraison au compte 5099 et envoie un message en temps 
réel au CDSX afin de l’informer du règlement de l’opération.

3. Le CDSX reçoit un avis l’informant du virement de la directive de règlement 
transfrontalier en provenance de la DTC et amorce la livraison au destinataire à 
la CDS

Pour interroger l’état d’un virement transfrontalier à destination de la CDS, utilisez la 
fonction INTERROGER OPÉRATION NON BOURSIÈRE. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs au 
règlement et aux opérations.

2.4 Directives de règlement Virements transfrontaliers à destination de la CDS 
refusées

Advenant qu’un virement qu’une directive de règlement transfrontalier (ordre de 
livraison) à destination de la CDS soit refusée par le système de la DTC, la CDS n’est 
pas informée de la transaction.

Cependant, un virement une directive de règlement transfrontalier à destination de 
la CDS peut être acceptée par le système de la DTC mais refusée par le CDSX si 
l’heure limite est dépassée ou si le destinataire à la CDS ne satisfait pas aux 
vérifications pertinentes afférentes au risque.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Traitement des virements directives de 
règlement transfrontaliers à destination de 
la  DTC

Une directive de règlement virement transfrontalier à destination de la DTC est une 
transaction inscrite en compte de virement de positions valeurs de la CDS à la DTC. 

Pour entrer un virement transfrontalier à destination de la DTC, veuillez suivre les 
procédés et méthodes décrites à la section Entrée des opérations non boursières du 
guide Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux opérations. Cependant, à 
l’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE — ENTRÉE vous devez remplir les champs de la 
manière indiquée au tableau suivant
:

Le tableau indiqué ci-après fait état des comptes de la DTC et de la CDS utilisés lors 
du traitement des virements directives de règlement transfrontaliers à destination de 
la DTC :

Champ Description
MODE RÈGLEMENT TFT - Opération individuelle
TYPE OPÉRATION DLV - Livraison
IDUC DTCC - Transactions sans contrepartie
CTE INT ACTR(SA) Le numéro de compte du destinataire à la DTC
NOTE Le code de l’institution et le compte de l’agent

Transactions à destination de la DTC

VirementDi
rective de 
règlement

CDS DTC

Compte 
destinataire

Type 
d’opération Compte 

livreur
Type de 
livraison

Compte 
destinataire

Ssans 
contrepartie

DTCC DLV (livraison) 6000 Ordre de 
livraison (DO)

adhérent à 
la DTC
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3.1 Heures limites

Les heures limites pour entrer et régler un virement transfrontalier à destination de la 
DTC saisir une directive de virement transfrontalier à destination de la DTC et régler 
la transaction le jour même sont indiquées au tableau suivant :

Les transactions qui ne sont pas réglées avant les heures limites susmentionnées 
sont supprimées et éliminées automatiquement à la fin de la journée. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Virements 
transfrontaliersDirectives de règlement transfrontalier à destination de la DTC 
refusées à la page 11.

3.2 Traitement des transactions sans contrepartie

Les transactions sans contrepartie sont traitées de la manière suivante :

1. L’adhérent canadien crée une opération non boursière saisit une directive de 
règlement transfrontalier au moyen de l’IDUC suivant :
• DTCC — transactions sans contrepartie

2. Le CDSX règle la directive de règlemente virement transfrontalier à destination de 
la DTC et envoie un message en temps réel à la DTC afin de l’informer du 
règlement de la transaction.

3. La DTC reçoit un avis l’informant de la directive de règlementu virement 
transfrontalier du CDSX et amorce la livraison au destinataire à la DTC.

3.3 Virements transfrontaliersDirectives de règlement transfrontalier à destination 
de la DTC refusées

Advenant qu’un virementqu’une directive de règlement transfrontalier à destination 
de la DTC soit refusée par le CDSX, la DTC n’est pas informée de la transaction.

Cependant, un virement une directive de règlement transfrontalier à destination de 
la DTC peut être acceptée par le CDSX, mais refusée par le système de la DTC si la 
transaction n’a pas été réglée dans son système avant l’heure limite ou si elle ne 
réussit pas les vérifications pertinentes afférentes au risque. La DTC informe la CDS 
du refus et la CDS annule la transaction initiale. 

Pour obtenir la liste complète des codes de raison et de refus de la DTCC, veuillez 
consulter la liste de codes figurant aux manuels de services de la DTCC dans son 
site Web, à l’adresse www.dtcc.com.

VirementDirective de 
règlement Heure de l’Est Heure des 

Rocheuses
Heure du 
Pacifique

sSans contrepartie 16 h 45 14 h 45 13 h 45
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3.4 Annulations

Les destinataires à la DTC peuvent entrer les annulations avant les heures limites 
indiquées au tableau suivant :

3.5 Traitement des transactions à destination d’une tierce parties

Les données sur le compte d’une tierces partie peuvent être transférées à la DTC 
ainsi :

1. L’adhérent canadien entre une opération non boursièresaisit une directive de 
règlement transfrontalier en indiquant les données sur le compte de lau tierces 
partie au champ NOTE. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Traitement des transactions sans contrepartie à la page 11.

2. Le CDSX règle le virement transfrontalier la directive de règlement transfrontalier 
à destination de la DTC et envoie un message en temps réel contenant les 
données sur le compte de lau tierces partie à la DTC afin de l’informer du 
règlement de la transaction.

3. La DTC reçoit un avis l’informant du virement de la directive de règlement 
transfrontalier en provenance du CDSX et amorce la livraison au destinataire à 
la DTC, puis transfère les données sur le compte de lau tierces partie.

Remarque : Les livraisons aux comptes de dépôts centraux de valeurs peuvent être 
assujetties aux heures limites de la DTC, lesquelles diffèrent de celles indiquées à la 
section Heures limites à la page 11.

3.6 Traitement des transactions à l’intention d’une quatrième partie

Les données sur le compte d’une quatrième partie peuvent être transférées à la DTC 
ainsi :

1. L’adhérent canadien entresaisit une opération non boursière en indiquant les 
données sur le compte de la quatrième partie au champ NOTE. Séparez les 
données sur le compte de la quatrième partie de celles sur le compte de lau 
tierces partie à l’aide d’une barre oblique (par exemple, 3333/4444). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Traitement des 
transactions sans contrepartie à la page 11.

VirementDirective de 
règlement Heure de l’Est Heure des 

Rocheuses
Heure du 
Pacifique

Ssans contrepartie 16 h 45 14 h 45 13 h 45
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2. Le CDSX règle le virement la directive de règlement transfrontalier à destination 
de la DTC et envoie un message en temps réel contenant les données sur le 
compte de la quatrième partie à la DTC afin de l’informer du règlement de la 
transaction.

3. La DTC reçoit un avis l’informant du virement de la directive de règlement 
transfrontalier en provenance du CDSX et amorce la livraison au destinataire à 
la DTC, puis transfère les données sur le compte de la quatrième partie.

Remarque : Les livraisons aux comptes de dépôts centraux de valeurs peuvent être 
assujetties aux heures limites de la DTC, lesquelles diffèrent de celles indiquées à la 
section Heures limites à la page 11.
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À propos de ce guide
Les adhérents qui effectuent des virements de positions valeurs entre la CDS et la 
Depository Trust Company (DTC) consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet :
• des virements transfrontaliers à destination de la CDS;
• des virements transfrontaliers à destination de la DTC.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les guides d’utilisateur, devrait 
désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1À propos du Service de règlement 
transfrontalier de la CDS

Le Service de règlement transfrontalier est utilisé par les adhérents de la CDS pour 
traiter sans frais une transaction inscrite en compte entre la CDS et un dépositaire 
central de titres (« DCT ») ou un gardien étranger admissible à la CDS. La CDS a 
passé un accord de règlement transfrontalier avec le DCT et gardien international 
étranger suivant :
• Depository Trust Company (« DTC »).

Les niveaux de service du processus de traitement des règlements ont été sous-
divisés comme suit :
• DTC :

• À destination de la CDS : livraison d’un adhérent à la DTC à un adhérent à 
la CDS;

• À destination de la DTC : livraison d’un adhérent à la CDS à un adhérent à 
la DTC.

Les livraisons en direction de la CDS et en direction de la DTC sont réalisées et font 
l’objet d’un règlement dès leur réception de la DTC ou leur livraison à celle-ci durant 
les heures normales de bureau de la CDS.

Remarque : Les adhérents peuvent uniquement visualiser les directives de 
règlement transfrontalier au moyen de la fonction de directives de règlement 
transfrontalier. Les directives de règlement transfrontalier ne peuvent être visualisées 
au moyen de la fonction relative aux opérations non boursières.

1.1 Cycle de vie d’une directive de règlement transfrontalier

Voici un aperçu des étapes du cycle de vie d’une directive de règlement 
transfrontalier.

1. Une directive de règlement transfrontalier est initiée.

2. La directive de règlement transfrontalier est validée au CDSX. Cette validation est 
fondée sur les règles opérationnelles du niveau de service applicable au DCT ou 
à la banque de garde pertinent.

3. La directive de règlement est générée aux fins de règlement au CDSX. Un 
numéro de référence unique de directive de règlement transfrontalier et un code 
d’état du processus de traitement sont attribués à la directive.
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1.2 Codes d’état du processus de traitement des directives de règlement 
transfrontalier

Liste des codes d’état du processus de traitement des directives de règlement 
transfrontalier :

• Accepté
• Réglé
• Envoyé au système externe
• PV en attente – position du vendeur
• GV en attente – garantie du vendeur
• GA en attente – garantie de l’acheteur
• Refusé
• Annulé

Un adhérent peut annuler une transaction découlant de la saisie d’une directive de 
règlement lorsque l’un des codes d’état du processus de traitement suivants lui est 
attribuée :

• Accepté
• En attente
• Envoyé au système externe

1.3 Facturation d’une directive de règlement transfrontalier

Les adhérents seront facturés pour les transactions impliquant une directive de 
règlement transfrontalier suivantes, conformément au Barème de prix de la CDS : 
• Opération internationale – saisie (code de service : 5000);
• Opération internationale – règlement (code de service : 5200).

Les adhérents ne sont pas facturés pour les directives de règlement refusées.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Traitement des directives de règlement 
transfrontalier à destination de la CDS

Une directive de règlement transfrontalier à destination de la CDS est une 
transaction inscrite en compte de virement de positions valeurs de la DTC à la CDS.

Lorsqu’une directive de règlement transfrontalier à destination de la CDS est saisie 
dans le système de la DTC, les renseignements suivants doivent être fournis :

Remarque : L’IDUC du destinataire à la CDS doit être inscrit dans les quatre 
premiers espaces du champ COMMENTAIRES. Si le nom d’un client est ajouté, l’IDUC 
doit être suivi de deux espaces, puis du nom du client.

Les directives de règlement transfrontalier qui ne sont pas saisies tel que décrit dans 
le tableau ci-dessus sont refusées. Pour obtenir de plus amples renseignements au 
sujet des transactions refusées, veuillez consulter la section Directives de règlement 
transfrontalier à destination de la CDS refusées à la page 8.

2.1 Heures limites

Les heures limites pour saisir une directive de virement transfrontalier à destination 
de la CDS et régler la transaction le jour même sont indiquées au tableau suivant :

Transactions à destination de la CDS

Directive 
de 

règlement

DTC CDS

Compte 
destinataire

Type de livraison Compte 
livreur

Compte 
destinataire

Sans 
contrepartie

5099 Ordre de livraison (DO) ACSI adhérent à 
la CDS

Directive de règlement Heure de l’Est Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Sans contrepartie 16 h 45 14 h 45 13 h 45
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2.2 Traitement des transactions sans contrepartie

Les transactions sans contrepartie sont traitées de la manière suivante :

1. Le livreur à la DTC saisit une directive de règlement transfrontalier (ordre de 
livraison) au système de la DTC.

2. La DTC règle l’ordre de livraison au compte 5099 et envoie un message en temps 
réel au CDSX afin de l’informer du règlement de l’opération.

3. Le CDSX reçoit un avis l’informant de la directive de règlement transfrontalier en 
provenance de la DTC et amorce la livraison au destinataire à la CDS

2.3 Directives de règlement transfrontalier à destination de la CDS refusées

Advenant qu’une directive de règlement transfrontalier (ordre de livraison) à 
destination de la CDS soit refusée par le système de la DTC, la CDS n’est pas 
informée de la transaction.

Cependant, une directive de règlement transfrontalier à destination de la CDS peut 
être acceptée par le système de la DTC mais refusée par le CDSX si l’heure limite 
est dépassée ou si le destinataire à la CDS ne satisfait pas aux vérifications 
pertinentes afférentes au risque.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Traitement des directives de règlement 
transfrontalier à destination de la DTC

Une directive de règlement transfrontalier à destination de la DTC est une transaction 
inscrite en compte de virement de positions valeurs de la CDS à la DTC. 

:Le tableau ci-après fait état des comptes de la DTC et de la CDS utilisés lors du 
traitement des directives de règlement transfrontalier à destination de la DTC :

3.1 Heures limites

Les heures limites pour saisir une directive de virement transfrontalier à destination 
de la DTC et régler la transaction le jour même sont indiquées au tableau suivant :

Les transactions qui ne sont pas réglées avant les heures limites susmentionnées 
sont supprimées et éliminées automatiquement à la fin de la journée.

3.2 Traitement des transactions sans contrepartie

Les transactions sans contrepartie sont traitées de la manière suivante :

1. L’adhérent canadien saisit une directive de règlement transfrontalier au moyen de 
l’IDUC suivant :
• DTCC — transactions sans contrepartie

2. Le CDSX règle la directive de règlement transfrontalier à destination de la DTC et 
envoie un message en temps réel à la DTC afin de l’informer du règlement de la 
transaction.

Transactions à destination de la DTC

Directive 
de 

règlement

CDS DTC

Compte 
destinataire

Type 
d’opération Compte 

livreur
Type de 
livraison

Compte 
destinataire

Sans 
contrepartie

DTCC DLV (livraison) 6000 Ordre de 
livraison (DO)

adhérent à 
la DTC

Directive de règlement Heure de l’Est Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Sans contrepartie 16 h 45 14 h 45 13 h 45
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3. La DTC reçoit un avis l’informant de la directive de règlement transfrontalier 
du CDSX et amorce la livraison au destinataire à la DTC.

3.3 Directives de règlement transfrontalier à destination de la DTC refusées

Advenant qu’une directive de règlement transfrontalier à destination de la DTC soit 
refusée par le CDSX, la DTC n’est pas informée de la transaction.

Cependant, une directive de règlement transfrontalier à destination de la DTC peut 
être acceptée par le CDSX, mais refusée par le système de la DTC si la transaction 
n’a pas été réglée dans son système avant l’heure limite ou si elle ne réussit pas les 
vérifications pertinentes afférentes au risque. La DTC informe la CDS du refus et 
la CDS annule la transaction initiale. 

Pour obtenir la liste complète des codes de raison et de refus de la DTCC, veuillez 
consulter la liste de codes figurant aux manuels de services de la DTCC dans son 
site Web, à l’adresse www.dtcc.com.

3.4 Annulations

Les destinataires à la DTC peuvent entrer les annulations avant les heures limites 
indiquées au tableau suivant :

3.5 Traitement des transactions à destination d’une tierce partie

Les données sur le compte d’une tierce partie peuvent être transférées à la DTC 
ainsi :

1. L’adhérent canadien saisit une directive de règlement transfrontalier en indiquant 
les données sur le compte de la tierce partie au champ NOTE.

2. Le CDSX règle la directive de règlement transfrontalier à destination de la DTC et 
envoie un message en temps réel contenant les données sur le compte de la 
tierce partie à la DTC afin de l’informer du règlement de la transaction.

3. La DTC reçoit un avis l’informant de la directive de règlement transfrontalier en 
provenance du CDSX et amorce la livraison au destinataire à la DTC, puis 
transfère les données sur le compte de la tierce partie.

Remarque : Les livraisons aux comptes de dépôts centraux de valeurs peuvent être 
assujetties aux heures limites de la DTC, lesquelles diffèrent de celles indiquées à la 
section Heures limites à la page 9.

Directive de règlement Heure de l’Est Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Sans contrepartie 16 h 45 14 h 45 13 h 45
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3.6 Traitement des transactions à l’intention d’une quatrième partie

Les données sur le compte d’une quatrième partie peuvent être transférées à la DTC 
ainsi :

1. L’adhérent canadien saisit une opération non boursière en indiquant les données 
sur le compte de la quatrième partie au champ NOTE. Séparez les données sur le 
compte de la quatrième partie de celles sur le compte de la tierce partie à l’aide 
d’une barre oblique (par exemple, 3333/4444).

2. Le CDSX règle la directive de règlement transfrontalier à destination de la DTC et 
envoie un message en temps réel contenant les données sur le compte de la 
quatrième partie à la DTC afin de l’informer du règlement de la transaction.

3. La DTC reçoit un avis l’informant de la directive de règlement transfrontalier en 
provenance du CDSX et amorce la livraison au destinataire à la DTC, puis 
transfère les données sur le compte de la quatrième partie.

Remarque : Les livraisons aux comptes de dépôts centraux de valeurs peuvent être 
assujetties aux heures limites de la DTC, lesquelles diffèrent de celles indiquées à la 
section Heures limites à la page 9.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes à l’intention des adhérents aux Services de livraison de la CDS 
https://www.cds.ca/resource/fr/58 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les Procédés et méthodes à l’intention des adhérents aux Services de livraison de la CDS ne 
font l’objet d’aucune mise à jour importante. Tous les services de livraison existants de la CDS, y 
compris : 

● les types de services de livraison 
● les exigences aux fins de préparation et d’expédition d’envois au moyen des 

services de livraison, y compris les renseignements devant être consignés 
par l’adhérent concernant le contenu de chaque envoi, l’utilisation 
d’enveloppes scellées et l’utilisation de déclarations de la valeur 

● le processus de réception des envois 
● les restrictions imposées quant au contenu des envois  

seront maintenues et demeureront inchangées dans le nouveau système. 
 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 
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C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

C.2 Risques et coûts de conformité 
 

La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 
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Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

 
Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les Guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur.
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De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

D.5 Solutions de rechange envisagées 
 

Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 
                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs 
fournisseurs de services. Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont 
invités aux réunions du groupe de travail. 
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Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général 

des affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 55 

20, rue Queen Ouest 
Toronto (Ontario)  

M5H 3S8 
 

Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
Vancouver (Colombie-Britannique) V7Y 1L2 

Télécopieur : 604 899-6506 
 

Télécopieur : (604) 899-6506 
gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les commentaires 
recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires.
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Ébauche (v.6.0)

© 2020 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des services de livraison de la CDS, notamment :
• les types de services de livraison;
• les exigences aux fins de préparation et d’expédition d’envois au moyen des 

services de livraison, y compris les renseignements devant être consignés par 
l’adhérent concernant le contenu de chaque envoi, l’utilisation d’enveloppes 
scellées et l’utilisation de déclarations de la valeur;

• le processus de réception d’envois;
• les restrictions imposées quant au contenu des envois

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• les montants indiqués sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mis en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de 
l’utilisateur, devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents.
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Commentaires et suggestions

Veuillez envoyer vos commentaires et suggestions à propos de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Services de livraison
Les adhérents peuvent utiliser les services de livraison afin de livrer des valeurs et 
d’autres documents à des destinataires désignés, soit à la CDS, à d’autres 
adhérents, aux agents des transferts, à la DTC et à la NSCC.

La CDS offre aux adhérents les services de livraison suivants :
• Service d’enveloppes de transfert local – Il s’agit d’un service bidirectionnel 

entre la CDS et les agent des transferts. Les titres qui doivent être immatriculés 
de nouveau au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte de 
l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrés par les messagers.

• Service d’enveloppes de transfert interurbain – Il s’agit d’un service 
bidirectionnel entre la CDS et les agents des transferts. Les titres qui doivent être 
immatriculés de nouveau au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt 
au compte de l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrés au moyen d’un service 
de messagerie par véhicules blindés entre les bureaux régionaux de la CDS. Par 
la suite, les livraisons entre la CDS et les agents des transferts sont effectuées 
par un messager.

• Service de transfert à distance – Il s’agit d’un service de livraison bidirectionnel 
ou unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des certificats non 
négociables aux agents des transferts situés à l’extérieur des villes desservies par 
les services de livraison de la CDS. Ce service utilise un service de courrier 
recommandé ou un service de messagerie par véhicules blindés.

• Service intersuccursales – Il s’agit d’un service de messagerie par véhicules 
blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non 
négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des 
avis) d’un bureau régional de la CDS à un autre aux fins de livraison à un bureau 
régional de la CDS, à un autre adhérent ou à un autre bureau de l’adhérent 
demandant la livraison.

• Service de livraison d’enveloppes de règlement – Il s’agit d’un service de 
livraison unidirectionnel utilisé pour la livraison des règlements au moyen de 
certificats des adhérents à la CDS. Une fois les enveloppes reçues par la CDS, 
les adhérents les cueillent à la CDS. Ce service peut être utilisé aux fins de 
livraison de règlements au moyen de certificats.

• Service de messagerie de groupe – Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres 
non négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et 
des avis). Les livraisons sont effectuées de l’une des manières suivantes :
– Livraison à domicile – Le service de messagerie par véhicules blindés 

cueille l’envoi auprès de l’adhérent et le livre à un autre adhérent sans passer 
par l’intermédiaire de la CDS.
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– Dépôt à la CDS – Le service de messagerie par véhicules blindés cueille 
l’envoi auprès de l’adhérent et le livre au bureau de la CDS désigné.

– Dépôt au destinataire – L’adhérent dépose l’envoi à la CDS. La CDS expédie 
l’envoi à l’adhérent destinataire. Ce service peut être utilisé pour les envois 
locaux et interurbains.

• Service de livraison internationale – Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés bidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres 
non négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et 
des avis) de la CDS à la Depository Trust Company (« DTC ») ou à la National 
Securities Clearing Corporation (« NSCC »). Les livraisons sont traitées de l’une 
des manières suivantes :
– Règlements au moyen du Service de liaison avec New York – L’adhérent 

dépose à la CDS les enveloppes de règlement pour le Service de liaison avec 
New York. Un service de messagerie par véhicules blindés livre les 
enveloppes à la NSCC pour le Service interurbain de règlement par 
enveloppes (« SIRE »).

– Dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du Service de 
liaison directe avec la DTC – L’adhérent dépose à la CDS les dépôts pour le 
au Service de liaison avec New York. Un service de messagerie par véhicules 
blindés livre les enveloppes à la DTC.

– Dépôts et retraits de titres américains du CDSX – L’adhérent dépose à la 
CDS les dépôts de titres destinés à la DTC. Un service de messagerie par 
véhicules blindés livre les enveloppes à la DTC.

1.1 Dénégation de responsabilité de la CDS

Les adhérents qui utilisent les services de livraison doivent assumer la responsabilité 
de la valeur de leurs envois. La CDS est responsable des valeurs détenues au nom 
des adhérents et créditées aux comptes de valeurs tenus au CDSX, et ce, du dépôt 
jusqu’au retrait de la valeur. Pour obtenir de plus amples renseignements à l’égard 
des modalités et des dispositions d’utilisation des services de livraison, veuillez 
consulter les Règles à l’intention des adhérents.

Sauf si elle le juge approprié ou nécessaire, la CDS n’examine pas le contenu des 
enveloppes et ne vérifie pas les montants d’argent indiqués à la liste qui accompagne 
une enveloppe. La CDS n’est pas responsable des contenus et elle offre uniquement 
un service de messagerie.

1.2 Service de messagerie utilisé pour les services de livraison

Pour les services de livraison, la CDS expédie les titres au moyen d’un service de 
messagerie par véhicules blindés, sauf pour les des transferts locaux, lesquels sont 
effectués par des messagers.
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Actuellement, la CDS utilise Brink’sMD Canada à titre de fournisseur de service de 
messagerie par véhicules blindés.

Veuillez informer le service de messagerie par véhicules blindés si la valeur de 
l’envoi est supérieure à 50 millions de dollars.

La CDS transmet un relevé quotidien des services de messagerie présentant un 
sommaire des enveloppes reçues par un adhérent ainsi que leur valeur déclarée (le 
cas échéant). Pour toute erreur, veuillez communiquer avec la caisse-titre de la CDS 
le jour même. Tout écart relevé après la date de livraison doit être signalé au Service 
à la clientèle de la CDS.

1.3 Personnel autorisé

Les adhérents doivent présenter une carte d’identité de messager ou une lettre 
d’autorisation afin de cueillir des enveloppes aux bureaux de la CDS.

1.4 Frais d’omission de cueillette

Des frais sont imputés pour toute omission de cueillir une enveloppe avant la 
fermeture quotidienne des bureaux. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le barème de prix de la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Service d’enveloppes de transfert local
Le service d’enveloppes de transfert local est un service bidirectionnel entre la CDS 
et les agent des transferts. Les titres qui doivent être immatriculés de nouveau au 
nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte de l’adhérent ou de 
retrait du CDSX) sont livrés par les messagers. Ce service peut-être utilisé aux fins 
de livraison des types de titres et de documents suivants :
• transferts de titres de participation;
• transferts d’obligations;
• dépôts réguliers;
• dépôts instantanés;
• retraits réguliers;
• retraits instantanés.

Remarque : Les certificats au porteur ne peuvent être livrés au moyen du service 
d’enveloppes de transfert local.

2.1 Préparation d’enveloppes de transfert local

Toutes les enveloppes pour chaque type de titres doivent être déposées à la CDS, 
accompagnées d’un borderau de contrôle, avant l’heure limite indiquée. Chaque 
enveloppe peut uniquement contenir les titres ou les documents destinés à un agent 
des transferts donné et un seul type de titres (par exemple, tous les dépôts 
instantanés destinés à un agent des transferts donné peuvent être envoyés dans une 
même enveloppe). Un Bordereau de contrôle Livraison locale (CDSX183B) est 
requis pour chaque type de titres (par exemple, tous les dépôts instantanés peuvent 
être couverts par un bordereau de contrôle).

Une enveloppe de transfert local doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque agent des transferts et chaque type de titres, remplir un formulaire 
Envelope Seal (CDSX001). :
• pour un dépôt régulier, cocher la case DÉPÔT RÉGULIER;
• pour un retrait régulier, cocher la case RETRAIT RÉGULIER;
• pour un transfert de titres de participation, cocher la case TRANSFERT DE TITRES 

DE PARTICIPATION;
• pour un dépôt instantané, cocher la case DÉPÔT INSTANTANÉ;
• pour un retrait instantané, cocher la case RETRAIT INSTANTANÉ;
• pour un transfert d’obligations, cocher la case TRANSFERT D’OBLIGATIONS.
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2. Prendre l’une ou l’autre des mesures suivantes :
• pour les retraits, joindre un exemplaire de l’avis de retrait à la déclaration et 

insérer le tout dans l’enveloppe;
• pour les dépôts, placer un exemplaire de l’avis de dépôt à l’extérieur de 

l’enveloppe.

3. Insérer les titres ou les documents et sceller chaque enveloppe à l’aide du 
formulaire Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie 
blanche) du formulaire.

4. Pour chaque type de titres, remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle 
Livraison locale (CDSX183B). Le nombre d’enveloppes correspond au nombre 
d’enveloppes total pour chaque type de titres.

2.2 Dépôt d’enveloppes de transfert local à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes et deux exemplaires du Bordereau de 
contrôle Livraison locale (CDSX183B) au guichet de la CDS au plus tard aux heures 
indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX183B) et les rend au messager à titre de reçu.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Dépôts instantanés 11 h 11 h 9 h 8 h
Dépôts réguliers 15 h 15 h 13 h midi
Documents pour les retraits 
instantanés

10 h 10 h 9 h 8 h

Documents pour les retraits 
réguliers

14 h 14 h 13 h midi

Transferts 16 h 16 h 14 h midi
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2.3 Cueillette d’enveloppes de transfert local à la CDS

Les particuliers autorisés peuvent cueillir des enveloppes de transfert local au 
guichet de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Les particuliers autorisés doivent signer chaque formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) et le Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) 
et les rendre aux employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Transferts refusés 14 h 14 h 13 h 30 14 h
Transferts executés 10 h 10 h 10 h 10 h 30
Dépôts instantanés refusés 14 h 14 h 13 h 14 h
Dépôts réguliers refusés 14 h 14 h 13 h 11 h
Retraits instantanés executés 15 h 15 h 13 h midi
Retraits réguliers executés 15 h 15 h 13 h midi

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 381

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes à l’intention des adhérents Ébauche (v. 6.0)  Page 13
aux Services de livraison de la CDS

CHAPITRE 3

Chapitre3Service d’enveloppes de transfert 
interurbain

Le service d’enveloppes de transfert interurbain est un service bidirectionnel entre la 
CDS et les agents des transferts. Les titres qui doivent être immatriculés de nouveau 
au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte de l’adhérent ou de 
retrait du CDSX) sont livrés au moyen d’un service de messagerie par véhicules 
blindés entre les bureaux régionaux de la CDS. Par la suite, les livraisons effectuées 
entre la CDS et les agents des transferts sont effectuées par un messager. Ce 
service peut être utilisé aux fins de livraison des types de documents suivants :
• transferts;
• dépôts;
• retraits.

Les enveloppes destinées à des agents des transferts qui ne sont pas directement 
desservis par l’un des bureaux régionaux de la CDS sont envoyées au moyen du 
service de transfert à distance. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre intitulé Service de transfert à distance à la page 15.

3.1 Préparation d’enveloppes de transfert interurbain

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les titres destinés à un agent des 
transferts donné et un type de titres. Un Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B) est requis pour chaque type de titres et pour chaque 
destination (par exemple, tous les dépôts à destination de Calgary peuvent être 
couverts par un bordereau de contrôle).

Une enveloppe de transfert interurbain doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque destination et pour chaque type de titres, remplir deux exemplaires 
du Bordereau de contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B). Le nombre 
d’enveloppes correspond au nombre d’enveloppes total pour chaque type de 
titres pour chaque destination.

2. Pour chaque agent des transferts et chaque type de titres, remplir un formulaire 
Envelope Seal (CDSX001).

3. Prendre l’une ou l’autre des mesures suivantes :
• pour les retraits, joindre un exemplaire de l’avis de retrait à la déclaration et 

insérer le tout dans l’enveloppe;
• pour les dépôts, placer un exemplaire de l’avis de dépôt à l’extérieur de 

l’enveloppe.
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4. Insérer les titres et sceller chaque enveloppe à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

5. Regrouper les enveloppes selon le type de titres et la destination.

3.2 Dépôt des enveloppes de transfert interurbain à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes et deux exemplaires du Bordereau de 
contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B) au guichet de la CDS au plus tard aux 
heures indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX184B) et les rend au messager à titre de reçu.

3.3 Cueillette d’enveloppes de transfert interurbain à la CDS

Les adhérents peuvent cueillir les enveloppes de transfert interurbain au guichet de 
la CDS après les heures indiquées ci-après.

Les adhérents doivent signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Documents pour les transferts, les 
dépôts et les retraits

15 h 15 h 14 h 14 h

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Transferts refusés, transferts 
executés, dépôts refusés, retraits 
executés

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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CHAPITRE 4

Chapitre4Service de transfert à distance
Le service de transfert à distance est un service de livraison bidirectionnel ou 
unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des certificats non négociables 
aux agents des transferts situés à l’extérieur des villes desservies par les services de 
livraison de la CDS qui utilise un service de courrier recommandé ou un service de 
messagerie par véhicules blindés. Ce service peut être utilisé aux fins de livraison 
des types de titres et de documents suivants :
• transferts de titres de participation;
• transferts d’obligations;
• dépôts réguliers;
• retraits réguliers.

4.1 Préparation d’enveloppes de transfert à distance

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les titres destinés à un agent des 
transferts donné.

Une enveloppe de transfert à distance doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque enveloppe de dépôt :
• placer un exemplaire des renseignements pour le transfert à l’extérieur et à 

l’intérieur de l’enveloppe;
• indiquer le nom et l’adresse de l’expéditeur et du destinataire;
• remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.
Pour les retraits, joindre un exemplaire de l’avis de retrait à la déclaration et 
insérer le tout dans l’enveloppe.

2. Insérer les titres et sceller l’enveloppe.

4.2 Dépôt d’enveloppe de transfert à distance à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes de transfert à distance et les lettres 
de transport au guichet de la CDS au plus tard aux heures indiquées ci-après. 

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Documents pour les transferts, les 
dépôts et les retraits

15 h 15 h 14 h 14 h
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4.3 Cueillette d’enveloppes de transfert à distance à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de transfert à distance au guichet 
de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Transferts refusés, transferts 
executés, dépôts refusés, retraits 
executés

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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CHAPITRE 5

Chapitre5Service intersuccursales
Le service intersuccursales est un service de messagerie par véhicules blindés 
unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non négociables, des 
titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des avis) d’un bureau 
régional de la CDS à un autre aux fins de livraison à un bureau régional de la CDS, à 
un autre adhérent ou à un autre bureau de l’adhérent demandant la livraison.

Un article peut contenir un nombre illimité d’enveloppes destinées à des adhérents 
desservis par un bureau régional de la CDS. Toutefois, le poids par article ne doit pas 
excéder 32 kg (70 lb).

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison des types de titres et de documents 
suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables;
• autres documents;
• règlements au moyen de certificats interurbains.

5.1 Préparation d’enveloppes de transfert intersuccursales

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les titres ou les documents destinés à 
un adhérent donné. Un Bordereau de contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B) 
est requis pour chaque destination (c’est-à-dire que toutes les enveloppes à 
destination de Calgary peuvent être couvertes par un bordereau de contrôle).

Une enveloppe de transfert intersuccursales doit être préparée de la manière 
suivante :

1. Pour chaque destination, remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle 
Livraison interurbaine (CDSX184B). Le nombre d’enveloppes correspond au 
nombre d’enveloppes total destiné à un bureau régional de la CDS.

2. Pour chaque enveloppe, remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001), cocher 
la case AUTRE et inscrire « Livraison intersuccursale ».

3. Insérer le contenu et sceller chaque enveloppe à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

4. Regrouper les enveloppes selon la destination.
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5.2 Dépôt des enveloppes de transfert intersuccursales à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes de transfert intersuccursales et deux 
exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B) au guichet 
de la CDS au plus tard aux heures indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B) et les rend au messager à titre de reçu.

5.3 Cueillette d’enveloppes de transfert intersuccursales à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de transfert intersuccursales au 
guichet de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Titres, documents et règlements 
au moyen de certificats 
interurbains

16 h 30 16 h 30 14 h 14 h

Types de titres et de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Titres, documents et règlements 
au moyen de certificats 
interurbains

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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CHAPITRE 6

Chapitre6Service de livraison d’enveloppes de 
règlement

Le service de livraison d’enveloppes de règlement est un service de livraison 
unidirectionnel utilisé pour la livraison des règlements au moyen de certificats des 
adhérents à la CDS. Une fois les enveloppes reçues par la CDS, les adhérents les 
cueillent à la CDS. 

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison de règlements au moyen de 
certificats.

6.1 Préparation d’enveloppes de règlement

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les règlements destinés à un adhérent 
donné. Un Bordereau de contrôle Livraison locale (CDSX183B) est requis pour 
toutes les enveloppes de règlement.

Une enveloppe de règlement doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque adhérent, remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001). Cocher 
la case AUTRE et inscrire « Enveloppes de règlement ».

2. Insérer le contenu et sceller chaque enveloppe à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

3. Remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX183B). Le nombre d’enveloppes correspond au nombre 
d’enveloppes total livré.

6.2 Dépôt d’enveloppes de règlement à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes de règlement et deux exemplaires du 
Bordereau de contrôle Livraison locale (CDSX183B) au guichet de la CDS au plus 
tard aux heures indiquées ci-après.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de règlement 15 h 15 h durant les heures 

d’ouverture du 
guichet

durant les heures 
d’ouverture du 
guichet
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L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales à l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX183B) et les rend au messager à titre de reçu.

6.3 Cueillette d’enveloppes de règlement à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de règlement au guichet de la CDS 
durant les heures d’ouvertures habituelles du guichet. Il doit signer chaque formulaire 
Envelope Seal (CDSX001) et le Bordereau de contrôle — Livraison à 
l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Service de messagerie de groupe
Le service de messagerie de groupe est un service de messagerie par véhicules 
blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non 
négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des 
avis). Les livraisons sont effectuées de l’une des manières suivantes :
• Livraison à domicile – Le service de messagerie par véhicules blindés cueille 

l’envoi auprès de l’adhérent et le livre à un autre adhérent sans passer par 
l’intermédiaire de la CDS.

• Dépôt à la CDS – Le service de messagerie par véhicules blindés cueille l’envoi 
auprès de l’adhérent et le livre au bureau de la CDS désigné.

• Dépôt au destinataire – L’adhérent dépose l’envoi à la CDS. La CDS expédie 
l’envoi à l’adhérent destinataire. Ce service peut être utilisé pour les envois locaux 
ou interurbains.

Le service de messagerie par véhicules blindés cueille et livre les articles selon son 
horaire de service. Le poids d’un article ne doit pas excéder 32 kg (70 lb).

7.1 Adhésion au service de messagerie de groupe

L’utilisation du service de messagerie de groupe se fait de la manière suivante :

1. Remplir et signer le formulaire Service de messagerie de groupe Instructions de 
la CDS pour la Brink’s (CDSX732F) ou une lettre indiquant les lieux de cueillette. 
Si la liste des lieux de cueillette est modifiée, veuillez en informer la CDS et le 
service de messagerie par véhicules blindés.

2. Signer l’avenant afférent au paiement direct, lequel permet le règlement direct 
des réclamations entre le service de messagerie par véhicules blindés et 
l’adhérent.

7.2 Préparation et expédition de livraisons à domicile

La préparation et l’expédition d’un article aux fins de livraison à domicile doivent être 
effectuées de la manière suivante :

1. Indiquer le nom et l’adresse de l’adhérent expéditeur et de l’adhérent destinataire 
sur l’article.

2. Remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.

3. Insérer le contenu et sceller solidement l’article.
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4. Communiquer avec le service de messagerie par véhicules blindés aux fins de 
cueillette durant les heures habituelles d’ouverture.

7.2.1 Réception de livraisons à domicile

Le service de messagerie par véhicules blindés effectue les livraisons à l’adhérent 
destinataire durant les heures habituelles d’ouverture. L’adhérent destinataire doit 
signer la lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés afin 
d’accepter la livraison.

7.3 Préparation et expédition d’envois au moyen d’un dépôt à la CDS

La préparation de l’article aux fins de livraison doit être effectuée de la manière 
suivante :

1. Indiquer le nom et l’adresse de l’adhérent expéditeur et de l’adhérent destinataire 
sur l’article.

2. Remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.

3. Insérer le contenu et sceller solidement l’article.

4. Communiquer avec le service de messagerie par véhicules blindés aux fins de 
cueillette durant les heures habituelles d’ouverture.

7.3.1 Cueillette à la CDS de livraisons au moyen d’un dépôt à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les livraisons au guichet de la CDS durant les 
heures d’ouverture du guichet de la CDS. Le personnel autorisé doit signer chaque 
formulaire Envelope Seal et le Bordereau de contrôle — Livraison à 
l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

7.4 Préparation de livraisons au moyen d’un dépôt au destinataire

La préparation de l’article aux fins de livraison doit être effectuée de la manière 
suivante :

1. Pour chaque article, remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001).

2. Indiquer le nom et l’adresse de l’adhérent expéditeur et de l’adhérent destinataire 
sur l’article.

3. Remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.
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4. Insérer le contenu et sceller chaque article à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

7.4.1 Dépôt de livraisons au moyen d’un dépôt au destinataire

Les adhérents doivent déposer les articles et la lettre de transport du service de 
messagerie par véhicules blindés remplie au guichet de la CDS durant les heures 
d’ouverture du guichet. L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) et les rend au messager à titre de reçu.

7.4.2 Réception d’envois au moyen d’un dépôt au destinataire

Le service de messagerie par véhicules blindés effectue les livraisons à l’adhérent 
destinataire durant les heures habituelles d’ouvertures. L’adhérent destinataire doit 
signer la lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés afin 
d’accepter la livraison.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 392

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes à l’intention des adhérents Ébauche (v. 6.0)  Page 24
aux Services de livraison de la CDS

CHAPITRE 8

Chapitre8Service de livraison internationale
Le service de livraison internationale est un service de messagerie par véhicules 
blindés bidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non 
négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des 
avis) de la CDS à la Depository Trust Company (« DTC »), à la National Securities 
Clearing Corporation (« NSCC ») ou à l’agent des transferts approprié. Les livraisons 
sont effectuées de l’une des manières suivantes :
• Règlements au moyen du Service de liaison avec New York – L’adhérent 

dépose à la CDS les enveloppes de règlement pour le Service de liaison avec 
New York. Un service de messagerie par véhicules blindés livre les enveloppes à 
la NSCC pour le Service interurbain de règlement par enveloppes (« SIRE »).

• Dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du Service de 
liaison directe avec la DTC – L’adhérent dépose à la CDS les dépôts pour le 
Service de liaison avec New York. Un service de messagerie par véhicules 
blindés livre les enveloppes à la DTC.

• Dépôts et retraits de titres américains au CDSX – L’adhérent dépose à la CDS 
les dépôts de titres destinés à la DTC. Un service de messagerie par véhicules 
blindés livre les enveloppes à la DTC.

Remarque : Pour tous les services, la DTC communique directement avec l’adhérent 
pour les questions afférentes au Bureau du contrôle des avoirs étrangers.

8.1 Règlements au moyen du Service de liaison avec New York

Les enveloppes du SIRE sont utilisées aux fins de règlement au moyen du Service 
de liaison avec New York.

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison des types de titres et de documents 
suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables;
• autres documents.

Pour toute erreur, veuillez communiquer avec la CDS le jour même. Tout écart relevé 
après la date de livraison doit être signalé au Service à la clientèle de la CDS.

8.1.1 Préparation d’enveloppes du SIRE

Une enveloppe du SIRE est utilisée pour chaque titre transmis au moyen du Service 
de liaison avec New York.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 393

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 SERVICE DE LIVRAISON INTERNATIONALE
Règlements au moyen du Service de liaison avec New York

Procédés et méthodes à l’intention des adhérents Ébauche (v. 6.0)  Page 25
aux Services de livraison de la CDS

La préparation d’une livraison au moyen du SIRE doit être effectuée de la manière 
suivante :

1. Remplir une fiche Intercity Credit en ligne, au moyen du Participant Terminal 
Service (PTS – fonction ECSP) ou du Participant Browser Service (PBS) de la 
DTC, à l’aide des renseignements suivants :
• le code de l’expéditeur est le numéro de l’adhérent à la NSCC;
• le code régional de Toronto est A;
• la zone et le code du destinataire sont les mêmes que ceux apparaissant sur 

l’enveloppe du SIRE;
• le montant correspond au montant de règlement en dollars américains.

2. Inscrire sur l’enveloppe SIRE le code du destinataire tiré du répertoire de 
la NSCC et la zone apparaissant dans la liste sur l’enveloppe (l’emplacement du 
destinataire).

3. Insérer chaque titre dans une enveloppe du SIRE distincte. Ne pas sceller les 
enveloppes jusqu’à ce que tous les formulaires aient été remplis.

4. Imprimer et joindre deux exemplaires de la fiche Intercity Credit à chaque 
enveloppe du SIRE.

5. Regrouper les enveloppes du SIRE en fonction de la destination, puis séparer les 
titres au porteur des titres nominatifs.

6. Remplir une fiche Envelope Control Totals (fiche de contrôle des totaux des 
enveloppes) au moyen de la fonction PTS ou PBS pour chaque lot d’enveloppes 
du SIRE de titres au porteur et de titres nominatifs (maximum de 20 enveloppes 
par lot) et joindre la fiche à chaque lot.

7. Remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle — DTC/NSCC (CDSX182) 
pour la livraison. Le nombre d’enveloppes devrait correspondre au nombre 
d’enveloppes du SIRE total destiné à la NSCC.

8. Remplir le formulaire Intercity Envelope Settlement Service (IESS) Manifest For 
OFAC Screening Purposes (CDSX819) pour la livraison et en joindre deux 
exemplaires à l’envoi.
Remarque : La CDS ne vérifie pas la conformité des titres ou du formulaire aux 
exigences du Bureau du contrôle des avoirs étrangers.

9. Pour les bureaux régionaux de Calgary et de Vancouver :
a. Remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001) pour l’envoi.
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b. Insérer l’envoi dans une enveloppe et sceller chaque enveloppe à l’aide du 
formulaire Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie 
blanche) du formulaire.

c. Remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B) et les joindre à l’enveloppe.

8.1.2 Dépôt des enveloppes du SIRE à la CDS

Les adhérents déposent les enveloppes du SIRE et les formulaires sous-mentionnés 
à la CDS avant les heures indiquées ci-après.
• Pour les bureaux de Toronto et de Montréal, déposer les enveloppes du SIRE, 

deux exemplaires du Bordereau de contrôle — DTC/NSCC (CDSX182) et le 
formulaire Intercity Envelope Settlement Service (IESS) Manifest For OFAC 
Screening Purposes (CDSX819).

• Pour les bureaux de Calgary et de Vancouver, déposer les enveloppes du SIRE 
et deux exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B).

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du bordereau de contrôle et les rend au 
messager à titre de reçu.

8.1.3 Cueillette des enveloppes du SIRE à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes du SIRE au guichet de la CDS 
après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes du SIRE 16 h 15 16 h 15 13 h midi

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Titres executés et rejetés du 
Service de liaison avec New York

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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8.2 Dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du Service de liaison 
directe avec la DTC

Ce service peut être utilisé aux fins de livraisons des types de titres suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables.

8.2.1 Préparation des dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du 
Service de liaison directe avec la DTC

Les enveloppes de dépôt au moyen du Service de liaison avec New York ou du 
Service de liaison directe avec la DTC doivent être préparées de la manière 
suivante :

1. Remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001).

2. Insérer un exemplaire de l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – SAISIEavis de dépôt 
et les titres dans une enveloppe. Sceller l’enveloppe à l’aide du formulaire 
Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blance) du 
formulaire.

3. Joindre un exemplaire de l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – SAISIEavis de dépôt 
à l’enveloppe.

8.2.2 Dépôt à la CDS des dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou 
du Service de liaison directe avec la DTC

Les adhérents déposent les enveloppes et l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – 
SAISIEavis de dépôt au guichet de la CDS avant les heures indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le rend au 
messager à titre de reçu.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de dépôt au moyen 
du Service de liaison avec New 
York ou du Service de liaison 
directe avec la DTC

16 h 15 16 h 15 13 h midi
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8.2.3 Cueillette d’enveloppes au moyen du Service de liaison avec New York ou du 
Service de liaison directe avec la DTC

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes au guichet de la CDS après les 
heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

8.3 Dépôts et retraits de titres américains au CDSX

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison des types de titres et de documents 
suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables;
• autres documents.

8.3.1 Préparation d’enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX

Les enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX doivent être préparées de la 
manière suivante :

1. Remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001).

2. Insérer un exemplaire de l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – SAISIEavis de dépôt 
et les titres dans une enveloppe. Sceller l’enveloppe à l’aide du formulaire 
Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blance) du 
formulaire.

3. Joindre un exemplaire de l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – SAISIEavis de dépôt 
et un Bordereau de contrôle — DTC/NSCC (CDSX182) à l’enveloppe.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de dépôt au moyen 
du Service de liaison avec New 
York ou du Service de liaison avec 
la DTC

9 h 9 h 8 h 30 8 h

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 397

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 SERVICE DE LIVRAISON INTERNATIONALE
Dépôts et retraits de titres américains au CDSX

Procédés et méthodes à l’intention des adhérents Ébauche (v. 6.0)  Page 29
aux Services de livraison de la CDS

8.3.2 Dépôt à la CDS d’enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX

Les adhérents déposent les enveloppes et l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – 
SAISIEavis de dépôt au guichet de la CDS avant les heures indiquées ci-après.
`

L’employé de la CDS signe le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le rend au 
messager à titre de reçu.

8.3.3 Cueillette d’enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de titres américains au CDSX au 
guichet de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du personnel autorisé, veuillez 
consulter la section intitulée Personnel autorisé à la page 9.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Dépôts de titres américains au 
CDSX

13 h 13 h 13 h midi

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de dépôt de titres 
américains au CDSX

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des services de livraison de la CDS, notamment :
• les types de services de livraison;
• les exigences aux fins de préparation et d’expédition d’envois au moyen des 

services de livraison, y compris les renseignements devant être consignés par 
l’adhérent concernant le contenu de chaque envoi, l’utilisation d’enveloppes 
scellées et l’utilisation de déclarations de la valeur;

• le processus de réception d’envois;
• les restrictions imposées quant au contenu des envois

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• les montants indiqués sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mis en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de 
l’utilisateur, devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents.
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Commentaires et suggestions

Veuillez envoyer vos commentaires et suggestions à propos de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Services de livraison
Les adhérents peuvent utiliser les services de livraison afin de livrer des valeurs et 
d’autres documents à des destinataires désignés, soit à la CDS, à d’autres 
adhérents, aux agents des transferts, à la DTC et à la NSCC.

La CDS offre aux adhérents les services de livraison suivants :
• Service d’enveloppes de transfert local – Il s’agit d’un service bidirectionnel 

entre la CDS et les agent des transferts. Les titres qui doivent être immatriculés 
de nouveau au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte de 
l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrés par les messagers.

• Service d’enveloppes de transfert interurbain – Il s’agit d’un service 
bidirectionnel entre la CDS et les agents des transferts. Les titres qui doivent être 
immatriculés de nouveau au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt 
au compte de l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrés au moyen d’un service 
de messagerie par véhicules blindés entre les bureaux régionaux de la CDS. Par 
la suite, les livraisons entre la CDS et les agents des transferts sont effectuées 
par un messager.

• Service de transfert à distance – Il s’agit d’un service de livraison bidirectionnel 
ou unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des certificats non 
négociables aux agents des transferts situés à l’extérieur des villes desservies 
par les services de livraison de la CDS. Ce service utilise un service de courrier 
recommandé ou un service de messagerie par véhicules blindés.

• Service intersuccursales – Il s’agit d’un service de messagerie par véhicules 
blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non 
négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des 
avis) d’un bureau régional de la CDS à un autre aux fins de livraison à un bureau 
régional de la CDS, à un autre adhérent ou à un autre bureau de l’adhérent 
demandant la livraison.

• Service de livraison d’enveloppes de règlement – Il s’agit d’un service de 
livraison unidirectionnel utilisé pour la livraison des règlements au moyen de 
certificats des adhérents à la CDS. Une fois les enveloppes reçues par la CDS, 
les adhérents les cueillent à la CDS. Ce service peut être utilisé aux fins de 
livraison de règlements au moyen de certificats.

• Service de messagerie de groupe – Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres 
non négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports 
et des avis). Les livraisons sont effectuées de l’une des manières suivantes :
– Livraison à domicile – Le service de messagerie par véhicules blindés 

cueille l’envoi auprès de l’adhérent et le livre à un autre adhérent sans passer 
par l’intermédiaire de la CDS.
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– Dépôt à la CDS – Le service de messagerie par véhicules blindés cueille 
l’envoi auprès de l’adhérent et le livre au bureau de la CDS désigné.

– Dépôt au destinataire – L’adhérent dépose l’envoi à la CDS. La CDS expédie 
l’envoi à l’adhérent destinataire. Ce service peut être utilisé pour les envois 
locaux et interurbains.

• Service de livraison internationale – Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés bidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres 
non négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports 
et des avis) de la CDS à la Depository Trust Company (« DTC ») ou à la National 
Securities Clearing Corporation (« NSCC »). Les livraisons sont traitées de l’une 
des manières suivantes :
– Règlements au moyen du Service de liaison avec New York – L’adhérent 

dépose à la CDS les enveloppes de règlement pour le Service de liaison avec 
New York. Un service de messagerie par véhicules blindés livre les 
enveloppes à la NSCC pour le Service interurbain de règlement par 
enveloppes (« SIRE »).

– Dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du Service de 
liaison directe avec la DTC – L’adhérent dépose à la CDS les dépôts pour le 
au Service de liaison avec New York. Un service de messagerie par véhicules 
blindés livre les enveloppes à la DTC.

– Dépôts et retraits de titres américains du CDSX – L’adhérent dépose à la 
CDS les dépôts de titres destinés à la DTC. Un service de messagerie par 
véhicules blindés livre les enveloppes à la DTC.

1.1 Dénégation de responsabilité de la CDS

Les adhérents qui utilisent les services de livraison doivent assumer la responsabilité 
de la valeur de leurs envois. La CDS est responsable des valeurs détenues au nom 
des adhérents et créditées aux comptes de valeurs tenus au CDSX, et ce, du dépôt 
jusqu’au retrait de la valeur. Pour obtenir de plus amples renseignements à l’égard 
des modalités et des dispositions d’utilisation des services de livraison, veuillez 
consulter les Règles à l’intention des adhérents.

Sauf si elle le juge approprié ou nécessaire, la CDS n’examine pas le contenu des 
enveloppes et ne vérifie pas les montants d’argent indiqués à la liste qui accompagne 
une enveloppe. La CDS n’est pas responsable des contenus et elle offre uniquement 
un service de messagerie.

1.2 Service de messagerie utilisé pour les services de livraison

Pour les services de livraison, la CDS expédie les titres au moyen d’un service de 
messagerie par véhicules blindés, sauf pour les des transferts locaux, lesquels sont 
effectués par des messagers.
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Actuellement, la CDS utilise Brink’sMD Canada à titre de fournisseur de service de 
messagerie par véhicules blindés.

Veuillez informer le service de messagerie par véhicules blindés si la valeur de 
l’envoi est supérieure à 50 millions de dollars.

La CDS transmet un relevé quotidien des services de messagerie présentant un 
sommaire des enveloppes reçues par un adhérent ainsi que leur valeur déclarée (le 
cas échéant). Pour toute erreur, veuillez communiquer avec la caisse-titre de la CDS 
le jour même. Tout écart relevé après la date de livraison doit être signalé au Service 
à la clientèle de la CDS.

1.3 Personnel autorisé

Les adhérents doivent présenter une carte d’identité de messager ou une lettre 
d’autorisation afin de cueillir des enveloppes aux bureaux de la CDS.

1.4 Frais d’omission de cueillette

Des frais sont imputés pour toute omission de cueillir une enveloppe avant la 
fermeture quotidienne des bureaux. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le barème de prix de la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Service d’enveloppes de transfert local
Le service d’enveloppes de transfert local est un service bidirectionnel entre la CDS 
et les agent des transferts. Les titres qui doivent être immatriculés de nouveau au 
nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte de l’adhérent ou de 
retrait du CDSX) sont livrés par les messagers. Ce service peut-être utilisé aux fins 
de livraison des types de titres et de documents suivants :
• transferts de titres de participation;
• transferts d’obligations;
• dépôts réguliers;
• dépôts instantanés;
• retraits réguliers;
• retraits instantanés.

Remarque : Les certificats au porteur ne peuvent être livrés au moyen du service 
d’enveloppes de transfert local.

2.1 Préparation d’enveloppes de transfert local

Toutes les enveloppes pour chaque type de titres doivent être déposées à la CDS, 
accompagnées d’un borderau de contrôle, avant l’heure limite indiquée. Chaque 
enveloppe peut uniquement contenir les titres ou les documents destinés à un agent 
des transferts donné et un seul type de titres (par exemple, tous les dépôts 
instantanés destinés à un agent des transferts donné peuvent être envoyés dans une 
même enveloppe). Un Bordereau de contrôle Livraison locale (CDSX183B) est 
requis pour chaque type de titres (par exemple, tous les dépôts instantanés peuvent 
être couverts par un bordereau de contrôle).

Une enveloppe de transfert local doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque agent des transferts et chaque type de titres, remplir un formulaire 
Envelope Seal (CDSX001).

2. Prendre l’une ou l’autre des mesures suivantes :
• pour les retraits, joindre un exemplaire de l’avis de retrait à la déclaration et 

insérer le tout dans l’enveloppe;
• pour les dépôts, placer un exemplaire de l’avis de dépôt à l’extérieur de 

l’enveloppe.
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3. Insérer les titres ou les documents et sceller chaque enveloppe à l’aide du 
formulaire Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie 
blanche) du formulaire.

4. Pour chaque type de titres, remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle 
Livraison locale (CDSX183B). Le nombre d’enveloppes correspond au nombre 
d’enveloppes total pour chaque type de titres.

2.2 Dépôt d’enveloppes de transfert local à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes et deux exemplaires du Bordereau de 
contrôle Livraison locale (CDSX183B) au guichet de la CDS au plus tard aux heures 
indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX183B) et les rend au messager à titre de reçu.

2.3 Cueillette d’enveloppes de transfert local à la CDS

Les particuliers autorisés peuvent cueillir des enveloppes de transfert local au 
guichet de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Dépôts instantanés 11 h 11 h 9 h 8 h
Dépôts réguliers 15 h 15 h 13 h midi
Documents pour les retraits 
instantanés

10 h 10 h 9 h 8 h

Documents pour les retraits 
réguliers

14 h 14 h 13 h midi

Transferts 16 h 16 h 14 h midi

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Transferts refusés 14 h 14 h 13 h 30 14 h
Transferts executés 10 h 10 h 10 h 10 h 30
Dépôts instantanés refusés 14 h 14 h 13 h 14 h
Dépôts réguliers refusés 14 h 14 h 13 h 11 h
Retraits instantanés executés 15 h 15 h 13 h midi
Retraits réguliers executés 15 h 15 h 13 h midi
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Les particuliers autorisés doivent signer chaque formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) et le Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) 
et les rendre aux employés de la CDS.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Service d’enveloppes de transfert 
interurbain

Le service d’enveloppes de transfert interurbain est un service bidirectionnel entre la 
CDS et les agents des transferts. Les titres qui doivent être immatriculés de nouveau 
au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte de l’adhérent ou de 
retrait du CDSX) sont livrés au moyen d’un service de messagerie par véhicules 
blindés entre les bureaux régionaux de la CDS. Par la suite, les livraisons effectuées 
entre la CDS et les agents des transferts sont effectuées par un messager. Ce 
service peut être utilisé aux fins de livraison des types de documents suivants :
• transferts;
• dépôts;
• retraits.

Les enveloppes destinées à des agents des transferts qui ne sont pas directement 
desservis par l’un des bureaux régionaux de la CDS sont envoyées au moyen du 
service de transfert à distance. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre intitulé Service de transfert à distance à la page 15.

3.1 Préparation d’enveloppes de transfert interurbain

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les titres destinés à un agent des 
transferts donné et un type de titres. Un Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B) est requis pour chaque type de titres et pour chaque 
destination (par exemple, tous les dépôts à destination de Calgary peuvent être 
couverts par un bordereau de contrôle).

Une enveloppe de transfert interurbain doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque destination et pour chaque type de titres, remplir deux exemplaires 
du Bordereau de contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B). Le nombre 
d’enveloppes correspond au nombre d’enveloppes total pour chaque type de 
titres pour chaque destination.

2. Pour chaque agent des transferts et chaque type de titres, remplir un formulaire 
Envelope Seal (CDSX001).

3. Prendre l’une ou l’autre des mesures suivantes :
• pour les retraits, joindre un exemplaire de l’avis de retrait à la déclaration et 

insérer le tout dans l’enveloppe;
• pour les dépôts, placer un exemplaire de l’avis de dépôt à l’extérieur de 

l’enveloppe.
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4. Insérer les titres et sceller chaque enveloppe à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

5. Regrouper les enveloppes selon le type de titres et la destination.

3.2 Dépôt des enveloppes de transfert interurbain à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes et deux exemplaires du Bordereau de 
contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B) au guichet de la CDS au plus tard aux 
heures indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX184B) et les rend au messager à titre de reçu.

3.3 Cueillette d’enveloppes de transfert interurbain à la CDS

Les adhérents peuvent cueillir les enveloppes de transfert interurbain au guichet de 
la CDS après les heures indiquées ci-après.

Les adhérents doivent signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Documents pour les transferts, les 
dépôts et les retraits

15 h 15 h 14 h 14 h

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Transferts refusés, transferts 
executés, dépôts refusés, retraits 
executés

9 h 9 h 8 h 30 8 h

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 412

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes à l’intention des adhérents Ébauche 6.0  Page 15
aux Services de livraison de la CDS

CHAPITRE 4

Chapitre4Service de transfert à distance
Le service de transfert à distance est un service de livraison bidirectionnel ou 
unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des certificats non négociables 
aux agents des transferts situés à l’extérieur des villes desservies par les services de 
livraison de la CDS qui utilise un service de courrier recommandé ou un service de 
messagerie par véhicules blindés. Ce service peut être utilisé aux fins de livraison 
des types de titres et de documents suivants :
• transferts de titres de participation;
• transferts d’obligations;
• dépôts réguliers;
• retraits réguliers.

4.1 Préparation d’enveloppes de transfert à distance

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les titres destinés à un agent des 
transferts donné.

Une enveloppe de transfert à distance doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque enveloppe de dépôt :
• placer un exemplaire des renseignements pour le transfert à l’extérieur et à 

l’intérieur de l’enveloppe;
• indiquer le nom et l’adresse de l’expéditeur et du destinataire;
• remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.
Pour les retraits, joindre un exemplaire de l’avis de retrait à la déclaration et 
insérer le tout dans l’enveloppe.

2. Insérer les titres et sceller l’enveloppe.

4.2 Dépôt d’enveloppe de transfert à distance à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes de transfert à distance et les lettres 
de transport au guichet de la CDS au plus tard aux heures indiquées ci-après. 

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Documents pour les transferts, les 
dépôts et les retraits

15 h 15 h 14 h 14 h
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4.3 Cueillette d’enveloppes de transfert à distance à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de transfert à distance au guichet 
de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Type de titres ou de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Transferts refusés, transferts 
executés, dépôts refusés, retraits 
executés

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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CHAPITRE 5

Chapitre5Service intersuccursales
Le service intersuccursales est un service de messagerie par véhicules blindés 
unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non négociables, des 
titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des avis) d’un bureau 
régional de la CDS à un autre aux fins de livraison à un bureau régional de la CDS, à 
un autre adhérent ou à un autre bureau de l’adhérent demandant la livraison.

Un article peut contenir un nombre illimité d’enveloppes destinées à des adhérents 
desservis par un bureau régional de la CDS. Toutefois, le poids par article ne doit pas 
excéder 32 kg (70 lb).

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison des types de titres et de documents 
suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables;
• autres documents;
• règlements au moyen de certificats interurbains.

5.1 Préparation d’enveloppes de transfert intersuccursales

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les titres ou les documents destinés à 
un adhérent donné. Un Bordereau de contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B) 
est requis pour chaque destination (c’est-à-dire que toutes les enveloppes à 
destination de Calgary peuvent être couvertes par un bordereau de contrôle).

Une enveloppe de transfert intersuccursales doit être préparée de la manière 
suivante :

1. Pour chaque destination, remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle 
Livraison interurbaine (CDSX184B). Le nombre d’enveloppes correspond au 
nombre d’enveloppes total destiné à un bureau régional de la CDS.

2. Pour chaque enveloppe, remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001), cocher 
la case AUTRE et inscrire « Livraison intersuccursale ».

3. Insérer le contenu et sceller chaque enveloppe à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

4. Regrouper les enveloppes selon la destination.
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5.2 Dépôt des enveloppes de transfert intersuccursales à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes de transfert intersuccursales et deux 
exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison interurbaine (CDSX184B) au guichet 
de la CDS au plus tard aux heures indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B) et les rend au messager à titre de reçu.

5.3 Cueillette d’enveloppes de transfert intersuccursales à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de transfert intersuccursales au 
guichet de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Titres, documents et règlements 
au moyen de certificats 
interurbains

16 h 30 16 h 30 14 h 14 h

Types de titres et de documents
Heure de 

l’Est 
(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Titres, documents et règlements 
au moyen de certificats 
interurbains

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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CHAPITRE 6

Chapitre6Service de livraison d’enveloppes de 
règlement

Le service de livraison d’enveloppes de règlement est un service de livraison 
unidirectionnel utilisé pour la livraison des règlements au moyen de certificats des 
adhérents à la CDS. Une fois les enveloppes reçues par la CDS, les adhérents les 
cueillent à la CDS. 

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison de règlements au moyen de 
certificats.

6.1 Préparation d’enveloppes de règlement

Chaque enveloppe peut uniquement contenir les règlements destinés à un adhérent 
donné. Un Bordereau de contrôle Livraison locale (CDSX183B) est requis pour 
toutes les enveloppes de règlement.

Une enveloppe de règlement doit être préparée de la manière suivante :

1. Pour chaque adhérent, remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001). Cocher 
la case AUTRE et inscrire « Enveloppes de règlement ».

2. Insérer le contenu et sceller chaque enveloppe à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.

3. Remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX183B). Le nombre d’enveloppes correspond au nombre 
d’enveloppes total livré.

6.2 Dépôt d’enveloppes de règlement à la CDS

Les adhérents doivent déposer les enveloppes de règlement et deux exemplaires du 
Bordereau de contrôle Livraison locale (CDSX183B) au guichet de la CDS au plus 
tard aux heures indiquées ci-après.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de règlement 15 h 15 h durant les heures 

d’ouverture du 
guichet

durant les heures 
d’ouverture du 
guichet
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L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales à l’un des exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
locale (CDSX183B) et les rend au messager à titre de reçu.

6.3 Cueillette d’enveloppes de règlement à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de règlement au guichet de la CDS 
durant les heures d’ouvertures habituelles du guichet. Il doit signer chaque formulaire 
Envelope Seal (CDSX001) et le Bordereau de contrôle — Livraison à 
l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux employés de la CDS.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Service de messagerie de groupe
Le service de messagerie de groupe est un service de messagerie par véhicules 
blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non 
négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des 
avis). Les livraisons sont effectuées de l’une des manières suivantes :
• Livraison à domicile – Le service de messagerie par véhicules blindés cueille 

l’envoi auprès de l’adhérent et le livre à un autre adhérent sans passer par 
l’intermédiaire de la CDS.

• Dépôt à la CDS – Le service de messagerie par véhicules blindés cueille l’envoi 
auprès de l’adhérent et le livre au bureau de la CDS désigné.

• Dépôt au destinataire – L’adhérent dépose l’envoi à la CDS. La CDS expédie 
l’envoi à l’adhérent destinataire. Ce service peut être utilisé pour les envois locaux 
ou interurbains.

Le service de messagerie par véhicules blindés cueille et livre les articles selon son 
horaire de service. Le poids d’un article ne doit pas excéder 32 kg (70 lb).

7.1 Adhésion au service de messagerie de groupe

L’utilisation du service de messagerie de groupe se fait de la manière suivante :

1. Remplir et signer le formulaire Service de messagerie de groupe Instructions de 
la CDS pour la Brink’s (CDSX732F) ou une lettre indiquant les lieux de cueillette. 
Si la liste des lieux de cueillette est modifiée, veuillez en informer la CDS et le 
service de messagerie par véhicules blindés.

2. Signer l’avenant afférent au paiement direct, lequel permet le règlement direct 
des réclamations entre le service de messagerie par véhicules blindés et 
l’adhérent.

7.2 Préparation et expédition de livraisons à domicile

La préparation et l’expédition d’un article aux fins de livraison à domicile doivent être 
effectuées de la manière suivante :

1. Indiquer le nom et l’adresse de l’adhérent expéditeur et de l’adhérent destinataire 
sur l’article.

2. Remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.

3. Insérer le contenu et sceller solidement l’article.
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4. Communiquer avec le service de messagerie par véhicules blindés aux fins de 
cueillette durant les heures habituelles d’ouverture.

7.2.1 Réception de livraisons à domicile

Le service de messagerie par véhicules blindés effectue les livraisons à l’adhérent 
destinataire durant les heures habituelles d’ouverture. L’adhérent destinataire doit 
signer la lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés afin 
d’accepter la livraison.

7.3 Préparation et expédition d’envois au moyen d’un dépôt à la CDS

La préparation de l’article aux fins de livraison doit être effectuée de la manière 
suivante :

1. Indiquer le nom et l’adresse de l’adhérent expéditeur et de l’adhérent destinataire 
sur l’article.

2. Remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.

3. Insérer le contenu et sceller solidement l’article.

4. Communiquer avec le service de messagerie par véhicules blindés aux fins de 
cueillette durant les heures habituelles d’ouverture.

7.3.1 Cueillette à la CDS de livraisons au moyen d’un dépôt à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les livraisons au guichet de la CDS durant les 
heures d’ouverture du guichet de la CDS. Le personnel autorisé doit signer chaque 
formulaire Envelope Seal et le Bordereau de contrôle — Livraison à 
l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux employés de la CDS.

7.4 Préparation de livraisons au moyen d’un dépôt au destinataire

La préparation de l’article aux fins de livraison doit être effectuée de la manière 
suivante :

1. Pour chaque article, remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001).

2. Indiquer le nom et l’adresse de l’adhérent expéditeur et de l’adhérent destinataire 
sur l’article.

3. Remplir une lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés.

4. Insérer le contenu et sceller chaque article à l’aide du formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie blanche) du formulaire.
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7.4.1 Dépôt de livraisons au moyen d’un dépôt au destinataire

Les adhérents doivent déposer les articles et la lettre de transport du service de 
messagerie par véhicules blindés remplie au guichet de la CDS durant les heures 
d’ouverture du guichet. L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope 
Seal (CDSX001) et les rend au messager à titre de reçu.

7.4.2 Réception d’envois au moyen d’un dépôt au destinataire

Le service de messagerie par véhicules blindés effectue les livraisons à l’adhérent 
destinataire durant les heures habituelles d’ouvertures. L’adhérent destinataire doit 
signer la lettre de transport du service de messagerie par véhicules blindés afin 
d’accepter la livraison.
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CHAPITRE 8

Chapitre8Service de livraison internationale
Le service de livraison internationale est un service de messagerie par véhicules 
blindés bidirectionnel utilisé par les adhérents afin de livrer des titres non 
négociables, des titres négociables et des documents (c.-à-d., des rapports et des 
avis) de la CDS à la Depository Trust Company (« DTC »), à la National Securities 
Clearing Corporation (« NSCC ») ou à l’agent des transferts approprié. Les livraisons 
sont effectuées de l’une des manières suivantes :
• Règlements au moyen du Service de liaison avec New York – L’adhérent 

dépose à la CDS les enveloppes de règlement pour le Service de liaison avec 
New York. Un service de messagerie par véhicules blindés livre les enveloppes à 
la NSCC pour le Service interurbain de règlement par enveloppes (« SIRE »).

• Dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du Service de 
liaison directe avec la DTC – L’adhérent dépose à la CDS les dépôts pour le 
Service de liaison avec New York. Un service de messagerie par véhicules 
blindés livre les enveloppes à la DTC.

• Dépôts et retraits de titres américains au CDSX – L’adhérent dépose à la CDS 
les dépôts de titres destinés à la DTC. Un service de messagerie par véhicules 
blindés livre les enveloppes à la DTC.

Remarque : Pour tous les services, la DTC communique directement avec l’adhérent 
pour les questions afférentes au Bureau du contrôle des avoirs étrangers.

8.1 Règlements au moyen du Service de liaison avec New York

Les enveloppes du SIRE sont utilisées aux fins de règlement au moyen du Service 
de liaison avec New York.

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison des types de titres et de documents 
suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables;
• autres documents.

Pour toute erreur, veuillez communiquer avec la CDS le jour même. Tout écart relevé 
après la date de livraison doit être signalé au Service à la clientèle de la CDS.

8.1.1 Préparation d’enveloppes du SIRE

Une enveloppe du SIRE est utilisée pour chaque titre transmis au moyen du Service 
de liaison avec New York.
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La préparation d’une livraison au moyen du SIRE doit être effectuée de la manière 
suivante :

1. Remplir une fiche Intercity Credit en ligne, au moyen du Participant Terminal 
Service (PTS – fonction ECSP) ou du Participant Browser Service (PBS) de la 
DTC, à l’aide des renseignements suivants :
• le code de l’expéditeur est le numéro de l’adhérent à la NSCC;
• le code régional de Toronto est A;
• la zone et le code du destinataire sont les mêmes que ceux apparaissant sur 

l’enveloppe du SIRE;
• le montant correspond au montant de règlement en dollars américains.

2. Inscrire sur l’enveloppe SIRE le code du destinataire tiré du répertoire de 
la NSCC et la zone apparaissant dans la liste sur l’enveloppe (l’emplacement du 
destinataire).

3. Insérer chaque titre dans une enveloppe du SIRE distincte. Ne pas sceller les 
enveloppes jusqu’à ce que tous les formulaires aient été remplis.

4. Imprimer et joindre deux exemplaires de la fiche Intercity Credit à chaque 
enveloppe du SIRE.

5. Regrouper les enveloppes du SIRE en fonction de la destination, puis séparer les 
titres au porteur des titres nominatifs.

6. Remplir une fiche Envelope Control Totals (fiche de contrôle des totaux des 
enveloppes) au moyen de la fonction PTS ou PBS pour chaque lot d’enveloppes 
du SIRE de titres au porteur et de titres nominatifs (maximum de 20 enveloppes 
par lot) et joindre la fiche à chaque lot.

7. Remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle — DTC/NSCC (CDSX182) 
pour la livraison. Le nombre d’enveloppes devrait correspondre au nombre 
d’enveloppes du SIRE total destiné à la NSCC.

8. Remplir le formulaire Intercity Envelope Settlement Service (IESS) Manifest For 
OFAC Screening Purposes (CDSX819) pour la livraison et en joindre deux 
exemplaires à l’envoi.
Remarque : La CDS ne vérifie pas la conformité des titres ou du formulaire aux 
exigences du Bureau du contrôle des avoirs étrangers.

9. Pour les bureaux régionaux de Calgary et de Vancouver :
a. Remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001) pour l’envoi.
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b. Insérer l’envoi dans une enveloppe et sceller chaque enveloppe à l’aide du 
formulaire Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la copie 1 (la copie 
blanche) du formulaire.

c. Remplir deux exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B) et les joindre à l’enveloppe.

8.1.2 Dépôt des enveloppes du SIRE à la CDS

Les adhérents déposent les enveloppes du SIRE et les formulaires sous-mentionnés 
à la CDS avant les heures indiquées ci-après.
• Pour les bureaux de Toronto et de Montréal, déposer les enveloppes du SIRE, 

deux exemplaires du Bordereau de contrôle — DTC/NSCC (CDSX182) et le 
formulaire Intercity Envelope Settlement Service (IESS) Manifest For OFAC 
Screening Purposes (CDSX819).

• Pour les bureaux de Calgary et de Vancouver, déposer les enveloppes du SIRE 
et deux exemplaires du Bordereau de contrôle Livraison 
interurbaine (CDSX184B).

L’employé de la CDS signe chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001), appose 
ses initiales sur l’un des exemplaires du bordereau de contrôle et les rend au 
messager à titre de reçu.

8.1.3 Cueillette des enveloppes du SIRE à la CDS

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes du SIRE au guichet de la CDS 
après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer chaque formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes du SIRE 16 h 15 16 h 15 13 h midi

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Titres executés et rejetés du 
Service de liaison avec New York

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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8.2 Dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du Service de liaison 
directe avec la DTC

Ce service peut être utilisé aux fins de livraisons des types de titres suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables.

8.2.1 Préparation des dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou du 
Service de liaison directe avec la DTC

Les enveloppes de dépôt au moyen du Service de liaison avec New York ou du 
Service de liaison directe avec la DTC doivent être préparées de la manière 
suivante :

1. Remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001).

2. Insérer un exemplaire de l’avis de dépôt et les titres dans une enveloppe. Sceller 
l’enveloppe à l’aide du formulaire Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la 
copie 1 (la copie blance) du formulaire.

3. Joindre un exemplaire de l’avis de dépôt à l’enveloppe.

8.2.2 Dépôt à la CDS des dépôts au moyen du Service de liaison avec New York ou 
du Service de liaison directe avec la DTC

Les adhérents déposent les enveloppes et l’avis de dépôt au guichet de la CDS 
avant les heures indiquées ci-après.

L’employé de la CDS signe le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le rend au 
messager à titre de reçu.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de dépôt au moyen 
du Service de liaison avec New 
York ou du Service de liaison 
directe avec la DTC

16 h 15 16 h 15 13 h midi
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8.2.3 Cueillette d’enveloppes au moyen du Service de liaison avec New York ou du 
Service de liaison directe avec la DTC

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes au guichet de la CDS après les 
heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

8.3 Dépôts et retraits de titres américains au CDSX

Ce service peut être utilisé aux fins de livraison des types de titres et de documents 
suivants :
• titres non négociables;
• titres négociables;
• autres documents.

8.3.1 Préparation d’enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX

Les enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX doivent être préparées de la 
manière suivante :

1. Remplir un formulaire Envelope Seal (CDSX001).

2. Insérer un exemplaire de l’avis de dépôt et les titres dans une enveloppe. Sceller 
l’enveloppe à l’aide du formulaire Envelope Seal (CDSX001) rempli. Conserver la 
copie 1 (la copie blance) du formulaire.

3. Joindre un exemplaire de l’avis de dépôt et un Bordereau de contrôle — DTC/
NSCC (CDSX182) à l’enveloppe.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de dépôt au moyen 
du Service de liaison avec New 
York ou du Service de liaison avec 
la DTC

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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8.3.2 Dépôt à la CDS d’enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX

Les adhérents déposent les enveloppes et l’avis de dépôt au guichet de la CDS 
avant les heures indiquées ci-après.
`

L’employé de la CDS signe le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le rend au 
messager à titre de reçu.

8.3.3 Cueillette d’enveloppes de dépôt de titres américains au CDSX

Le personnel autorisé peut cueillir les enveloppes de titres américains au CDSX au 
guichet de la CDS après les heures indiquées ci-après.

Le personnel autorisé doit signer le formulaire Envelope Seal (CDSX001) et le 
Bordereau de contrôle — Livraison à l’adhérent (CDSX185B) et les rendre aux 
employés de la CDS.

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Dépôts de titres américains au 
CDSX

13 h 13 h 13 h midi

Types de titres ou de 
documents

Heure de 
l’Est 

(Montréal)

Heure de 
l’Est 

(Toronto)

Heure des 
Rocheuses 
(Calgary)

Heure du 
Pacifique 

(Vancouver)
Enveloppes de dépôt de titres 
américains au CDSX

9 h 9 h 8 h 30 8 h
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

 
Procédés et méthodes du CDSX 

https://www.cds.ca/resource/fr/78 
 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

DE LA CDS 

Des écrans ont été créés dans la nouvelle interface utilisateur graphique (« IUG ») pour accéder 
aux diverses fonctions du CDSX. Globalement, les processus importants demeureront les 
mêmes. Seul le canal d’accès aux fonctions et aux données changera dans le nouveau système. 
La période de dégagement des paiements est prolongée de 30 minutes pour les adhérents. Elle 
se terminera à 15 h au lieu de 14 h 30. 

 
Dans la section des activités au grand livre, le tableau des transactions a été mis à jour pour faire 
état des codes initiés par les adhérents ou saisis par le système, dans le nouveau système. De 
nouveaux écrans seront disponibles pour mettre à jour les comptes des adhérents. Une nouvelle 
limite de secteur est introduite pour la VGG d’un grand livre. Dans le nouveau système, toutes 
les émissions à l’état de saisie peuvent être négociées (pas uniquement pour les titres du marché 
monétaire) avant d’être rendues admissibles au CDSX. Ces opérations ne seront pas réglées 
avant que les valeurs ne soient confirmées et rendues admissibles au CDSX. 

 
Pour les blocs et composantes détachées inscrites en compte, le système détectera si un 
adhérent est admissible à recevoir des parts additionnelles sur son compte à partir de l’IDUC de 
fractions. Cette opération sera automatisée dans le nouveau système, contrairement au 
processus manuel actuellement en place. Le traitement des composantes détachées non 
conformes ne sera plus disponible dans le nouveau système, ce qui aura une incidence minime 
compte tenu de la faible utilisation. Dans le nouveau système, la saisie de dépôts au moyen de 
l’IUG ou les messages seront limités à un maximum de 20 certificats ou lignes par opération. Tout 
volume de messages supérieur à 20 sera rejeté. Dans le système actuel, la limite est de 25 
messages. À l’avenir, la CDS ne permettra pas la saisie de dépôts de valeurs au cours de la 
période de restrictions durant le processus de paiement. 

 
Le « Fichier principal des valeurs » (« FPV ») sera renommé « Fichier principal des instruments 
financiers » (« FPIF ») dans le nouveau système. Ce changement a été apporté dans l’ensemble 
des procédés et méthodes. Le traitement quotidien et en vrac des événements facultatifs 
correspondra au règlement continu et normal, conformément aux fonctions du nouveau système. 
Un nouveau tableau de bord sera créé dans la nouvelle interface externe.
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Les adhérents peuvent y consulter un résumé des événements et d’autres renseignements. Des 
écrans dans la nouvelle IUG seront disponibles pour effectuer le suivi des événements et des 
rapports relatifs aux événements de droits et privilèges. Pour ce qui concerne la fiscalité 
canadienne, chaque grand livre des adhérents fera état du domicile fiscal assigné à chaque pays 
source de revenu (COIN). La valeur sera déterminée comme suit : 1) pour une source de revenu 
autre que les États-Unis : le pays de constitution inscrit au grand livre de l’entité et 
2) pour une source de revenu des États-Unis : une combinaison du pays de constitution et des 
pièces justificatives de l’Internal Revenue Service (« IRS ») fournies. Toutes les entités non 
américaines doivent être conformes à la Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA ») 
(posséder un numéro GIIN valide et le statut FATCA pertinent) afin d’éviter la retenue fiscale en 
vertu du chapitre 4. La CDS traitera systématiquement toute retenue fiscale à la source 
relativement aux territoires, lorsqu’une fiscalité touchant plusieurs territoires s’applique; 
l’indicateur de retenue fiscale supplémentaire est activé au niveau du sous-choix d’un événement. 
Selon ces données, la retenue fiscale est calculée en référence au taux des droits et privilèges 
réputés et débitée sans aucun paiement supplémentaire sur le compte des adhérents. Deux 
nouveaux types de comptes seront introduits pour accommoder la réhypothèque des mises en 
gage admissibles : le compte de valeurs données en gage et pouvant faire l’objet d’une 
réhypothèque (PH) et le compte d’encours de valeurs pouvant faire l’objet d’une réhypothèque 
(CH). 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes du CDSX et 
elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les adhérents au cours de la période de 
formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
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proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 431

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS   

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 5 de 9  

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 
 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation.
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D.5 Solutions de rechange envisagées  

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 

 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

 
E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

 
F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 

                                                
1 1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 
 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 
 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général des 

affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 55 

20, rue Queen Ouest 
Toronto (Ontario)  

M5H 3S8 
 

Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
C.P. 10142, Pacific Centre 

Vancouver (Colombie-Britannique)  V7Y 1L2 
 

Télécopieur : (604) 899-6506 
gsteffens@bcsc.bc.ca  

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les commentaires 
recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Annexe “A” 
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Incidence élevée - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble 
des adhérents, ou un grand nombre d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour 
évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont 
requis.

Incidence moyenn - Les modifications ont une incidence sur un nombre 
limité
d'adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour 
évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont 
requis.

Incidence faible - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun 
adhérent, ou
seulement quelques-uns d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de 
formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre 
technique / 
Mod.
importante

Nouveaux 
Procédés 
et 
méthodes 
(O/N)

Incidence 
sur les 
clients

- Des écrans ont été créés dans la nouvelle interface utilisateur graphique
(« IUG ») pour accéder aux diverses fonctions du CDSX.
- Les références aux rapports ont été retirées.
- Globalement, les processus importants demeureront les mêmes. Seul le canal d’accès aux fonctions et aux données changera 
dans le nouveau système.

Importante N Faible

1.2 Heures limites du CDSX - La période de dégagement des paiements est prolongée de 30 minutes pour
les adhérents. Elle se terminera à 15 h au lieu de 14 h 30.

Importante N Faible

2.1
2.1.1

Comptes du grand livre
Accès à l’écran GRAND LIVRE – MENU

- Des écrans mis à jour ont été créés pour les adhérents dans la nouvelle IUG. Importante N Faible

2.2 Comptes du grand livre / Tenue de compte - Le compte RER (RA) ne sera plus offert. L’élimination du compte RER devrait avoir une incidence minimale en raison de sa faible 
utilisation par les adhérents.
- Deux nouveaux types de comptes seront introduits pour accommoder les opérations de réhypothèque des mises en gage 
admissibles.

Importante N Faible

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les clients :

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction au CDSX

Chapitre 2 – Activités au grand livre
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2.2.1 Transactions qui ont une incidence sur les soldes de grand 
livre

- Le tableau des transactions a été mis à jour pour faire état des codes initiés
par les adhérents ou saisis par le système, dans le nouveau système.

Importante N Faible

2.3 Tenue de compte - Les numéros des comptes WD et TN ne seront pas limités aux chiffres 000. Importante N Faible

2.3.1 Tenue de comptes - Des écrans dans la nouvelle IUG seront disponibles et les références aux
anciens écrans ont été retirées.

Importante N Faible

2.3.2 Activation de la fonction de séparation par exception - Le processus de séparation automatique par exception ne sera plus offert
dans le nouveau système.

Importante N Faible

2.4.1 Entrée de virements intercomptes - Des écrans mis à jour ont été créés pour les adhérents dans la nouvelle IUG. Importante N Faible

2.8 Interrogation de la VGG et des limites de secteur d’un grand 
li

- Une nouvelle limite de secteur est introduite. Importante N Faible

2.9 Établissement de restrictions de règlement dans un grand livr - Les adhérents ne pourront plus placer de restrictions sur leurs grands livres. Importante N Faible

3.1 Fonctions d’émission - Des écrans dans la nouvelle IUG seront disponibles. Importante N Faible

3.3 Identification des valeurs - Des nouveaux renseignements relatifs aux désignations courtes de la valeur
sont ajoutés.

Importante N Faible

3.3.1 Types et sous-types de valeurs et types d’effets - Ce tableau a été rajusté pour inclure les éléments suivants sous « Valeurs » :
- Autres droits (RTO)
Fonds de placement immobilier (REI) Fonds négocié en bourse (ETF)
- Le Stripped Instrument Type of Payment (PMT) a été annulé.
- Le programme de papier commercial à échéance reportable sera annulé à l’ avenir. L’incidence sera minime étant donné 
l’utilisation inexistante.

Importante N Faible

3.6 Visualisation des renseignements sur les valeurs confirmées - La fonctionnalité dans le nouveau système ne permettra pas la mise à jour ou
modification du type d’instrument pour une valeur confirmée, p. ex. de LP à T. Une fois l’état de la valeur à « Saisie », le champ 
devient non modifiable.

Importante N Faible

3.6.3 Visualisation des renseignements sur l’agent de valeur - Des écrans de la nouvelle IUG seront créés pour voir les renseignements sur l’agent et les détails de la caractéristique. Importante N Faible

3.8 Établissement d’émissions autres que celles du marché 
monét

- Dans le nouveau système, toutes les émissions à l’état de saisie peuvent être négociées (pas uniquement pour les titres du 
marché monétaire) avant d’être rendues admissibles au CDSX.  Ces opérations ne seront pas réglées avant que les valeurs ne 
soient confirmées et rendues admissibles au CDSX.

Importante N Faible

- Le traitement des composantes détachées non conformes ne sera plus disponible dans le nouveau système. L’incidence sera 
minime compte tenu de la faible utilisation.

Importante N Faible

4.3 Demande d’ISIN pour les composantes détachées et les blocs 
inscrits en compte

- Des écrans mis à jour ont été créés pour les adhérents dans la nouvelle IUG. Importante N Faible

4.3.2 Critères d’admissibilité au démembrement des valeurs sous-
jacentes

- Des renseignements supplémentaires ont été ajoutés pour clarifier les
exigences relatives à l’admissibilité.

Importante N Faible

4.4 Demande de démembrement d’un titre d’emprunt - Dans le nouveau système, le formulaire sera remplacé par un écran dans l’
IUG qui permettra aux adhérents de saisir tous les renseignements pertinents.

Importante N Faible

4.7 Traitement des fractions accumulées des obligations
coupons détachés

- Dans le nouveau système, le système détectera si un adhérent est admissible
à recevoir des parts additionnelles sur son compte à partir de l’IDUC de fractions.  Cette opération sera automatisée dans le 
nouveau système, contrairement au processus manuel actuellement en place.

Importante N Faible

Chapitre 3 – Activités d’émission

Chapitre 4 – Blocs et composantes détachées inscrites en compte
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6.1 Fonctions de dépôt - De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG pour les fonctions de dépôt. Importante N Faible

6.4 Dépôt de valeurs - Dans le nouveau système, la saisie de dépôts au moyen de l’IUG ou les messages seront limités à un maximum de 20 certificats ou 
lignes par opération.  Tout volume de messages supérieur à 20 sera rejeté. Dans le système actuel, la limite est de 25.
- À l’avenir, la CDS ne permettra pas le dépôt de valeurs au cours de la période de restrictions durant le processus de paiement.

Importante N Faible

6.7 Gestion des positions à découvert - Dans la nouvelle fonction du système, les rajustements de dépôt et de retrait ne seront plus enregistrés à titre d’opération code 
A. Ils seront catégorisés  sous le code d’opération J avec les rajustements au grand livre.

Importante N Faible

7.2 Instructions d’immatriculation - La base de données des immatriculations, ainsi que le code client, seront annulés à l’avenir. Lorsqu’une demande de retrait sera 
créée, les adhérents
devront saisir les renseignements pour chaque retrait.

Importante N Faible

8.0 Activités de droits et privilèges - Le « Fichier principal des valeurs » (« FPV ») sera renommé « Fichier principal des instruments financiers » (« FPIF ») dans le 
nouveau système. Ce changement a été apporté dans l’ensemble des procédés et méthodes.
- Le traitement quotidien et en vrac des événements facultatifs correspondra au règlement continu et normal.

Importante N Faible

8.1 Heures limites pour les activités de droits et privilèges - L’heure de fin de la période de dégagement des paiements de fin de journée est reportée de 14 h 30 à 15 h. Cela permettra aux 
adhérents de profiter de plus de temps pour déposer des fonds dans leurs comptes pour ces opérations.

Importante N Faible

8.2 Fonctions de droits et privilèges - Les adhérents pourront saisir des demandes de soumission et de retrait tardives après la date limite sans communiquer avec la 
CDS. L’approbation de l’agent dépositaire est toutefois requise.
- Les adhérents pourront visualiser ou interroger leurs événements au moyen de Frontier selon leurs positions et/ou leur absence 
de positions.

Importante N Faible

8.2.1 Accès à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS - De nouveaux écrans seront disponibles aux adhérents dans l’IUG. Importante N Faible

8.2.2 Événements - Cette section a été bonifiée de descriptions des catégories d’événement et  de leur classification. Une liste des codes 
d’événement a été ajoutée. Elle sera disponible dans le nouveau système. Les codes seront groupés sous MAND,
CHOS et VOLU.

Importante N Faible

8.2.5 Types de choix - Les nouveaux champs et choix dans le système BaNCS sont détaillés dans les documents techniques de chaque fonction 
individuelle.

Importante N Faible

8.2.6 États de l’événement et du choix - Les statuts des événements ont été mis à jour selon la terminologie et les
fonctionnalités du nouveau système.

Importante N Faible

8.2.7 État de l’instruction - La fonctionnalité des directives de choix ne sera pas modifiée, toutefois la navigation et l’interface utilisateur seront modifiées. 
Les noms et descriptions des directives de choix seront mis à jour dans les écrans de l’IUG du nouveau
système.

Importante N Faible

8.2.8 Règles de paiements des droits et privilèges Dans le cas des paiements en espèces où les avoirs de la CDS sont détenus dans plus d’un service de garde, les positions des 
adhérents et les paiements connexes sont divisés par services de garde.

Importante O Faible

Chapitre 7 – Activités de retrait

Chapitre 8 – Activités de droits et privilèges

Chapitre 6 – Activités de dépôt
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8.3 Surveillance des événements - Un nouveau tableau de bord sera créé dans la nouvelle interface externe. Les adhérents peuvent y consulter un résumé des 
événements et d’autres renseignements.
- Des écrans dans la nouvelle IUG seront disponibles pour effectuer le suivi des événements et des rapports relatifs aux 
événements de droits et privilèges.
- Les détails du calcul des droits et privilèges anticipés et des droits et privilèges réels ont été fournis.

Importante N Faible

8.4.1 Créer des directives de choix Applicable aux événements de souscription de droits (EXRI) et d’exercice de bons de souscription (EXWA). Le champ Référence de 
l’instruction sera obligatoire pour les instructions de l’option EXER. Cela garantira que les participants souhaitant placer des 
instructions d'option pour des actions supplémentaires en utilisant l'option OVER pourront saisir cette référence d'instruction, qui 
est un élément obligatoire de l'instruction OVER, dans le champ Référence d'instruction liée.

Importante N Faible

8.7 Soumission d’un choix de lettre de garantie - Une lettre de garantie permet aux adhérents de soumettre des directives lorsque la valeur n’est pas disponible avant la date et 
l’heure de protection. Des renseignements supplémentaires ont été ajoutés concernant le choix de lettre de garantie.

Importante N Faible

8.8 Traitement des réclamations - Le tableau a été remplacé par des distributions en valeurs et en espèces obligatoires avec ou sans choix. Dans le nouveau 
système, le même processus de réclamation des règlements sera appliqué pour les événements de type
titres de créance ou de participation. Le système les traitera uniquement lorsque l’opération sous-jacente sera réglée.

Importante N Faible

8.2.2 Droits et privilèges relatifs à la conversion d’opérations - Dans le nouveau système, les conversions d’opérations seront traitées après
le paiement du choix implicite ou de l’événement, pour les événements de type réorganisation. À l’heure actuelle, les conversions 
d’opérations sont traitées au début de la journée à la date de paiement à la CDS pour les événements obligatoires.

Importante N Faible

8.11.1 Traitement de l’impôt canadien - Cette section a été mise à jour pour faire état du traitement à la source des retenues fiscales dans le nouveau système.
- Chaque grand livre des adhérents fera état du domicile fiscal assigné à  chaque pays source de revenu (COIN). La valeur sera 
déterminée comme suit :
1) pour une source de revenu autre que les États-Unis : le pays de constitution inscrit au grand livre de l’entité et 2) pour une 
source de revenu des États-    Unis : une combinaison du pays de constitution et des pièces justificatives de l’ Internal Revenue 
Service (« IRS ») fournies.
Toutes les entités non américaines doivent être conformes à la Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA ») (posséder un 
numéro GIIN valide et le statut FATCA pertinent) afin d’éviter la retenue fiscale en vertu du   chapitre 4.

Importante N Faible

8.11.2 Traitement de l’impôt des États-Unis - Une explication détaillée de l’impôt sur les revenus de source américaine a été fournie ainsi que des renseignements sur le 
Internal Revenue Code
(« IRC ») de l’IRS et les conventions fiscales.

Importante N Faible

8.11.3 Traitement de l’impôt international La CDS traitera systématiquement toute retenue fiscale relative aux territoires à la source.
- La retenue fiscale sera offerte pour tous les types d’événements.
- Les paiements imposables et/ou à déclaration obligatoire sont configurés comme des sous-options distinctes avec le pays source 
du revenu (COIN) et le code de revenu.
- Lorsqu’une fiscalité touchant plusieurs territoires s’applique; l’indicateur de retenue fiscale supplémentaire est activé au niveau 
du sous-choix d’un événement. Selon ces données, la retenue fiscale est calculée en référence au taux des droits et privilèges 
réputés et débitée sans aucun paiement supplémentaire sur le compte des adhérents.

Importante N Faible
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8.19.7 Exceptions au traitement des événements de distribution 
(sans choix et avec choix)

- Dans le nouveau système, le nombre de réclamations à traiter manuellement par les adhérents sera sensiblement réduit en 
raison de l’augmentation du nombre de mises en gage de 300 (actuellement) à 4 000 articles.
- Pour une demande unique de mise en gage (saisie ou modification de mise en gage), le système permettra, au minimum :
- Nombre d’articles de garantie (valeurs et fonds) par opération : 2 000
- Nombre d’articles de prêt par opération : 2 000
- Un total de 4 000 articles (valeurs et fonds) sera affiché.

Importante N Faible

8.19.9 Production de réclamations et de rapports sur les articles de 
prêt de titres

- Dans le nouveau système, les alertes et mises à jour relatives au grand livre seront encore applicables. Le système générera 
toutefois automatiquement un type de message pour les opérations hors marché.
- De plus, les mêmes messages seront produits pour les mises en gage pouvant faire l’objet d’une réhypothèque. Les messages 
seront envoyés à l’adhérent constituant du gage et à l’adhérent gagiste.
- Le suivi des droits et privilèges sera disponible dans Frontier. Le nom « Suivi des droits et privilèges TRAX » pourrait toutefois 
changer (à confirmer ultérieurement).

Importante N Faible

8.19.10 Traitement des articles de garantie de la mise en gage Deux nouveaux types de comptes seront introduits pour accommoder la
réhypothèque des mises en gage admissibles : le compte de valeurs données en gage et pouvant faire l’objet d’une réhypothèque 
(PH) et le compte d’ encours de valeurs pouvant faire l’objet d’une réhypothèque (CH).

Importante N Faible

- La catégorie de la fédération adhérente active n’existera plus dans le nouveau système et le libellé y faisant référence à été 
supprimé de cette section.

Importante N Faible

Clarifications sur les instructions de transferts et autres avertissements Importante O Faible

Chapitre 9 – Activités afférentes au processus de paiement

Chapitre 10 – Demande de transferts
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Version 18.0

© 2024 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 
CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du CDSX, y compris au sujet :
• des activités au grand livre, notamment afin de savoir comment effectuer la mise 

à jour des comptes et le rapprochement des positions au grand livre;
• des activités d’émission, notamment afin de savoir comment traiter les émetteurs 

et les codes d’émetteurs;
• des blocs et des composantes détachées inscrits en compte, notamment afin de 

savoir comment démembrer, reconstituer et mettre en bloc des valeurs;
• des activités de dépôt et de retrait;
• des activités de droits et privilèges sur les composantes détachées, les blocs de 

valeurs et les valeurs reconstituées et des activités de droits et privilèges 
assujettis à la retenue fiscale américaine;

• du processus de paiement, notamment afin de savoir comment calculer les 
obligations de paiement et comment livrer et recevoir des fonds pour les positions 
finales en espèces.;

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca)

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que  :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants en espèces sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Documentation connexe

Ce guide contient des références aux documents suivants :
• Les Services de la CDS pour les valeurs démembrées - Aperçu à l’intention des 

négociateurs et des gestionnaires de placement;
• Qualified Intermediary Agreement (document offert en anglais seulement).
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Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction au CDSX
Le CDSX offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges pour les titres d'emprunt et de participation. Il comprend :
• des fonctions de traitement des transactions en ligne et par lots;
• des rapports que les adhérents peuvent imprimer à leur bureau;
• des services facultatifs tels que le rapprochement et la gestion des grands livres.

1.1 Activités et fonctions disponibles en ligne au CDSX

Le tableau ci-dessous fait état des fonctions et des activités qui peuvent être 
exécutées par les adhérents au CDSX. Les fonctions disponibles varient selon 
l'accès établi par les administrateurs d'accès du service de l'adhérent ou de la CDS.

Fonction Description
OPÉRATION Produire des rapports d'opérations
MISE EN GAGE Mettre en gage des valeurs et des fonds à titre de prêt
MARGE DE CRÉDIT Établir et gérer des marges de crédit entre les prêteurs et les 

emprunteurs
GRAND LIVRE Interroger les soldes de compte et gérer les différents 

comptes dans chaque grand livre
PROCESSUS DE 
PAIEMENT

Demander des rapports sur les activités en temps réel

DÉPÔT Demander le dépôt de valeurs et de fonds
RETRAIT Demander le retrait de valeurs
VALEUR Permettre aux émetteurs et aux agents émetteurs d'établir 

des titres du marché monétaire dans le système et aux 
adhérents d'interroger le système sur les émissions 
existantes

MAXIMUMS GLOBAUX 
DE SOCIÉTÉS ET VGG

Répartir le plafond de fonctionnement d'une société entre les 
plafonds de fonctionnement des filiales et attribuer la VGG 
initiale entre les membres d'une famille

VISUALISATION DES 
RAPPORTS EN DIRECT

Visualiser les rapports en direct au système de gestion des 
rapports (SGR)

RACHAT D’OFFICE Entamer des activités de rachat d’office et effectuer une 
interrogation des rachats d’office existants

GESTION DE LA 
GARANTIE

Effectuer une interrogation des exigences en matière de 
garantie et de l’évaluation des garanties actuelles, ainsi que 
saisir, modifier et effectuer une interrogation des mises en 
gage

CHOISIR UN IDUC 
AUTORISÉ

Sélectionner un IDUC à partir d’une liste d'IDUC
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1.2 Heures limites du CDSX

Le CDSX prévoit des heures limites pour les activités et des restrictions à l'égard du 
traitement. Les procédures afférentes à chaque fonction contiennent les détails des 
heures limites et des restrictions relatives au traitement (p. ex., les rachats d’office, 
l'appariement des opérations, le processus de paiement).

Les heures limites actuelles de début et de fin des activités au CDSX sont indiquées 
ci-dessous. 

La CDS peut modifier les heures susmentionnées lorsque les circonstances le 
justifient. Le cas échéant, la CDS enverra un message à tous les adhérents pour les 
informer du changement survenu.

Activités au CDSX Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Début de l'accès en directligne 7 h 5 h 4 h
Heure limite de dégagement des droits et 
privilèges le jour même

1415 h 30 1213 h 30 11 h 30midi

Début du processus de paiement (en 
dollars canadiens et américains) 

16 h 14 h 13 h

Début du traitement des garanties 16 h 10 14 h 10 13 h 10
Fin du processus de paiement et du 
traitement des garanties

17 h 15 h 14 h

Début de la période post-processus de 
paiement

17 h 15 h 14 h

Arrêt du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
Début du jour ouvrable suivant1

1 L’heure peut varier en fonction de l’horaire du  traitement par lot. Toutes les activités de 
règlement effectuées après cette heure sont évaluées le jour ouvrable suivant.

22 h 20 h 19 h
Début du traitement de nuit des droits et 
privilèges2

2 Les activités afférentes aux événements de marché et aux droits et privilèges sont traitées à une 
date de traitement fixée le jour ouvrable suivant.

22 h 30 20 h 30 19 h 30

Début du traitement en directligne de nuit 00 h 30 22 h 30 21 h 30
Fin du traitement en directligne de nuit 4 h 2 h 1 h
Début du règlement net par lots et du 
Règlement net continu (RNC)

4 h 2 h 1 h
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1.2.1 Restrictions relatives au règlement au CDSX

Les restrictions relatives au règlement apparaissent au tableau suivant :

Type de 
transaction 

Accès 
en 

directligne 

Processus de paiement
Après le 

processus 
de paiement

Activités de 
nuit en 

directligne
Livraison 

des 
paiements

Traitement 
des 

garanties
Règlement 
d'opérations

Aucune 
restriction

Règlement de valeurs 
seulement
Aucun règlement de fonds
Règlement restreint du 
compte général et du 
compte de garantie 
restreinte

Règlement 
de valeurs  
seulement
Aucune 
restriction

Aucune 
restriction

Règlement 
de mises en 
gage

Aucune 
restriction

Règlement de valeurs 
seulement
Aucun règlement de fonds
Règlement restreint du 
compte général et du 
compte de garantie 
restreinte

Règlement 
de valeurs  
seulement
Aucune 
restriction

Aucune 
restriction

Virements 
intercomptes

Restriction 
de 16 h à 
16 h 30, 
heure de 
l’Est (de 14 h 
à 14 h 30, 
heure des 
Rocheuses; 
de 13 h à 
13 h 30, 
heure du 
Pacifique)

Les virements intercomptes 
ne peuvent pas être traités 
durant ces périodes en 
raison de la vérification de la 
valeur de la garantie globale 
(VGG)

Aucune restriction

Livraison de 
titres du 
compte 
général

Aucune 
restriction

Mise à jour restreinte
Règlement restreint du 
compte général et du 
compte de garantie 
restreinte

Aucune restriction

Virement de 
fonds

Aucune 
restriction

Aucun virement de fonds Aucune 
restriction

Dépôt de 
fonds

Aucune 
restriction

Aucun dépôt de fonds Aucune 
restriction

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 454

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AU CDSX
Traitement dles jours fériés

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 14
du CDSX

Les rapports en direct ne sont pas disponibles entre 15 h 58 et 16 h 10, heure de 
l’Est (entre 13 h 58 et 14 h 10, heure des Rocheuses et entre 12 h 58 et 13 h 10, 
heure du Pacifique).

1.3 Traitement dles jours fériés

Le CDSX est disponible aux fins de règlement lorsque les systèmes de paiement 
pour le Canada (Système de transfert de paiements de grande valeur, ou STPGV), 
pour les États-Unis (Fedwire) ou pour les deux pays sont disponibles aux fins de 
parachèvement du processus de règlement en fin de journée.

Le CDSX fonctionne également aux fins d’activités sans règlement les jours où les 
systèmes de paiement ne sont pas disponibles mais où les bourses au Canada, aux 
États-Unis ou dans les deux pays sont ouvertes. 

Avant chaque jour férié canadien et américain, la CDS émet des bulletins détaillant 
les procédures particulières aux jours fériées. Les adhérents qui désirent obtenir de 
plus amples renseignements doivent communiquer avec un représentant du Service 
à la clientèle de la CDS. 

1.4 Valeurs

Les valeurs sont établies au CDSX par l’émetteur, ses agents émetteurs désignés ou 
la CDS. Tous les adhérents peuvent afficher les renseignements relatifs à une valeur 
qui a été établie au CDSX, y compris les renseignements portant sur les droits et 
privilèges.

Émission de 
droits et 
privilèges

Aucun paiement de droits et privilèges de 1415 h 30 
à 20 h, heure de l’Est (de 1213 h 30 à 18 h, heure des 
Rocheuses et de 11 h 30midi à 17 h, heure du Pacifique)

Aucun 
paiement de 
droits et 
privilèges

Règlement 
RNC en 
temps réel

Aucune 
restriction

Aucun règlement RNC en temps réel

Type de 
transaction 

Accès 
en 

directligne 

Processus de paiement
Après le 

processus 
de paiement

Activités de 
nuit en 

directligne
Livraison 

des 
paiements

Traitement 
des 

garanties

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 455

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AU CDSX
Fonds

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 15
du CDSX

Lorsqu’une obligation feuille d’érable de l’Espagne devient admissible au CDSX, le 
droit fiscal espagnol exige que les émetteurs des obligations feuille d’érable de 
l’Espagne obtiennent de l’information sur le propriétaire réel avant de fournir un 
allègement fiscal à la source. Par conséquent, les adhérents qui optent pour des 
droits et privilèges à l’égard de ces valeurs doivent respecter les directives, telles que 
recommandées par l’agent effectuant la retenue (par exemple Acupay) et celles 
énoncées par l’émetteur dans la notice d’offre. Les directives de l’agent effectuant la 
retenue sont indépendantes de celles de la CDS.

Le CDSX permet également aux adhérents de demander la création d’obligations 
coupons détachés et de blocs. Les adhérents peuvent afficher les renseignements 
relatifs aux obligations coupons détachés et aux blocs qui ont été établis au CDSX en 
utilisant les mêmes fonctions que celles utilisées pour afficher tout autre type de 
valeurs.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Activités 
d’émission à la page 48 et le chapitre Blocs et composantes détachées inscrites en 
compte à la page 87.

1.5 Fonds

Les adhérents peuvent exécuter les activités suivantes au CDSX :
• virer des positions créditrices dans un autre grand livre du CDSX;
• déposer des fonds canadiens et américains au CDSX.

La CDS agit à titre de « gardien » pour les dépôts de fonds canadiens et américains. 
Pour les dépôts de fonds canadiens, la CDS confirmera le dépôt une fois que les 
fonds auront été virés au compte STPVG de la CDS à la Banque du Canada. Pour 
les dépôts de fonds en dollars américains, la CDS confirmera le dépôt une fois que 
les fonds auront été virés au compte de la CDS à la Harris National Association.

Au CDSX, les adhérents doivent avoir suffisamment de fonds disponibles pour le 
règlement de certaines transactions. Les fonds disponibles sont conservés au grand 
livre et sont définis comme suit :
• tout solde créditeur dans le compte de fonds du grand livre;
• toute tranche inutilisée du maximum global du grand livre;
• toute marge de crédit non utilisée.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des maximums globaux de 
grand livre et des marges de crédit, veuillez consulter le guide Adhésion aux services 
de la CDS.
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1.6 Droits et privilèges

Le CDSX permet aux adhérents d’exécuter les activités de droits et privilèges 
suivantes :
• superviser la distribution active et les événements de marché;
• soumettre des directives de soumission;
• retirer des directives de soumission;
• effectuer un choix fiscal.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Activités 
de droits et privilèges à la page 149.

1.7 Dépôts et retraits

Le CDSX permet aux adhérents de demander :
• des dépôts de valeurs;
• des retraits de valeurs;
• des dépôts de fonds.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Activités 
de dépôt à la page 114 et le chapitre Activités de retrait à la page 132.

1.8 Processus de paiement au CDSX

Chaque jour, une période est prévue pour le « processus de paiement ». Le CDSX 
calcule alors les positions nettes de fonds de chaque adhérent et des fonds sont 
échangés entre les adhérents et la CDS.

Comme les transactions peuvent être traitées soit en dollars canadiens, soit en 
dollars américains, chaque journée comporte deux périodes de processus de 
paiement :
• processus de paiement en dollars canadiens;
• processus de paiement en dollars américains.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Activités 
afférentes au processus de paiement à la page 277.
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1.9 Limitation des risques

Toutes les fonctions du CDSX ayant une incidence sur les soldes de valeurs et de 
fonds d’un adhérent sont soumises à une vérification de la valeur de la garantie 
globale (VGG). La VGG permet d’assurer que le CDSX est pleinement garanti en tout 
temps. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

1.10 Communications aux actionnaires

La réglementation en matière de valeurs mobilières stipule que, lorsqu’un émetteur 
annonce une assemblée des actionnaires, il doit solliciter des procurations des 
actionnaires inscrits qui possèdent des actions avec droit de vote. L’émetteur doit 
également fournir aux actionnaires une circulaire d’information ainsi que tout autre 
document relatif à l’assemblée.

Comme les valeurs qui sont conservées en dépôt à la CDS sont immatriculées au 
nom du propriétaire pour compte CDS & CO., la CDS doit fournir aux émetteurs ou à 
leurs agents une procuration générale ainsi que la liste afférente des adhérents qui 
sont des détenteurs inscrits à la date de clôture des registres. Les émetteurs ou leurs 
agents utilisent ces documents afin de distribuer des droits de vote aux adhérents 
lors de l’assemblée. La CDS fournit également aux adhérents des rapports faisant 
état des dates d’inscription des procurations afin de confirmer le nombre de titres 
détenus par chacun à la date de clôture des registres, et ce, aux fins de vote.

Le traitement d’une demande d’avis de clôture des registres et de dates d’assemblée 
sera accepté lorsque le demandeur a confirmé que l’émetteur qui tient l’assemblée 
est bien un émetteur assujetti au Canada.

La CDS gère ce processus par l’intermédiaire de la fonction d’avis de clôture des 
registres et de dates d’assemblée des Services aux émetteurs. du Système de 
désignation de fondé de pouvoir. Les rapports suivants, destinés aux adhérents, sont 
générés au moyen de ce système :
• RAPPORT AVIS PROCUR (RAPPORT AVIS DE PROCURATION) – Donnent aux adhérents 

les détails des assemblées à venir jusqu’à six jours ouvrables avant la date de 
clôture des registres.

• RAPP CLOT REG PROCUR (RAPPORT DATE DE CLÔTURE DES REGISTRES - 
PROCURATION) – Donnent aux adhérents les détails de leurs avoirs à la date de 
clôture des registres.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rapports du Système de 
désignation de fondé de pouvoir, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS. La CDS respecte ses obligations en matière de 
communication de la manière suivante :
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1. en informant les adhérents des prochaines assemblées des actionnaires par 
l’intermédiaire du processus de traitement des droits et privilèges;

2. en diffusant l’information relative aux assemblées des actionnaires auprès du 
public grâce à :
a. l’application en ligne de registre des assemblées;
b. les médias à l’échelle nationale.

3. en fournissant aux adhérents le détail de leurs avoirs par l’intermédiaire des 
services de déclaration;

4. en communiquant aux émetteurs ou à leurs agents les renseignements relatifs 
aux porteurs inscrits.

Remarques : 

1. Dans le RAPPORT DE DATE DE CLÔTURE DES REGISTRES – PROCURATION, le champ 
BPID (anciennement nommé SMTR CUID) du demandeur indiquera l’identifiant 
du demandeur, qui correspondra soit à l’IDUC pour les adhérents ordinaires, soit 
à un identifiant numérique de 10 caractères pour les utilisateurs commerciaux 
(non adhérents).

2. RAPPORT DE RECHERCHE ANTICIPÉE : Une demande d’avis de clôture des registres 
et de dates d’assemblée pour plus d’un ISIN (qui doivent tous appartenir au 
même émetteur) entraînera la génération d’un seul RAPPORT DE RECHERCHE 
ANTICIPÉE pour tous les ISIN. Le rapport sera envoyé par courriel à l’adresse du 
demandeur indiquée dans la demande.

3. Liste des porteurs inscrits et procuration générale : Une demande d’avis de 
clôture des registres et de dates d’assemblée pour plus d’un ISIN (qui doivent 
tous appartenir au même émetteur) entraînera la génération d’un seul rapport des 
porteurs inscrits pour tous les ISIN, suivi des procurations générales pour tous les 
ISIN.

1.11 Rapports des transactions du CDSX

En accédant au Système de gestion des rapports (SGR), les adhérents peuvent 
consulter les rapports suivants afin de connaître leurs transactions exécutées au 
CDSX pendant le jour ouvrable en cours :
• RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES – fait état des transactions qui ont été 

réglées ou mises à jour pour un grand livre donné pendant le jour ouvrable en 
cours.

• RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES – fait état des transactions non 
réglées pour un grand livre donné.
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Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Les adhérents peuvent consulter les rapports de transactions, y compris les rapports 
suivants, pour connaître leurs transactions du CDSX (p. ex. opérations ou mises en 
gage) qui ont été traitées le jour ouvrable précédent. 
• RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES – fait état de toutes les transactions d’un 

grand livre qui ont été réglées le jour ouvrable précédent.
• RAPPORT DES TRANSACTIONS SUPPRIMEES – fait état des transactions de mises en 

gage et d’opérations supprimées dans le grand livre d’un adhérent.
• RAPPORT D’OPERATIONS POSTDATEES – contient toutes les mises en gage, les 

dépôts et les retraits non confirmés postdatés (sans égard à la date de valeur) 
pour un grand livre donné.

• SOMMAIRE DES TRANSACTIONS CONFIRMEES EN COURS – contient la liste des 
soldes des transactions RNC en cours, des transactions RNC avec une date de 
valeur le lendemain, des soldes nets des transactions RNC, des transactions 
disponibles dans le compte de règlement RNC, des transactions en cours hors 
RNC et des transactions en cours hors RNC avec une date de valeur le 
lendemain.

Pour plus de renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS.

1.12 Services additionnels

Les adhérents peuvent souscrire à des services additionnels offerts au CDSX, 
notamment : 
• le service InterLink – Une solution de rechange à l’utilisation des systèmes en 

direct de la CDS pour transmettre les détails des transactions, recevoir des 
messages relatifs aux transactions et aux systèmes. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la 
CDS - Renseignements techniques.

• des fonctions limitées au grand livre du Service de dépôt – Les adhérents qui 
doivent utiliser un grand livre du Service de dépôt pour la séparation de valeurs 
du marché monétaire peuvent avoir un accès limité au CDSX. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services 
de la CDS.
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• le service Notification en ligne - transfert de compte (NELTC) – ce service facilite 
les échanges de données sur les comptes clients entre les abonnés. Il permet de 
remplacer les demandes de transfert sur papier et les listes de biens connexes 
utilisées pour effectuer un transfert de comptes clients d’un courtier à un autre. Le 
service NELTC permet le transfert électronique des renseignements et offre un 
processus de confirmation en ligne. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le Guide de l’utilisateur du service NELTC.

• le Service de Bulletins – la CDS rédige et diffuse des bulletins d’information 
afférents aux activités cruciales résultant de l’émission quotidienne de valeurs, de 
l’échange quotidien de valeurs, du traitement quotidien de droits et privilèges sur 
valeurs et des liens internationaux. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Bulletins de la CDS du site Web de la CDS 
(www.cds.ca).

• le service de transmission des fichiers – ce service offre les détails des 
transactions du CDSX et les renseignements sur les titres et les droits et 
privilèges, les détails des positions au grand livre et les renseignements sur les 
activités de la DTCC au début et à la fin de la journée. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots 
de la CDS - Renseignements techniques.

• le Service d’appariement des opérations – Un service qui effectue l’appariement 
des opérations non boursières. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux 
opérations.

• le Service de règlement net continu – Un service qui établit le solde net des 
opérations admissibles avec des positions au RNC avec date de valeur. Les 
positions au RNC qui ont atteint leur date de valeur deviennent des positions 
au RNC en cours et sont soumises aux fins du règlement RNC. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes 
relatifs au règlement et aux opérations.

• le Service d’opérations en fonds seulement liées à des CPG – Un service qui 
permet aux émetteurs et aux acheteurs de CPG de régler les fonds, 
quotidiennement et sans intermédiaire, liés à de nouveaux CPG, aux paiements à 
l’échéance, aux versements d’intérêt, aux commissions et aux remboursements 
anticipés. Ces opérations non boursières sont créées au moyen de fichiers par 
lots par un centre de traitement à façon des CPG (par ex., CANNEX).

• l’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées – cette interface 
permet aux adhérents de soumettre au CDSX des opérations institutionnelles 
appariées, et ce, au moyen d’un dispositif d’appariement virtuel (DAV). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes relatifs au règlement et aux opérations.

• les services internationaux — La CDS offre les services internationaux suivants :
– Service de liaison directe avec la DTC;
– Service de liaison avec CAVALI;
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– Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC;
– Service de liaison avec Euroclear France;
– Service de liaison avec New York;
– Service de liaison avec la SEB.

• le Service système d’établissement du solde net SOLA – Le CDSX offre une 
passerelle aux adhérents qui utilisent l’application d’établissement du solde net 
des titres à revenu fixe SOLA de la Corporation canadienne de compensation de 
produits dérivés (« CDCC »). Au moyen du CDSX, les utilisateurs de SOLA 
peuvent soumettre, modifier et confirmer des opérations non boursières de 
pension sur titres et des opérations en espèces non boursières aux fins 
d’établissement du solde net et de novation à la CDCC.

Pour souscrire à ces services, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Activités au grand livre
Le CDSX offre des dispositifs permettant de gérer les comptes, ainsi que les 
positions de valeurs et de fonds de ces comptes. Lorsque les profils IDUC et des 
grands livres d’une société sont établis par la CDS, les adhérents accèdent aux 
fonctions du grand livre pour : 
• créer et supprimer des numéros de compte;
• virer des positions, sous réserve des restrictions relatives à la limitation des 

risques, entre des comptes et entre des grands livres;
• afficher les soldes courants de fonds et de valeurs;
• transférer des fonds entre les grands livres;
• interroger des positions au RNC (en cours ou avec date de valeur) dans leurs 

comptes au CDSX.

2.1 Fonctions du grand livre

Les adhérents peuvent gérer leurs comptes du CDSX au moyen des fonctions 
suivantes accessibles à partir de l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23 :
• TENUE DE COMPTES – Permet à l’adhérent d’ajouter ou de supprimer des 

(numéros de) comptes et de changer des détails et des descriptions de comptes.
• VIREMENT INTERCOMPTES – Permet de virer des positions entre les comptes ou les 

grands livres d’une même société.
• INTERROGATION POSITION DE VALEURS/COMPTES – Permet d’afficher le solde d’un 

ou de comptes donnés ou les positions d’une valeur particulière.
• INTERROGATION POSITION DE FONDS – Permet d’afficher la position de fonds en 

cours, le crédit en cours et le crédit utilisé, le maximum global en cours et le 
maximum global utilisé, ainsi que tout montant évalué au marché payé pour un 
grand livre.

• INTERR VGG DE GR LIVRE ET LIMITES DE SECTEUR – Permet d’afficher les limites 
attribuées et utilisées d’un grand livre.

• VIREMENT DE FONDS – Permet de virer des fonds entre grands livres.
• INTERROGATION POSITIONS AU RNC – Permet d’afficher le détail des positions 

au RNC (en cours ou avec date de valeur).

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la fonction INTERROGATION 
POSITIONS AU RNC, veuillez consulter la section intitulée Interrogation de positions en 
cours au RNC des Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux opérations.
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2.1.1 Accès à l’écran GRAND LIVRE – MENU

Pour accéder à l’écran GRAND LIVRE – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU à la 
page 22 apparaît. 

FONCTIONS DU CLIENT – MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à GRAND LIVRE - MENU dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23 apparaît.
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GRAND LIVRE – MENU

2.2 Comptes du grand livre 

Chaque grand livre comporte un compte principal (000) pour tous les types de 
compte. Le compte principal ne peut être supprimé ou modifié.

Certains types de compte (p. ex. GA, RA, SA, CA, CX, WD, TN, et PA, PH et CH) peuvent 
comporter des numéros de compte multiples créés par l’adhérent. Un numéro de 
compte nouvellement créé s’applique à tous les comptes qui acceptent des numéros 
de comptes multiples. Par exemple, si un adhérent donne à un compte le numéro 
567, les numéros de comptes correspondants GA 567, RASA 567, etc. sont créés.

Tous les grands livres comportant des comptes de type GA, CX et FA sont considérés 
comme étant des comptes à risque. Le mécanisme de limitation des risques du 
CDSX impose certaines restrictions relatives aux virements de fonds et de valeurs à 
destination et en provenance de ces comptes.

Le tableau ci-dessous fait état des types et des codes des comptes ainsi qu’une 
brève description.

Type de compte Code Description
Compte de fonds FA Contient des fonds distincts par monnaie.
Compte général GA Contient des valeurs et peut servir à exécuter toutes les 

transactions du CDSX, sauf les retraits de valeurs.
Compte RER RA Contient les valeurs rattachées à des placements RER et 

peut servir à exécuter toutes les transactions du CDSX, sauf 
les opérations réglées au moyen du RNC.

Compte séparé SA Contient des valeurs qui ont été séparées et est utilisé pour 
toutes les transactions du CDSX, sauf pour les opérations 
réglées au moyen du RNC.
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2.2.1 Transactions qui ont une incidence sur les soldes de grand livre

Les tableaux ci-dessous font état des transactions et de leurs codes, et précisent 
quels sont les comptes qui peuvent être mis à jour  () au moyen de chaque type de 
transaction.

Les transactions qui figurent dans le tableau ci-dessous sont entrées ou amorcées 
par les adhérents.
.

Compte de garantie 
non restreinte

CA Contient des valeurs ou des fonds qu’un prêteur a reçus à 
titre de garantie libérée dans une mise en gage.

Compte de garantie 
restreinte

CX Contient des valeurs ou des fonds qu’un prêteur a reçus à 
titre de garantie non libérée dans une mise en gage.

Compte de mise en 
gage

PA Contient des positions aide-mémoire de valeurs ou de fonds 
qu’un emprunteur a mis en gage à titre de garantie.

Compte d’offre OA Un compte d’agent dépositaire dans lequel les positions 
soumises sont virées.

Compte de 
soumission

TN Contient des positions aide-mémoire de valeurs qui ont été 
soumises à l’égard d’un événement de marché.

Compte de retrait WD Contient des valeurs retirées d’un compte séparé ou d’un 
compte RER. Ces valeurs sont inscrites à ce compte à partir 
du moment où la demande de retrait est présentée jusqu’à 
ce que le gardien la confirme ou la refuse.

Compte de valeurs 
données en gage 
et pouvant faire 
l’objet d’une 
réhypothèque

PH Contient des positions aide-mémoire de valeurs mises en 
gage par un emprunteur à titre de garantie, dans le cadre 
d’une mise en gage pouvant faire l’objet d’une 
réhypothèque.

Compte d’encours 
de valeurs pouvant 
faire l’objet d’une 
réhypothèque

CH Contient des positions aide-mémoire de valeurs reçues par 
un prêteur à titre de garantie, dans le cadre d’une mise en 
gage pouvant faire l’objet d’une réhypothèque.

Type de compte Code Description

Code Transaction GA FA CA CX PA SA RA WD TN CH PH OA
D Dépôts    

E Droits et privilèges obligatoires         1   1

E Droits et privilèges facultatifs      

F Virements de fonds 

G Garde séparée automatique  

G Virements intercomptes   

N Règlements nets continus  

N Transactions au cours du marché 
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Les transactions suivantes sont amorcées par la CDS.

2.3 Tenue de compte

Lorsqu’un adhérent ajoute de nouveaux numéros de compte, le CDSX crée 
automatiquement les numéros pour les types de comptes suivants  :
• compte général;
• compte de mise en gage;
• compte de garantie non restreinte;
• compte de garantie restreinte;
• compte séparé;
• compte RERcompte de soumission;
• compte de retrait;
• compte de valeurs données en gage et pouvant faire l’objet d’une réhypothèque;

P Mises en gage         

Q Substitutions, remboursements, 
augmentations de mises en gage

        

T Opérations (non boursières)    

W Retraits   

X Opération sur devises 

Y Opérations (boursières)  

1Pour les événements obligatoires avec choix non implicites (seulement)

Code Transaction GA FA CA CX PA SA RA WD TN CH PH OA

Code Transaction GA FA CA CX PA SA RA WD TN CH PH OA
A Rectifications de dépôt et de retrait   

J Rectifications au grand livre    

O Envoi de paiements (processus de 
paiement)



Q Mises en gage (garde séparée 
automatique)

   

Q Mises en gage (saisie de fonds)      

Q Substitution de mises en gage 
(événements de marché)

    

R Réception de paiements 
(processus de paiement)



X Opération sur devises 
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• compte d’encours de valeurs pouvant faire l’objet d’une réhypothèque.

Les adhérents ne peuvent entrer qu’un numéro de compte de trois caractères. Les 
noms de compte attribués par les adhérents s’appliquent à tous les types de comptes 
pour ce numéro de compte.

Les types de compte suivants sont limités aux numéros de compte 000à trois (3) 
caractères :
• compte de fonds;
• compte d’offre;
• compte de soumission;
• compte de retrait.

Activation de l’option de séparation automatique

En activant l’option de séparation automatique, l’adhérent demande au CDSX de 
virer automatiquement dans le compte séparé approprié les positions de valeurs 
détenues dans d’un compte général de grand livre vers un compte séparé du même 
grand livre ou d’un grand livre différent ou depuis un tel compte séparé. Par exemple, 
les positions dans le compte GA 003 sontpeuvent être virées au compte SA 0034 du 
même grand livre ou d’un grand livre différent.

L’adhérent peut activer l’option de séparation automatique pour un ou plusieurs 
numéros de compte.

Les positions sont virées avant le changement de date et figurent à titre de positions 
de fin de journée.

Remarque : Pour annuler temporairement l’option de séparation automatique, 
veuillez suivre la procédure décrite à la section Activation de la fonction de 
séparation par exception à la page 29.

Suppression de comptes

Le CDSX ne permet pas à un adhérent de supprimer un compte s’il contient des 
positions de valeurs ou si des transactions sont en cours (opérations par exemple) 
dans ce compte. 

Les adhérents ne peuvent pas supprimer leur compte principal (000).
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L’adhérent qui veut réutiliser le numéro de compte supprimé doit attendre le 
lendemain, au terme du traitement de nuit. Le numéro sera alors disponible.Les 
adhérents ne peuvent pas supprimer leurs comptes. Pour demander la suppression 
de comptes en particulier, ils doivent communiquer avec un représentant du service à 
la clientèle et fournir les pièces justificatives requises. Les adhérents sont tenus de 
veiller à ce qu’il ne subsiste aucune obligation ou opération en cours relativement aux 
comptes qu’ils souhaitent voir supprimer.

2.3.1 Tenue de comptes

Pour accéder à la fonction TENUE DE COMPTES :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à TENUE DE COMPTES dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE - TENUE DE COMPTES - SÉLECTION à la 
page 27 apparaît

GRAND LIVRE - TENUE DE COMPTES - SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• pour ajouter de nouveaux comptes, laissez tous les champs vides;
• pour modifier ou supprimer un compte, entrez le numéro de compte dans le 

champ NUMÉRO DE COMPTE;
• pour modifier ou supprimer plusieurs comptes, entrez une série de comptes 

dans les champs À et DE.
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4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – TENUE DE COMPTES – LISTE à la 
page 28 apparaît. Jusqu’à 14 comptes peuvent être affichés ou entrés dans cet 
écran. Lorsque vous ajoutez de nouveaux comptes, le compte principal (000) 
apparaît. 

GRAND LIVRE – TENUE DE COMPTES – LISTE

5. Remplissez les champs sur une ligne distincte pour chaque nouveau compte, ou 
modifiez les champs pour changer les renseignements relatifs à un compte ou 
supprimer des comptes, comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

 

Champ Description
NUMÉRO DE COMPTE Pour les nouveaux comptes, entrez un numéro de trois 

caractères maximum.
Pour les comptes existants, ce champ indique le numéro 
du compte et ne peut être modifié.

NOM DU COMPTE Pour les nouveaux comptes, entrez le nom du compte. 
Pour les comptes existants, ce champ indique le nom du 
compte et ne peut être modifié.

INDICATEUR  
RESTRICTION

Ce champ indique que le compte comportera des valeurs 
assujetties à certaines contraintes : 
Y - indique que le compte contiendra des actions faisant 
l’objet de restrictions;
N - indique que le compte ne contiendra pas d’actions 
faisant l’objet de restrictions.
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6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données et sur F10 pour les sauvegarder. Si 
le changement est réussi, le code d’action apparaît dans le champ MAJ (mise à 
jour).

2.3.2 Activation de la fonction de séparation par exception

Les adhérents peuvent annuler l’option de séparation automatique de façon 
ponctuelle en remplissant l’écran GRAND LIVRE – SÉPARATION PAR EXCEPTION à la 
page 30. Les valeurs entrées ou apparaissant à cet écran ne seront pas virées au 
compte de séparation (SA) correspondant dans le grand livre au cours du traitement 
de nuit courant.

SÉPARATION AUTO Ce champ indique que l’option de séparation 
automatique est activée pour ce compte :
Y - option de séparation automatique activée;
N - option de séparation automatique désactivée.
Si l’option de séparation automatique est activée, le 
CDSX virera toutes les positions du compte général au 
compte séparé correspondant au cours du traitement de 
nuit.

SÉPARATION EXCEPT Ce champ indique si une exception à l’option de 
séparation automatique a été inscrite pour un compte 
donné. L’option de séparation doit être inscrite chaque 
jour.
Y - séparation par exception;
N - aucune séparation par exception.
Pour savoir comment annuler l’option de séparation d’un 
compte au traitement de nuit pour la journée en cours, 
veuillez consulter la section Activation de la fonction de 
séparation par exception à la page 29.

CODE D’ACTION Ce champ indique l’action entreprise pour un numéro de 
compte donné :
A - ajout d’un nouveau compte;
C - modification d’un compte existant (y compris changer 
l’option de séparation automatique);
D - suppression d’un compte existant;
S - entrée des exceptions de séparation.
Lorsque vous tapez S, l’écran GRAND LIVRE – SÉPARATION 
PAR EXCEPTION à la page 30 apparaît.

Champ Description
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Les exceptions entrées ne sont valides que pour la journée en cours. Pour que 
l’option demeure active les jours suivants, vous devez remplir l’écran de nouveau.

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à TENUE DE COMPTES dans le champ SÉLECTION, 
puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE - TENUE DE COMPTES - SÉLECTION 
à la page 27 apparaît. 

3. Marche à suivre :
• pour ajouter de nouveaux comptes, laissez tous les champs vides;
• pour modifier ou supprimer un compte, entrez le numéro de compte dans le 

champ NUMÉRO DE COMPTE;
• pour modifier ou supprimer plusieurs comptes, entrez une série de comptes 

dans les champs À et DE.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – TENUE DE COMPTES – LISTE à la 
page 28 apparaît.

5. Tapez S dans le champ CODE D’ACTION en regard des comptes appropriés.

6. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – SÉPARATION PAR EXCEPTION à la 
page 30 apparaît.

 GRAND LIVRE – SÉPARATION PAR EXCEPTION
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7. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous : 

8. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. 

2.4 Traitement des virements intercomptes 

Lesa fonction VIREMENTS INTERCOMPTES virements intercomptes permettent aux 
adhérents de virer des positions de valeurs entre leur des comptes général, leur 
compte séparé et leur compte RER duans le même grand livre ou entre des grands 
livres d’une même société sous réserve des restrictions imposées par le mécanisme 
de limitation des risques du CDSX ainsi que des restrictions applicables aux valeurs.

Les virements intercomptes de valeurs échues sont interdits. Les valeurs échues 
sont identifiées par la mention *MAT, qui constitue les quatre premiers caractères du 
nom abrégé de la valeur. 

Lors de l’arrêt du système, toutes les positions contenues dans un compte de 
garantie restreinte sont automatiquement virées au compte de garantie non restreinte 
correspondant. Après l’arrêt du système, les virements intercomptes générés par 
l’option de séparation automatique et de séparation par exception sont exécutés. 

Cette fonction ne peut pas être utilisée pour virer des positions de valeurs entre 
différentes sociétés.

Vérification de la VGG et virements intercomptes

Les virements intercomptes hors du compte général ne sont permis que dans la 
mesure où la vérification de la VGG est respectée. 

Champ Description
NO DE VALEUR Le numéro d’identification de la valeur (ISIN).  

EXCEPT VAL 
NOM/QTÉ

Le montant de la position (en partie ou en totalité) à soustraire 
de la séparation. 
Ce montant restera dans le compte général, alors que toutes les 
autres positions seront séparées dans le compte séparé (SA).

CODE D’ACT Ce champ indique l’action entreprise pour un compte donné :
A - ajout d’une valeur à la liste d’exemptions
C - changement de la quantité de valeurs soustraites dans la 
liste des valeurs soustraite
D - suppression d’une valeur de la liste de valeurs soustraites. 
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La vérification de la VGG s’applique aux virements intercomptes avant et pendant le 
processus de paiement en dollars canadiens. Elle ne s’applique pas au terme de 
l’exécution du processus de paiement en dollars canadiens.

La VGG du grand livre d’un adhérent peut être augmentée ou diminuée :
• si les valeurs sont virées en provenance ou à destination d’un compte à risque, et 

elles ne sont pas émises par un membre de la famille.
• si les valeurs ont une valeur de garantie globale.
• s’il n’y a pas de VGG excédentaire en raison de restrictions afférentes aux limites 

de secteur.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion 
aux services de la CDS.

Rapports relatifs aux virements intercomptes

Pour superviser les virements intercomptes, veuillez consulter es rapports RAPPORT 
D’OPERATIONS QUOTIDIENNES, RAPPORT DE VERIFICATION DES VALEURS et RAPPORT 
DES TRANSACTIONS REGLEES.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

2.4.1 Entrée de virements intercomptes

Lorsque les adhérents entrent plus d’un virement intercomptes, le CDSX traite 
chaque virement intercomptes individuellement, un à la suite de l’autre.

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à VIREMENTS INTERCOMPTES dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – VIREMENTS 
INTERCOMPTES à la page 33 apparaît.
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GRAND LIVRE – VIREMENTS INTERCOMPTES

3. Pour chaque virement, remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-
dessous.

Il est possible d’entrer jusqu’à sept virements intercomptes à cet écran.

4. Appuyez sur ENTRÉE. Le CDSX valide l’information et entre le nom de la valeur et 
du compte. 

5. Appuyez sur F10 pour exécuter les virements intercomptes. Le CDSX vérifie si 
toutes les restrictions sont respectées et remplit le champ ET (état) comme suit : 
• Tous les virements valides sont traités, sauvegardés et portent un astérisque. 

Ces virements ne peuvent plus être modifiés.

Champ Description
NO DE VALEUR Le numéro (ISIN) de la valeur qui sera virée vers un autre 

compte.
VAL NOM/QTÉ La quantité de valeurs à virer.

DU COMPTE Le type (GA, SA ou RA) et le numéro des comptes d’origine et de 
destination des valeurs.

AU COMPTE

IDUC Pour virer les positions au sein d’un même grand livre, laissez 
l’IDUC tel quel.
Pour virer les positions vers un grand livre différent, entrez 
l’IDUC du grand livre de destination.
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• Les virements non valides ne sont pas traités. Ils portent un E (erreur) ou un C 
(garantie insuffisante). Un message d’erreur apparaît également. Pour corriger 
des virements portant un E, supprimez ou modifiez l’entrée, puis appuyez sur 
PF10.

2.5 Demande de virement de fonds 

Utilisez la fonction VIREMENT DE FONDS Les adhérents peuvent utiliser le CDSX pour 
virer des fonds en dollars canadiens et américains auà un :
• compte de fonds d’un autre adhérent;
• compte de fonds de la Banque du Canada.

Pour virer des fonds en dollars canadiens ou américains, les conditions suivantes 
doivent être respectées :
• la position de fonds de l’adhérent doit être créditrice;
• le montant viré ne doit pas être tiré sur le plafond de fonctionnement ou sur la 

marge de crédit de l’adhérent;
• le montant viré doit être inférieur ou égal au solde de fonds créditeur.

Les adhérents peuvent surveiller les virements de fonds au moyen des rapports 
accessibles en ligne.

Afin de surveiller les virements de fonds, consultez les rapports suivants :
• RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES;
• AVIS DE VIREMENT DE FONDS;
• RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Remarque : Dans certains cas (notamment les avances de fonds et les paiements 
de droits et privilèges) ces conditions sont levées pour les prêteurs ou la fédération 
adhérente active. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Transfert de fonds à l’égard des paiements de droits et privilèges à la 
page 34 et la section Avance de fonds en dollars américains afin de corriger une 
VGG et un plafond de fonctionnement insuffisants à la page 35.

2.5.1 Transfert de fonds à l’égard des paiements de droits et privilèges

Lors d’un transfert de fonds aux fins de paiements de droits et privilèges, les prêteurs 
peuvent effectuer un transfert de fonds sans avoir un solde de fonds positif dans leur 
compte de fonds, entendu qu’ils répondent aux conditions suivantes :
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• Dollars canadiens – Le transfert de fonds est effectué à un IDUC de la CDS et 
les prêteurs possèdent une VGG suffisante et assez de fonds disponibles pour 
effectuer la transaction.

• Dollars américains –: Le transfert de fonds est effectué à un IDUC de la CDS 
et les prêteurs de crédit possèdent suffisamment de fonds disponibles pour 
effectuer la transaction.

2.5.2 Avance de fonds en dollars américains afin de corriger une VGG et un plafond 
de fonctionnement insuffisants

Les prêteurs et la fédération adhérente active peuvent demander qu’un retrait soit tiré 
sur leur plafond de fonctionnement afin de virer les fonds en dollars américains à un 
autre adhérent pour corriger une VGG ou un plafond de fonctionnement insuffisants 
par l’entremise de la CDS.

Pour demander une avance de fonds, l’emprunteur doit  :
• fournirenvoyer par courriel à la CDS des instructions écrites (par télécopieur ou 

par courriel) signéesautorisées par un fondé de pouvoir désigné à l’Annexe B;
• indiquer le compte devant recevoir l’avance de fonds;
• s’assurer que la CDS reçoit la confirmation de la demande d’avance de fonds.

De plus, la CDS doit recevoir du prêteur une confirmation de la demande de fonds.

L’emprunteur doit également obtenir une confirmation de la demande de fonds du 
prêteur.

2.5.3 Virement des fonds du CDSX en provenance ou à destination d’un compte 
STPGV

Dans certaines circonstances, un adhérent peut utiliser le CDSXla fonction VIREMENT 
DE FONDS pour virer un excédent de fonds canadiens en provenance ou à destination 
d’un compte du Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV). La 
Banque du Canada a accepté de servir d’intermédiaire pour les virements de fonds 
en provenance ou à destination de comptes STPGV.

Les adhérents peuvent également choisir d’utiliser le CDSXla fonction DÉPÔT POUR 
TRANSFÉRER DES FONDS  pour virer des fonds du STPGV à leurs comptes de fonds 
au CDSX.

Pour virer des fonds STPGV à un compte de fonds du CDSX, les adhérents 
confirment à la Banque du Canada leur intention de virer des fonds d’un compte 
STPGV au CDSX. La transaction de fonds se termine lorsque les fonds sont virés du 
compte de la Banque du Canada à leur compte de fonds.
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Pour transférer des fonds du CDSX à un compte STPGV,

1. Confirmez auprès de la Banque du Canada que les fonds sont virés au STPGV.

2. Assurez-vous que les conditions suivantes sont respectées :
• vous avez des positions de fonds créditrices;
• le montant viré est inférieur ou égal au solde de fonds créditeur.

3. Entrez la demande de transfert au CDSX en vous assurant que l’IDUC du 
demandeur est l’IDUC de la Banque du Canada (BOCB).

2.5.4 Demande de transfert de fonds

Pour demander un virement de fonds :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à VIREMENT DE FONDS dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran VIREMENT DE FONDS à la page 36 apparaît.

VIREMENT DE FONDS

3. Entrez le montant, la monnaie et l’IDUC auxquels le virement est destiné.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. Le CDSX vérifie que les exigences relatives aux demandes de 
virement de fonds sont respectées avant de traiter le virement de fonds.
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Au terme de la validation, un code de transfert apparaît au bas de l’écran au 
champ NOTE. Un avis de virement de fonds est imprimé au point de destination 
du transfert.

2.6 Interrogation de positions et de comptes de valeurs 

Les adhérents peuvent interroger une position de valeur en entrant :
• une gamme de numéros de valeurs afin de trouver ces valeurs parmi tous leurs 

comptes d’un grand livre donné, à l’exclusion du compte de fonds. L’écran affiche 
une ligne pour chaque valeur que contient le compte ou une ligne pour chaque 
monnaie.

• une gamme de numéros de comptes afin de trouver une valeur précise contenue 
dans des comptes spécifiés d’un grand livre donné, à l’exclusion du compte de 
fonds. L’écran affiche une ligne pour chaque compte.

Les positions de valeurs qui sont affichées sont exactes au moment de 
l’interrogation. Le solde affiché tient compte de toutes les transactions réglées et 
complétées, ainsi que les résultats de toute demande de retrait non confirmée (c’est-
à-dire que les positions sont retirées de leur compte dès qu’une demande de retrait 
est effectuée).

Pour interroger le contenu d’une gamme de comptes :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGATION POSITION DE VALEURS/COMPTES 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE pour faire apparaître l’écran 
GRAND LIVRE – INTERR POSITION VALEUR/COMPTE – SÉLECTION à la page 38.
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GRAND LIVRE – INTERR POSITION VALEUR/COMPTE – SÉLECTION

Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

3. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – INTERROGATION – POSITION DE LA 
VALEUR à la page 39 apparaît. 

Pour interroger 
le système 

sur…
Entrez...

Une gamme de 
numéros de 
valeurs

une gamme de numéros de valeurs dans les champs 
NUMÉRO DE VALEUR et À.
le même numéro de compte dans les champs NUMÉRO DE 
COMPTE DE et À.

Une gamme de 
numéros de 
comptes

une gamme de comptes dans les champs NUMÉRO DE 
COMPTE DE et À ainsi que le type de compte dans le champ 
GENRE DE COMPTE.
le type de compte dans le champ GENRE DE COMPTE.
le même numéro de valeur complet dans les champs 
NUMÉRO DE VALEUR et À.

Un type de 
valeur, un sous-
type de valeur ou 
un type d’effet au 
sein d’un compte 
particulier

le même numéro de compte dans les champs NUMÉRO DE 
COMPTE DE et À
le type de compte dans le champ GENRE DE COMPTE..
le type de valeur, le sous-type de valeur ou le type d’effet 
dans les champs appropriés.
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GRAND LIVRE – INTERROGATION – POSITION DE LA VALEUR

4. Étudiez les renseignements indiqués dans les champs, tel que décrits ci-dessous 

2.7 Interrogation du compte de fonds 

Les adhérents peuvent interroger le solde courant d’un compte de fonds dans leur 
grand livre, y compris le maximum global attribué et utilisé, la marge de crédit 
accordée et utilisée, et toute somme au prix du marché courant.

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGATION POSITION DE FONDS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE – INTERR SUR 
POSITION DE FONDS à la page 40 apparaît.

Champ Description
GNRE CPTE Le type de compte (GA, SA, RA, PA, CA, CX, TN, OA ou 

WD).
NUMÉRO DE 
COMPTE

Le numéro de compte.

NO VALEUR Le numéro de la valeur (ISIN) qui identifie la valeur.
Un code de monnaie apparaît dans ce champ pour les fonds 
dans les comptes TN, OA, PA, CA ou CX.

NOM VALEUR Le nom abrégé de la valeur.
VAL NOM/QTÉY Le solde courant de la valeur au compte.
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GRAND LIVRE – INTERR SUR POSITION DE FONDS

3. Vérifiez les renseignements ci-dessous.

Champ Description
MONN Le code de la monnaie dans laquelle la position est libellée :

CAD - dollar canadien;
USD - dollar américain.

POSITION DE 
FONDS

Le solde courant du compte de fonds :
Un solde négatif signifie que des fonds sont dus à la CDS. 
Un solde positif signifie que la CDS doit des fonds à l’adhérent.

FONDS 
DISPONIBLES

Le solde de fonds à utiliser est calculé comme suit : 
Fonds disponibles = solde créditeur + maximum global inutilisé 
+ marge de crédit inutilisée.

CRÉDIT 
CONFIRMÉ

Le montant de crédit autorisé par le grand livre.

CRÉDIT UTILISÉ Le montant de crédit utilisé pour le grand livre.
MAX GLOB 
ATTRIBUÉ

Le montant maximum global autorisé aux fins d’utilisation par le 
grand livre.

MAX GLOB 
UTILISÉ

Le montant maximum global utilisé pour le grand livre.

ÉVALUÉ AU 
MARCHÉ

Le montant courant impayé de la valeur au marché, soit une 
partie de la position de fonds débitrice de l’adhérent qui n’est 
assujettie à aucune marge de crédit utilisée ou à aucun plafond 
de fonctionnement utilisé.
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du calcul 
du montant évalué au marché, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.
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4. Pour vérifier le détail relatif aux dispositifs de règlement, appuyez sur PF6. 
L’écran INTERROGATION SUR POSITION DE FONDS – DÉTAIL s’affiche et présente les 
montants désignés pour chaque dispositif de règlement.

INTERR SUR POSITION DE FONDS – DÉTAIL

5. Vérifiez les champs indiqués dans le tableau ci-dessous.

Champ Description
MONN Le code de la monnaie dans laquelle la position est libellée :

CAD - dollar canadien;
USD - dollar américain.

POSITION DE 
FONDS

Le solde courant du compte de fonds :
Un solde négatif signifie que des fonds sont dus à la CDS. 
Un solde positif signifie que la CDS doit des fonds à l’adhérent.

FONDS 
DISPONIBLES

Le solde de fonds à utiliser est calculé comme suit : 
Fonds disponibles = solde créditeur + portion du plafond de 
fonctionnement inutilisée + marge de crédit inutilisée, quand :
Portion du plafond de fonctionnement inutilisée = portion du 
plafond de fonctionnement inutilisée pour le dispositif de 
règlement CDSX + portion du plafond de fonctionnement 
inutilisée pour le dispositif de règlement CDCC
Marge de crédit inutilisée = portion de la marge de crédit 
inutilisée pour le dispositif de règlement CDSX + portion de la 
marge de crédit inutilisée pour le dispositif de règlement CDCC

CRÉDIT 
CONFIRMÉ
(TOTAL)

Le montant de crédit autorisé aux fins d’utilisation par le grand 
livre pour les deux dispositifs de règlement
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CRÉDIT UTILISÉ
(TOTAL)

Le montant de crédit utilisé pour le grand livre (comprend les 
montants des deux dispositifs de règlement)

MAX GLOB 
ATTRIBUÉ
(TOTAL)

La portion du plafond de fonctionnement autorisée aux fins 
d’utilisation par le grand livre (comprend les montants des deux 
dispositifs de règlement)

MAX GLOB 
UTILISÉ

La portion du plafond de fonctionnement utilisée pour le grand 
livre (comprend les montants des deux dispositifs de règlement)

ÉVALUÉ AU 
MARCHÉ

Le montant courant impayé de la valeur au marché, soit une 
partie de la position de fonds débitrice de l’adhérent qui n’est 
assujettie à aucune marge de crédit utilisée ou à aucun plafond 
de fonctionnement utilisé.
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du calcul 
du montant évalué au marché, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

CRÉDIT 
CONFIRMÉ (CDSX)

Le montant de crédit autorisé aux fins d’utilisation par le grand 
livre pour le dispositif de règlement CDSX

CRÉDIT UTILISÉ 
(CDSX)

Le montant de crédit utilisé par le grand livre pour le dispositif 
de règlement CDSX

MAX GLOB 
ATTRIBUÉ (CDSX)

La portion du plafond de fonctionnement autorisée aux fins 
d’utilisation par le grand livre pour le dispositif de règlement 
CDSX

MAX GLOB 
UTILISÉ (CDSX)

La portion du plafond de fonctionnement utilisée par le grand 
livre pour le dispositif de règlement CDSX

CRÉDIT 
CONFIRMÉ (CDCC)

Le montant de crédit autorisé aux fins d’utilisation par le grand 
livre pour le dispositif de règlement CDCC. Ce montant n’est 
pas disponible pour le règlement des instructions de règlement 
CDCC par le Service de RNL. Le crédit autorisé pour le 
dispositif de règlement CDCC est disponible pour utilisation dès 
10 h 10, heure de l’Est (8 h 10, heure des Rocheuses; 7 h 10, 
heure du Pacifique).

CRÉDIT UTILISÉ 
(CDCC)

Le montant de crédit utilisé par le grand livre pour le dispositif 
de règlement CDCC

MAX GLOB 
ATTRIBUE (CDCC)

La portion du plafond de fonctionnement autorisée aux fins 
d’utilisation par le grand livre pour le dispositif de règlement 
CDCC. Le montant attribué au dispositif de règlement CDCC 
n’est pas disponible pour le règlement des instructions de 
règlement CDCC par le Service de RNL. Le montant attribué au 
dispositif de règlement CDCC est disponible pour utilisation dès 
10 h 10, heure de l’Est (8 h 10, heure des Rocheuses; 7 h 10, 
heure du Pacifique).

MAX GLOB 
UTILISÉ (CDCC)

La portion du plafond de fonctionnement utilisée par le grand 
livre pour le dispositif de règlement CDCC

Champ Description
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2.8 Interrogation de la VGG et des limites de secteur d’un grand livre

Les adhérents peuvent interroger la valeur de la garantie globale (VGG) et des 
limites de secteur du grand livre associée à leur IDUC.

Les limites de secteur ci-après mentionnées permettent de s’assurer que la VGG 
d’un adhérent n’est pas concentrée dans certains types de titres.
• VGG — valeur de la garantie globale
• LTEHR — limite applicable aux titres d’emprunt à haut rendement
• LTENC — limite applicable aux titres d’emprunt non cotés
• LSPU — limite du secteur public (non fédéral) 
• LSTP — limite des titres de participation
• LTF — limite applicable aux titres émis par le Trésor fédéral américain
• LSPR — limite du secteur privé
• NSL — aucune limite de secteur :

• F — titres d’emprunt fédéraux
• XG — titres avec garantie spéciale fédérale

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion 
aux services de la CDS.

Pour interroger la VGG et les limites de secteur d’un grand livre :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE – MENU à la page 23. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran GRAND LIVRE – 
MENU à la page 22.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERR VGG DE GR LIVRE ET LIMITES DE SECTEUR, 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG ET LIMITE DE SECTEUR – SÉLECTION à la 
page 44 apparaît.
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VGG ET LIMITE DE SECTEUR – SÉLECTION 

3. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG DE GRAND LIVRE ET LIMITES DES SECTEURS à la 
page 44 apparaît.

VGG DE GRAND LIVRE ET LIMITES DES SECTEURS

Remarque : Pour afficher les champs LTF et LSTP, appuyez sur (PF8).
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4. Vérifiez les détails de la VGG de grand livre et des limites de secteur.

Colonne Champ Description
 INITIAL LIMITES Valeur initiale de la LSPU, de la LTENC, de la VGG, de la LSPU, de 

la LSTP et de la LTF attribuées au grand livre par le gestionnaire de 
la société. 

ACTUELLE
 

VGG Valeur de la VGG initiale plus la valeur actuelle de la totalité des 
titres livrés aux comptes à risque du grand livre et servant au calcul 
de la VGG du grand livre.

LSPU Valeur actuelle y compris la décote appropriée pour la totalité des 
titres émis par le secteur public (à l’exception du gouvernement 
fédéral) servant au calcul de sa limite de la VGG actuelle.

LSPR Valeur actuelle y compris la décote appropriée pour la totalité des 
titres d’emprunt émis par le secteur privé à l’exception des titres 
LTENC et LTEHR servant au calcul de sa limite de la VGG actuelle.

LTENC Valeur actuelle y compris la décote appropriée pour la totalité des 
titres d’emprunt non cotés servant au calcul de sa limite de la VGG 
actuelle.

LTEHR Valeur actuelle y compris la décote appropriée pour la totalité des 
titres d’emprunt à haut rendement servant au calcul de sa limite de 
la VGG actuelle.

LSTP Valeur actuelle y compris la décote appropriée pour la totalité des 
titres de participation servant au calcul de sa limite de la VGG 
actuelle.

LTF Valeur actuelle y compris la décote appropriée pour la totalité des 
titres émis par le Tésor fédéral américain participation servant au 
calcul de sa limite de la VGG actuelle.

UTILISÉE VGG Solde débiteur du compte de fonds du grand livre.
EXCÉDENT LSPU Valeur des titres émis par le secteur public (à l’exception du 

gouvernement fédéral) détenus dans les comptes à risque du grand 
livre et ne servant pas au calcul de sa VGG actuelle, car la VGG est 
supérieure à la limite de secteur pertinente.

LSPR Valeur des titres d’emprunt émis par le secteur privé à l’exception 
des titres LTENC et LTEHR détenus dans les comptes à risque du 
grand livre et ne servant pas au calcul de sa VGG actuelle.

LTENC Valeur des titres d’emprunt non cotés détenus dans les comptes à 
risque du grand livre et ne servant pas au calcul de sa VGG actuelle.

LTEHR Valeur des titres d’emprunt à haut rendement détenus dans les 
comptes à risque du grand livre et ne servant pas au calcul de sa 
VGG actuelle.

LSTP Valeur des titres de participation détenus dans les comptes à risque 
du grand livre et ne servant pas au calcul de sa VGG actuelle.

LTF Valeur des titres émis par le Trésor fédéral américain détenus dans 
les comptes à risque du grand livre et ne servant pas au calcul de 
sa VGG actuelle.
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2.9 Établissement de restrictions de règlement dans un grand livre 

Chaque grand livre peut avoir ses propres restrictions de règlement. En général, ces 
restrictions sont inscrites au grand livre pour le traitement durant les jours fériés. 
Elles s’ajoutent à celles de la CDS, qui comprennent les fins de semaine et les jours 
fériés au pays.

Lorsque vous appliquez ces restrictions de règlement à un grand livre, vous avez les 
choix suivants :
• Restriction du règlement des fonds (par monnaie seulement).
• Restriction de tous les règlements de fonds et de valeurs.

L’adhérent doit remplir le formulaire DEMANDE DE MISE À JOUR DE PROFIL DE JOURS 
FÉRIÉS (CDSX269F) une fois par année pour appliquer des restrictions de règlement 
à l’égard de ses grands livres. Pour modifier ou supprimer une restriction existante à 
l’égard d’un grand livre, l’adhérent doit soumettre de nouveau ce formulaire à la CDS.

Pour établir une restriction de règlement dans un grand livre :

1. Lorsque vous remplissez la DEMANDE DE MISE À JOUR DE PROFIL DE JOURS FÉRIÉS 
(CDSX269F), assurez-vous que les exigences suivantes sont respectées :
• la date de restriction doit être une date civile valide;
• vous ne pouvez utiliser le même type de restriction pour la même date civile;

DISPONIBL
E

VGG Valeur de la VGG actuelle moins la limite de la VGG utilisée. 
LSPU Valeur initiale des titres émis par le secteur public (à l’exception du 

gouvernement fédéral) moins la valeur de la LSPU actuelle. Si ce 
montant est négatif, la LSPU disponible égale zéro.

LSPR Valeur initiale des titres d’emprunt émis par le secteur privé moins la 
valeur de la LSPR actuelle. Si ce montant est négatif, la LSPR 
disponible égale zéro.

LTENC Valeur initiale des titres d’emprunt non cotés moins la valeur de la 
LTENC actuelle. Si ce montant est négatif, la LTENC disponible 
égale zéro.

LTEHR Valeur initiale des titres d’emprunt à haut rendement moins la valeur 
de la LTEHR actuelle. Si ce montant est négatif, la LTEHR 
disponible égale zéro.

LSTP Valeur initiale des titres de participation moins la valeur de la LSTP 
actuelle. Si ce montant est négatif, la LSTP disponible égale zéro.

LTF Valeur initiale des titres émis par le Trésor fédéral américain moins 
la valeur de la LTF actuelle. Si ce montant est négatif, la LTF 
disponible égale zéro.

Colonne Champ Description
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• si le type de restriction est FONDS, le code de monnaie (CAD ou USD) doit être 
inscrit;

• si le type de restriction est TOUT, le code de monnaie n’est pas nécessaire.

2. Faites parvenir le formulaire rempli par télécopieur à un représentant du Service à 
la clientèle de la CDS. La CDS établit ces restrictions de règlement à titre de profil 
de jours fériés pour les grands livres. Un profil de jours fériés est établi pour les 
restrictions de règlement qui sont appliquées à des dates civiles spécifiques. 

Pour interroger le profil de jours fériés d’un grand livre, utilisez la fonction SOUTIEN - 
DÉTAIL DU PROFIL DE JOURS FÉRIÉS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Les adhérents qui utilisent les services internationaux (p. ex. Service de liaison avec 
New York) ne peuvent pas appliquer de restrictions sur le règlement de fonds 
américains durant les heures d’ouverture de la DTCC. 

2.10 Rapprochement des positions au grand livre

Les adhérents peuvent transmettre ou recevoir les fichiers de rapprochement de 
grand livre chaque jour. Selon leur profil, leurs grands livres sont rapprochés avec 
ceux de la CDS de l’une des manières suivantes :
• À l’interne – Les adhérents transmettent leurs registres à la CDS, et la CDS 

effectue le rapprochement avec les registres du CDSX.
• À l’externe – Après l’arrêt du système, la CDS transmet électroniquement aux 

adhérents leurs positions au CDSX à la fermeture des bureaux, et ceux-ci 
effectuent le rapprochement avec les registres du CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la présentation des fichiers, veuillez 
consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS — Renseignements 
techniques.

Rapprochement à l’interne

Les adhérents envoient leurs registres pendant la nuit à la CDS sous l’un des trois 
formats pour un IDUCsuivants, tel que défini lors de l’établissement du profil de leur 
grand livre au CDSX.

Format de 
fichier Affiche pour chaque grand livre…

Détaillé les registres triés par type de compte et la valeur nominale totale 
par valeur détenue pour chaque numéro de compte;
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Les écarts qui sont relevés pendant le rapprochement sont enregistrés dans les 
rapports RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT – CLIENT et RAPPORT DE CONTROLE 
D’APPARIEMENT – CLIENT. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.Des 
rapports sont disponibles pour relever les écarts.

Si un adhérent a recours à un fournisseur de services tiers pour soumettre des 
fichiers de rapprochement à la CDS, ce fournisseur de services doit transmettre des 
fichiers de rapprochement d’un même niveau de format de fichier que celui qui est 
défini pour l’IDUC par l’adhérent.

Rapprochement à l’externe

La CDS prépare le fichier des positions de grand livre, qui contient, pour chaque 
grand livre, les registres triés par type de compte et la valeur nominale totale par 
valeur détenue dans chaque compte. Seul le format détaillé du fichier est disponible.

2.11 Révision des soldes de grands livres pour le jour précédent

Les adhérents peuvent consulter les rapports ci-dessous pour connaître les soldes 
d’ouverture et de clôture de la veille :
• RAPPORT DETAILLE DES ECARTS AU GRAND LIVRE — fait état des soldes d’ouverture 

et de clôture du jour précédent pour les positions de valeur de chaque compte 
d’un grand livre;

• RAPPORT DE MODIFICATIONS AU GRAND LIVRE — fait état des soldes d’ouverture et 
de clôture pour chaque compte classé par numéro ISIN, et toutes les 
modifications apportées aux soldes;

• RAPPORT RAJUSTEMENT AU GRAND LIVRE — fait état de l’ensemble des 
redressements effectués par la CDS aux grands livres d’un adhérent le jour 
précédent.

 Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Consolidé par 
compte 

la valeur nominale totale de chaque valeur pour chaque type de 
compte;

Consolidé par 
valeur

la valeur nominale totale par valeur pour tous les comptes (GA, RA, 
SA, OA, TN, CA, CX, PA, CH, PH, WD). 

Format de 
fichier Affiche pour chaque grand livre…
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CHAPITRE 3

Chapitre3Activités d’émission
Les émissions peuvent être établies par la CDS ou, pour les effets du marché 
monétaire canadien seulement, par les émetteurs ou les agents émetteurs.

Bien que la CDS établit les émissions en fonction des renseignements obtenus de 
sources fiables, elle ne garantit par l’exactitude, l’exhaustivité ou la diffusion en 
temps opportun des détails. Si les renseignements afférents à une émission sont 
erronés, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS.

Les émissions du marché monétaire sont établies au moyen d’un processus en deux 
étapes :
• les émissions sont créées à titre d’émissions provisoires au CDSXentrées dans le 

Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »);
• les émissions provisoiresentrées sont ensuite confirmées par l’agent émetteur, 

l’agent payeur ou la CDS et deviennent actives au CDSX.

Les adhérents peuvent enregistrer des opérations à l’égard des émissions 
provisoires. Cependant, ces opérations ne seront pas réglées tant que les émissions 
provisoires n’auront pas été confirmées. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des émissions du marché monétaire et des émissions 
provisoires, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs aux émissions 
du marché monétaire et aux droits et privilèges.

Le CDSX permet aux adhérents de consulter les détails suivants :
• émetteurs;
• prix;
• admissibilité aux services de la CDS;
• restrictions de fonctions au CDSX.

3.1 Fonctions d’émission 

Les fonctions d’émission disponibles à l’écran  MENU DE VALEURS à la page 50 
permettent aux adhérents de visualiser les renseignements sur la valeur ainsi que sur 
le code d’émetteur de l’effet du marché monétaire.

Les fonctions d’émission disponibles sont : 
• INTERROGER UNE VALEUR – Visualiser les détails afférents à une valeur;
• INTERROGER PRIX/TAUX DE VALEUR – Visualiser les détails afférents aux prix et aux 

taux dans le CDSX aux fins de gestion de la mise en gage et de marquage;
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• CODES D’ÉMETTEUR ACCESSIBLES – Visualiser une liste de tous les codes 
d’émetteurs au CDSX.

• INTERROGER ÉMISSION PROVISOIRE – Visualiser les détails des émissions 
provisoires au CDSX.

• ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU – Établir, modifier ou visualiser les 
émissions provisoires au CDSX (offert seulement pour les émetteurs, les agents 
émetteurs et les agents payeurs des émissions).

La CDS fournit aux adhérents les données sur la transmission de fichiers pour les 
émissions provisoiressaisies et confirmées. La CDS communique également les 
changements apportés aux données d’émissions particulières en temps réel au 
moyen d’un message InterLink. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS - 
Renseignements techniques.

De plus, la CDS fournit aux adhérents des rapports contenant des renseignements 
afférents aux valeurs. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

3.1.1 Accès à l’écran MENU DE VALEURS

Pour accéder à l’écran MENU DE VALEURS :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU à la 
page 22 apparaît. 

3. Tapez le chiffre correspondant à ÉMISSION – MENU dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE VALEURS à la page 50 apparaît.
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MENU DE VALEURS

3.2 Critères d’admissibilité des émissions

Les valeurs sont admissibles aux services du CDSX si des mesures législatives 
permettent que des transactions sur ces valeurs soient traitées au moyen de la CDS.

Les titres émis par le Trésor américain sont uniquement admissibles aux fins de 
constitution de la garantie pour le fonds des adhérents au Service de liaison avec 
New York. Les titres sont déposés au CDSX et en sont retirés au moyen de 
virements transfrontaliers en provenance et à destination de la DTC.

En plus des exigences juridiques, la CDS a établi d’autres critères et d’autres 
procédures à respecter avant de déposer des valeurs au CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des critères d’admissibilité des 
obligations coupons détachés et des groupes de certificats au CDSX, veuillez 
consulter le chapitre Blocs et composantes détachées inscrites en compte à la 
page 87.

3.2.1 Exigences juridiques pour les valeurs admissibles au CDSX

Les valeurs du marché monétaire dont l’émetteur ou l’agent émetteur est un adhérent 
au CDSX sont admissibles au CDSX conformément aux Règles à l’intention des 
adhérents (sauf pour les bons du Trésor fédéraux émis par la Banque du Canada à 
titre d’agent). Pour rendre une valeur du marché monétaire admissible au CDSX, 
l’émetteur ou l’agent émetteur (responsable de l’activation d’ISIN) de la valeur doit 
faire parvenir à la CDS un formulaire de PROFIL DE L’ÉMETTEUR — FORMULAIRE DE 
DÉCLARATION (CDSX364F).

D’autres valeurs (y compris les bons du Trésor fédéraux) sont rendues admissibles 
au CDSX en vertu d’autres ententes prises par la CDS, notamment :

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 493

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 ACTIVITÉS D’ÉMISSION
Critères d’admissibilité des émissions

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 51
du CDSX

• des ententes avec des émetteurs, des agents des transferts, des agents payeurs, 
des gardiens et des responsables de la garde de valeurs ou les dépositaires 
centraux de valeurs, ou;

• l’enregistrement de la CDS ou de son propriétaire pour compte à titre de porteur 
de valeurs inscrit aux registres de l’émetteur.

Là où la CDS a pris de telles ententes, la règle 2.5 dles Règles à l’intention des 
adhérents ne s’appliquent pas aux valeurs qui font l’objet de telles ententes, et le 
formulaire de déclaration de profil de l’émetteuril n’est pas nécessaire de faire 
parvenir à la CDS un formulaire PROFIL DE L’ÉMETTEUR — FORMULAIRE DE 
DÉCLARATION (CDSX364F).

3.2.2 Demande d’admissibilité d’émissions au CDSX

À l’exception des bons du Trésor du gouvernement du Canada et des effets du 
marché monétaire, les adhérents peuvent demander que des émissions soient 
rendues admissibles en présentant une demande à la CDS. Pour les nouvelles 
émissions, la demande est présentée au moyen de la section Service d’attribution de 
numéros CUSIP du site Web de la CDS (www.cds.ca). Pour les inscriptions en 
compte d’obligations coupons détachés et de blocs, veuillez consulter la section 
Demande d’ISIN pour les composantes détachées et les blocs inscrits en compte à la 
page 89.

La CDS évalue les demandes individuellement et détermine quelles sont les 
émissions qui peuvent être admissibles.

Les critères généraux suivants permettent de déterminer l’admissibilité des 
émissions :
• la CDS accepte en dépôt les émissions qui ont des caractéristiques pouvant être 

exercées par le titulaire à intervalles fréquents ou de manière continue aux fins de 
soumission des choix (p. ex., des émissions échangeables, rachetables ou 
remboursables au gré du porteur ou du détenteur ou, encore, convertibles en 
d’autres titres d’emprunt);

• pour être admissible, une valeur découlant de la conversion ou de l’échange d’un 
autre titre admissible doit satisfaire aux critères d’admissibilité habituels. Sinon, 
l’émission est assortie d’un certificat et fait l’objet d’un retrait forcé.

Veuillez consulter les sections qui suivent pour connaître les exigences 
d’admissibilité supplémentaires à l’égard des émissions assorties de certificats, sans 
certificat ou inscrites en compte seulement.

La CDS examine la documentation requise. Par exemple, si une émission comporte 
de multiples taux, fixes et variables, la CDS doit en obtenir les détails. Si la valeur ne 
satisfait pas aux critères d’admissibilité au dépôt, la CDS informe le demandeur des 
raisons qui justifient le refus de l’émission.
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Si l’émission ne satisfait pas aux critères d’admissibilité (habituellement parce qu’elle 
comporte des caractéristiques qui exigent des procédures spéciales), la CDS 
communique avec le demandeur et discute des mesures à prendre pour rendre 
l’émission admissible. Le délai requis par la CDS pour élaborer des procédures 
spéciales dépend de leur complexité. La CDS ne peut pas garantir la mise en place 
de ces procédures, à moins que le demandeur n’accorde un délai suffisant 
(particulièrement pour les nouvelles émissions).

La CDS présente une demande à la Standard & Poor’s pour obtenir un numéro ISIN 
(aux frais du demandeur, si ce numéro n’existe pas déjà). Lorsqu’elle reçoit l’ISIN, la 
CDS admet la valeur au CDSX.

Procédures spéciales

Lorsque des procédures spéciales sont requises, la valeur peut être rendue 
admissible au CDSX à la condition que ces procédures puissent être élaborées dans 
les délais prévus par le demandeur. Cependant, l’accord préalable de la CDS est 
exigé.

Pour les anciennes ou les nouvelles émissions, la CDS doit recevoir toute 
l’information nécessaire aux procédures spéciales au moins trois semaines avant la 
date d’admissibilité. Toutefois, il faudra peut-être prolonger ce délai si les procédures 
à élaborer sont très complexes et demandent de multiples consultations et 
approbations.

Remarque : La CDS peut imposer des frais au demandeur si des procédures 
spéciales sont nécessaires.

3.2.3 Émissions sans certificat

Les émissions sans certificat sont des émissions qui ne sont pas sous forme 
matérielle. La propriété réelle est indiquée au registre de l’émission, et les 
renseignements concernant les changements au registre sont fournis par des 
relevés.

Une émission sans certificat doit satisfaire les critères suivants pour que son 
admissibilité soit évaluée :
• La valeur doit avoir un ISIN valide émis par Standard & Poor’sCUSIP Global 

Services, ou faire l’objet d’une demande d’ISIN soumise à la CDS ou à Standard 
& Poor’sCUSIP Global Services.
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• La valeur doit être définie dans les documents (voir le tableau ci-dessous) qui en 
précisent les modalités et conditions, puis transmise à la CDS avec les demandes 
d’admissibilité.

• La valeur doit être transférable par un agent des transferts autorisé par la CDS, 
ou être une valeur au porteur.

• La valeur doit être disponible sous forme matérielle.
• La valeur peut être entièrement nominative, ou nominative quant au capital 

seulement, ou au porteur.
• Pour les transferts en provenance ou à destination du propriétaire pour compte de 

la CDS, l’émetteur ou l’agent émetteur n’exige pas qu’une déclaration soit remplie 
ou signée par la CDS. 

• Les fractions (c’est-à-dire les cents) ne sont pas admises en dépôt.
• Les émissions doivent être libellées en dollars canadiens ou américains, et les 

droits et privilèges doivent être versés aux détenteurs canadiens en dollars 
canadiens ou américains.

• Les émissions doivent être distribuées dans la monnaie dans laquelle elles sont 
libellées.

Type de certificat 
émis Documents requis

Émission du 
gouvernement et 
émission garantie 
(nouvelle émission)

Circulaire d’information

Émission de société – 
appel public à l’épargne 
(nouvelle émission)

Prospectus provisoire, suivi du prospectus définitif1

Émission de société – 
placement privé 
(nouvelle émission)

Notice d’offre

Autres émissions Un ou plusieurs documents parmi les suivants :
Prospectus provisoire suivi d’un prospectus définitif1;
Copies des certificats, recto verso;
Circulaire d’information sur laquelle doit être inscrit le 
nouveau nom exact de l’émission;
Déclaration de faits importants;
Statut de modification en cas de reclassement, de 
réorganisation ou de changement de dénomination 
sociale;
Prospectus préalable.

1 L’admissibilité dépend de la réception d’un prospectus définitif qui ne diffère pas de façon 
importante du prospectus provisoire. En cas de différence importante avec le prospectus 
provisoire, la CDS réévaluera l’admissibilité de l’émission.
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• Les distributions prévues et autres droits des actionnaires sont limités aux 
espèces, aux titres ou aux droits de vote.

• Si les paiements ne sont pas versés directement à la CDS par l’émetteur, celui-ci 
doit conclure un accord d’agent payeur avec la CDS.

• Aucune procédure spéciale n’est requise.

3.2.4 Émissions inscrites en compte seulement

Une émission inscrite en compte seulement est une émission dont la valeur totale est 
déposée à la CDS pour la durée de vie de l’émission et qui est habituellement 
présentée dans l’un des formats suivants :
• un certificat matériel détenu par la CDS;
• une émission d’inventaire de titres avec certificat différé détenue par un agent des 

transferts autorisé;
• une émission d’inventaire de titres sans certificat détenue par un agent des 

transferts autorisé.

Les critères d’admissibilité pour les émissions inscrites en compte seulement sont les 
mêmes que ceux qui s’appliquent aux émissions sans certificat, sauf dans les cas 
suivants : 
• En plus des documents exigés pour les émissions sans certificat, les documents 

suivants sont requis :
– l’Entente de services relative aux valeurs inscrites en compte seulement;
– la Reconnaissance pour les VICS (valeurs inscrites en compte seulement);
– une ébauche ou un exemplaire du certificat.

• L’émetteur doit s’engager à respecter les engagements indiqués dans l’Entente 
de services relative aux valeurs inscrites en compte seulement en la faisant 
signer par les signataires autorisés (p. ex. un secrétaire général ou un directeur 
financier).

• Les certificats matériels ne sont pas disponibles pour les propriétaires réels, sauf 
dans les cas suivants :
– Le certificat inscrit en compte seulement n’est transférable qu’en cas de 

circonstances exceptionnelles telles que celles définies dans le prospectus ou 
si la CDS ne l’accepte pas au Service de dépôt;

– Les propriétaires réels ne peuvent acquérir les certificats matériels qu’en cas 
de circonstances exceptionnelles telles que celles définies dans le prospectus 
ou si la CDS ne l’accepte pas au Service de dépôt. 

• Un certificat inscrit en compte seulement doit être disponible sous forme 
entièrement nominative ou dans un format d’émission d’inventaire de titres sans 
certificat différé auprès d’un agent des transferts autorisé.
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• Les obligations feuille d’érable doivent avoir :
– un agent des transferts canadien reconnu par la CDS;
– un agent payeur canadien;
– une lettre d’autorisation de l’émetteur (CDSX831F);
– une lettre d’accompagnement du conseil juridique de l’émetteur (CDSX832) et 

le conseil juridique de l’émetteur.

3.2.5 Bons du Trésor canadien et effets du marché monétaire

Tous les bons du Trésor du gouvernement du Canada sont rendus admissibles par la 
Banque du Canada dès leur émission.

Les autres effets du marché monétaire peuvent être rendus admissibles au CDSX en 
vertu de la règle 2.5 des Règles à l’intention des adhérents de la manière suivante : 
• La valeur doit avoir un ISIN valide.
• Un adhérent doit être désigné comme gardien et émetteur ou agent émetteur.
• Un agent payeur doit être nommé pour chaque valeur, à moins que l’émetteur ne 

prenne les dispositions nécessaires pour que les paiements finaux et irrévocables 
à l’égard des droits et privilèges exigibles soient versés à la CDS par 
l’intermédiaire du Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV) 
pour les fonds canadiens ou par Fedwire pour les fonds américains.

• Si la valeur est un effet du marché monétaire portant intérêt, l’intérêt doit être payé 
seulement à la date d’échéance.

• Les paiements doivent être effectués en fonds canadiens ou en fonds américains.
• L’émetteur ou l’agent émetteur doit faire une demande pour recevoir un code 

d’émetteurparvenir à la CDS un formulaire PROFIL DE L’ÉMETTEUR — FORMULAIRE 
DE DÉCLARATION (CDSX364F).

3.2.6 Émissions globales

Une émission globale se vend et se négocie sur la plupart des marchés mondiaux, et 
elle est prise en charge par des ententes entre dépositaires (par exemple, entre la 
CDS, et/ou la DTCC, Euroclear et Clearstream). Par conséquent, la CDS examine 
les ententes prises entre dépositaires pour s’assurer que les émissions globales 
satisfont individuellement aux exigences d’admissibilité.

3.3 Identification des valeurs

 La CDS a établi des normes pour identifier les valeurs au CDSX. Ces normes 
comprennent :
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• les codes utilisés pour identifier les types de valeur, les sous-types de valeurs et 
les types d’instrument;

• les numéros de valeurs (ISIN) et les noms abrégés identifiant chaque valeur 
particulière;

• les Noms courts d’instruments financiers (« Financial Instrument Short Names », 
ou FISN), qui intègrent le nom court de l’émetteur et l’abréviation des 
caractéristiques de l’instrument financier, ainsi que :

• une barre oblique (/) qui délimite le nom de l’émetteur et la désignation de 
l’instrument;

• un nom d’émetteur d’au plus 15 caractères alphanumériques. Afin 
d’assurer une uniformité, le nom court de l’émetteur doit rester le même 
pour ses différents instruments financiers, sauf les organismes de 
placement collectif qui peuvent comporter un nom d’émetteur plus long;

• une désignation de l’instrument d’au plus 19 caractères alphanumériques, 
en présumant que le nombre de caractères disponibles pour le nom de 
l’émetteur a été entièrement utilisé. Lorsque les 15 caractères n’ont pas 
tous été utilisés pour le nom de l’émetteur, le nombre de caractères 
restants peut servir pour la désignation de l’instrument financier;

Remarque : Les Noms courts d’instruments financiers servent à transmettre en 
format abrégé des renseignements essentiels sur les valeurs; ce format n’est pas 
lisible par machine.

• Les noms courts de valeurs suivent le modèle de génération des FISN, sauf les 
valeurs adossées à des titres hypothécaires LNH, les composantes détachées, 
les blocs et les valeurs du marché monétaire;

• Les noms courts de valeurs adossées à des titres hypothécaires LNH sont 
générés comme suit : nom d’émetteur, LNH, taux, date d’échéance;

• les codes d’émetteur servant à identifier les émetteurs de valeurs.
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3.3.1 Type et sous-type de valeurs, et type d’effets

Le tableau ci-dessous contient la liste des types de valeurs, des sous-types de 
valeurs et des types d’instruments utilisés par le CDSX pour identifier les valeurs.

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie

Titre de 
participation

Action Certificat canadien d’actions 
étrangères (CDR)

Certificat canadien 
d’actions étrangères 
(CDR)

Action ordinaire (CM) Action ordinaire (CM)
Action privilégiée (PR) Action privilégiée 

(PR)
Reçu de versement (IR) Reçu de versement 

(IR)
Débenture privilégiée (PRD) Débenture privilégiée 

(PRD)
Société en commandite (LT) Société en 

commandite (LT)
Autre droit Droit (RT) Droit (RT)

Autre droit (RTO) Autre droit (RTO)
Fiducie de placement 
immobilier

Fiducie de placement immobilier 
(REI)

Fiducie de 
placement immobilier 
(REI)

Fonds commun de 
placement

Part de fonds commun de placement 
(MF)

Part de fonds 
commun de 
placement (MF)

Action de fonds commun de 
placement (MFS)

Action de fonds 
commun de 
placement (MFS)

Part de FNB Part de FNB (ETF) Part de FNB (ETF)
Action de FNB (ETS) Action de FNB (ETS)

Part/Unité Unité (UN) Unité (UN)
Part de fiducie (T) Part de fiducie (T)

Bon de souscription Bon de souscription (WT) Bon de souscription 
(WT)
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Titre 
d’emprunt

Zéro coupon Marché monétaire (MM) Bon du Trésor du 
Canada (CTB)
Bon du Trésor 
provincial (PTB)
Bon du Trésor 
municipal (MTB)
Bon du Trésor 
américain (UTB)
Acceptation bancaire 
(BA)
Billet de dépôt au 
porteur (BDN)
Certificat de 
placement garanti 
(GIC)
Papier commercial 
(CP)
Billet provincial (PN)

Composante détachée (SI) Coupon (CPN)
Capital (PRN)
Reçu (RCP)

Obligation d’État (GB) Obligation de société 
(CRP)
Obligation 
provinciale (PRV)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)

Coupon à taux fixe Marché monétaire (MM) Papier commercial 
(CP)
Certificat de dépôt 
(CD)
Certificat de 
placement garanti 
(GIC)

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie
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Obligation de marché (MB) Obligation de société 
(CRP)
Unité (UN)
Autre obligation 
négociable (OMB)

Bloc de composantes détachées (PK) Bloc (PKG)
Obligation d’État (GB) Obligation d’épargne 

du Canada (CSB)
Obligation à prime du 
Canada (CPB)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)
Obligation 
provinciale (PRV)
Obligation/billet du 
Trésor américain 
(UTO)

Titre adossé à des actifs (AB) Obligation 
hypothécaire émise 
par le gouvernement 
du Canada (CMB)
Autre titre adossé à 
des actifs (OAB)

Titre adossé à des créances 
mobilières (MBS)

Titre adossé à des 
créances mobilières 
(MBS)

Obligation à taux variable Marché monétaire (MM) Papier commercial 
(CP)
Certificat de dépôt 
(CD)
Certificat de 
placement garanti 
(GIC)

Obligation de marché (MB) Obligation de société 
(CRP)
Unité (UN)
Autre obligation 
négociable (OMB)

Obligation d’État (GB) Obligation d’épargne 
du Canada (CSB)

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie
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Obligation à prime du 
Canada (CPB)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)
Obligation 
provinciale (PRV)
Obligation/billet du 
Trésor américain 
(UTO)

Titre adossé à des actifs (AB) Obligation 
hypothécaire émise 
par le gouvernement 
du Canada (CMB)
Autre titre adossé à 
des actifs (OAB)

Titre adossé à des créances 
mobilières (MBS)

Titre adossé à des 
créances mobilières 
(MBS)

Obligation flexible Obligation de marché (MB) Obligation de société 
(CRP)
Autre obligation 
négociable (OMB)

Obligation d’État (GB) Obligation 
provinciale (PRV)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)

Bloc de composantes détachées (PK) Bloc (PKG)

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie
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Titres du marché monétaire

Types de 
valeurs

Sous-types de 
valeurs Types d’effets

Titres d’emprunt 
(D)

Marché monétaire 
(MM)

Acceptation bancaire (BA)
Billet de dépôt au porteur (BDN)
Billet des gouvernements provinciaux (PN)
Billet municipal (MN)
Bon du Trésor américain (UTB)
Bon du Trésor du gouvernement du Canada 
(CTB)
Bon du Trésor municipal (MTB)
Bon du Trésor provincial (PTB) 
Certificat de dépôt (CD)
Certificat de placement garanti (GIC) 
Papier commercial (CP)
Papier commercial à échéance reportable 
(ECP)
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Titres du marché non monétaire

Types de 
valeurs

Sous-types de 
valeurs Types d’effets

Titres d’emprunt 
(D)

Obligation 
négociable (MB)

Autre obligation négociable (OMB)
Obligation à prime du Canada (CPB)
Obligation d’épargne du Canada (CSB)
Obligation d’épargne provinciale (PSB)
Obligation de société (CRP)
Obligation du gouvernement du Canada (CDA)
Obligation municipale (MUN)
Obligation ou billet du Trésor américain (UTO)
Obligation provinciale (PRV)

Instruments 
démembrés (SI)

Capital (PRN)
Coupon (CPN)
Paiement (PMT)
Reçu (PTB)

Bloc de 
composantes 
détachées (PK)

Bloc (PKG)

Adossé à des 
créances (AB)

Obligation hypothécaire du Canada (CMB)
Titre adossé à des créances mobilières (MBS)
Titre adossé à d’autres créances (OAB)

Titres de participation

Types de 
valeurs

Sous-types de 
valeurs Types d’effets

Titres de 
participation (E)

s.o. Action ordinaire (CM)
Action privilégiée (PR)
Bon de souscription (WT)
Droit (RT)
Fonds communs de placement (MF)
Obligations privilégiées (PRD)
Part de fiducie (T)
Reçu de versement (IR)
Société en commandite (LT)
Unité (UN)
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3.3.2 Numéros de valeurs (ISIN)

Le CDSX utilise des ISIN pour désigner une valeur. Le tableau ci-après fait état de 
l’attribution et du format des ISIN :

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le calcul des ISIN, veuillez consulter 
le guide Procédés et méthodes des émissions du marché monétaire et des droits et 
privilèges.

3.3.3 Noms abrégés des valeurs

Lorsqu’une émission est établie au CDSX, le système crée automatiquement un nom 
abrégé unique et normalisé pour les émissions du marché monétaire. Pour les autres 
valeurs, des normes de désignation semblables peuvent être utilisées.

Types de 
valeurs Attribution d’ISIN Format Exemple

Effets du 
marché 
monétaire

La CDS attribue un 
ISIN
Remarque : les ISIN 
sont réutilisés après 
trois ans

L’ISIN est composé des 
renseignements 
suivants :
le code de pays (CA)
le code d’émetteur 
(123456)
un numéro de 
séquence ou code de la 
formule de date 
d’échéance (PF)
deux chiffres de 
contrôle (39)

CA123456PF39

Émissions  
nord-
américaines

Standard & Poor’s 
attribue le numéro 
CUSIP ou CINS ou 
l’ISIN 
La CDS attribue 
l’ISIN

L’ISIN est composé des 
renseignements 
suivants :
code de pays (US)
CUSIP (123321JB1)
un chiffre de contrôle 
(8)

US123321JB18

Émissions 
autres que nord-
américaines

Standard & Poor’s 
attribue un numéros 
CINS et l’ISIN 

La CDS utilise l’ISIN

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 506

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 ACTIVITÉS D’ÉMISSION
Émetteurs et codes d’émetteurs pour les effets du marché monétaire

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 64
du CDSX

Les noms abrégés pour les effets du marché monétaire peuvent être créés de deux 
façons différentes, selon que l’émission est un billet à escompte ou un effet portant 
intérêt. Le nombre maximal de caractères attribué à chaque élément d’un nom 
abrégé est indiqué dans le tableau ci-dessous. Si un élément n’utilise pas le nombre 
maximal de caractères attribués, les espaces réservés aux caractères inutilisés sont 
laissés vides à la fin de l’élément.

Voici un exemple de nom abrégé d’un effet portant intérêt :

Voici un exemple de nom abrégé d’un billet à escompte : 

3.4 Émetteurs et codes d’émetteurs pour les effets du marché monétaire

Les codes d’émetteurs des effets du marché monétaire indiquent au CDSX ce qui 
suit :
• Le type d’effet.

Élément
Nombre maximal de caractères

Titres à 
escompte Effets portant intérêt

Nom de l’émetteur 10 8
Type de valeur 3 3
Monnaie 3 3
Espaces vides 1 1
Date d’échéance 6 6
Fréquence s.o. 1
Taux d’intérêt s.o. 8

nom d’émetteur monnaie

A B C  I N C  C P C A D  0 2 0 2 1 4 R 1 0 . 0 0 0 0 0

date d’échéancegenre de valeur
fréquence

taux d’intérêt

nom d’émetteur monnaie

X Y Z  I N C  C P C A D  0 2 0 2 1 4

date d’échéancegenre de valeur
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• La méthode que le CDSX doit utiliser pour générer l’ISIN. La méthode 1 est 
utilisée pour les émissions du marché monétaire portant intérêt, et la méthode 2 
est utilisée pour les billets à escompte du marché monétaire (sauf pour les bons 
du Trésor du gouvernement du Canada, pour lesquels la méthode 1 doit être 
utilisée). 

• Si l’ISIN peut être négocié à titre d’émission provisoire.
• Si l’ISIN doit être généré au cours de la nuit.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes des émissions du marché monétaire et des droits et privilèges.

Les adhérents peuvent obtenir les détails relatifs aux émetteurs et aux codes 
d’émetteurs dans le RAPPORT DE CODES D’EMETTEUR POUR LES EFFETS DU MARCHE 
MONETAIRE ADMISSIBLES.

3.4.1 Visualisation des codes d’émetteurs du marché monétaire

Les adhérents peuvent accéder au CDSXà l’écran CODES D’ÉMETTEUR ACCESSIBLES 
pour visualiser une liste de tous les codes d’émetteur du marché monétaire, la 
description de l’émetteur, le type d’effet associé au code d’émetteur et, le cas 
échéant, les dates d’entrée en vigueur pour lesquelles le code d’émetteur peut être 
utilisé.

1. Accédez à l’écran MENU DE VALEURS à la page 50. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la 

2.  Accès à l’écran MENU DE VALEURS à la page 49.

3. Tapez le chiffre correspondant à CODES D’ÉMETTEURS ACCESSIBLES dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CODES D’ÉMETTEUR 
ACCESSIBLES à la page 66 apparaît.
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CODES D’ÉMETTEUR ACCESSIBLES

Remarque : Les champs EN VIGUEUR DU et AU ne s’appliquent qu’aux codes 
d’émetteurs des billets à escomptes.

4. Assurez-vous que les codes émetteurs ont été correctement établis par la CDS.
Si un code d’émetteur a été incorrectement établi, communiquez sans délai avec 
le service des admissibilités de la CDS.

3.5 Visualisation des renseignements sur les émissions provisoires du marché 
monétaire

Utilisez la fonction INTERROGER ÉMISSIONS PROVISOIRES pour consulter les détails de 
toutes les émissions provisoires du marché monétaire qui peuvent être négociées 
avant d’être confirmées.

Pour visualiser les détails d’une nouvelle émission provisoire :

1. Accédez à l’écran MENU DE VALEURS à la page 50. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DE VALEURS à 
la page 49.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER ÉMISSION PROVISOIRE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 
SÉLECTION à la page 67 apparaît.
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ÉMISSION PROVISOIRE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le nom ou le numéro complet de la valeur, remplissez le 

champ ISIN ou NOM ISIN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE 
– RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX à la page 68 apparaît pour cette émission. 
Passez à l’étape 5.

• Si vous connaissez une partie du numéro ou du nom de la valeur, remplissez 
le champ ISIN ou NOM ISIN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION 
PROVISOIRE – LISTE à la page 68 apparaît. Cet écran contient la liste de toutes 
les valeurs qui répondent aux critères de sélection. Passez à l’étape 4.

• Si vous ne connaissez pas le numéro ou le nom de la valeur, remplissez les 
champs comme indiqué ci-dessous.

Appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE à la page 68 
apparaît. Cet écran contient la liste de toutes les valeurs qui correspondent 
aux critères de sélection. Passez à l’étape 4.

Champ Description
ISIN Laissez vide 
NOM ISIN Laissez vide
CODE 
ÉMETTEUR

Entrez le code d’émetteur

DATE 
D’ÉCHÉANCE

Entrez la date d’échéance (AAAA-MM-JJ)

LISTER À 
PARTIR DE 

Tapez Y pour obtenir la liste de toutes les émissions créées à 
la date ou après la date d’échéance, ou N pour obtenir 
seulement la liste des émissions créées à la date d’échéance.

NOUV. AUJ? Si vous le souhaitez, tapez Y pour afficher toutes les valeurs 
créées aujourd’hui.
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ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE

4. Dans le champ SEL, tapez X en regard de l’émission pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX à la page 68 
apparaît pour cette émission.

ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

5. Vérifiez les détails de cette émission et appuyez sur PF6 pour visualiser les 
caractéristiques de cette émission.
Pour les ISIN d’émissions provisoires créés automatiquement par le CDSX, les 
champs CD GARD et AGNT PAYEUR sont laissés vides jusqu’à ce que l’agent 
émetteur ait complété l’établissement de l’émission.
L’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (échéance) à la page 69 
apparaît avec MAT (échéance) dans le champ GNRE CARACT.
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CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (échéance)

6. Vérifiez les renseignements relatifs à l’échéance et appuyez sur PF6. Vous 
obtiendrez l’un des résultats suivants :
• Pour les émissions ne portant pas intérêt, l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX à la page 68 apparaît.
• Pour les émissions portant intérêt, l’écran CARACTÉRISTIQUE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (Intérêt) à la page 69 apparaît avec INT (portant 
intérêt) dans le champ GNRE CARACT. Passez à l’étape 7.

 CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (Intérêt)

7. Révisez les renseignements généraux sur l’intérêt et appuyez sur PF6. L’écran 
ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX à la page 68 apparaît.
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3.6 Visualisation des renseignements sur les valeurs confirmées

Les adhérents utilisent la fonction INTERROGER UNE VALEUR pour visualiser les 
renseignements relatifs à une valeur en particulier, y compris :
• les détails d’une valeur;
• les autres identificateurs de valeurs;
• les renseignements sur l’agent de valeur;
• les caractéristiques des valeurs;
• les renseignements sur l’admissibilité et les restrictions (p.ex. les restrictions 

relatives aux retraits de valeurs).

Pour sélectionner une valeur :

1. Accédez à l’écran MENU DE VALEURS à la page 50. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DE VALEURS à 
la page 49.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UNE VALEUR dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran SÉLECTION DE VALEUR à la page 70 
apparaît.

SÉLECTION DE VALEUR

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le nom ou le numéro complet de la valeur, remplissez le 

champ NUMÉRO DE VALEUR ou NOM ABRÉGÉ DE LA VALEUR et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran LISTE DE VALEURS à la page 71 apparaît et affiche la valeur 
pertinente.
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• Si vous connaissez le nom ou le numéro complet de la valeur, entrez n’importe 
quel critère de sélection et appuyez sur ENTRÉE.

L’écran LISTE DE VALEURS à la page 71 apparaît. Cet écran contient une liste des 
valeurs qui correspondent aux critères de sélection. 

LISTE DE VALEURS

Le tableau ci-dessous fait état des options qui peuvent être entrées afin de 
visualiser des renseignements relatifs à une valeur. 

Option Pour consulter…

1 les données de la valeur (Visualisation des données d’une valeur à la 
page 72)

2 la liste des autres identificateurs de valeur (Visualisation d’autres 
identificateurs de valeurs à la page 73)

3 les renseignements sur l’agent lié à une valeur (Visualisation des 
renseignements sur l’agent de valeur à la page 73)

4 les renseignements sur les caractéristiques (Visualisation des 
caractéristiques de valeur à la page 76)

5 les renseignements sur l’admissibilité et les restrictions de la valeur 
(Visualisation des renseignements sur l’admissibilité et les restrictions à la 
page 77)
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3.6.1 Visualisation des données d’une valeur

Pour visualiser les données d’une valeur admise au CDSX :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS à la page 71. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs confirmées à la page 70.

2. Tapez 1 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DES VALEURS à la page 72 apparaît.

DÉTAIL DES VALEURS

3. Consultez les détails afférents à la valeur et appuyez sur PF6. L’écran DONNÉES 
SUR LA CARACTÉRISTIQUE DE LA VALEUR à la page 72 apparaît.

DONNÉES SUR LA CARACTÉRISTIQUE DE LA VALEUR

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 515

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 ACTIVITÉS D’ÉMISSION
Visualisation des renseignements sur les valeurs confirmées

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 73
du CDSX

Remarque : Dans le cas des valeurs comportant deux sources, la source de 
revenu primaire est le Canada (CA) et la source de revenu secondaire est les 
États-Unis (US).

4. Consultez les données sur la caractéristique de la valeur.

3.6.2 Visualisation d’autres identificateurs de valeurs

Pour visualiser une liste d’autres identificateurs de valeur (p. ex. des numéros 
CUSIP) :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS à la page 71. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs confirmées à la page 70.

2. Tapez 2 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran AUTRE IDENTIFICATEUR DE VALEUR à la page 73 apparaît.

AUTRE IDENTIFICATEUR DE VALEUR

3. Consultez les données afférentes aux autres identificateurs de valeur et aux 
systèmes de numérotation.

3.6.3 Visualisation des renseignements sur l’agent de valeur

Pour visualiser les renseignements sur l’agent de valeur :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS à la page 71. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs confirmées à la page 70.
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2. Tapez 3 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’AGENT DE VALEUR à la page 74 
apparaît. Cet écran contient tous les renseignements relatifs à l’agent de valeur 
pour la valeur en particulier.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’AGENT DE VALEUR

L’IDUC du gardien inscrit sur une demande de transaction de dépôt et de 
retrait est validé à l’égard du genre d’agent dépositaire indiqué dans cet écran.
Remarque : Le type d’agent WA (agent effectuant la retenue) ne s’applique 
que dans le cas des valeurs comportant deux sources. 

3. Marche à suivre :
• Pour visualiser les renseignements relatifs à la fenêtre d’emplacement du 

gardien, tapez X en regard du gardien et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
EMPLACEMENT DU GARDIEN à la page 75 apparaît. Passez à l’étape 5.

• Pour visualiser la relation entre le gardien et l’agent payeur, ou le gardien et 
l’agent des transferts pour une valeur en particulier, appuyez sur PF6. L’écran 
RENSEIGNEMENTS – RELATIONS AVEC L’AGENT à la page 75 apparaît. Passez à 
l’étape 4.
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RENSEIGNEMENTS – RELATIONS AVEC L’AGENT

4. À l’écran RENSEIGNEMENTS – RELATIONS AVEC L’AGENT à la page 75, vérifiez les 
détails suivants :
• TYPE DE L’AGENT (CUST pour gardien, PY pour agent payeur, TA pour agent des 

transferts);
• IDUC DE L’AGENT.

EMPLACEMENT DU GARDIEN

5. À l’écran EMPLACEMENT DU GARDIEN à la page 75, vérifiez les champs indiqués 
dans le tableau ci-dessous.

 

Champ Description
SOCIÉTÉ GARDIEN Le nom de la société du gardien.
UNITÉ GARDIEN L’identificateur de l’unité du gardien.
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3.6.4 Visualisation des caractéristiques de valeur

Pour visualiser les renseignements relatifs à une caractéristique (c’est-à-dire les 
droits et privilèges) à l’égard d’une valeur en particulier :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS à la page 71. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs confirmées à la page 70.

2. Tapez 4 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran LISTE DE CARACTÉRISTIQUES à la page 76 apparaît.

LISTE DE CARACTÉRISTIQUES

3. Vérifiez les types de caractéristiques, les dates d’entrée en vigueur et les dates 
d’échéance.

4. Pour visualiser les renseignements relatifs à une période de caractéristique 
particulière, tapez X en regard de la caractéristique et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran PÉRIODE DE CARACTÉRISTIQUES à la page 77 apparaît.

RENSEIGN 
EMPLACEMENT

L’emplacement du guichet du gardien.
L’emplacement des guichets indiqué sur les demandes de 
dépôt et de retrait est validé à l’égard des renseignements 
indiqués dans cet écran.

INDIC EMPLACEMENT 
DÉPÔT/RETRAIT

• Y – indique que les dépôts et les retraits sont permis
• N – indique que les dépôts et les retraits ne sont pas 

permis

Champ Description
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PÉRIODE DE CARACTÉRISTIQUES

5. Pour visualiser des détails de taux particuliers, appuyez sur PF6. L’écran DÉTAIL 
DES CARACTÉRISTIQUES à la page 77 apparaît.

DÉTAIL DES CARACTÉRISTIQUES

6. Consultez les détails afférents aux caractéristiques.

3.6.5 Visualisation des renseignements sur l’admissibilité et les restrictions

Lorsqu’une valeur est établie au CDSX, la CDS détermine l’admissibilité de la valeur 
aux services de la CDS et applique des restrictions sur les fonctionnalités du CDSX. 
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Pour visualiser les caractéristiques d’admissibilité et les restrictions d’une valeur :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS à la page 71. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs confirmées à la page 70.

2. Tapez 5 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran SÉLECTION DE VALEUR à la page 70 apparaît. Cet écran contient 
les renseignements sur l’admissibilité de la valeur au CDSX. 

RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’ADMISSIBILITÉ

3. Vérifiez les champs indiqués dans le tableau ci-dessous.
.

4. Pour visualiser les restrictions relatives à la valeur, appuyez sur PF6. L’écran 
RESTRICTIONS DE FONCTIONS – RENSEIGNEMENTS à la page 79 apparaît.

Champ Description
SERVICE 
D’ADMISS

Services auxquels la valeur est admissible :
DCS – Services offerts par le CDSX;
RNC – Services offerts par le Service de règlement net continu;
DTC – Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC;
EOC – Service de liaison avec Euroclear France;
SEB – Service de liaison avec la SEB;
SNS – Service système d’établissement du solde net SOLA.

DATE ENTR 
VIGU

Date à laquelle l’admissibilité au service entrera en vigueur.

SUPPR Indique si l’admissibilité a été supprimée.
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RESTRICTIONS DE FONCTIONS – RENSEIGNEMENTS
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5. Vérifiez les détails relatifs aux restrictions de fonction indiquées dans le tableau 
ci-dessous.

Les adhérents peuvent également consulter les rapports ci-dessous le jour ouvrable 
suivant :
• CHANGEMENTS AUX RAPPORTS D’ADMISSIBILITE DE VALEURS DE LA DTCC – Permet 

de visualiser une liste des valeurs pour lesquelles l’admissibilité à la DTCC a été 
modifiée le jour ouvrable précédent.

• VALEURS NON ADMISSIBLES A LA DTCC – Permet de visualiser les détails des 
valeurs qui sont admissibles ou inadmissibles à la DTCC le jour ouvrable 
précédent.

Champ Description
RESTRICTION 
DE FONCTION

Indique les restrictions de fonction imposées à la valeur, qui 
peuvent être n’importe lesquelles parmi les suivantes :
AC – Initialisation de la VGG;
BI – Rachat d’office;
DE – Dépôt;
IR – Virements intercomptes;
PL – Entrée de mise en gage;
PS – Règlement de mise en gage;
TR – Entrée d’opérations;
TS – Règlement d’opérations;
WD – Retrait;
CS – Règlement net continu (RNC);
NF – Virement en provenance de la DTC;
LA – Rajustement au grand livre;
OT – Soumission de choix.

CODE RAISON Indique la raison de la restriction, qui peut comprendre :
BEOS – Valeur inscrite en compte seulement;
CEAS – Opération interdite;
DLST – Radiation;
ENTL – Droits et privilèges en cours;
NCDS – Agent des transferts non canadien ou de la CDS;
STRP – Composantes détachées;
SUSP – Suspension;
TRAT – Agent des transferts radié;
OTHR – Autres raisons.

CODE EV Le code d’événement apparaît dans le cas des restrictions 
relatives aux droits et privilèges
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Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

3.7 Visualisation des cours et des taux

Pour visualiser les détails des cours et des taux utilisés par le CDSX pour exécuter 
son évaluation de la VGG :

1. Accédez à l’écran MENU DE VALEURS à la page 50. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DE VALEURS à 
la page 49.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER PRIX/TAUX DE VALEUR dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran PRIX/TAUX DE VALEUR – 
SÉLECTION à la page 81 apparaît.

PRIX/TAUX DE VALEUR – SÉLECTION

3. Entrez le numéro de la valeur et appuyez sur ENTRÉE. L’écran PRIX/TAUX DE 
VALEUR – DETAIL à la page 82 apparaît.
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PRIX/TAUX DE VALEUR – DETAIL

4. Vérifiez les détails indiqués dans le tableau ci-dessous.

3.8 Établissement d’émissions autres que celles du marché monétaire

Les adhérents peuvent soumettre à la CDS une demandePour demander 
ld’établissement des nouvelles émissions ou des réémissions de valeurs autres que 
celles du marché monétaire (à l’exception des inscriptions en compte d’obligations 
coupons détachés et de blocs à la CDS) au moyen du CDSX., suivez la procédure ci-
dessous. Pour demander l’établissement des inscriptions en compte d’obligations 
coupons détachés et de blocs, veuillez consulter le chapitre Blocs et composantes 
détachées inscrites en compte à la page 87. Pour établir des émissions du marché 
monétaire, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs aux émissions 
du marché monétaire et aux droits et privilèges. 

Champ Description 
DATE Date courante
TAUX D’INTÉRÊT Actuellement non utilisé
TAUX ET MONNAIE 
RACHAT

Actuellement non utilisé

TAUX ET MONNAIE 
CHANGE

Le taux de change et la monnaie utilisés par le CDSX pour 
convertir en dollars canadiens les fonds reçus en dollars 
américains et en dollars américains les fonds reçus en 
dollars canadiens

VGG CA Le prix de la VGG de la valeur calculé en appliquant une 
décote au prix en dollars canadiens

NATIONAL RNC 
(CA ET US)

Le cours actuel, en dollars canadiens et américains, utilisé 
pour évaluer au marché et établir le prix des règlements 
RNC nationaux
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Une fois que lLes nouvelles émissions qui sont à l’état de saisieentrées et confirmées 
au CDSX, les valeurs peuvent se négocier normalement sont immédiatement 
admissibles à la saisie d’opérations. Les opérations seront réglées uniquement une 
fois que les valeurs seront activées. Les adhérents peuvent établir et confirmer des 
opérations à l’égard des nouvelles émissions au moyen de NI (nouvelle émission) 
comme type d’opération (nouvelle émission). Cependant, il n’y a aucun traitement 
spécial pour les opérations de type NI.

L’établissement du solde net des paiements des nouvelles émissions est effectué 
avec tous les autres règlements CDSX de la journée. Les fonds pour les nouvelles 
émissions sont versés et collectés au cours du processus de paiement.

Si la date de clôture d’une nouvelle émission n’est pas déterminée, le syndicat de 
prise ferme et le syndicat de placement doivent supprimer les opérations de la 
nouvelle émission au CDSX.

Pour traiter une nouvelle émission :

1. Le souscripteur présente une demande de numéro ISIN, et une demande 
d’admissibilité par la suite, au moyen de la section Services de la CDS du site 
Web de la CDS (www.cds.ca).
La CDS établit l’émission au CDSX après avoir reçu les documents finaux. Une 
fois que l’ISIN a été assigné, le preneur ferme reçoit une confirmation par courriel 
de la CDS. L’admissibilité de l’émission est établie une fois tous les documents 
finaux reçus.

2. Une fois l’émission confirmée par la CDS, le souscripteur établit une opération de 
distribution provisoire auprès du syndicat de prise ferme et du syndicat de 
placement au CDSX. L’opération a une date de valeur égale à la date de clôture.

3. Le syndicat de prise ferme et le syndicat de placement établissent des opérations 
du marché secondaire au CDSX, avec une date de valeur égale à la date de 
clôture de la nouvelle émission.
Pour un titre réémis, les opérations du marché secondaire peuvent être établies 
avec l’indicateur de contrôle de règlement (champ REGL) réglé à N (règlement 
retenu). Lorsque la valeur réémise est déposée, le syndicat de prise ferme et le 
syndicat de placement peuvent changer l’indicateur de contrôle de règlement à Y 
(règlement).

4. Au plus tard à la date de clôture, le souscripteur demande un dépôt de valeur au 
CDSX pour le montant de la nouvelle émission ou de la valeur réémise. et remplit 
les champs comme  indiqué dans le tableau ci-dessous

.

Champ Description
DATE DE DEMANDE La date de clôture de la valeur
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5. Lorsque le dépôt de valeur est sauvegardé, l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE 
s’imprime dans les bureaux du souscripteur ferme. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS. Le souscripteur ferme l’avis.

6. L’agent des transferts assiste à la clôture.

7. Si l’agent des transferts valide le titre avec émission d’inventaire avec certificat 
différé ou d’inventaire de titres sans certificat, il révise les détails de la demande 
de dépôt dans l’avis de dépôt de valeur dans l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à 
la date de clôture. À la date de clôture des nouvelles émissions, l’agent des 
transferts confirme la demande de dépôt de valeur au CDSX.
Un certificat n’est pas requis dans le cas des titres avec émission d’inventaire de 
titres avec certificat différé ou d’inventaire de titres sans certificat.
Si la CDS valide (ou garde) la valeur, le souscripteur doit envoyer l’avis de dépôt 
de valeurlivrer l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à la CDS avec les certificats 
immatriculés au nom de CDS & CO. pour que la CDS confirme la demande de 
dépôt au CDSX.

3.9 Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen terme

Les programmes relatifs aux billets à moyen terme se caractérisent par une série de 
billets dont l’échéance varie généralement de trois à dix ans. Les titres sont émis 
hebdomadairement, bimensuellement, mensuellement, semestriellement ou lorsque 
les conditions du marché le justifient. La CDS traite ces programmes selon qu’il s’agit 
d’obligations directes, d’obligations non garanties, d’obligations partiellement 
garanties ou d’obligations générales.

Le service relatif aux billets à moyen terme de la CDS effectue le traitement des avis 
à moyen terme. Pour commencer le processus, l’émetteur ou l’agent financier 
demande un bloc d’ISIN qu’il attribuera au préalable aux billets faisant partie de son 
programme en soumettant une demande d’ISIN suivie d’une demande 
d’admissibilité. Il demande ensuite que le programme soit admissible au dépôt. Ces 
deux demandes sont soumises à partir de la page Web des services de la CDS 
(www.cds.ca/cds-services?lang=fr).

NIVEAU DE SERVICE INS – dépôt instantané
NOTE Comprend les termes « NOUVELLE ÉMISSION »

Les nom et numéro de téléphone d’une 
personne-ressource

Champ Description
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Par la suite, les émetteurs peuvent émettre un billet sur le marché au fur et à mesure 
que des fonds sont requis au moyen d’un des ISIN préattribués. Chaque billet peut 
être personnalisé en fonction des besoins de l’émetteur au moment de l’émission et 
peut être prorogeable, encaissable par anticipation, rachetable, convertible, 
échangeable ou posséder d’autres caractéristiques. 

Responsabilités de l’émetteur

L’émetteur doit : 
• déterminer la structure de l’émission, c’est-à-dire si elle sera offerte sous forme 

d’un seul certificat pour la valeur de l’émission entière ou inscrite en compte 
seulement; 

• déterminer la date de clôture;
• fournir une lettre de déclarationreconnaissance pour les VICS lorsqu’il émet une 

valeur inscrite en compte seulement.

Responsabilités de l’agent financier

L’agent financier, qui peut être l’émetteur ou tout organisme agissant pour le compte 
de l’émetteur, doit se charger des tâches suivantes :

1. Faire parvenir à la CDS une demande écrite afin d’activer unde réservation d’ISIN 
préattribuépar l’intermédiaire du service d’émission d’ISIN. Cette demande doit 
comprendre les éléments suivants :
• la quantité d’ISIN requise;
• les modalités du programme (p. ex. les devises et les taux d’intérêt);
• une description des billets à moyen terme et un prospectus définitif;.
• une demande d’admissibilité au dépôt indiquant le nom d’une personne-

ressource et son numéro de télécopieur (aux fins de confirmation).

2. Soumettre une demande d’admissibilité de valeurs afin de rendre la valeur 
admissible au CDSX.

3. À la date de clôture, demander un dépôt de valeurs au CDSX et prendre les 
mesures nécessaires à l’obtention des fonds aux fins de l’émission initiale.

4. À la date de paiement, verser les droits et privilèges par l’intermédiaire de la CDS.

Au commencement du programme de placement, la CDS fournit à l’agent financier 
un bloc d’ISIN (achat d’au moinsmaximum de 1099 ISIN). Chaque fois qu’un 
nouveau billet à moyen terme est émis, l’émetteur utilise un ISIN différent du bloc qui 
lui a été octroyé au début du programme.
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Réouverture d’une émission

Dans le cas d’une émission dont les modalités sont les mêmes que celles de 
l’émission précédente, un dépôt supplémentaire est requis afin d’augmenter le solde 
aux grands livres de la CDS.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Blocs et composantes détachées inscrites 
en compte

Le Service d’inscription en compte de composantes détachées de la CDS permet aux 
adhérents de démembrer des valeurs, de les reconstituer et de les mettre en blocs.

Remarque : Ce service n’est pas offert pour les titres émis par le Trésor américain. 
Les adhérents désirant effectuer le démembrement de titres émis par le Trésor 
américain doivent utiliser le Commercial Book Entry System du Trésor américain. Les 
adhérents qui choisissent de virer des titres démembrés émis par le Trésor américain 
à la CDS doivent demander à cette dernière de rendre l’effet démembré admissible 
au CDSX. L’effet démembré, une fois admis au CDSX, sera établi de la même 
manière qu’un titre ordinaire émis par le Trésor américain. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la sectionDemande d’admissibilité 
d’émissions au CDSX à la page 51.

Les activités relatives aux composantes détachées et aux blocs inscrits en compte 
sont les suivantes :
• Démembrement des valeurs – Les adhérents peuvent démembrer les valeurs en 

divisant les titres d’emprunt détenus dans leur compte séparé, comme indiqué 
dans le tableau ci-dessous

.

La CDS soutient la création de composantes détachées non conformes. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Demande de 
démembrement d’un titre d’emprunt à la page 97.

• Mise en bloc des valeurs – Les adhérents peuvent mettre en bloc les 
composantes détachées inscrites en compte en prenant une partie ou la totalité 
des composantes d’intérêt ou de capital restantes d’une valeur et en créant de 
nouvelles valeurs portant un nouveau numéro ISIN distinct et des positions 
distinctes. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Mise en bloc de valeurs inscrites en compte à la page 105.

Type de 
valeur Peut être démembrée comme suit…

Obligations En composantes individuelles d’intérêt, de capital et de paiement 
(d’intérêt ou de capital), qui correspondent aux paiements 
individuels. Chaque paiement d’intérêt ou de capital sur l’obligation 
sous-jacente est traité comme un versement à échéance de la 
composante correspondante.

Valeurs 
adossées à 
des créances

En composantes de paiement mensuel et de capital.
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• Reconstitution de valeurs – Les adhérents peuvent reconstituer des valeurs en 
rassemblant les composantes individuelles d’intérêt, de capital ou de paiement 
relatives à la valeur initiale émise. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Reconstitution de valeurs à la page 98.

• Traitement des droits et privilèges des composantes détachées, des blocs et des 
valeurs reconstituées – La CDS traite les droits et privilèges des composantes 
détachées, des blocs et des valeurs reconstituées séparément des événements 
des titres sous-jacents d’après les règles et les restrictions. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Droits et privilèges relatifs 
aux composantes détachées, aux blocs et aux valeurs reconstituées à la 
page 253.

• Rapports des composantes détachées et des blocs – Des redressements au 
grand livre des composantes détachées sont effectués pour créer des positions 
au grand livre pour les activités de composantes détachées et de blocs. Les 
transactions de redressement de composantes détachées figurent au RAPPORT 
DES TRANSACTIONS RÉGLÉES le jour où le redressement est effectué.
Les adhérents peuvent repérer les transactions exécutées à l’égard des 
composantes démembrées en :
– sélectionnant le type de transaction J dans le Rapport DES TRANSACTIONS 

RÉGLÉES à l’écran Sélection le même jour.
– révisant le Rapport TRANSACTIONS QUOTIDIENNES le lendemain. Pour obtenir 

de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Le guide Les services de la CDS pour les valeurs démembrées : Aperçu à l’intention 
des négociateurs et des gestionnaires de placements fournit des renseignements 
supplémentaires sur les services offerts par la CDS en matière d’obligations coupons 
détachés et de blocs. Pour consulter ce document, veuillez accéder à la section 
Services de la CDS relatifs aux composantes détachées du site Web de la CDS 
(www.cds.ca).

4.1 Règles et restrictions relatives aux composantes détachées et aux blocs 
inscrits en compte

Les règles et les restrictions suivantes s’appliquent aux composantes détachées et 
aux blocs inscrits en compte :
• Si l’obligation sous-jacente fait l’objet de restrictions en raison des exigences de 

traitement uniques, il faut reconstituer la valeurveuillez consulter la section 
créditer au compte séparé de l’adhérent chaque composante détachée liée à la 
valeur sous-jacente. à la page 98.
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• Pour les titres adossés à des créances hypothécaires et les obligations 
démembrées en composantes autres que d’intérêt et de capital, les numéros ISIN 
existants peuvent être utilisés seulement si les conditions relatives aux 
composantes existantes sont identiques à celles des nouvelles composantes.

• Une fois que les composantes détachées sont créées, elles ne peuvent pas faire 
l’objet d’un retrait avant l’échéance. Les composantes détachées sont des 
positions inscrites en compte et ne sont pas disponibles sous forme de certificats 
matériels.

• La quantité ou la valeur nominale de la valeur sous-jacente ou du bloc doit être un 
chiffre entier.

• Si la composante finale d’un groupe d’obligations résiduelles remboursable 
demeure non remboursée, la CDS effectue la conversion du bloc à une position 
équivalente dans l’obligation sous-jacente remboursable.

Remarque : En ce qui a trait à toutes les activités comprenant des composantes 
détachées ou des blocs de valeurs, l’adhérent a la responsabilité de se conformer 
aux lois, aux règlements et aux énoncés de politiques sur les valeurs mobilières.

4.2 Heures limites pour les transactions de composantes détachées et de blocs

À moins d’avis contraire, toutes les transactions de composantes détachées et de 
blocs inscrits en compte sont traitées le jour même si la demande est reçue avant 
10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique). Les 
formulaires reçus après 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure 
du Pacifique) sont traités le jour ouvrable suivant.

Période de clôture des registres

Si une valeur détenue au CDSX est démembrée durant la période de clôture des 
registres, la composante qui arrive à échéance ou la composante d’intérêt suivante 
est créditée aux comptes des adhérents.

Si la valeur est reconstituée durant la période de clôture des registres, les 
composantes qui arrivent à échéance sont supprimées des positions de l’adhérent 
qui reçoit le paiement d’intérêt pour la valeur sous-jacente.

4.3 Demande d’ISIN pour les composantes détachées et les blocs inscrits en 
compte

Pour créer une composante détachée ou un bloc inscrit en compte pour lequel il 
n’existe aucun ISIN, l’adhérent doit soumettre une demande d’ISIN pour 
composantes détachées au moins trois jours avant la demande de traitement des 
composantes détachées ou la mise en bloc.
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Remarque : Accordez un délai additionnel pour les demandes exigeant l’approbation 
du service d’Exploitation de la CDS.

Pour demander des numéros ISIN pour les composantes détachées et les blocs 
inscrits en compte :

1. Marche à suivre :
• Pour les démembrements inscrits en compte en composantes individuelles, 

s’assurer que la valeur sous-jacente est admissible à la section Critères 
d’admissibilité au démembrement des valeurs sous-jacentes à la page 93.

• Pour la mise en bloc, s’assurer que les composantes détachées sont 
admissibles à la section Critères d’admissibilité pour la mise en bloc de 
composantes détachées inscrites en compte à la page 95.

2. Remplissez le formulaire applicable :
• DEMANDE DE NUMÉRO ISIN/CDS POUR COMPOSANTES DÉTACHÉES – OBLIGATIONS 

(CDSX044F);
• DEMANDE DE NUMÉRO ISIN/CDS POUR COMPOSANTES DÉTACHÉES – TITRES 

GARANTIS PAR L’ACTIF (CDSX045F);
• DEMANDE DE NUMÉRO ISIN/CDS POUR BLOC DE COMPOSANTES DÉTACHÉES 

INSCRITES EN COMPTE (CDSX211F).

3. Joignez les documents appropriés comme indiqué sur le formulaire de demande 
avec les exceptions suivantes :
• Pour les titres d’emprunt démembrés en composantes autres que de paiement 

d’intérêt et de capital, veuillez joindre un prospectus ou une circulaire 
d’émission et une circulaire d’information pour les composantes.
Remarque : Une circulaire ou un prospectus provisoires sont acceptables, à 
la condition qu’un exemplaire de la circulaire ou du prospectus définitifs soit 
transmis à la CDS avant la clôture.

• Pour les obligations du gouvernement comportant des montants ou des 
fréquences de paiement irréguliers, les obligations de sociétés et les titres 
adossés à des créances, veuillez joindre un calendrier des paiements.

• Dans les cas des composantes détachées qui ne font pas l’objet d’une 
dispense générale de la commission des valeurs mobilières applicable, 
veuillez joindre une lettre d’un conseiller juridique indiquant comment les 
obligations coupons détachés seront vendues (c.-à-d. par prospectus, 
placement privé ou décision de dispense) et qui confirme que la distribution 
respecte les lois et règlements sur les valeurs mobilières applicables. 
L’absence des documents appropriés pourrait donner lieu à un retard 
d’attribution des numéros ISIN jusqu’à ce que la CDS soit en mesure d’obtenir 
les renseignements requis.
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4. Veuillez transmettre le formulaire dûment rempli et les documents au Service 
d’admissibilité des titres à la CDS, à Toronto.

La CDS crée les ISIN et rend le bloc ou les composantes admissibles au CDSX. Ces 
valeurs font l’objet des procédures de la CDS relativement à l’attribution des droits de 
vote et au traitement des situations spéciales (p. ex. paiements accélérés).

La CDS transmet ensuite à l’adhérent un exemplaire de la liste CDS – COMPOSANTES 
DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE – LISTE DE COMPOSANTES à la page 91 et émet un 
bulletin d’admissibilité des composantes pour informer tous les adhérents.
CDS – COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE – LISTE DE COMPOSANTES

La liste de composantes détachées inscrites en compte comprend une description et 
un numéro ISIN de la valeur sous-jacente ou du bloc, une description des 
composantes et de leur ISIN, et le taux ou le montant utilisé pour déterminer les 
quantités de composantes détachées à démembrer ou à mettre en bloc.

Pour les obligations démembrées avant l’échéance (p. ex. une obligation 
remboursable par anticipation), la description de la composante de capital comprend 
l’année d’échéance de l’obligation sous-jacente, suivie de la « date d’échéance » (la 
date d’expiration) de la composante.
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Pour les obligations remboursables par anticipation démembrées à la date de 
remboursement suivante, la composante de capital comprend tous les paiements 
d’intérêt ultérieurs à la date de remboursement. De même, pour une obligation 
encaissable par anticipation, la composante de capital comprend tous les paiements 
d’intérêt ultérieurs à la date d’encaissement par anticipation.

4.3.1 ISIN collectifs

Les composantes détachées d’ISIN peuvent être collectives ou autres. La CDS 
attribue automatiquement des ISIN collectifs (le même ISIN) à toutes les obligations 
coupons détachés inscrites en compte ayant le même émetteur, la même date de 
paiement, la même monnaie de paiement et le même type de paiement (intérêt, 
paiement ou capital), qui comportent les mêmes droits et n’ont aucune 
caractéristique distincte. 

Les obligations coupons détachés ne peuvent porter d’ISIN collectifs si au moins une 
des conditions suivantes s’applique :
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• Les émissions sous-jacentes des obligations coupons détachés sont adossées à 
des sources différentes de revenus, d’actif ou de garanties (c’est-à-dire qu’il y a 
ou qu’il peut y avoir une différence ou une différence potentielle quant au risque 
de crédit).

• Les composantes d’obligations coupons détachés comprennent plus d’un 
paiement régulier ou possèdent des caractéristiques particulières (p. ex. 
obligations à rendement réel ou composantes de capital d’obligations 
remboursables ou encaissables par anticipation).

• Les obligations coupons détachés ont été créées en vertu des conditions d’un 
prospectus ou d’un contrat spécial (p. ex. les obligations coupons détachés 
dérivées d’obligations de sociétés).

• Les droits des détenteurs d’obligations varient d’une obligation à l’autre et ne sont 
pas pari passu.

La CDS peut attribuer un ensemble distinct d’ISIN collectifs pour les composantes 
d’intérêt et de capital d’émissions qui deviennent remboursables par anticipation si 
les lois fiscales changent.

Si deux composantes détachées ou plus sont rendues collectives et que la CDS 
constate qu’elles n’auraient pas dû l’être :
• Il ne peut y avoir de dégagement des positions dans les composantes détachées 

collectives.
• Les droits et privilèges reçus sur ces composantes détachées seront distribués 

aux détenteurs de la composante détachée collective proportionnellement à leur 
droit de participation et en accord avec les procédures relatives aux événements 
d’échéance et de privilèges pour les composantes détachées inscrites en compte.

La CDS peut utiliser des composantes de paiement si un adhérent le demande.

4.3.2 Critères d’admissibilité au démembrement des valeurs sous-jacentes

Pour être admissibles au démembrement, les valeurs sous-jacentes doivent 
satisfaire des exigences particulières. Une émission qui ne satisfait pas aux 
exigences d’admissibilité doit être approuvée par la CDS, ce qui peut entraîner des 
frais additionnels.

Admissibilité des obligations au démembrement

Pour le démembrement en composantes d’intérêt, de capital ou de paiement, 
l’obligation sous-jacente doit : 
• provenir d’un émetteur canadien;
• constituer un revenu de source canadienne uniquement;
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• être admissible au CDSX (ou se qualifier pour être admissible au CDSX) ou être 
admissible à Euroclear (émissions canadiennes seulement);

• payer des intérêts et être libellée en dollars canadiens ou américains seulement;
• payer des intérêts de façon régulière et prévisible (p. ex. mensuellement);
• faire des versements égaux d’intérêts;
• détenir une seule date de remboursement par anticipation (si remboursable), et 

pouvoir être démembrée uniquement avant ou après la date de remboursement 
par anticipation;

• assujettir tout versement d’intérêt à une exonération de l’intérêt de portefeuille;
• effectuer des paiements en espèces seulement, c.-à-d. qui ne peuvent se 

composer de capital (avant la date prévue de remboursement ou la date 
d’échéance) ou être des paiements en nature, des distributions extraordinaires ou  
des versements en prime; 

• n’avoir aucune caractéristique de distribution spéciale ou de majoration d’intérêt;
• payer le dernier versement d’intérêt ou de capital au plus tard à la date 

d’échéance;
• ne pas être assortie d’option de conversion, de remboursement par anticipation, 

d’échéance reportable ou de rachat au gré du porteur (ou de toute autre 
caractéristique semblable) pour la période au cours de laquelle les composantes 
d’intérêt doivent être créées;

• ne pas comporter un paiement de capital qui donne lieu à la réduction de la valeur 
nominale, sauf pour le paiement final à l’échéance;

• ne pas comporter de clause de remboursement anticipé;
• être démembrés à la plus rapprochée des dates suivantes : la date d’échéance, la 

date du dernier versement d’intérêt, la date limite de choix (pour les droits et 
privilèges) ou la date de tombée (pour une obligation remboursable par 
anticipation, séparable, à échéance reportable, encaissable par anticipation, 
convertible ou échangeable);

• être assortie d’un ISIN ou faire l’objet d’une demande d’ISIN;
• ne pas être un titre adossé à des créances hypothécaires ou une obligation qui 

verse des paiements mixtes d’intérêt et de capital.

Admissibilité des billets à escomptes et des bons du Trésor au démembrement 

Les billets à escomptes et les bons du Trésor qui prévoient un paiement de capital 
unique sont admissibles au démembrement ou à l’échange en composantes de 
capital ayant le même émetteur, la même date d’échéance et la même monnaie de 
paiement, à la condition qu’ils ne soient assortis d’aucune autre caractéristique 
distinctive.
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Valeurs faisant l’objet de restrictions au CDSX

Les émissions peuvent être admissibles au démembrement, même si elles ne sont 
pas admissibles au CDSX. Ces valeurs doivent satisfaire les critères suivants :
• être disponibles sous forme de certificat ou être admissibles au dépôt auprès 

d’Euroclear ou de la DTCC (émissions canadiennes seulement);
• satisfaire tous les critères (sauf les critères d’admissibilité au CDSX) qui 

s’appliquent aux obligations.

Ces émissions sont rendues admissibles au CDSX, mais la CDS leur impose des 
restrictions à l’égard des dépôts, des retraits et des opérations.

Admissibilité des titres adossés à des créances au démembrement

Pour être admissible au démembrement en composantes de paiement et de capital, 
un titre garanti par l’actif doit :
• être admissible au CDSX ou satisfaire aux conditions d’admissibilité au CDSX;
• payer des droits et privilèges et être libellé en fonds canadiens ou américains;
• ne pas comporter de caractéristiques de remboursement anticipé;
• effectuer des versements égaux de façon régulière et prévisible à chaque période 

de paiement;
• ne pas être assorti de caractéristiques de distribution spéciales ou de majoration 

d’intérêt;
• verser le dernier paiement d’intérêt au plus tard un mois après la date 

d’échéance; 
• ne pas être remboursable par anticipation, convertible ou assorti d’autres 

caractéristiques spéciales;
• être assorti d’un ISIN ou faire l’objet d’une demande d’ISIN.

Obligations assorties de caractéristiques spéciales ou prévoyant une 
distribution spéciale

Les obligations qui ne sont pas admissibles au démembrement en composantes 
générales d’intérêt et de capital peuvent quand même être démembrées en deux 
composantes ou plus dont la date d’échéance sera la même. L’obligation doit :
• être admissible au CDSX ou satisfaire aux conditions d’admissibilité au CDSX;
• payer des intérêts et être libellée en dollars canadiens ou américains seulement;
• être assortie d’un ISIN ou faire l’objet d’une demande d’ISIN.

Les obligations aux caractéristiques spéciales suivantes sont acceptables :
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• obligations à rendement réel (RR);
• obligations à remboursement par anticipation fondées sur les rendements des 

obligations du Canada (CYC)
• obligations à remboursement par anticipation (CALL);
• obligations à remboursement en cas de modifications apportées aux lois sur les 

retenues fiscales (TX).

4.3.3 Critères d’admissibilité pour la mise en bloc de composantes détachées 
inscrites en compte

Pour être admissibles au CDSX, les blocs créés à partir de composantes détachées 
inscrites en compte doivent satisfaire les critères d’admissibilité suivants :
• seules les composantes détachées d’intérêt et de capital inscrites en compte 

peuvent composer le bloc;
• toutes les composantes comprises dans le bloc doivent avoir les mêmes valeurs 

sous-jacentes (composantes génériques) ou être des obligations détachées 
collectives ayant le même émetteur, et faire les versements dans la même 
monnaie (canadienne ou américaine seulement);

• elles doivent avoir une fréquence de paiement mensuelle, bimestrielle, 
trimestrielle, quadrimestrielle, semestrielle ou annuelle et un taux d’intérêt fixe (ou 
un taux de paiement fixe) au cours d’une période déterminée;
Remarque : Le taux d’intérêt et la fréquence de paiement peuvent différer du taux 
de la valeur sous-jacente.

• les composantes à assembler doivent avoir le même risque de crédit 
(c.-à-d. être adossées par le même flux de revenu ou d’actif);

• si la composante de capital est jointe aux composantes d’intérêt, le dernier 
versement d’intérêt doit être effectué à la date d’échéance de la composante de 
capital;

• le bloc ne doit pas être assorti de caractéristiques spéciales 
(p. ex. distributions de valeurs, être échangeable, rachetable ou assorti d’autres 
privilèges);

• les composantes ne doivent être assorties d’aucune disposition spéciale 
(p. ex. conditions dans un prospectus, contrats de fiducie ou autres);

• pour les blocs d’obligations, le taux d’intérêt doit être supérieur à 0 % et inférieur à 
100 %. Jusqu’à trois décimales peuvent être utilisées si le taux est inférieur à 
100 %.
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En plus des critères généraux des blocs, la valeur nominale par tranche de 1 000 $ 
pour les composantes de capital et d’intérêt est indiquée au tableau ci-dessous :

La CDS peut prendre en considération, sur demande, les blocs qui ne satisfont pas à 
ces critères, sous réserve de son approbation. Des frais additionnels peuvent 
s’appliquer.

Remarque : Les blocs de composantes détachées inscrites en compte seulement ne 
peuvent faire l’objet d’un retrait. Les blocs d’obligations coupons détachés ne sont 
pas disponibles sous forme matérielle.

4.4 Demande de démembrement d’un titre d’emprunt

Pour demander le démembrement d’un titre d’emprunt inscrit en compte :

1. Assurez-vous que la quantité de valeurs sous-jacentes disponible dans votre 
compte séparé est suffisante. Si le compte séparé ne contient pas suffisamment 
de valeurs, la demande ne sera pas traitée.

Type de bloc Composantes d’intérêt Composantes de capital
Rente (intérêt 
seulement)

1 000 $ divisé par le nombre de 
versements par année

s.o.

Obligations (intérêt 
et capital) et 
obligations coupons 
détachés résiduelles 
remboursables par 
anticipation

Taux d’intérêt divisé par le 
nombre de paiements par 
année pour le bloc multiplié par 
1 000 $. Le taux d’intérêt peut 
varier pour chaque paiement

1 000 $

Obligations (intérêt 
seulement)

Taux d’intérêt divisé par le 
nombre de paiements par 
année pour le bloc et multiplié 
par 1 000 $. Le taux d’intérêt 
peut varier pour chaque 
paiement.
Le taux d’intérêt final est de 
1 000 $ plus le paiement 
d’intérêt final payable

s.o.

Obligations 
(coupons détachés 
résiduelles 
seulement)

s.o. Doivent être égales au taux 
d’intérêt indiqué dans la 
description, divisé par le 
nombre de paiements par 
année, multiplié par 1 000 $. Le 
taux d’intérêt peut varier pour 
chaque paiement. 
La composante finale doit être 
de 1 000 $ plus le dernier 
paiement de taux d’intérêt 
payable
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2. Vérifiez dans les bulletins d’admissibilité si les numéros ISIN de composantes 
détachées inscrites en compte ont été attribués à la valeur sous-jacente.
Si des numéros ISIN n’ont pas été attribués aux composantes détachées inscrites 
en comptes, vous devez en faire la demande comme indiqué à la section 
Demande d’ISIN pour les composantes détachées et les blocs inscrits en compte 
à la page 89, puis passez à l’étape 3.

3. Remplissez une DEMANDE DE COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE 
(CDSX047F) pour chaque valeur sous-jacente démembrée comme suit :
• entrez la valeur nominale de la valeur à démembrer (le chiffre doit être entier);
• entrez le nombre de composantes d’intérêt ou de paiement, de composantes 

de capital et le nombre total de composantes;
• ne tenez pas compte de la section réservée aux titres de participation;
• faites appel à un signataire autorisé pour :

• signer le formulaire, si vous l’envoyez par télécopieur;
• approuver le courriel, si vous envoyez le formulaire par courriel.

4. Transmettez le formulaire par télécopieur ou par courriel au service d’Exploitation 
de la CDS à Toronto au plus tard à 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des 
Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour un traitement la journée même ou 
après 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) 
pour un traitement le lendemain.

Les adhérents peuvent soumettre au CDSX une demande de démembrement d’une 
valeur sous-jacente. La CDS procède à un redressement au grand livre des 
composantes détachées pour :
• débiter la valeur sous-jacente du compte séparé de l’adhérent;
• créditer au compte séparé de l’adhérent chaque composante détachée liée à la 

valeur sous-jacente.

4.5 Reconstitution de valeurs 

Une fois créées, les composantes détachées peuvent être reconstituées en une 
valeur sous-jacente liée à l’émission originale. Il est possible de reconstituer une 
quantité de valeurs sous-jacentes au-delà de celle qui a été démembrée par 
inscription en compte en demandant à la CDS de traiter la demande au moyen de 
dispositifs de mise en bloc.

Pour reconstituer une valeur sous-jacente d’une émission originale, les conditions 
suivantes doivent être satisfaites :
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• Une liste de composantes détachées inscrites en compte valide à la CDS CDS – 
COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE – LISTE DE COMPOSANTES à la 
page 91 doit exister pour la valeur de l’émission originale. Si la liste n’existe pas, 
en faire la demande.

• Les adhérents doivent reconstituer toutes les composantes d’intérêt et de capital 
liées à partir de la date en cours jusqu’à la date d’échéance de la composante de 
capital.

• Lors du traitement de la demande, les adhérents doivent disposer de chaque 
composante en quantité suffisante dans leur compte séparé pour la reconstitution 
de la valeur sous-jacente.
Si les adhérents ne disposent pas de quantités suffisantes de l’une ou de l’autre 
des composantes, la demande sera refusée.
Si une quantité de l’une ou de plusieurs des composantes est requise, prendre les 
dispositions nécessaires auprès d’un autre adhérent pour obtenir les positions ou 
demander des positions de la CDS en suivant les procédures décrites à la section 
Traitement des fractions accumulées des obligations coupons détachés à la 
page 107.

• L’émission originale de la valeur sous-jacente doit être admissible au CDSX et ne 
comporter aucune restriction.

Conditions relatives à la reconstitution d’une valeur sous-jacente faisant l’objet 
de restrictions au CDSX

Pour reconstituer une valeur sous-jacente faisant l’objet de restrictions au CDSX, les 
conditions suivantes doivent être respectées :
• Une liste CDS – COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE – LISTE DE 

COMPOSANTES à la page 91de composantes détachées inscrites en compte valide 
à la CDS doit exister pour la valeur de l’émission originale. Si la liste n’existe pas, 
l’adhérent doit en faire la demande.

• Si la valeur sous-jacente comporte des restrictions au CDSX, les adhérents 
doivent prendre les dispositions de livraison requises, par l’intermédiaire du 
service d’Exploitation de la CDS à Toronto, qui sont satisfaisantes pour la CDS au 
moment de la reconstitution.

• Si la valeur sous-jacente comporte des restrictions au CDSX, la CDS doit avoir 
une quantité suffisante de la valeur sous-jacente qui a été démembrée en 
composantes détachées par inscription en compte, au moment du traitement de 
la demande.

• Les adhérents doivent s’assurer qu’ils possèdent une quantité suffisante de 
chaque composante détachée requise dans leur compte séparé au moment où la 
demande est traitée. Si l’une ou plusieurs des composantes sont en quantité 
insuffisante, la demande ne sera pas traitée.
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• Si les valeurs à réimmatriculer ou à renvoyer à un adhérent doivent être livrées 
par service de courrier blindé, les frais des services de livraison sont ajoutés à la 
facture de l’adhérent. Les adhérents devront également payer les frais des agents 
des transferts et toute autre dépense encourue par la CDS.

• Les quantités fractionnées calculées pour les composantes sont arrondies au 
chiffre entier le plus près. Si l’ensemble des composantes détachées par 
inscription en compte est reconstitué, la fraction est arrondie.

• Les valeurs détenues pour la CDS à Euroclear sont livrées le jour ouvrable 
suivant. Les valeurs détenues pour la CDS à la DTCC sont normalement livrées 
le même jour ouvrable. D’autres valeurs sont disponibles pour la cueillette après 
la réimmatriculation et l’envoi à la succursale de l’adhérent.

4.5.1 Demande de reconstitution des valeurs sous-jacentes

Pour demander la reconstitution d’une valeur sous-jacente admissible au CDSX, il 
faut en faire la demande au moyen du CDSX.:

1. Déterminez si la valeur sous-jacente est admissible au CDSX et ne comporte pas 
de restriction.
Si la valeur sous-jacente est une émission admissible au CDSX qui fait l’objet de 
restrictions, veuillez consulter la section Reconstitution de valeurs sous-jacentes 
faisant l’objet de restrictions à la page 100.

2. Remplissez une DEMANDE DE COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE 
(CDSX047F) pour chaque émission intérieure comme suit :
• Entrez la quantité ou la valeur nominale de la valeur à reconstituer.
• Entrez le nombre de composantes détachées à échanger pour la valeur sous-

jacente.
• Pour utiliser le processus de mise en bloc des obligations coupons détachés 

afin de compléter les directives de reconstitution, apposez un X dans la case 
prévue à cet effet.
Sinon, la CDS traite les directives seulement si la quantité demandée a été 
démembrée électroniquement par l’intermédiaire de la CDS.

• Lorsqu’une séparation de bloc ou de composantes détachées est présentée 
pour la même date de traitement qu’une demande de reconstitution et que la 
demande de séparation de bloc ou de composantes détachées doit être 
traitée en premier pour s’assurer que la quantité de composantes est 
suffisante, fournissez les détails de la demande de séparation de bloc ou de 
composantes détachées sur le formulaire ou dans une liste jointe.

• Faites appel à un signataire autorisé pour :
• signer le formulaire, si vous l’envoyez par télécopieur;
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• approuver le courriel, si vous envoyez le formulaire par courriel.

3. Transmettez le formulaire par télécopieur ou par courriel au service d’Exploitation 
de la CDS à Toronto avant 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, 
heure du Pacifique) pour un traitement le jour même ou après 10 h, heure de l’Est 
(8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour un traitement le jour 
suivant.

La CDS procède ensuite à un redressement des composantes détachées au grand 
livre pour :
• débiter le compte séparé de l’adhérent de chaque composante détachée;
• créditer le compte séparé de l’adhérent de la valeur sous-jacente.

Lors de la reconstitution des valeurs sous-jacentes, les quantités fractionnées 
calculées pour les composantes sont arrondies au chiffre entier le plus près. Si la 
quantité entière de composantes détachées par inscription en compte est 
reconstituée, la fraction est arrondie au chiffre inférieur.

Si la demande est présentée au cours de la période de clôture des registres, votre 
grand livre sera crédité de la composante d’intérêt suivante.

4.5.2 Reconstitution de valeurs sous-jacentes faisant l’objet de restrictions

Pour demander la reconstitution d’une valeur sous-jacente admissible au CDSX 
faisant l’objet de restrictions :

1. Déterminez si la valeur sous-jacente est admissible au CDSX et ne fait pas l’objet 
de restrictions.

2. Remplissez l’un des formulaires suivants :
• Si la valeur sous-jacente est une émission du marché intérieur canadien, 

remplissez un formulaire distinct de DEMANDE DE COMPOSANTES DÉTACHÉES 
INSCRITES EN COMPTE (CDSX047F) pour chaque valeur. Remplissez les 
directives d’immatriculation pour l’obligation sous-jacente.

• Si l’émission sous-jacente est une émission du marché étranger (euro-
obligation), remplissez une DEMANDE DE RECONSTITUTION DE COMPOSANTES 
DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE TITRES D’EMPRUNT DES MARCHÉS 
ÉTRANGERS (CDSX257F) pour chaque valeur sous-jacente.

3. Entrez le nombre de composantes détachées à échanger pour la valeur sous-
jacente.
• Faites appel à un signataire autorisé pour :

• signer le formulaire, si vous l’envoyez par télécopieur;
• approuver le courriel, si vous envoyez le formulaire par courriel.
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4. Transmettez la demande et les directives d’immatriculation par télécopieur ou par 
courriel au service d’Exploitation de la CDS à Toronto avant 10 h, heure de l’Est 
(8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour un traitement le 
même jour et après 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure 
du Pacifique) pour un traitement le jour ouvrable suivant.

La CDS procède à un redressement des composantes détachées au grand livre 
pour :
• débiter le compte séparé de l’adhérent de chaque composante détachée de 

l’obligation;
• créditer le compte séparé de l’adhérent de la valeur sous-jacente;
• retirer la position de la valeur sous-jacente.

Les valeurs détenues pour la CDS à Euroclear sont livrées le jour ouvrable suivant. 
Les valeurs du marché intérieur sont disponibles pour la cueillette après la 
réimmatriculation et l’envoi. Les valeurs détenues pour la CDS à la DTCC sont 
livrées le même jour ouvrable.

4.5.3 Réservation de positions aux fins de reconstitution

Toutes les demandes de réservation sont traitées à Toronto. Les adhérents 
transmettent leurs demandes par télécopieur au service d’Exploitation de la CDS à 
Toronto jusqu’à trois jours avant la date de reconstitution. Après avoir réservé la 
position, la CDS traite la reconstitution à la date indiquée par l’adhérent.

Cette procédure est disponible seulement pour les titres qui sont pleinement 
restreints au CDSX.

Pour réserver une position aux fins de reconstitution à la date de règlement :

1. Remplissez un formulaire DEMANDE DE RÉSERVATION AUX FINS DE 
RECONSTITUTION – VALEURS DU MARCHÉ CANADIEN (CDSX237F) ou DEMANDE DE 
RÉSERVATION AUX FINS DE RECONSTITUTION – TITRES D’EMPRUNT DES MARCHÉS 
ÉTRANGERS (CDSX098F) comme suit : 
• indiquez la date de reconstitution qui peut être dans les trois jours ouvrables 

suivants;
• indiquez le nom et le numéro de téléphone de la personne avec qui 

communiquer à la date de reconstitution en cas d’annulation. Tous les avis 
relatifs aux frais d’annulation seront transmis à cette personne;

• faites signer le formulaire par un signataire autorisé.

2. Téléphonez au service d’Exploitation de la CDS à Toronto entre 8 h 30 et 17 h, 
heure de l’Est (6 h 30 et 15 h, heure des Rocheuses et 5 h 30 et 14 h, heure du 
Pacifique) pour les aviser de la demande.
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3. Transmettez le formulaire par télécopieur immédiatement (dans les 10 minutes) 
au service d’Exploitation de la CDS à Toronto. Pour les valeurs du marché 
canadien, transmettre également par télécopieur les directives d’immatriculation.

Lorsqu’elle reçoit la télécopie, la CDS détermine si la position est disponible aux fins 
de reconstitution. Si la position est disponible, la CDS la réserve et confirme le tout 
par télécopieur, conformément au calendrier ci-dessous.
 

Traitement d’une demande de réservation

La CDS traite le montant total de la demande originale. Pour modifier un détail de la 
demande originale, l’adhérent doit annuler la demande et en présenter une nouvelle.

À la date de reconstitution, la CDS traite la demande de reconstitution selon les 
procédures normales en fonction des conditions suivantes :
• Si, au plus tard avant 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 

12 h 30, heure du Pacifique) à la date de reconstitution des émissions des 
marchés intérieurs et au plus tard avant 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des 
Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) à la date de reconstitution des émissions 
des marchés étrangers, les quantités de l’une ou l’autre des composantes sont 
insuffisantes, la CDS annule la demande. La position réservée devient 
automatiquement disponible pour d’autres demandes de reconstitution.

• S’il y a des circonstances atténuantes (p. ex. une opération défaillante), l’adhérent 
peut demander une prolongation jusqu’à 8 h 30, heure de l’Est (6 h 30, heure des 
Rocheuses et 5 h 30, heure du Pacifique) le jour ouvrable suivant. Pour 
demander une prolongation, télécopier une lettre au service d’Exploitation de la 
CDS à Toronto avant 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 
12 h 30, heure du Pacifique) pour les émissions du marché interne ou avant 10 h, 
heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour les 
émissions des marchés étrangers. La lettre doit préciser la raison de la 
prolongation et être signée par un signataire autorisé.
Remarque : Après avoir transmis la lettre par télécopieur, téléphonez au service 
d’Exploitation de la CDS à Toronto pour les en aviser.

Formulaire de demande reçu par 
la CDS

Réservation confirmée par 
télécopieur 

Avant 14 h, heure de l’Est (12 h, 
heure des Rocheuses et 11 h, 
heure du Pacifique) 

Dans l’heure suivant la réception de la 
télécopie

Après 14 h, heure de l’Est (12 h, 
heure des Rocheuses et 11 h, 
heure du Pacifique) 

Au plus tard à 9 h 30, heure de l’Est 
(7 h 30, heure des Rocheuses et 
6 h 30, heure du Pacifique) le jour 
ouvrable suivant
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• Si le compte de l’adhérent a été débité d’une composante avant qu’une 
insuffisance ait été décelée, la CDS procède à un rajustement pour le créditer de 
ces composantes.

4.5.4 Annulation d’une demande de réservation

Pour annuler une demande de réservation avant la date de reconstitution :

1. Cochez la case Annuler réservation du formulaire.

2. Faites signer le formulaire par un signataire autorisé.

3. Communiquez avec le service d’Exploitation de la CDS à Toronto pour les aviser 
de l’annulation de la demande par téléphone entre 8 h 30 et 17 h, heure de l’Est 
(entre 6 h 30 et 15 h, heure des Rocheuses et entre 5 h 30 et 14 h, heure du 
Pacifique).

4. Télécopiez le formulaire au service d’Exploitation de la CDS à Toronto dans les 
10 minutes suivantes.
Si la réservation est annulée dans l’heure qui suit la transmission de la 
confirmation par télécopieur, l’adhérent n’a pas à payer des frais d’annulation. Si 
la réservation est annulée après une heure, des frais d’annulation seront imputés.
Remarque : Les frais d’annulation sont calculés selon le nombre de jours 
ouvrables à partir de la date de confirmation jusqu’à la date de réception, par la 
CDS, de l’annulation de la demande.

4.5.5 Demande de dispense des frais d’annulation

La CDS impose des frais d’annulation dans les circonstances suivantes :
• Si la quantité de composantes dont dispose l’adhérent est insuffisante (dans une 

ou plusieurs composantes) pour traiter la reconstitution après 15 h 30, heure de 
l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 12 h 30, heure du Pacifique) à la date de 
reconstitution des émissions du marché intérieur ou après 10 h, heure de l’Est 
(8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) à la date de reconstitution 
des émissions du marché étranger.

• Si l’adhérent annule la réservation plus d’une heure après que la CDS lui a 
télécopié la confirmation de la réservation.

Les frais d’annulation sont facturés selon le nombre de jours ouvrables entre la date 
de la réservation et la date de l’annulation. Ils sont calculés proportionnellement à la 
valeur nominale de la position réservée. Ces frais peuvent être annulés à la seule 
discrétion de la CDS si l’adhérent demande une révision des frais et prouve, à la 
satisfaction de la CDS, que les quantités insuffisantes de position sont le résultat de 
l’une ou l’autre des raisons suivantes :
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• La date de règlement d’une ou de plusieurs opérations défaillantes (à recevoir) ne 
dépasse pas la date du traitement de la reconstitution.

• La position requise est dans leur compte de la CDS et en voie d’être virée au 
compte séparé.

• La position requise a été déposée à titre d’obligation coupons détachés matérielle 
au moins deux jours avant la date de reconstitution.

Pour demander une révision et une dispense des frais d’annulation :

1. Préparez une lettre afin de demander au Service à la clientèle de la CDS de 
réviser les frais d’annulation de la réservation. Cette lettre doit préciser les détails 
suivants :
• Demandez que la CDS revoit les circonstances de l’échec de la reconstitution 

de la valeur sous-jacente et qu’elle n’impose pas les frais d’annulation.
• Spécifiez les circonstances et la cause de l’échec de la reconstitution.
• Identifiez les rapports de la CDS qui confirment les circonstances (sinon, 

fournir une explication et d’autres documents à l’appui).
• Faites signer la lettre par un signataire autorisé.

2. Faites parvenir la lettre au Service à la clientèle de la CDS.
À la réception de la lettre de demande de révision des frais d’annulation, le 
Service à la clientèle et la direction de la CDS revoient la demande et 
transmettent la réponse de la CDS à l’adhérent.

4.6 Mise en bloc de valeurs inscrites en compte

Pour mettre en bloc des composantes détachées inscrites en compte, l’adhérent 
prend quelques-unes ou toutes les composantes restantes d’une valeur et crée de 
nouvelles valeurs (constituées de composantes d’intérêt ou de capital sélectionnées) 
avec de nouveaux ISIN distincts et de nouvelles positions distinctes.

Ces types de blocs comprennent :
• Rente – Des composantes d’intérêt d’une obligation sous-jacente, n’incluant pas 

la composante de capital. La valeur nominale de ce bloc équivaut au montant de 
paiement nominal annuel (c’est-à-dire le montant dû à chaque date de paiement 
multiplié par le nombre de paiements annuels).

• Obligation (intérêt et capital) – Des composantes d’intérêt d’une obligation sous-
jacente, incluant la composante d’intérêt finale plus la composante de capital. La 
valeur nominale de ce bloc correspond au montant de capital nominal payable à 
l’échéance.
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• Obligation résiduelle remboursable par anticipation – Des composantes d’intérêt 
d’une obligation sous-jacente, incluant la composante d’intérêt finale, plus la 
composante de capital dérivée d’une obligation résiduelle remboursable par 
anticipation. La valeur nominale de ce bloc équivaut au montant nominal de 
capital payable à l’échéance.

• Obligation (intérêt seulement) – Des composantes d’intérêt d’une obligation sous-
jacente avec un paiement forfaitaire composé de la composante d’intérêt finale. 
La valeur nominale de ce bloc correspond au montant forfaitaire nominal payable 
à l’échéance.

• Obligation (résiduelle seulement) – Des composantes de capital d’obligations 
sous-jacentes avec un paiement forfaitaire à l’échéance, qui se compose de la 
composante de capital finale. La valeur nominale de ce bloc équivaut au montant 
forfaitaire nominal payable à l’échéance.

4.6.1 Création de blocs

Pour créer un bloc d’obligations coupons détachés inscrites en compte seulement, il 
faut en faire la demande au moyen du CDSX.:

1. Déterminez si un bloc de composantes détachées inscrites en compte est 
admissible au CDSX en vérifiant les bulletins d’admissibilité.
Si le bloc n’est pas admissible, soumettez une demande tel que décrit à la section 
Demande d’ISIN pour les composantes détachées et les blocs inscrits en compte 
à la page 89, puis passez à l’étape 2.

2. L’adhérent doit s’assurer qu’il a dans son compte séparé une quantité suffisante 
de chaque composante requise à la création du bloc.
Si une quantité supplémentaire d’une ou l’autre des composantes est requise, 
demandez la position à la CDS (voir Traitement des fractions accumulées des 
obligations coupons détachés à la page 107) ou prenez les dispositions requises 
auprès d’un autre adhérent pour obtenir la position nécessaire.

3. Remplir le formulaire DEMANDE DE COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN 
COMPTE (CDSX047F) pour chacun des blocs de valeurs requis comme suit :
• Assurez-vous que la case Bloc à créer est sélectionnée.
• Faites appel à un signataire autorisé pour :

• signer le formulaire, si vous l’envoyez par télécopieur;
• approuver le courriel, si vous envoyez le formulaire par courriel.
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• Si une demande de séparation de bloc ou de composantes détachées est 
présentée pour la même date de traitement que la demande de création de 
bloc et que la demande de séparation de bloc et de composantes détachées 
doit être traitée en premier pour s’assurer que les composantes sont en 
quantités suffisantes, veuillez fournir les détails des demandes sur le 
formulaire ou dans une liste jointe.

4. Transmettez le formulaire par télécopieur ou par courriel au service d’Exploitation 
de la CDS à Toronto au plus tard à 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des 
Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour un traitement le même jour ou après 
10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour 
un traitement le lendemain.

La CDS procède au redressement de composantes détachées du grand livre pour :
• débiter le compte séparé de l’adhérent de chaque composante d’obligation 

coupons détachés mise en bloc;
• créditer le compte séparé de l’adhérent du bloc créé.

Toute quantité fractionnée découlant de la création d’un bloc est arrondie au nombre 
entier supérieur le plus près.

4.6.2 Séparation de blocs de composantes détachées inscrites en compte

Une fois les blocs créés, ils peuvent être séparés en fonction des composantes 
originales.

Toute quantité fractionnée de composantes découlant de la séparation des blocs de 
composantes détachées inscrites en compte est arrondie au nombre entier inférieur 
le plus près. Lorsque la quantité totale restante du bloc est séparée, la CDS arrondit 
au besoin la fraction.

Pour séparer des blocs de composantes détachées inscrites en compte, il faut en 
faire la demande au  moyen du CDSX.:

1. Assurez-vous que la quantité disponible de composantes détachées dans le 
compte séparé est suffisante.

2. Remplissez un formulaire de DEMANDE DE COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES 
EN COMPTE (CDSX047F) pour chaque bloc à traiter comme suit :
• assurez-vous que la case Bloc à créer est sélectionnée;
• faites signer le formulaire par un signataire autorisé.
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3. Conservez un exemplaire du formulaire et transmettez le formulaire par 
télécopieur ou par courriel au service d’Exploitation de la CDS à Toronto au plus 
tard à 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) 
pour un traitement le même jour ou après 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des 
Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique) pour un traitement le lendemain.

La CDS procède au redressement de composantes détachées du grand livre pour :
• débiter le compte séparé de l’adhérent du bloc en cours de séparation;
• créditer le compte séparé de l’adhérent de chaque composante détachée qui est 

créée.

4.7 Traitement des fractions accumulées des obligations coupons détachés

Les fractions d’obligations coupons détachés peuvent être accumulées à la suite de 
l’arrondissement au chiffre entier inférieur ou supérieur. Ces fractions sont arrondies 
par la CDS au chiffre entier inférieur ou supérieur le plus près, comme indiqué dans 
le tableau ci-dessous
.

Les adhérents peuvent demander une quantité de composantes d’une obligation 
coupons détachés pour permettre l’arrondissement lors de la reconstitution d’une 
obligation ou lors de la création d’un bloc. La quantité de chaque composante 
détachée qu’il est possible de demander est limitée pour chaque demande de 
reconstitution, de réservation de reconstitution ou de mise en bloc.Le CDSX attribue 
automatiquement des parts additionnelles aux comptes des adhérents admissibles à 
partir du compte de fractions de la CDS.

Remarque : Les adhérents peuvent également prendre les mesures nécessaires 
auprès d’un autre adhérent pour obtenir la position requise.

Transaction Description
Démembrement de valeurs sous-
jacentes

Arrondissement au nombre entier inférieur le plus 
près.

Mise en bloc de composantes 
détachées

Arrondissement au nombre entier supérieur le 
plus près.

Séparation de blocs Arrondissement au nombre entier inférieur le plus 
près.
Si une fraction est calculée lorsque la quantité 
entière restante du bloc est séparée, la CDS 
l’arrondit. 

Reconstitution des valeurs sous-
jacentes 

Arrondissement au nombre entier supérieur le 
plus près.
Lorsque toutes les composantes détachées d’un 
bloc sont reconstituées, la fraction est arrondie au 
nombre entier inférieur.
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4.7.1 Demande de fractions d’obligation coupons détachés

Pour demander une fraction d’obligation coupons détachés :

1. Remplissez le formulaire VIREMENT ENTRE ADHÉRENTS (CDSX225F).

2. Transmettez le formulaire par télécopieur ou par courriel en même temps que la 
demande de reconstitution d’une valeur ou de création d’un bloc au service 
d’Exploitation de la CDS à Toronto.

3. Établissez une livraison sans contrepartie au CDSX afin de recevoir la quantité 
fractionnée de YPSZ. 
Si la CDS détient la position dans un compte de fractions d’obligations coupons 
détachés, elle confirme l’opération au CDSX et livre la position au compte séparé 
de l’adhérent.
Si la CDS ne détient pas la position d’obligations coupons détachés demandée, 
elle communique avec l’adhérent.

4.7.2 Retrait d’une fraction d’obligation coupons détachés accumulée

Il est possible que des positions au grand livre soient créées en raison des écarts lors 
du processus d’arrondissement des quantités fractionnelles découlant des activités 
d’opération. Par conséquent, il est possible d’accumuler de petites quantités de 
certaines valeurs, même lorsqu’il ne reste aucune position dans les registres de 
l’adhérent.

Lors de la livraison des fractions accumulées, l’adhérent transfère tous les titres à la 
position de la CDS. À l’échéance de ces positions, l’adhérent ne reçoit pas le crédit 
de ces valeurs transférées.

Pour compenser une quantité fractionnée accumulée :

1. Déterminez la position requise pour soustraire la quantité fractionnée accumulée 
du grand livre.

2. Prenez les mesures requises de livraison sans contrepartie au CDSX pour livrer 
la quantité à l’IDUC YPSZ.

3. Remplissez le VIREMENT ENTRE ADHÉRENTS (CDSX225F) et télécopiez le formulaire 
au service d’Exploitation de la CDS à Toronto. La CDS confirme l’opération et la 
position se règle.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Activités d’émissions non transférables
La CDS offre un dispositif permettant de prendre en charge les exigences spéciales 
requises pour traiter les émissions non transférables au CDSX.

Une émission non tranférable est une émission qui ne peut pas être transférée par un 
agent des transferts approuvé par la CDS.

Les émissions non transférables sont des émissions pour lesquelles :
• l’agent des transferts n’offre plus le service, et aucun autre agent des transferts 

autorisé par la CDS n’est disponible.
• aucun certificat n’est offert par l’agent des transferts, quelles que soient les 

conditions (p. ex. les certificats ne peuvent être obtenus même moyennant le 
paiement de frais).

Les émissions non transférables ne sont pas :
• des émissions pour lesquelles les opérations sont interdites.
• des émissions pour lesquelles des certificats peuvent être obtenus auprès d’un 

agent des transferts autorisé par la CDS contre le paiement de frais.
• des émissions pour lesquelles l’agent des transferts manque temporairement de 

certificats.

Remarque : Si les dispositifs de transfert ne sont disponibles qu’auprès d’un agent 
des transferts qui n’est pas autorisé par la CDS, l’émission est rendue non admissible 
et un retrait forcé est effectué.

Les adhérents peuvent choisir d’ouvrir un grand livre distinct pour détenir leurs 
émissions non transférables, mais n’y sont pas tenus.

5.1 Traitement d’un changement d’état pour une émission non transférable

L’état d’une émission peut être modifié comme suit : 
• un émission transférable en une émission non transférable (c.-à-d. l’émission 

devient une émission non transférable);
• une émission non transférable en émission transférable (c.-à-d. l’émission n’est 

plus une émission non transférable).
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La CDS détermine l’état d’une émission non transférable d’après les renseignements 
dont elle dispose ou qu’elle reçoit de sources fiables, mais ne garantit pas 
l’exactitude, l’intégralité ou l’opportunité des changements d’état. Les adhérents qui 
croient que l’état d’une émission pourrait être modifié doivent communiquer avec un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.

La CDS vérifie les changements et l’état de l’émission auprès de la société émettrice. 
La CDS distribue ensuite aux adhérents un bulletin du Service de dépôt annonçant le 
changement d’état de l’émission.

Lorsqu’une émission devient non transférable, les adhérents peuvent prendre l’une 
des mesures suivantes :
• virer les positions à leur grand livre dans leur compte d’émissions non 

transférables;
• laisser leurs positions au grand livre dans leur compte de grand livre régulier;
• demander une reconnaissance de dépôt.

5.2 Dépôts d’émissions non transférables

Les adhérents saisissentpeuvent saisir des leurs demandes de dépôt pour les 
émissions non transférables tel que décrit à la section Dépôts de valeurs à la 
page 119.

La CDS procède ensuite comme suit :

1. Elle accepte l’enveloppe sur la foi du montant déclaré et retourne un exemplaire 
signé du sceau à l’adhérent, à titre de reconnaissance du dépôt;

2. Elle vérifie les détails du dépôt;

3. Elle refuse le dépôt et le prépare pour la cueillette, ou confirme le dépôt.

5.3 Retraits d’émissions non transférables

Pour retirer des émissions non transférables, les adhérents doivent remplir une 
demande de reconnaissance de dépôt au CDSX et indiquer l’adresse de courriel 
courante de l’adhérent autorisé dans le champ NOTE, conformément à la procédure 
décrite à la section Demande de retrait de valeurs à la page 139.

Une demande de retrait distincte doit être remplie pour chaque reconnaissance de 
dépôt.

Si une reconnaissance de dépôt est demandée, la CDS l’émet au nom de l’adhérent 
ou au nom d’un propriétaire pour compte et la transmet par courriel à l’adhérent.
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5.4 Remplacement des reconnaissances de dépôt

En cas de perte d’une reconnaissance de dépôt, l’adhérent peut demander un 
remplacement comme suit :

1. Présenter à la CDS une lettre demandant le remplacement de la reconnaissance, 
signée par un signataire autorisé.

2. Fournir, dans la lettre, les détails suivants :
• nom de l’émission;
• numéro de la valeur (ISIN);
• nombre d’actions pour lesquelles la reconnaissance de dépôt originale a été 

émise;
• date d’émission de la reconnaissance de dépôt;
• nom de l’adhérent qui, au départ, a demandé la reconnaissance de dépôt;
• numéro de reconnaissance de dépôt (si connu).

La CDS vérifie les détails de la lettre et, si tout est en ordre, émet une 
reconnaissance de dépôt de remplacement.

5.5 Dépôt d’une reconnaissance de dépôt

Pour déposer une reconnaissance de dépôt, l’adhérent remplit une demande de 
dépôt au CDSX et livre à la CDS un avis de dépôt de valeur AVIS DE DEPOT DE VALEUR 
- SAISIE accompagné de la reconnaissance de dépôt, et ce, au plus tard à la date 
limite habituelle pour les dépôts.

La CDS annule la reconnaissance de dépôt et confirme le dépôt au CDSX le jour de 
la réception.

Les adhérents peuvent déposer une reconnaissance de dépôt immatriculée au nom 
d’un autre adhérent. Cependant, la CDS vérifiera la validité de la reconnaissance de 
dépôt en la comparant avec les données de ses registres.

5.6 Division des reconnaissances de dépôt

Pour diviser des reconnaissances de dépôt :

1. L’adhérent dépose la reconnaissance de dépôt originale tel que décrit à la section 
Dépôt d’une reconnaissance de dépôt à la page 112.

2. L’adhérent demande un retrait distinct pour chacune des reconnaissances de 
dépôt dans les coupures requises.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Activités de dépôt
Les adhérents demandent le dépôt de valeurs admissibles du CDSX en remettant 
une demande de dépôt de valeur au gardien ou à l’agent des transferts responsable 
de ces valeurs. Les gardiens sont tenus de confirmer ou de refuser les demandes de 
dépôt ainsi que de faire le rapprochement quotidien de leurs positions avec les 
registres de la CDS. Pour certaines valeurs, les agents des transferts peuvent tenir le 
rôle de gardien (à titre de responsable de la validation) au CDSX.

Les adhérents peuvent effectuer les dépôts suivants au CDSX :
• Fonds — dépôt de fonds en dollars canadiens ou américains dans leur compte de 

fonds seulement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
la section Dépôt de fonds à la page 112;

• Valeurs — dépôt d’effets admissibles au CDSX seulement dans un compte 
général, ou un compte séparé ou un compte RER. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Dépôt de valeurs à la page 115. La 
valeur de la garantie globale (VGG) est assujettie à des limites de secteur et peut 
être augmentée au moyen d’un dépôt de valeurs au compte général. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux 
services de la CDS.

Les transactions entrées après les heures limites de dépôt au CDSX sont traitées le 
jour ouvrable suivant. Veuillez consulter les bulletins Échéanciers - Dépôts et retraits 
de la CDS offerts sur le site Web de la CDS (www.cds.ca) pour obtenir les heures 
limites.

6.1 Fonctions de dépôt

Pour traiter les demandes de dépôt, les adhérents peuvent utiliser le CDSX. Les 
adhérents qui sont abonnés au service InterLink peuvent utiliser le service de 
messagerie InterLink pour transmettre leurs demandes de dépôt de valeur au CDSX, 
alors que les adhérents qui sont abonnés à l’application relative aux demandes de 
transfert peuvent transmettre leurs demandes de dépôt au CDSX au moyen de 
l’interface Web.les fonctions ci-dessous à partir de l’écran DÉPÔT – MENU à la 
page 112 :

La CDS offre des rapports de surveillance des dépôts de fonds et de valeurs 
au CDSX.
• DEMANDER UN DÉPÔT DE FONDS – Sert à entrer les détails relatifs à un dépôt de 

fonds dans le compte de fonds de l’adhérent.
• INTERROGER UN DÉPÔT DE FONDS – Sert à visualiser toutes les demandes de 

dépôt de fonds présentées au cours de la journée qui ont été confirmées, non 
confirmées ou refusées.
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• DEMANDER UN DÉPÔT DE VALEURS – Sert à demander le dépôt de valeurs 
admissibles au CDSX.

• INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS – Sert à visualiser toutes les demandes de 
dépôt de fonds présentées au cours de la journée qui ont été confirmées, non 
confirmées ou refusées.

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes 
de dépôt de valeurs au CDSX au moyen du service de messagerie InterLink. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Dépôt de 
valeurs à la page 115.

Les adhérents qui s’abonnent à l’application relative aux demandes de transfert 
TRAX peuvent envoyer des demandes de dépôt de valeurs au CDSX au moyen 
d’une interface sur le Web. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

La CDS fournit des rapports qui permettent de surveiller les dépôts de fonds et de 
valeurs au CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

6.1.1 Accès à l’écran DÉPÔT – MENU

Pour accéder à l’écran DÉPÔT – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU à la 
page 21 apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à DÉPÔT – MENU dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉPÔT – MENU à la page 112 apparaît.
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DÉPÔT – MENU

6.2 Dépôts de fonds

Les adhérents peuvent déposer des fonds canadiens ou américains dans leurs 
comptes de fonds.

Dans le cas des dépôts de fonds canadiens, la CDS confirme le dépôt une fois que 
les fonds STPGV ont été transférés au compte STPGV de la CDS à la Banque du 
Canada. Dans le cas des dépôts de fonds américains, la CDS confirme le dépôt une 
fois que les fonds ont été transférés au compte de la CDS à la Harris National 
Association.

Pour demander le dépôt de fonds au CDSX :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT – MENU à la page 112. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT – MENU à la 
page 112.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN DÉPÔT DE FONDS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE DÉPÔT DE FONDS à la 
page 113 apparaît.
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DEMANDE DE DÉPÔT DE FONDS 

3. Remplissez les champs SOMME et MONNAIE. Au besoin, remplissez le champ 
NOTE.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. Un code de dépôt apparaît au bas de l’écran à la ligne NOTE.
Il est important de noter le code de dépôt.

5. Pour déposer des fonds en dollars canadiens, effectuez un paiement STPGV au 
compte de la CDS à la Banque du Canada au moyen d’un message MT205 
SWIFT. La Banque du Canada transmet une confirmation à la CDS à l’effet qu’elle 
a déposé les fonds STPGV au compte de la CDS. Si la valeur totale indiquée sur 
la demande de dépôt est équivalente au paiement STPGV versé à la CDS, cette 
dernière confirme le dépôt au CDSX.

Le tableau ci-dessous fait état des renseignements à indiquer dans les messages 
MT205 SWIFT.

Champ Description
RELATED REFERENCE Inscrire le code du dépôt de fonds du CDSX.
BANK OF CANADA 
PAYMENTS CANADA 
ROUTING NUMBER  

Inscrire 017700006 (numéro de l’institution financière : 
0177; numéro de transit : 00006)

SWIFT ADDRESS Inscrire l’adresse SWIFT :
BCANCAW2

BENEFICIARY NAME Inscrire le nom du bénéficiaire :
CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 559

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 6 ACTIVITÉS DE DÉPÔT
Interrogation des dépôts de fonds

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 118
du CDSX

6.  Pour déposer des fonds en dollars américains, effectuez un paiement par 
Fedwire au compte de la CDS à la Harris National Association. La CDS surveille 
le compte afin de s’assurer que les fonds soient déposés à son compte. Si la 
valeur totale indiquée sur la demande de dépôt est équivalente au paiement par 
Fedwire versé à la CDS, cette dernière confirme le dépôt au CDSX.

Le tableau ci-dessous fait état des renseignements à indiquer dans le paiement par  
Fedwire.

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

6.3 Interrogation des dépôts de fonds

La fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE FONDS peut servir à :
• Afficher les renseignements au sujet de tous les dépôts de fonds confirmés, non 

confirmés et refusés effectués durant la journée.
• Voir si la CDS a confirmé la demande de dépôt de fonds.

Toutes les demandes de dépôt de fonds qui n’ont pas été confirmées avant le 
processus de paiement sont supprimées durant le cycle de nuit du traitement par lots.

Les adhérents peuvent consulter leurs demandes de dépôt de fonds dans l’AVIS DE 
DÉPÔT DE FONDS.

BENEFICIARY 
ACCOUNT

Inscrire le numéro de compte du bénéficiaire (numéro 
de compte de la CDS à la Banque du Canada, qui agit 
à titre de banquier STPGV de la CDS) :
15451001

BENEFICIARY BIC Inscrire le numéro BIC du bénéficiaire :
CDSLCATT

bBank Hharris Nnational Aassociation

tTelegraphic IDid harris chgoHARRIS CHGO

Aaccount number 203-213-4

abaABA number 071000288

faoFAO CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC.
(inclure le code (ID) de dépôt au CDSX)

Champ Description
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Pour interroger des demandes de dépôt de fonds :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT – MENU à la page 116. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT – MENU à la 
page 112.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN DÉPÔT DE FONDS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE DÉPÔT DE FONDS à la 
page 115 apparaît.

DEMANDE DE DÉPÔT DE FONDS

3. Le code inscrit dans le champ ÉTAT indique si la demande est confirmée (C), non 
confirmée (U) ou refusée (R).

6.4 Dépôts de valeurs

Les adhérents peuvent saisir des demandes de dépôt de valeurs au CDSX par l’un 
ou l’autre des moyens suivants :
• entréesaisie en ligne directement au CDSX; 
• message InterLink (CDSD010) – Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink 

peuvent envoyer des demandes de dépôt de valeurs au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Formats des messages afférents aux dépôts dans le 
guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.
Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire 
SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE MESSAGES (CDSX377F).
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• demandes de transfert TRAX – Les adhérents qui s’abonnentsont abonnés à 
l’application relative auxau service de demandes de transfert TRAX peuvent 
envoyer des demandes de dépôt de valeurs au CDSX au moyen de demandes de 
transfertde l’interface sur le Web TRAX  ou d’un message InterLink (CDSK010). Le 
niveau de service des transactionsopérations de dépôt créées au moyen de 
TRAXdemandes de transfert est établi par défaut à REG (régulier); il peut être 
changé pour 24H (24 heures) ou INS (instantané). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Les dépôts de valeurs sont saisis au CDSX et, au besoin, les certificats sont envoyés 
aux gardiens des émissions. Pour certaines émissions, les agents des transferts 
peuvent jouer le rôle du gardien (c.-à-d. responsable de la validation) au CDSX.

Les heures de tombée en vigueur pour les activités de dépôt de valeurs sont 
indiquées dans les bulletins ÉCHÉANCIERS - DÉPÔTS ET RETRAITS. Pour consulter ces 
bulletins, veuillez accéder à la section Bulletins de la CDS du site Web de la CDS 
(www.cds.ca). Les dépôts de valeur font l’objet de restrictions durant le processus de 
paiement.

Pour demander le dépôt d’une valeur au CDSX :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT – MENU à la page 112. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT – MENU à la 
page 112.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le champ 
SELECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR à la 
page 116 apparaît.

DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 562

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 6 ACTIVITÉS DE DÉPÔT
Dépôts de valeurs

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 121
du CDSX

3. Remplissez les champs de l’écran comme indiqué dans le tableau ci-dessous :

4. Entrez les détails relatifs au certificat si requis par l’agent des transferts.
Si le champ NO DE CERTIFICAT est rempli, le champ COUPURE doit également l’être 
(et vice versa).

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. Le CDSX sauvegarde la demande avec l’état U (non confirmée) et 
attribue un code au dépôt.

Champ Entrer ce qui suit...
NIVEAU DE 
SERVICE

INS – Dépôt instantané
REG – Dépôt régulier
24H – Dépôt 24 heures*
*Remarque : La saisie d’un dépôt 24H (24 heures) est 
uniquement offerte au moyen de TRAX.

DATE DE 
DEMANDE

La date de la demande (la date du jour par défaut)

FENÊTRE 
EMPLACEMENT

Le lieu de livraison des valeurs à déposer. Si ce champ est 
laissé vide, le CDSX le remplit automatiquement.

IDUC DU GARDIEN L’IDUC du gardien ou de l’agent des transferts des valeurs. Si 
l’IDUC du gardien n’est pas connu, laissez le champ vide et 
appuyez sur ENTRÉE. Le CDSX fournit une liste d’un 
maximum de six IDUC de gardien. Entrer l’IDUC du gardien 
approprié avant de sauvegarder la demande de dépôt de 
valeurs.

VIL DEG La ville où l’adhérent désire que ses dépôt de valeurs refusés 
soient envoyés aux fins de cueillettte (ville de dégagement).

VAL/QTÉ La valeur nominale ou la quantité des valeurs à déposer.
NO DE VALEUR L’ISIN de la valeur.
COMPTE Le numéro de compte auquel les valeurs doivent être 

déposées
GA – compte général
SA – compte séparé
RA – compte RER

PIÉCE(S) 
JOINTE(S)
À L’APPUI

L’identificateur de pièces jointes à l’appui au dépôt par 
l’adhérent :
Y—Oui
N—Non

NOTE Le nom et le numéro de téléphone d’une personne-ressource 
(exigés par l’agent des transferts).
La valeur marchande du dépôt de valeurs (exigée par la CDS)
Inclure le terme « INTERURBAIN » (exigé par la CDS) dans le 
cas de dépôts interurbains.
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Une fois la demande de dépôt entréesaisie et sauvegardée au CDSX, préparez les 
valeurs pour le dépôt matériel comme suit :

Remarque : Il n’est pas nécessaire d’inclure des certificats et de la documentation si 
la demande de dépôt a été faite au moyen de TRAX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet de TRAX, veuillez consulter le guide Adhésion aux services 
de la CDS.

1. Endossez les valeurs immatriculées au nom de CDS & CO.

2. Joignez deux exemplaires de l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE avec les valeurs 
dans une enveloppe. Scellez l’enveloppe à l’aide du formulaire ENVELOPE SEAL 
(CDSX001).

3. Selon le type de dépôt, suivez les procédures indiquées dans le tableau ci-
dessous. 

Aux dates de clôture des registres, retirer tous les coupons avant de présenter les 
certificats aux fins de dépôt.

Type de dépôt Marche à suivre
Émissions du 
gouvernement du 
Canada 

Remplissez le borderau BORDEREAU DE CONTRÔLE 
LIVRAISON INTERURBAINE (CDSX184B) et apposez un sceau 
à l’enveloppe. Les deux documents doivent être adressés au 
gardien.

Valeurs pour 
lesquelles la CDS est 
le gardien

Remplissez deux exemplaires du bordereau BOREDEREAU 
DE CONTRÔLE LIVRAISON LOCALE (CDSX183B) ou du 
bordereau BORDEREAU DE CONTRÔLE LIVRAISON 
INTERURBAINE (CDSX184B), selon le cas.
Joignez un exemplaire de l’avis de dépôt de valeurAVIS DE 
DEPOT DE VALEUR - SAISIE et avec un sceau à l’extérieur de 
l’enveloppe. Inscrivez l’IDUC de destination des valeurs sur 
le sceau.
Adressez l’enveloppe à l’IDUC du destinataire sur l’AVIS DE 
DEPOT DE VALEUR - SAISIEl’avis de dépôt de valeur.

Valeurs pour le 
service d’enveloppes 
de transferts (pour 
l’agent des transferts 
responsable de la 
validation)

Placement 
admissible 
électronique

L’agent des transferts n’a pas besoin de recevoir les pièces 
justificatives (par exemple, les résolutions d’entreprise et les 
documents de succession). Le dépositaire doit valider la 
documentation et la conserver dans ses dossiers durant la 
période d’archivage requise. 
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En plus des procédures susmentionnées, suivez les procédures indiquées dans 
le tableau ci-dessous pour les dépôts d’actions à participation restreinte spéciales 
et les émissions sans certificat.

Dans le cas des dépôts instantanés, un maximum de 2520 certificats par émission 
est permis. Si plus de 25 certificats sont soumis, la demande peut êtresera 
refusée à la discrétion de l’agent des transferts. De plus, lLes agents des 
transferts n’offrent pas tous le service de dépôt instantané.

4. Transmettez les valeurs à la CDS ou directement au gardien ou à l’agent des 
transferts. Si les valeurs sont livrées directement au gardien ou à l’agent des 
transferts, assurez-vous de suivre leurs procédés et méthodes.

5. Si les valeurs sont livrées à la CDS, transmettez les formulaires, l’enveloppe 
contenant les valeurs et l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE à un guichet local de la 
CDS.

6.4.1 Traitement des demandes de dépôt de valeurs 

Les demandes de dépôt de valeurs sont traitées comme suit :
• Pour les émissions du gouvernement du Canada, la CDS envoie l’enveloppe par 

messagerie à l’emplacement du gardien. Le gardien vérifie les certificats et, si le 
dépôt est accepté, confirme la demande en directligne. L’avis de dépôt de valeur 
est généré. L’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - CONFIRMATION s’imprime au bureau de 
l’adhérent. Le compte de l’adhérent est mis à jour une fois le dépôt confirmé.

Type de valeur Marche à suivre
Actions à 
participation 
restreinte 
spéciales 

Remplissez une sous-déclaration d’adhérent à l’égard des 
actions à participation restreinte sur le formulaire DÉCLARATION 
DE L’ADHÉRENT RELATIVEMENT AUX VALEURS (CDSX011F) 
autorisant la CDS à signer le formulaire PROFIL DE L’ÉMETTEUR 
- FORMULAIRE DE DÉCLARATION (CDSX364F). Inclure sur le 
formulaire le code de dépôt et le numéro du sceau, et faites 
signer le formulaire par un signataire autorisé.
Remplissez le formulaire PROFIL DE L’ÉMETTEUR - FORMULAIRE 
DE DÉCLARATION (CDSX364F) et écrivez le numéro du sceau 
dans le coin supérieur droit. Ne pas signer le formulaire.
Joignez les deux formulaires à l’extérieur de l’enveloppe.

Émissions sans 
certificat

Préparez et livrez le dépôt de la façon habituelle, en insérant une 
procuration irrévocable plutôt que le certificat dans l’enveloppe.
Une fois le transfert terminé, l’agent des transferts transmet un 
exemplaire de la confirmation, qui indique la réduction du solde 
au registre, au détenteur réel. 
L’adhérent ne reçoit pas copie de la confirmation du transfert.
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• Pour les valeurs à l’égard desquelles la CDS est le gardien, la CDS vérifie que 
l’enveloppe reçue concerne un dépôt prévu avant de l’acheminer à l’agent des 
transferts aux fins de nouvelle immatriculation. Si l’enveloppe d’un dépôt n’est pas 
reçue dans le délai prévu, la CDS refuse le dépôt au CDSX. L’avis de dépôt de 
valeur est généré. L’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - REFUS s’imprime au bureau de 
l’adhérent.
La CDS confirme les demandes seulement dans les circonstances suivantes :
– Lorsque l’agent des transferts renvoit les certificats remplis à la CDS;
– Sur réception de la confirmation par l’agent des transferts indiquant que les 

titres ont été inscrits au registre comme ayant été transférés à CDS & COo.

Bien que les demandes de dépôt de valeurs puissent être entrées et confirmées en 
tout temps lorsque le système est en service, le délai des services de garde pour les 
dépôts (c.-à-d. la livraison et la réception) des certificats matériels dépend des 
ententes conclues entre l’agent des transferts et les adhérents. Les délais de 
confirmation en ligne peuvent être plus tôt et dépendent des ententes individuelles 
avec les agents des transferts.

Tous les dépôts de valeurs qui n’ont pas été confirmés demeurent au CDSX jusqu’à 
ce que le gardien les confirme ou les refuse. Les demandes de dépôts de valeurs 
confirmées ou refusées sont supprimées du CDSX à la fermeture des bureaux45 
jours après le jour au cours duquel la demande a été confirmée ou refusée.

Si un dépôt prévu, devant être validé par un agent des transferts, n’est pas reçu dans 
les délais prescrits, l’agent des transferts :
• rejette le dépôt instantané le jour même, ou 
• rejette le dépôt régulier ou 24 heures le jour ouvrable suivant.

La demande de dépôt de valeurs doit être confirmée avant que la position soit inscrite 
aux grands livres du CDSX.

6.4.2 Interrogation sur les dépôts de valeurs

Pour prévoir la cueillette et la livraison des valeurs ou pour prendre les dispositions 
nécessaires pour présenter de nouveau des demandes qui ont été refusées, utilisez 
la fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS. Cette fonction sert à afficher les 
renseignements au sujet des dépôts confirmés, non confirmés et refusés. Les dépôts 
de valeurs confirmés et refusés sont affichés jusqu’à la fin de la journée.

Pour consulter une demande de dépôt de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT – MENU à la page 116. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT – MENU à la 
page 112.
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2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT à la page 125 
apparaît. 

CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez le code de dépôt ou d’autres critères de sélection.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE DÉPÔTS à la page 125 apparaît selon les 
critères de sélection entrés.

LISTE DE DÉPÔTS

5. Consultez le champ ÉTAT pour déterminer si la demande est confirmée (C), non 
confirmée (U) ou refusée (R).

6. Consultez le champ FRAIS DE TRANSFERT pour déterminer si des frais de transfert 
ont été facturé par l’agent des transferts.
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Vous pouvez également consulter le RAPPORT SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE 
TRANSFERT DES DEPOTS ET RETRAITS – ADHERENT afin de connaître tous les frais 
de transfert engagés lors de dépôts et de retraits au cours d’une période de 
facturation donnée. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

6.5 Traitement de dépôts de valeurs par transfert à distance

Les transferts à distance sont des dépôts et des retraits soumis à la CDS pour les 
cédants se trouvant hors de portée des bureaux de la CDS. Par exemple, un dépôt 
d’obligations de la ville de Winnipeg (où la CDS ne possède pas de bureau régional) 
transféré par cette dernière constitue un transfert à distance.

Les modalités du Service de dépôt par transfert à distance sont identiques à celles 
des autres types de dépôts, à quelques exceptions près :

• les dépôts doivent être livrés à la CDS dans une enveloppe scellée aux fins 
d’envoi aux bureaux du cédant. La CDS indique l’adresse de livraison et la 
méthode de livraison offerte dans le bulletin annonçant l’admissibilité de telles 
émissions;

• la CDS confirme les dépôts lorsque le cédant renvoie les certificats à la CDS 
(soit à la date des transferts);

• la CDS n’accepte pas les dépôts effectués moins d’un mois avant la prochaine 
date de paiement des droits et privilèges;

• les dépôts de certificats à capital nominatif ou de certificats au porteur doivent 
être envoyés à l’adresse du cédant par service de messagerie par véhicules 
blindés;

• une lettre de transport remplie doit être soumise dans le cas des envois par 
service de messagerie par véhicules blindés;

• la demande de transfert des dépôts, la TRANSFER REQUEST LETTER FOR 
DEPOSITS, doit être remplie et jointe au dépôt.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des Services de livraison de la 
CDS, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes à l'intention des adhérents 
aux Services de livraison de la CDS.

6.5.1 Préparation et livraison de valeurs

Pour préparer un dépôt par transfert à distance :

1. Remplissez une demande de transfert des dépôts, la TRANSFER REQUEST LETTER 
FOR DEPOSITS, pour chaque dépôt en y indiquant :
• le nom et l’adresse du cédant;
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• la quantité totale, la date d’échéance (le cas échéant) et la désignation de la 
valeur;

• le numéro de la valeur (ISIN);
• si les certificats sont à capital nominatif et possèdent des coupons, indiquez la 

date des prochains coupons joints et inscrivez « ASCA » (tous les coupons 
subséquents sont joints). Si la prochaine date de paiement des coupons 
survient au cours du mois précédant la date de dépôt ou que la demande ne 
porte pas de mention à l’effet que tous les coupons subséquents sont joints, la 
CDS refuse le dépôt;

• les coupures et l’enregistrement des certificat envoyés. Si vous avez besoin 
de plus d’espace dans la lettre, veuillez joindre une liste;

• le nom et l’IDUC de la société ;
• le nom, le numéro de téléphone, le numéro de télécopieur et le courriel de la 

personne-ressource (les deux derniers renseignements étant facultatifs).
Remarque : Ces renseignements sont affichés dans le site Web de la CDS 
(www.cds.ca). Les lettres peuvent être rédigées et imprimées directement à partir 
du carnet d’adresses du cédant de la CDS.

2. Assignez les certificats à la CDS pour en faire des certificats non négociables.

3. Entrez la demande de dépôt au CDSX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Dépôt de valeurs à la page 115.

4. Placez les certificats et deux exemplaires de la demande de transfert des dépôts, 
la TRANSFER REQUEST LETTER FOR DEPOSITS, dans l’enveloppe.

5. Scellez l’enveloppe et inscrivez l’adresse du cédant, de la manière indiquée au 
bulletin annonçant l’admissibilité de telles émissions.

6. Choisissez le mode de livraison de l’enveloppe au cédant. Le bulletin indique les 
choix offerts (p. ex., par service de messagerie par véhicules blindés, par courrier 
recommandé ou au moyen d’une combinaison des deux) :
a. s’il s’agit de certificats à capital nominatif, ceux-ci doivent être envoyés par 

service de messagerie par véhicules blindés;
b. inscrivez «  courrier recommandé  » sur l’étiquette de l’enveloppe s’il s’agit du 

seul mode de livraison;
c. si vous choisissez d’effectuer l’envoi par service de messagerie par véhicules 

blindés ou par courrier recommandé, indiquez la méthode à privilégier sur 
l’enveloppe;

d. si vous optez pour l’envoi par service de messagerie par véhicules blindés, 
remplissez la lettre de transport.
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7. Placez un exemplaire de la demande de transfert des dépôts, la TRANSFER 
REQUEST LETTER FOR DEPOSITS, ainsi que l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR à l’extérieur 
de l’enveloppe.

8. Attachez le formulaire ENVELOPE SEAL (CDSX001) et livrez l’enveloppe à la CDS 
aux fins de traitement.

La CDS confirme le dépôt dès réception des certificats du cédant. Le crédit est 
antidaté à la date d’enregistrement inscrite sur le certificat.

6.6 Modification de dépôts et de retraits confirmés

Si le dépôt ou le retrait se révèle inacceptable après avoir été confirmé, le gardien ou 
l’agent des transferts en avise la CDS. Si le gardien ou l’agent des transferts et la 
CDS sont incapables de résoudre le problème, le gardien ou l’agent des transferts 
peut demander à la CDS de procéder à un redressement visant le crédit ou le débit 
de la position.

Le gardien ou l’agent des transferts doit donner à la CDS un préavis de son intention 
de présenter une demande de redressement. La CDS informe le déposant du fait 
qu’un redressement aura lieu.

Si le redressement donne lieu à une position à découvert dans le compte du 
déposant et qu’un remboursement d’intérêt est fait avant que la position à découvert 
soit compensée, la CDS débite le compte de fonds du déposant à la date de 
paiement.

Si le redressement donne lieu à une position de valeur à découvert, des garanties 
sous forme de valeurs ou de fonds mis en gage seront demandées pour couvrir la 
position à découvert. Selon le type de valeur, une marge s’applique à toutes les 
positions de valeur à découvert sans égard aux circonstances qui la justifient. De 
plus, la CDS pourrait imposer une surcharge pour toutes les positions de valeur à 
découvert sur la prochaine facture.

Lorsqu’un dépôt ou un retrait fait l’objet d’un redressement, la VGG du grand livre de 
l’adhérent est mise à jour.

6.7 Gestion des positions à découvert

En cas de position à découvert, la CDS téléphone à l’adhérent pour  :
• confirmer la quantité de positions à découvert et la valeur portée sur la marge;
• demander à ce dernier de soumettre des fonds ou de mettre en gage des valeurs 

admises au CDSX au prix et au taux de décotes appropriés (le cas échéant) pour 
couvrir la valeur portée sur la marge.
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La CDS réévalue la position à découvert de la valeur chaque jour jusqu’à ce qu’elle 
soit compensée. Si des garanties supplémentaires sont nécessaires, la CDS 
demande à l’adhérent de les soumettre avant 13 h, heure de l’Est (11 h, heure des 
Rocheuses et 10 h, heure du Pacifique). Si la CDS ne reçoit pas la garantie 
supplémentaire requise dans les délais prescrits, l’adhérent est suspendu.

Si la position à découvert n’est pas compensée dans les trois jours ouvrables 
suivants ou avant l’échéance de la valeur (selon le premier terme atteint), la CDS 
amorce un rachat d’office pour compenser la position.

Pour couvrir et compenser une position à découvert :

1. Pour couvrir une position à découvert au moyen d’une mise en gage, entrez une 
transaction de mise en gage pour la quantité de valeurs admissibles au CDSX à 
l’IDUC XDSR avant 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 
12 h 30, heure du Pacifique). Si la quantité de valeurs est suffisante, la CDS 
confirme la mise en gage. Si le montant est insuffisant, la CDS refuse la mise en 
gage (en octroyant le code d’état DK, inconnu) en indiquant une raison dans le 
champ NOTE. Au besoin, modifiez la mise en gage jusqu’à ce que les valeurs 
soient suffisantes pour couvrir la position à découvert.
Si l’heure limite de 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 
12 h 30, heure du Pacifique) pour la soumission de la garantie est dépassée, 
la CDS procède à un redressement de grand livre pour débiter le compte de fonds 
du montant pertinent.

2. Pour compenser la position à découvert, augmentez le solde des valeurs à 
découvert dans le compte.
Lorsque la position à découvert est compensée, la CDS libère les valeurs mises 
en gage ou annule le redressement des fonds au grand livre.

Les redressements apportés par la CDS figurent à titre de débit ou de crédit (code de 
transaction A) aux positions de valeur ou aux redressements de fonds au grand livre 
(code de transaction J). au RAPPORT DE VERIFICATION DES VALEURS, au Rapport des 
transactions réglées et au RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES. Pour obtenir de 
plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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6.7.1 Codes de refus de dépôt

Utilisez le tableau ci-après afin d’établir la raison du refus d’un dépôt.

Code Description
AE Le compte de l’adhérent fait l’objet de restrictions (ordonnance d’une 

cour, notamment)
AS L’une des exigences indiquées ci-après n’est pas respectée :

Résolution
Signature du cédant ou du fondé de pouvoir pouvant signer le timbre de 
garantie

BC Livres fermés
CC Certificat annulé
CE Autre erreur système
CG Saisie ou ordonnance de saisie
CL Certificat ayant fait l’objet d’un rachat ou d’un remboursement
CO Ordonnance du tribunal
CT Opération bloquée, interrompue ou restreinte
EN Refusé par le système de Droits et privilèges
IC Certificat invalide
IE Endossement insuffisant
II Émission invalide
IL Erreur relative à l’émission; problème ayant trait à l’émission ou à

l’émetteur
IR Inscription invalide ou incorrecte
IS Valeurs insuffisantes
LX Critère de restriction n’a pas été levé
MC Certificat manquant dans l’enveloppe
MS Timbre de garantie ou endossement requis
OT Autre
PI ISIN précédent soumis de gré à gré
PL Limite en pourcentage
RC Certificat remplacé
SC Arrêt du certificat
SR Arrêt et remplacement du certificat
SV Erreur afférente à la valeur du titre. Les renseignements inscrits sur les 

documents ayant trait au titre diffèrent des renseignements associés à 
ce dernier. 

TA Mauvais agent des transferts. L’agent responsable des certificats a été 
modifié.
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Remarque : Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’ajout de 
nouveaux codes de refus, veuillez communiquer avec votre représentant du Service 
à la clientèle de la CDS.

Le dépôt refusé sera retourné à la ville indiquée dans le champ VIL REG de l’écran 
d’entrée du dépôt initial.

TD Date de transfert erronée
TP Ville de transfert erronée
TQ La quantité totale ne correspond pas à la quantité de certificats soumis

Code Description
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CHAPITRE 7

Chapitre7Activités de retrait
Pour demander le retrait de valeurs admissibles au CDSX, les adhérents doivent 
présenter, au gardien ou à l’agent des transferts de ces valeurs, une demande de 
retrait. Les agents payeurs peuvent amorcer une demande de retrait une fois que 
l’émission est arrivée à échéance et qu’elle est payée. 

Les gardiens sont responsables de la confirmation ou du refus des demandes de 
retrait et rapprochent quotidiennement leurs titres au CDSX avec les registres de la  
CDS. Dans le cas de certaines valeurs, les agents des transferts peuvent jouer le rôle 
de gardien au CDSX (à titre de responsable de la validation). Pour visualiser les 
détails relatifs à un gardien ou à un agent des transferts d’une valeur, veuillez 
consulter la section Visualisation des renseignements sur l’agent de valeur à la 
page 73.

Il n’est pas permis d’effectuer un retrait dans un compte général.

Pour les valeurs qui ont été reconstituées au-delà de la quantité de composantes 
détachées inscrites en compte, les retraits ne sont autorisés que dans la mesure où 
le gardien détient des certificats.

Si un retrait s’avère inacceptable après avoir été confirmé, la CDS en informe 
l’adhérent concerné et procède aux redressements requis pour résoudre le 
problème. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Modification de dépôts et de retraits confirmés à la page 128.

La CDS exige des frais si l’adhérent n’évalue pas le retrait. Lorsque vous enregistrez 
une demande de retrait au CDSX, veuillez indiquer la valeur marchande du retrait de 
valeurs dans le champ NOTE.

Dans le cas de rachats sur le marché par l’émetteur, si une opération de retrait ou 
une transaction TRAX de demande de transfert n’est pas traitée avant la date de 
clôture des registres, la CDS imputera des frais de non-conformité à l’adhérent 
n’ayant pas effectuéer la déclaration, et ce, dès que le rapprochement aura été 
effectué avec l’agent des transferts. Pour obtenir de plus amples renseignements au 
sujet de TRAX, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS. 

Les conditions pour soumettre des demandes de retrait au moyen du Service de 
retrait par transfert à distance sont les mêmes que pour les autres retraits à une 
exception près. La CDS n’accepte pas les retraits de valeurs dont la date afférente 
aux droits et privilèges aura lieu le mois suivant.
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En ce qui concerne les valeurs admissibles au système d'inscription directe, les 
déclarations seront livrées au porteur inscrit figurant aux données de l’inscription 
dans la demande de retrait. Le traitement des retraits est le même pour tous les 
niveaux de service (régulier, 24 heures ou instantané). S'il y a des exceptions au 
traitement pour l'inscription directe, elles figureront dans les bulletins de la CDS, 
accessibles dans le cadre du service des bulletins de la CDS à l'adresse www.cds.ca.

7.1 Fonctions de retrait

Les adhérents peuvent traiter les demandes de retrait de valeurs au moyen 
du CDSX.des fonctions ci-dessous à partir de l’écran RETRAIT – MENU à la page 134 :
• DEMANDER UN RETRAIT DE VALEURS – Sert à entrer les détails relatifs à un retrait 

de valeurs.
• INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS – Sert à visualiser les détails d’un retrait de 

valeurs.
• ENTRER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION – Sert à saisir les instructions 

d’immatriculation.
• CONSERVER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION – Sert à modifier les instructions 

d’immatriculation.
• INTERROGER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION – Sert à visualiser les instructions 

d’immatriculation.

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes 
de retrait de valeurs au CDSX au moyen du service de messagerie InterLink. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Demande de 
retrait de valeurs à la page 139.

Les adhérents qui s’abonnent à l’application relative aux demandes de transfert 
TRAX peuvent envoyer des demandes de retrait de valeurs au CDSX au moyen 
d’une interface sur le Web. Le niveau de service des transactionsopérations de retrait 
créées au moyen de TRAXl’application relative aux demandes de transfert est établi 
par défaut à REG (régulier); il peut être changé pour 24H (24 heures) ou INS 
(instantané). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

La CDS fournit des rapports qui permettent de surveiller les retraits de valeurs au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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7.1.1 Accès à l’écran RETRAIT – MENU

Pour accéder à l’écran RETRAIT – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU à la 
page 22 apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à Retrait – Menu dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran RETRAIT – MENU à la page 134 apparaît.

RETRAIT – MENU

7.2 Instructions d’immatriculation

L’agent des transferts exige les instructions d’immatriculation afin d’exécuter les 
retraits. Utilisez les fonctions ENTRER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION et CONSERVER 
LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION pour créer et mettre à jour la base de données 
d’instructions d’immatriculation des clients.

Pour attribuer un code client et les renseignements à utiliser par défaut lors d’une 
demande de retrait, suivre la procédure ci-dessous :

1. Accédez à l’écran RETRAIT – MENU à la page 134. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran RETRAIT – MENU à la 
page 134.
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2. Tapez le chiffre correspondant à ENTRER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ENTRÉE DES RENSEIGNEMENTS 
D’INSCRIPTION à la page 135 apparaît.

ENTRÉE DES RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION

3. Remplissez les champs suivants :
• ID CLIENT

• LANGUE PRÉFÉRÉE – par défaut, E (anglais)
• NOM

Les autres champs de l’écran sont facultatifs.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder.

7.2.1 Mise à jour des instructions d’immatriculation

Pour mettre à jour ou supprimer les instructions d’immatriculation des clients :

1. Accédez à l’écran RETRAIT – MENU à la page 134. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran RETRAIT – MENU à la 
page 134.

2. Tapez le chiffre correspondant à CONSERVER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DES 
RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION à la page 136 apparaît.
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CHOIX DES RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION

3. Marche à suivre :
• Si l’ID du client est connu, entrez l’ID complet du client dans le champ ID 

CLIENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DES INSTRUCTIONS 
D’INSCRIPTION à la page 137 contenant les instructions d’immatriculation de ce 
client apparaît. Passez à l’étape 4.

• Si l’ID complet du client n’est pas connu, entrez l’ID partiel du client suivi d’un 
astérisque (*) dans le champ ID CLIENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE 
D’INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION à la page 136 apparaît avec une liste des ID de 
clients qui correspondent aux critères de sélection. Passez à l’étape 3.

LISTE D’INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION
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4. Tapez un X dans le champ SEL en regard de l’instruction d’immatriculation 
pertinente et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DES INSTRUCTIONS 
D’INSCRIPTION à la page 137 contenant les instructions d’immariculation de ce 
client apparaît.

DÉTAIL DES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION

5. Pour modifier le registre relatif aux instructions d’immatriculation, modifiez les 
champs au besoin. Tous les champs, à l’exception du champ ID CLIENT, peuvent 
être modifiés. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis sur PF10 
pour les sauvegarder.
Pour supprimer le registre relatif aux instructions d’immatriculation, appuyez deux 
fois sur PF2.

7.2.2 Interrogation des instructions d’immatriculation

Pour interroger les instructions d’immatriculation d’un client :

1. Accédez à l’écran RETRAIT – MENU à la page 134. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran RETRAIT – MENU à la 
page 134.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER LES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION 
dans le champ SELECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DES 
RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION à la page 138 apparaît.
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CHOIX DES RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION

3. Marche à suivre :
• Si l’ID du client est connu, entrez l’ID complet du client dans le champ ID 

CLIENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DES INSTRUCTIONS 
D’INSCRIPTION à la page 137 contenant les instructions d’immatriculation de ce 
client apparaît.

• Si l’ID complet du client n’est pas connu, entrez l’ID partiel du client dans le 
champ ID CLIENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’INSTRUCTIONS 
D’INSCRIPTION à la page 136 apparaît, avec une liste des ID client 
correspondant aux critères de sélection. Passez à l’étape 4

.LISTE D’INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION
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4. Tapez un X dans le champ SEL en regard de l’instruction d’immatriculation à 
visualiser et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION 
à la page 139 apparaît.

DÉTAIL DES INSTRUCTIONS D’INSCRIPTION

5. Étudiez les instructions d’immatriculation du client.

7.3 Demande de retrait de valeurs

Les adhérents peuvent saisir des demandes de dépôt de valeurs au CDSX par l’un 
ou l’autre des moyens suivants :
• entréesaisie en ligne directement au CDSX;
• message InterLink (CDSW010) – Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink 

peuvent envoyer des demandes de retrait de valeurs au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section intitulée Formats des messages afférents aux dépôts 
dans le guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements 
techniques.
Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire 
SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE MESSAGES (CDSX377F).

demandes de transfert TRAX – Les adhérents qui s’abonnent à l’application relative 
aux demandes de transfert TRAX peuvent envoyer des demandes de retrait de 
valeurs au CDSX au moyen d’une interface sur le Web. Le niveau de service des 
transactionsopérations de retrait créées au moyen de TRAXdemandes de transfert 
est établi par défaut à REG (régulier); il peut être changé pour 24H (24 heures) ou INS 
(instantané). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.
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Les retraits de valeurs sont saisis au CDSX et les déclarations, le cas échéant, sont 
soumises à la CDS aux fins de livraison à l’agent des transferts.

Bien que les demandes de retrait puissent être entrées et confirmées en tout temps 
lorsque le système est en service, le délai des services de garde pour les retraits (c.-
à-d. la livraison et la réception) de certificats matériels dépend des ententes conclues 
entre l’agent des transferts et les adhérents.

Les retraits instantanés à l’extérieur de la ville ne sont pas permis pour les émissions 
qui doivent être assorties de déclarations.

Les émissions peuvent être retirées du CDSX avant l’échéance, à condition que le 
gardien ait accès à une quantité suffisante de certificats. Les émissions sans 
certificat ne peuvent être retirées qu’une fois que l’agent payeur a traité l’événement 
de droits et privilèges.

Les demandes de retrait de valeurs confirmées ou refusées sont supprimées du 
CDSX à la fermeture des bureauxun jour après le jour ouvrable au cours duquel la 
demande a été confirmée ou refusée. Les demandes de valeurs qui n’ont pas été 
confirmées sont conservées au CDSX jusqu’à ce qu’elles soient confirmées ou 
refusées.

Pour les valeurs qui sont requises pour le traitement d’un événement de droits et 
privilèges (p. ex. à l’échéance), les retraits non confirmés sont refusés et supprimés 
par le CDSX à la fermeture des bureaux le jour ouvrable à la date de paiement, et le 
demandeur reçoit les droits et privilèges correspondants.

Remarque : La procédure pour le retrait de valeurs au moyen du Service de transfert 
à distance (retrait) est la même que pour les autres retraits à une exception près. Si 
la CDS ne détient pas une quantité suffisante en caisse afin de satisfaire la demande 
de retrait (par exemple : la quantité désirée est en transit du cédant), la CDS refuse le 
retrait.

Pour demander le retrait de valeurs au CDSX :

1. Accédez à l’écran RETRAIT – MENU à la page 134. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran RETRAIT – MENU à la 
page 134

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN RETRAIT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE RETRAIT DE 
VALEUR à la page 141 apparaît.
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DEMANDE DE RETRAIT DE VALEUR 

3. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous.
:

Champ Description
NIVEAU DE SERVICE INS – retrait instantané

REG – retrait régulier
24H – retrait 24 heures*
*Remarque : La saisie d’un retrait 24H (24 heures) est 
uniquement offerte au moyen de TRAX.

DATE DE DEMANDE La date de la demande (la date du jour par défaut)
FENÊTRE 
EMPLACEMENT 

L’emplacement du guichet pour le retrait. Si ce champ est 
laissé vide, le CDSX le remplit automatiquement. Pour les 
émissions du gouvernement du Canada, la fenêtre 
emplacement indique le bureau de la CDS qui recevra les 
certificats retournés.

IDUC DU GARDIEN L’IDUC du gardien ou de l’agent des transferts. Si l’IDUC du 
gardien n’est pas connu, laissez le champ vide et appuyez 
sur ENTRÉE. Le CDSX fournit une liste d’un maximum de six 
IDUC de gardien. Entrer l’IDUC du gardien approprié avant 
de sauvegarder la demande de retrait de valeurs.

VIL DEG La ville où l’adhérent désire que ses valeurs soient envoyées 
aux fins de cueillette.

VAL PAIR/QTÉ La valeur nominale ou la quantité de valeurs à retirer.
NO DE VALEUR L’ISIN de la valeur.
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4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements. Les autres champs seront 
remplis par le CDSX.

5. Appuyez sur PF6. L’écran RETRAIT DE VALEUR – RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION à 
la page 142 apparaît.

Remarque : Le détail de l’inscription est requis pour les valeurs admissibles à 
l’inscription directe.
RETRAIT DE VALEUR – RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION

COMPTE Le numéro de compte duquel les valeurs doivent être 
retirées : 
SA – compte séparé;
RA – compte RER.
Les retraits du compte général (GA) ne sont pas permis.

NOTE Le nom et le numéro de téléphone d’une personne-ressource 
(exigés par l’agent des transferts).
La valeur marchande du retrait de valeurs (exigée par la 
CDS)
Inclure le terme « INTERURBAIN » (exigé par la CDS) dans le 
cas de retraits interurbains.
Pour les émissions non transférables (ENT), la 
reconnaissance de dépôt peut être émise seulement au nom 
de la société ou du propriétaire pour compte du demandeur 
(exigé par la CDS).

Champ Description
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6. Remplir les champs comme indiqué ci-dessous.

Remarque : Les champs OPTION D’INSCRIPTION DIRECTE et IND DE DIVIDENDE 
RÉINVESTI seront utilisés ultérieurement. Par conséquent, même le fait de remplir 
ces champs n’accélérera pas les procédures de la CDS, de l’émetteur ou de 
l’agent des transferts de l’émission.

7. Pour entrer un autre élément d’instruction d’inscription, appuyer sur PF8. 
L’adhérent peut fournir jusqu’à cinq instructions distinctes par demande de retrait 
de valeurs. Chaque élément d’inscription peut identifier jusqu’à six divisions.

8. Une fois tous les articles d’inscription ajoutés, appuyez sur PF6. L’écran RETRAIT 
DE VALEUR – ADRESSE DE DISTRIBUTION à la page 143 apparaît.

RETRAIT DE VALEUR – ADRESSE DE DISTRIBUTION

Champ Description
COUPURE Le nombre de certificats requis, selon un multiple précis pour le 

client entré. Un maximum de six entrées peuvent être modifiées. 
Si des multiples sont entrés, les divisions sont requises. La 
valeur doit être supérieure à zéro (0).

MONTANT Le nombre de coupures. Dans le cas de divisions, ce champ est 
obligatoire. La valeur doit être supérieure à zéro (0) et constituer 
un multiple du nombre minimal de certificats.

VAL PAIR/QTÉ À 
L’INSC 

La valeur nominale totale ou la quantité de valeurs totale de 
toutes les divisions requises. La valeur, qui est calculée par le 
CDSX, correspond à la somme totale des divisions multipliée par 
le nombre de ces dernières.

ID  CLIENT Le code d’identification du client. Si ce champ est rempli, le 
CDSX remplit automatiquement les champs restants avec les 
renseignements d’inscription existants. Si ce champ n’est pas 
rempli, remplissez les champs restants afin d’entrer les 
renseignements d’inscription pertinents.
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Tous les champs de cet écran sont facultatifs.

9. Remplissez les champs de cet écran pour :
• Vous assurer que les chèques de droits et privilèges sont acheminés 

directement à la banque du détenteur. Si ces renseignements ne sont pas 
fournis, le chèque de droits et privilèges est transmis aux détenteurs inscrits. À 
moins qu’un chèque spécimen soit reçu, certains agents des transferts 
achemineront le chèque de droits et privilèges au détenteur inscrit.

• Chaque instruction d’inscription, fournir des directives de distribution 
additionnelles.

10.Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements.

11. Appuyez sur PF3 deux fois pour retourner à l’écran DEMANDE DE RETRAIT DE 
VALEUR à la page 141.

12.Appuyez sur PF10 pour sauvegarder la demande de retrait. Si le CDSX accepte la 
demande, un écran DEMANDE DE RETRAIT DE VALEUR vide apparaît avec le code 
de la transaction de la demande de retrait.
Une fois la demande de retrait sauvegardée, le CDSX créée deux événements. 
Les valeurs sont d’abord déplacées du compte de règlement au compte de retrait. 
Après avoir été confirmées ou refusés par le gardien, les positions sont retirées 
du compte de retrait . Si elles sont refusées, les positions sont virées au compte 
de règlement.

7.3.1 Préparation et réception des retraits de valeurs

Pour préparer et recevoir des retraits de valeurs, il faut suivre les étapes suivantes :

1. Dans le cas des émissions qui doivent être assorties de déclarations, joignez-les 
à l’avis de retrait de valeursAVIS D’ENTRÉE DE RETRAIT DE VALEURS.
Dans le cas des émissions sans certificat, joignez une procuration irrévocable à 
l’avis de retrait de valeursAVIS D’ENTRÉE DE RETRAIT DE VALEURS.
Dans le cas de demandes de retrait de valeurs créées au moyen de 
TRAXdemandes de transfert, aucune documentation n’est nécessaire.

2. Préparez et soumettez les enveloppes contenant les déclarations requises à la 
CDS aux fins de livraison à l’agent des transferts.
Une fois que la demande est entrée au CDSX et que toutes les déclarations 
exigées sont reçues, la CDS ou le gardien confirme la demande au CDSX et 
prépare les certificats, le cas échéant, aux fins de cueillette au guichet de la CDS 
ou au bureau de l’agent des transferts, comme indiqué au champ VIL LOC (REL 
LOCATION).
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Lorsque la CDS est le gardien des valeurs, elle ne confirme les demandes de 
retrait que lorsque l’agent des transferts lui renvoit les certificats remplis ou 
lorsqu’elle reçoit la confirmation de l’agent des transferts à l’effet que les titres ont 
été consignés dans le registre comme ayant été transférés hors de CDS & COo.
Lorsque la CDS ou le gardien confirme le retrait d’une valeur, l’avis de retrait de 
valeurs est généréAVIS DE CONFIRMATION DE RETRAIT DE VALEURS s’imprime au 
bureau de l’adhérent. Lorsque la CDS ou le gardien refuse un retrait de valeur, 
l’avis de retrait de valeurs est généréAVIS DE REFUS DE RETRAIT DE VALEURS 
s’imprime au bureau de l’adhérent. Pour les valeurs admissibles à l’inscription 
directe, les adhérents abonnés afin de recevoir des avis de retrait - système 
d’inscription directe sont priés de noter qu’une déclaration, au lieu d’un certificat, 
sera livrée aux porteurs inscrits. S'il y a des exceptions au traitement pour 
l'inscription directe, elles figureront dans les bulletins de la CDS, accessibles dans 
le cadre du service des bulletins de la CDS à l'adresse www.cds.ca. Pour obtenir 
de plus amples renseignements au sujet des avertissements électroniques, 
veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.
S’il n’est pas possible de répondre favorablement à une demande de retrait, la 
CDS refuse le retrait et en indique la raison au champ NOTE. Les adhérents 
peuvent soumettre une demande à une date ultérieure lorsque l’inventaire sera 
disponible, ou demander une reconnaissance de dépôt (pour les émissions non 
transférables seulement).
Dans le cas des émissions sans certificat, l’agent des transferts transmet la 
confirmation originale du transfert au détenteur réel, et la CDS en transmet un 
exemplaire à l’adhérent qui a demandé le retrait.

3. La CDS transfère par lots tous les certificats de transfert de retraits remplis. Les 
certificats (le cas échéant) et le rapport UNCONFIRMED WITHDRAWALS sont placés 
dans une enveloppe scellée avec le sceau de la CDS.

4. Cueillez l’enveloppe au guichet de la CDS, le cas échéant, et accusez-en 
réception.

5. Appariez les certificats reçus à ceux devant être reçus et communiquez 
immédiatement tout écart à la CDS.
Si les renseignements d’immatriculation indiqués aux certificats sont inexacts, 
envoyez directement les certificats à l’agent des transferts aux fins de correction.

7.4 Contrôle des retraits de valeurs

La fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURLe CDSX permet d’afficher les 
renseignements relatifs à tous les retraits de valeurs confirmés, non confirmés ou 
refusées. Les retraits de valeurs confirmés et refusés ne sont affichés que jusqu’à la 
fin du jour ouvrable.
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Pour interroger les demandes de retraits de valeurs :

1. Accédez à l’écran RETRAIT – MENU à la page 134. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran RETRAIT – MENU à la 
page 134.

2. Tapez le chiffre correspondant INTERROGER UN RETRAIT DE VALEUR dans le 
champs sélection et appuyez sur ENTRÉE. Lécran CHOIX DE RETRAIT à la page 146 
apparaît.

CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez le code de retrait ou un autre critère de sélection.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran 

5.  apparaît en fonction des critères de sélection entrés.
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LISTE DE RETRAIT

6. Le code inscrit dans le champ ÉTAT indique si la demande est confirmée (C), non 
confirmée (U) ou refusée (R).

7. Consultez le champ FRAIS DE TRANSFERT pour déterminer si des frais de transfert 
ont été facturé par l’agent des transferts. 
Vous pouvez également consulter le RAPPORT SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE 
TRANSFERT DES DEPOTS ET RETRAITS – ADHERENT afin de connaître tous les frais 
de transfert engagés lors de dépôts et de retraits au cours d’une période de 
facturation donnée. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour interroger les demandes de retrait consignées, veuillez consulter les rapports 
RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES et RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES  
pour les raisons suivantes :
• Lorsque le retrait est incomplet, le premier événement est réglé tandis que le 

deuxième ne l’est pas. Le retrait figure aux rapports RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES et RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES.

• Lorsque le retrait est confirmé, les deux événements sont réglés (les positions ont 
été virées hors du CDSX). Le retrait apparaît au RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES.

• Lorsque le retrait est refusé, les deux événements sont réglés (les positions ont 
été virées du compte de retrait (WD) au compte d’origine). Le retrait figure au 
RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.
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7.4.1 Codes de refus de retrait

Utilisez le tableau ci-après afin d’établir la raison du refus d’un retrait.

Remarque : Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’ajout de 
nouveaux codes de refus, veuillez communiquer avec votre représentant du Service 
à la clientèle de la CDS.

Code Description
AE Le compte de l’adhérent fait l’objet de restrictions (ordonnance d’une 

cour, notamment)
BC Livres fermés
CC Certificat annulé
CE Autre erreur système
CL Certificat ayant fait l’objet d’un rachat ou d’un remboursement
CT Opération bloquée, interrompue ou restreinte
DE Erreur de déclaration
EN Refusé par le système de Droits et privilèges
IA Adresse incomplète
IC Certificat invalide
II Émission invalide
IL Erreur relative à l’émission; problème ayant trait à l’émission ou à

l’émetteur
IR Inscription invalide ou incorrecte
IS Actions insuffisantes
MP Code postal manquant
NI Aucun inventaire ou certificat disponible
OT Autre
PL Limite en pourcentage
RI Code d’identification de l’inscrit introuvable
SC Arrêt du certificat
SR Arrêt et remplacement du certificat
SV Erreur afférente à la valeur du titre. Les renseignements inscrits sur les 

documents ayant trait au titre diffèrent des renseignements associés à 
ce dernier. .

TA Mauvais agent des transferts. L’agent responsable des certificats a été 
modifié.

TD Date de transfert erronée
TP Point de transfert erroné
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CHAPITRE 8

Chapitre8Activités de droits et privilèges
Le système de traitement des droits et privilèges remplace le virement manuel des 
valeurs et des espèces par des virements électroniques de positions de grand livre. 
Le système de traitement des droits et privilèges interagit à la fois avec le CDSX et le 
Fichier principal des valeursinstruments financiers (« FPIF »V) pour automatiser le 
traitement des droits et privilèges de toutes les valeurs admissibles au CDSX de la 
manière suivante : 
• Fichier principal des valeurs (FPV) – Met à jour les renseignements généraux sur 

les caractéristiques qui sont utilisées par le STDP pour récupérer le détail des 
valeurs, et pour prévoir et établir l’information sur les événements.Événements – 
Chacun des événements récurrents se présente comme un fichier principal dans 
l’écran du calendrier des événements prévus. Chaque événement récurrent 
génère des fichiers additionnels nommés « fichiers d’événements » pour chaque 
événement prévu connu au cours de la durée de vie d’un instrument.
Remarque : Les événements dont l’échéance est indéfinie se verront assigner la 
date d’échéance de 2050-12-31.
Les événements (fichiers du calendrier des événements prévus) peuvent contenir 
des renseignements supplémentaires tels que, sans s’y limiter : la période du 
coupon, le type d’option d’achat, l’écart sur options d’achat, la date d’évaluation, 
la possibilité d’annuler des instructions sur options, etc.
Remarque : Pour les titres assujettis à la Loi nationale sur l’habitation (LNH), les 
fichiers du calendrier des événements prévus afficheront les renseignements 
mensuels de chacun des événements. La configuration sera établie selon une 
date de paiement du 15 du mois. Le système déterminera ensuite la date de 
début de l’intérêt et la date de fin de l’intérêt en fonction de la date de paiement. 
Cette détermination ne reflète pas la période de cumul des intérêts réelle, qui se 
déroule du premier jour du mois précédent au dernier jour du mois. Les dates de 
clôture des registres des événements INTR et PRED seront aussi inexactes. Les 
données sur les événements sont fournis à titre indicatif uniquement et ne 
touchent aucunement les opérations.

• SystèmeFonctions de traitement des droits et privilèges (STDP) – Crée, met à 
jour et traite les événements de droits et privilèges pour toutes les valeurs 
admissibles au CDSX. Les adhérents peuvent interroger tous les événements 
confirmés traités et créés par le STDP pendant toute la durée de l’événement. Le 
système de traitement des droits et privilèges offre un dispositif pouvant soutenir 
les événements obligatoires et facultatifs.
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• CDSX – Interagit avec le STDP pour récupérer les détails des grands livres, des 
mises en gage et des opérations des valeurs admissibles au CDSX pour 
lesquelles des droits et privilèges sont en cours de traitement. Le STDP peut 
également interagir avec le CDSX pour retirer des valeurs et des fonds du grand 
livre de l’adhérent et créditer le produit des positions de fonds et de valeurs de 
l’adhérent admissible.

Lorsqu’une valeur admissible au CDSX fait l’objet de droits et privilèges, le système 
de traitement des droits et privilèges vérifie les positions aux grands livres des 
adhérents au CDSX, calcule le produit de l’événement et émet le paiement relatif à 
l’événement. Les valeurs ou les fonds sont débités ou crédités des comptes de grand 
livre des adhérents qui peuvent prendre part à l’événement.

La CDS traite les événements de composantes détachées et de blocs de 
composantes détachées séparément des événements de valeurs sous-jacentes. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Droits et 
privilèges relatifs aux composantes détachées, aux blocs et aux valeurs 
reconstituées à la page 253.

Les droits et privilèges sont traités de la manière suivante :

1. Le système de traitement des droits et privilèges crée automatiquement les 
événements d’intérêt et d’échéance pour les instruments du marché non 
monétaire jusqu’à 60 jours avant la date de paiement de l’événement. Les 
renseignements utilisés pour créer les événements proviennent du FPVFichier 
principal des instruments financiers (« FPIF »)  ouet d’autres sources externes. 
Les événements peuvent être créés assortis d’un état anticipé, non confirmé ou 
confirmé.
Pour les titres du marché monétaire, le système des droits et privilèges crée des 
événements 5 jours avant la date de paiement avec un état confirmé.
Les événements de marché (p. ex. les divisions d’actions et les conversions) sont 
pris en charge par la CDS lorsqu’elle apprend l’existence de l’événement.

2. La CDS informe les adhérents de tous les événements à venir par l’intermédiaire 
du CDSX et des fonctions d’interrogation du STDP, des rapports et des bulletins 
dans Internet, le cas échéant.

3. Les adhérents peuvent effectuer une soumission par voie électronique au moyen 
de la fonction Entrer une sélection d’option. Ce processus fait état, en directligne, 
des événements à venir et des différentes options disponibles pour chaque 
événement.

4. Les adhérents peuvent effectuer des choix fiscaux au moyen du CDSX, au 
besoin.
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5. D’après les types d’événements, le STDP utilise la date de clôture des registres, 
la date de paiement, la date de remboursement des effets payables ou les 
positions soumises pour calculer les positions au grand livre admissibles de 
l’adhérent pour un événement donné.
Les événements facultatifs peuvent être traités d’une des façons suivantes : 
• Règlement continu (qQuotidiennement) – Les soumissions effectuées au 

cours de la journée sont calculées à la date de soumission et l’agent payeur 
peut y accéder aux fins de règlement le jour ouvrable suivant. L’heure limite 
quotidienne pour les soumissions correspond habituellement à l’arrêt du 
système, cependant l’heure peut varier selon l’événement.

• Règlement normal (eEn vrac) – Toutes les soumissions effectuées sont 
accumulées et traitées à la date d’échéance de l’événement.

6. Valeurs détenues auprès d’un agent des transferts ou d’un gardien canadien et 
d’un service de dépôt étranger ou d’un gardien mondial – En ce qui a trait aux 
droits et privilèges réels, les positions admissibles des adhérents sont 
fractionnées par gardien et agent payeur désigné de la façon suivante :

• Événements non imposables – Le fractionnement des droits et privilèges 
est fondé sur l’admissibilité de l’adhérent aux services transfrontaliers et la 
taille des positions. Les droits et privilèges des adhérents aux services 
transfrontaliers sont attribués au service de dépôt étranger (et à l’agent 
payeur désigné) en commençant par l’adhérent avec les plus grandes 
positions admissibles jusqu’à ce que l’attribution soit terminée, puis 
l’attribution se poursuit à l’agent des transferts ou au gardien canadien (et 
à l’agent payeur désigné).

• Événements imposables – Le fractionnement des positions est fondé sur 
les choix de retenues fiscales.

Pour un revenu de source canadienne, les droits et privilèges sont attribués au 
service de dépôt étranger (et à l’agent payeur désigné) parmi tous les adhérents à 
partir du taux de retenue fiscale le moins élevé jusqu’au taux de retenue fiscale le 
plus élevé, suivi par l’admissibilité aux services transfrontaliers et la taille des 
positions jusqu’à l’attribution complète des positions revenant au service de dépôt 
étranger, et le reste est attribué à l’agent des transferts ou au gardien canadien (et à 
l’agent payeur désigné).

Pour un revenu de source américaine, les droits et privilèges sont attribués au 
service de dépôt étranger (et à l’agent payeur désigné) parmi tous les adhérents à 
partir du taux de retenue fiscale le plus élevé jusqu’au taux de retenue fiscale le 
moins élevé, suivi par l’admissibilité aux services transfrontaliers et la taille des 
positions jusqu’à l’attribution complète des positions revenant au service de dépôt 
étranger, et le reste est attribué à l’agent des transferts ou au gardien canadien (et à 
l’agent payeur désigné).
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7. À la date de paiement, les agents payeurs émettentdégagent les paiements en 
espèces de l’une des façons suivantes :
• Automatique cycle de nuit – L’agent payeur établit la fonction de paiement 

pour débiter automatiquement son compte et créditer ceux des adhérents. 
L’agent payeur n’a aucune mesure manuelle à prendre.

• Le jour mêmeManuel – L’agent payeur établit la fonction de paiement pour que 
celui-ci soit effectué de façon manuelle au cours de la journée. À l’émission, 
les comptes de l’agent payeur sont débités, et les comptes de l’adhérent, 
crédités.

• STPGV – L’agent payeur effectue le paiement le jour même au moyen d’un 
paiement STPGV au compte de la CDS à la Banque du Canada. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Dépôts de fonds 
à la page 116.

La méthode de calcul de la retenue fiscale et le calendrier de débit des retenues 
fiscales du compte de grand livre de l’adhérent pour les types d’événement de 
dividende avec choix (DVOP – CHOS, DRIP – CHOS, INTR – CHOS, CAPD – CHOS, 
CAPG – CHOS, OTHR – CHOS, DVCA – CHOS) où le choix implicite consiste à recevoir 
une contrepartie en espèces et le choix non implicite consiste à recevoir :

• une contrepartie en actions (c.-à-d. des actions du PRD), la retenue fiscale 
étant calculée selon le taux et la monnaie du dividende en espèces du 
choix implicite. Un débit du compte de fonds de l’adhérent est enregistré au 
moment du paiement du choix implicite.

• une contrepartie en espèces dans une monnaie facultative, la retenue 
fiscale étant calculée selon le taux et la monnaie relatifs au choix.

8. Lorsque le paiement en valeurs est assujetti à une retenue fiscale, et lorsque le 
calcul des droits et privilèges de l’adhérent vise des fractions d’actions, la retenue 
fiscale est calculée et perçue en fonction du montant calculé, incluant les 
fractions. Le crédit en actions réel porté au compte de l’adhérent exclut les 
fractions d’actions. Ce scénario s’applique aux événements qui ne font pas partie 
de la liste suivante, où la retenue fiscale du paiement en valeurs se calcule en 
fonction des droits et privilèges en espèces que l’adhérent avait le droit de 
recevoir mais qu’il a choisi de recevoir en paiement en valeurs :

• DVOP – CHOS
• DRIP – CHOS
• INTR – CHOS
• CAPD – CHOS
• CAPG – CHOS
• OTHR – CHOS
• DVCA – CHOS
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9. Lorsqu’un paiement complet est reçu de l’agent payeur, le système de traitement 
des droits et privilèges débite le compte de l’adhérent des fonds ou des valeurs et 
lui crédite les droits et privilèges. Dans le cas des événements facultatifs, le 
compte de soumission de l’adhérent est débité.
Lorsqu’un paiement partiel est reçu d’un agent payeur pour un événement, toutes 
les positions de valeurs pour cet événement sont retirées du compte de 
l’adhérent. Le produit reçu par la CDS de l’agent payeur est crédité aux comptes 
des adhérents, comme indiqué ci-dessus de façon proportionnelle.
Dans le cas d’un paiement d’intérêt sur une obligation feuille d’érable de 
l’Espagne, l’adhérent doit s’assurer que ses dépôts auprès de l’agent effectuant la 
retenue correspondent à ses choix indiqués au CDSX afin de recevoir un taux 
favorable. Si ses dépôts auprès de l’agent effectuant la retenue ne correspondent 
pas à ses choix indiqués au CDSX, l’adhérent recevra l’ensemble du paiement à 
un taux défavorable. La CDS verra à ce que les droits et privilèges soient versés 
au taux défavorable. Si l’adhérent doit faire une réclamation subséquente afin de 
récupérer l’impôt retenu, il doit communiquer directement avec l’agent effectuant 
la retenue, dont les coordonnées sont indiquées dans le bulletin afférent à 
l’événement CDSX.

8.1 Heures limites pour les activités de droits et privilèges

Le tableau ci-dessous fait état des heures limites pour les activités de droits et 
privilèges :

Les soumissions de valeurs sont acceptées jusqu’à l’arrêt du système. Les 
soumissions de fonds ne sont acceptées que jusqu’à l’exécution du processus de 
paiement dans la monnaie de la soumission.

Activités de droits et privilèges Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Ouverture de l’accès en directligne 7 h 5 h 4 h
Heure limite de dégagement des droits et 
privilèges le jour même

1415 h30 1213 h 30 11 h 30midi

Heure limite de saisie’entrée des directives 
durelatives au choix de fonds (dollars 
canadiens ou américains)

16 h 14 h 13 h

Heure limite d’entréede saisie des 
directives relatives dau choix ende la 
valeur 

19 h 30 17 h 30 16 h 30
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Pour tous les choix facultatifs traités en vrac et qui entraînent la remise d’espèces par 
les adhérents (p. ex. des souscriptions de droits), le compte de fonds de l’adhérent 
est automatiquement débité, comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

8.2 Fonctions de droits et privilèges 

Les fonctions de droits et privilèges que peuvent utiliser les adhérents sont : 
• INTERROGER UN ÉVÉNEMENT — Permet de visualiser les événements à venir.
• INTERROGER UNE SÉLECTION DE CHOIX - ADHÉRENT — Permet de visualiser 

différentes options d’événements (avant de confirmer la sélection).
• ENTRER SÉLECT CHOIX - ADHÉRENT — Permet d’effectuer une soumission 

électronique. Cette fonction permet d’obtenir la liste des événements à venir ainsi 
que les différentes options disponibles pour chaque événement.

• MISE À JOUR DES CHOIX - ADHÉRENT — Permet de visualiser, de confirmer ou de 
supprimer les sélections d’option non confirmées.

• ENTRER RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX — Permet de retirer des sélections 
d’option déjà confirmées.

• CALENDRIER DES ÉVÉNEMENTS — Permet de consulter une liste d’événements de 
droits et privilèges particulières aux positions valeurs de l’adhérent.

Les renseignements relatifs aux événements peuvent également être obtenus au 
moyen d’une transmission de fichiers. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS — 
Renseignements techniques.

La CDS fournit des rapports aux fins de surveillance des droits et privilèges. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

8.2.1 Accès à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS

Pour accéder à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

Pour les instructionsdirectives 
soumises et confirmées… 

Le compte de fonds de l’adhérent est 
automatiquement débité…

Avant 10 h à la date d’expiration du 
choix ou lors des jours précédentse 
l’option

à 10 h le matin de la date d’expiration

À la date d’expiration du choixe l’option 
àaprès 10 h

lorsque les instructionsdirectives sont 
confirmées
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2. À l’écran SERVICE DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à DROITS ET PRIVILÈGES dans le champ SÉLECTION 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 155 
apparaît.

MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

3. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES ÉVÉNEMENTS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155 
apparaît.

MENU DES ÉVÉNEMENTS

8.2.2 Événements

Dans le système de droits et privilèges, les types d’événements sont divisés en 
fonction des catégories suivantes :
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• Événements de distribution obligatoire (sans choix) — L’émetteur distribue des 
fonds ou des valeurs, selon les positions des actionnaires, à une date particulière.

• Événements de distribution (avec choix) — L’émetteur distribue des fonds ou des 
valeurs, selon les positions des actionnaires, à une date particulière et les 
instructions de choix soumises par l’adhérent.

• Événements d’échange obligatoires (sans choix) — L’événement est traité 
automatiquement, sans l’intervention de l’actionnaire et conformément aux 
normes de traitement de l’émetteur, de l’agent des transferts ou de l’agent payeur 
pour une émission de valeurs particulière.

• Événements d’échange obligatoires (avec choix) — Les actionnaires 
sélectionnent un ou plusieurs choix. Si l’actionnaire n’opte pour aucun choix, il 
reçoit le choix implicite.

• Événements facultatifs — Les actionnaires doivent prendre les mesures requises 
pour recevoir les droits et privilèges relatifs à un événement facultatif. Les 
événements facultatifs peuvent offrir un choix ou plus.Événement de marché 
facultatif; des directives sont requises pour participer (VOLU) – La participation à 
l’événement de marché est facultative. Si un adhérent désire y prendre part, des 
directives du propriétaire de compte sont obligatoires.

• Événement de marché obligatoire; aucune instruction requise (MAND) – La 
participation à l’événement de marché est obligatoire. Aucune instruction du 
propriétaire de compte n’est requise.

• Événement de marché obligatoire; des directives sont requises (CHOS) – La 
participation à l’événement de marché est obligatoire. Des directives du 
propriétaire de compte sont obligatoires sauf si l’événement offre un choix 
implicite.
Remarque : Le format de l’identifiant d’événement correspondra à 
E00yyyynnnnnn dans l’ensemble des supports média (c.-à-d. les rapports, les 
avertissements, les fichiers, les messages), à l’exception des écrans, afin que 
l’identifiant d’événement conserve une longueur de 13 caractères dont le premier 
est E. L’identifiant d’événement dans le système est en fait de 10 caractères 
(yyyynnnnnn) et paraîtra comme tel à l’écran.

Classification des événements

Les événements sont répartis parmi les catégories suivantes :
• Distributions en espèces obligatoires avec choix
• Distributions en espèces obligatoires sans choix
• Réorganisations obligatoires avec choix
• Réorganisations obligatoires sans choix
• Distributions de valeurs obligatoires avec choix
• Distributions de valeurs obligatoires sans choix
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• Réorganisations facultatives
• Autres

Remarque : Tout événement peut avoir une classification d’événement « Autres ».

Choix relatifs aux événements

Le tableau ci-dessous fait état des choix relatifs aux événements liés à des codes 
d’événement donnés.

Choix relatifs 
aux 

événements
Description

CASH Distribution en espèces aux porteurs.
NOAC Choix du propriétaire de compte de ne pas prendre part à l’événement. 

Cela inclut le retrait des actions collectives et l’exercice des droits à la 
dissidence.

SECU Distribution en valeurs aux porteurs.
CASE Choix lié à un événement de marché qui comporte la distribution d’une 

combinaison d’espèces et de valeurs aux porteurs.
EXER Exercice de valeurs intermédiaires ou de bons de souscription.
OVER Souscription à plus de titres de participation que ne le permet la position 

sur la valeur sous-jacente.
LAPS Autorisation pour l’échéance de l’événement ou du droit à la valeur.
SLLE Vente de valeurs intermédiaires.

Remarque : Ce choix n’est pas réalisable. (Service non offert [NOSE])
BUYA Achat de valeurs additionnelles pour arrondir une position.

Remarque : Ce choix n’est pas réalisable. (Service non offert [NOSE])
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Le tableau suivant détaille les codes d’événement, la classification des événements 
et les choix relatifs aux événements dans le cadre des événements de marché 
facultatifs (VOLU).

Événements de marché facultatifs (VOLU)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

BIDS Offre de rachat Réorganisation facultative CASH
NOAC

BPUT Remboursement anticipé au 
gré du porteur

Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

CLSA Action collective Autres NOAC

CONS Consentement Autres NOAC

CONV Conversion Réorganisation facultative SECU
CASH
CASE
NOAC

COOP Choix de la société Autres NOAC

DTCH Adjudication à prix uniforme Réorganisation facultative CASH
NOAC

EXOF Échange Réorganisation facultative SECU
CASH
CASE
NOAC

EXTM Report de l’échéance Réorganisation facultative SECU
NOAC

EXWA Exercice de bon de 
souscription

Réorganisation facultative EXER
LAPS
BUYA
SLLE
OVER
NOAC

NOOF Offre non officielle Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC
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ODLT Vente/achat de lot irrégulier Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

Autres NOAC

OTHR Autre événement Réorganisation facultative CASH
SECU
CASE
LAPS
NOAC
EXER
OVER

TEND Offre publique d’achat/ 
Acquisition/Prise de 
contrôle/Offre d’achat

Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

BMET Assemblée des porteurs 
d’obligations

Autres NOAC

CMET Réunion à la cour Autres NOAC

MEET Assemblée générale 
annuelle

Autres NOAC

OMET Assemblée générale 
ordinaire

Autres NOAC

XMET Assemblée générale 
extraordinaire ou spéciale

Autres NOAC

Événements de marché facultatifs (VOLU)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements
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Le tableau suivant détaille les codes d’événement, la classification des événements 
et les choix relatifs aux événements dans le cadre des événements de marché 
obligatoires, sans instruction requise (MAND).

Événements de marché obligatoires (MAND)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

BONU Émission en prime Distribution en valeurs 
obligatoire

SECU

BRUP Faillite Autres NOAC

CAPD Distribution de capital Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

Autres NOAC

CAPG Distribution de gains en 
capital

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

CAPI Capitalisation Autres NOAC

CHAN Changement Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASE /
SECU /
CASH

CONV Conversion Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU /
CASH /
CASE

DETI Démembrement Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU

DRAW Retrait Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH

DVCA Dividende en espèces Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

DVSC Certificat de dividende 
provisoire

Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

DVSE Dividende en valeurs Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

EXOF Échange Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU /
CASH /
CASE

EXTM Report de l’échéance Autres NOAC

EXWA Exercice de bon de 
souscription

Réorganisation obligatoire 
sans choix

LAPS
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INFO Information Autres NOAC

INTR Versement d’intérêt Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

LIQU Dividende de liquidation/ 
Paiement de liquidation

Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

MCAL Rachat anticipé Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH

MRGR Fusion Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASE /
SECU /
CASH

OTHR Autre événement Autres NOAC

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

Réorganisation obligatoire 
sans choix

LAPS /
CASH /
SECU /
CASE

PCAL Remboursement partiel sans 
réduction du facteur de bloc

Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH /
SECU

PINK Paiement en nature Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

PPMT Versement destiné à 
l’acquisition de capitaux 
propres

Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU
CASE

PRED Remboursement partiel avec 
réduction du facteur de bloc

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

REDM Échéance définitive Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH /
SECU

RHDI Distribution en valeurs 
intermédiaires

Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

Événements de marché obligatoires (MAND)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements
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Le tableau suivant détaille les codes d’événement, la classification des événements 
et les choix relatifs aux événements dans le cadre des événements de marché 
obligatoires, avec instruction requise (CHOS).

SHPR Dividende majoré en valeurs Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

SOFF Apport partiel d’actif Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

SPLF Fractionnement d’actions Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

SPLR Regroupement d’actions/ 
Changement de la valeur 
nominale

Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU

WRTH Sans valeur Réorganisation obligatoire 
sans choix

LAPS

TNDP Imposition de produits non 
distribués

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

Événements de marché obligatoires (MAND)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

Événements de marché obligatoires (CHOS)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

CAPD Distribution de capital Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

CAPG Distribution de gains en 
capital

Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

DRIP Réinvestissement de 
dividendes

Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU

DVCA Dividende en espèces Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH

DVOP Choix de dividende Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE
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La classification des types d’événements VOLU, MAND et CHOS parmi toutes les 
catégories d’événement peut être établie à AUTRES (OTHR) lorsqu’aucun traitement 
n’est effectué dans le système.

DVSE Dividende en actions Distribution en valeurs 
obligatoire avec choix

SECU
CASH

EXOF Échange Réorganisation obligatoire 
avec choix

CASH
SECU
CASE

EXRI Remboursement anticipé de 
valeurs intermédaires

Réorganisation obligatoire 
avec choix

EXER
LAPS
OVER
SLLE
BUYA

INTR Versement d’intérêt Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU

MRGR Fusion Réorganisation obligatoire 
avec choix

SECU
CASH
CASE

OTHR Autre événement Réorganisation obligatoire 
avec choix

LAPDS /
CASH /
SECU /
CASE

Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

PINK Paiement en nature Distribution en valeurs 
obligatoire avec choix

SECU

SOFF Apport partiel d’actif Distribution en valeurs 
obligatoire avec choix

SECU
CASH

Événements de marché obligatoires (CHOS)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements
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Le tableau ci-dessous fait état des codes et des types d’événements de distribution (sans 
choix) :

Le tableau ci-dessous fait état des codes et des types d’événements de distribution 
(avec choix) :

Le tableau ci-dessous fait état des codes et des types d’événements obligatoires 
(sans choix) :

Événements de distribution obligatoires (sans choix)

Code Nom de l’événement
APN Autres titres adossés à des créances mobilières (date de paiement sans 

réduction d’actif)
APW Autres titres adossés à des créances mobilières (date de paiement avec 

réduction d’actif)
ARN Intérêt ou intérêt et capital (date de clôture des registres sans réduction 

d’actif)
ARW Autres titres adossés à des créances mobilières (date de clôture des 

registres avec réduction d’actif)
DIS Distribution en espèces
DIV Dividende en espèces
INT Intérêt
MBS Titres LNH - TAC
RWS Distribution de droits ou de bons de souscription
SDS Distribution en actions 
SDV Dividendes en actions
SPN Apport partiel d’actifs 
SSP Division d’actions 

Événements obligatoires (avec choix)

Code Nom de l’événement
DWO Dividende avec choix (liquidités, actions, monnaie ou PRD)
INO Intérêt (avec choix)

Événements d’échange obligatoires (sans choix)

Code Nom de l’événement
CSL Regroupement
CVM Conversion obligatoire
ETM Prolongation obligatoire
EXM Échange obligatoire
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Le tableau ci-dessous fait état des codes et des types d’événements obligatoires 
(avec choix) :

FAB Titre adossé à d’autres créances - paiement final
FBS Titre LNH – paiement final
INR Souscription - reçu de versement
LQD Liquidation
MAT Échéance
MCM Changement obligatoire (changement de dénomination sociale)
MGM Regroupement (sans choix)
PAM Plan d’arrangement (sans choix)
PCL Rachat ou remboursement partiel par tirage au sort
PCP Rachat ou remboursement partiel avec répartition proportionnelle
PSH Retrait forcé
RDM Rachat ou remboursement obligatoire
SEP Décomposition d’unités

Événements d’échange obligatoire (avec choix)

Code Nom de l’événement
MAO Acquisition obligatoire (avec choix)
MCO Changement obligatoire (avec choix)
MGO Regroupement (avec choix)
PAO Plan d’arrangement (avec choix)

Événements d’échange obligatoires (sans choix)

Code Nom de l’événement
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Le tableau ci-dessous fait état des codes et des types d’événements facultatifs :

8.2.3 Restrictions relatives aux droits et privilèges

Des restrictions relatives aux droits et privilèges peuvent s’appliquernt lorsque la  
CDS termine (ou confirme) tous les événements de marché obligatoires ou 
facultatifs. Aucune restriction ne devrait s’appliquer aux événements à l’état 
préliminaire.

Pour toutes les valeurs américaines, la CDS consulte la DTC pour déterminer quand 
terminer les événements de marché. Dès que la DTC a fixé une date de réalisation, 
ou une date de paiement, un bulletin définitif peut être publié et les restrictions 
appropriées seront appliquées. Pour les événements de marché dont le paiement 
s’effectue en espèces, la date de paiement à la CDS sera la même que la date de 
paiement prévue à la DTC. Pour les événements de marché dont le paiement 
s’effectue en valeurs, la date de paiement à la CDS sera le jour ouvrable suivant la 
date de réalisation à la DTC.

Le tableau ci-dessous indique les restrictions relatives aux droits et privilèges qui 
s’appliquent aux événements de marché obligatoires, sans instruction requise 
(MANDaucun choix).

Événements facultatif

Code Nom de l’événement
CVV Conversion facultative
DBB Rachat sur le marché de débentures
ETV Prolongation facultative
EXV Échange facultatif
ODD Offre de lots irrégulier
PUR Offre d’achat
RDV Rachat facultatif
RET Rachat ou remboursement au gré du détenteur
SUB Souscription
TED Offre publique d’achat
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Avertissement : Ce tableau donne uniquement des lignes directrices générales. 
Selon le type d’événement, il pourrait y avoir des exceptions quant aux types de 
restrictions applicables à certains événements de marché.

Le tableau ci-dessous indique les restrictions relatives aux droits et privilèges qui 
s’appliquent aux événements de marché obligatoires avec instruction requise  
(CHOSavec choix) et aux événements de marché facultatifs (VOLU).Chaque choix 
génère sa propre série de restrictions.

Description
Événements obligatoires (aucun choixMAND)

Valeurs $ CA Valeurs $ US
Dépôt Jusqu’à 3 jours ouvrables 

avant la date de paiement
Jusqu’à 1 jour ouvrable 
avant la date de paiement

Virements intercomptes Date de paiement Date de paiement
Saisie de mise en gage Date de paiement Date de paiement
Règlement de mise en gage Date de paiement Date de paiement
Règlement d’opération Date de paiement Date de paiement
Retrait Jusqu’à 3 jours ouvrables 

avant la date de paiement
Jusqu’à 1 jour ouvrable 
avant la date de paiement

Règlement net continu 
(RNC) et attribution au 
RNC1 :

1 L’attribution au RNC et les restrictions au RNC s’appliquent aux événements de marché avec 
espèces ou avec une combinaison d’espèces et de valeurs ou lorsque la valeur à recevoir n’est 
pas admissible au RNC. Lorsque toutes les valeurs à recevoir sont admissibles au RNC, seules les 
restrictions au RNC s’appliquent.

Date de paiement Date de paiement

Événements avec espèces 
seulement

Date de paiement Date de paiement

Événements avec espèces 
et valeurs

Date de paiement Date de paiement

Événements avec valeurs 
seulement

S.O.2

2 L’attribution au RNC et les restrictions au RNC s’appliquent aux événements de marché avec 
espèces ou avec une combinaison d’espèces et de valeurs.

S.O.2

Virement transfrontalier à 
destination de la CDS

Voir note de bas de page3

3 Pour tous les événements obligatoires, sauf les événements d’échéance et de rachat, les 
restrictions pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS commencent 5 jours 
ouvrables avant la date de paiement. Pour les événements d’échéance et de rachat, les restrictions 
pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS commencent 15 jours ouvrables avant 
la date de paiement. Des restrictions pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS 
peuvent aussi s’appliquer à divers types d’événement de distribution pour lesquels l’indicateur de 
devise du paiement du domicile est établi à « oui ».

Date de paiement

Rajustement au grand livre Date de paiement Date de paiement
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Avertissement : Ce tableau donne uniquement des lignes directrices générales. 
Selon le type d’événement, il pourrait y avoir des exceptions quant aux types de 
restrictions applicables à certains événements de marché.

Description
Événements obligatoires 

(avec choixCHOS) Événements facultatifs (VOLU)

Valeurs $ CA Valeurs $ US Valeurs $ CA Valeurs $ US
Dépôt Date limite de 

l’agent plus 1 jour 
ouvrable1 jour 
ouvrable suivant 
la date limite du 
marché

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Virements 
intercomptes

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Saisie de mise en 
gage

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Règlement de 
mise en gage

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Règlement 
d’opération

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. ou 1 jour 
ouvrable suivant 
la date limite de 
l’agent

S.O. ou 1 jour 
ouvrable suivant 
la date limite de 
l’agent

Retrait 1 jour ouvrable 
suivant la date 
limite de 
l’agentdu marché

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Règlement net 
continu (RNC) :
Événements avec 
espèces 
seulement

Date limite de 
l’agent

Date limite de 
l’agent

Le cas échéant, 
de la date limite 
de l’agent jusqu’à 
1 jour ouvrable 
après la date 
limite de l’agent

Le cas échéant, 
de la date limite 
de l’agent jusqu’à 
1 jour ouvrable 
après la date 
limite de l’agent

Règlement net 
continu (RNC) et 
attribution au 
RNC :
Événements avec 
espèces et 
valeurs

De la date limite 
aux fins de 
réponse à la date 
limite de 
l’agentdu 
marché1,2

Date limite de 
l’agentDe la date 
limite aux fins de 
réponse à la date 
limite du 
marché1,2

Le cas échéant, 
de la date limite 
de l’agent jusqu’à 
2 jours ouvrables 
après la date 
limite de 
l’agentLe cas 
échéant, de la 
date limite aux 
fins de réponse à 
la date limite du 
marché2,3

Le cas échéant, 
de la date limite 
de l’agent jusqu’à 
2 jours ouvrables 
après la date 
limite de 
l’agentLe cas 
échéant, de la 
date limite aux 
fins de réponse 
jusqu’à un (1) jour 
ouvrable après la 
date limite du 
marché2

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 610

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Fonctions de droits et privilèges

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 169
du CDSX

8.2.4 Choix et articles

Un choix est une mesure qui peut être prise à l’égard d’un événement. Un événement 
peut comporter un ou plusieurs choix numérotés séquentiellement. Tous les 
événements obligatoires comportent un choix implicite. Il peut être assorti des 
caractéristiques suivantes :En fonction du type de choix, des fonds et des valeurs 
peuvent être crédités au grand livre de l’adhérent ou débités du grand livre de 
l’adhérent en conséquence de l’événement.
• Comporter deux articles ou plus afin de rendre l’événement et le choix valides.
• Comporter au moins un article détenu ou à soumettre, et au moins un article à 

recevoir. 

Règlement net 
continu (RNC) :
Événements avec 
valeurs 
seulement

S.O. S.O. Le cas échéant, 
de la date limite 
de l’agent jusqu’à 
1 jour ouvrable 
après la date 
limite de l’agent

Le cas échéant, 
de la date limite 
de l’agent jusqu’à 
1 jour ouvrable 
après la date 
limite de l’agent

Attribution au 
RNC

Date limite de 
l’agent

Date limite de 
l’agent

Date limite de 
l’agent

Date limite de 
l’agent

Virement 
transfrontalier à 
destination de la 
CDS

5 jours ouvrables 
avant la date 
limite de 
l’agentdu marché

Date de paiement 
du choix 
impliciteS.O.

Voir note de bas 
de page4,5

S.O.

Rajustement de 
grand livre

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

1 Pour les événements EXRI, les restrictions au RNC s’appliquent à partir de la date limite aux fins de 
réponse, sans date butoir.

2 Dans le cadre des événements facultatifs où une lettre de garantie s’applique, les restrictions au RNC sont 
établies de la date de protection jusqu’à un jour ouvrable après la date de protection.

3 Des restrictions au RNC s’appliquent également à partir de la date de paiement du choix implicite si la 
contrepartie à recevoir correspond à des espèces, à une combinaison d’espèces et de valeurs ou à des 
valeurs admissibles au RNC.

4 En ce qui concerne les événements facultatifs pour lesquels les restrictions relatives aux virements 
transfrontaliers à destination de la CDS doivent être supprimées après la date limite, ces restrictions 
commencent 5 jours ouvrables avant la date limite et sont levées le jour ouvrable après la date limite. En 
ce qui concerne les événements facultatifs où ces restrictions ne doivent pas être levées, les restrictions 
relatives aux virements transfrontaliers à destination de la CDS commencent 5 jours ouvrables avant la 
date limite.

5 Des restrictions pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS peuvent aussi s’appliquer à 
divers types d’événement de distribution pour lesquels l’indicateur de devise du paiement du domicile est 
établi à « oui ». 

Description
Événements obligatoires 

(avec choixCHOS) Événements facultatifs (VOLU)

Valeurs $ CA Valeurs $ US Valeurs $ CA Valeurs $ US
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• Le tableau ci-dessous fait état des types d’articles offerts :

8.2.5 Types de choix

Le tableau ci-dessous fait état des types de choix offerts :

8.2.6 États de l’événement,  et du choix et du paiement

L’état de l’événement indique l’étape du cycle de traitements qu’il a atteint. Seuls les 
événements confirmés sont traités dans le système de traitement des droits et 
privilèges. L’état de l’événement est également maintenu à l’égard du choix et 
détermine l’étape atteinte par ce choix dans le cycle de traitement. Le tableau ci-
dessous fait état desprésente les différents états d’événements et de choix offerts. :

États d’un événement

Article Code Description
Détenu HOLD Le système de traitement des droits et privilèges lit le grand livre 

du CDSX afin de calculer l’événement (il n’y a aucune entrée de 
valeurs).

À recevoir RECV Les fonds ou les valeurs créditées au grand livre de l’adhérent 
résultant de l’événement.

À soumettre SUBM Les fonds et les valeurs retirés du grand livre de l’adhérent et 
livrés à l’agent.

Choix Code Description
Choix régulier CS Fonds ou valeurs
Adjudication à 
prix uniforme 

DA Les adhérents inscrivent le nombre d’actions soumises et le 
prix auquel ils les soumettent.

Droit de 
dissidence 
relativement à 
un événement 
d’acquisition 
obligatoire

DS Avant la date et l’heure limites des droits de dissidence, les 
titres des adhérents dissidents sont virés du compte d’offre 
de l’agent dépositaire au compte séparé. Aucun paiement 
n’est traité.

Lettre de 
garantie de 
livraison

LG Si l’adhérent n’a pas accès à la valeur, il peut soumettre des 
instructions de lettre de garantie en inscrivant LG comme 
type de choix. Lorsque la valeur est disponible dans le 
compte désigné par l’adhérent, le système vire la valeur au 
compte d’offre de l’agent dépositaire et l’état de l’instruction 
passe à « réglé », et ce, jusqu’à la date et l’heure d’échéance 
de la lettre de garantie. Ce type de choix permet d’effectuer 
un règlement partiel.
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Le tableau suivant décrit les états d’un événement au CDSX.

État Code Description
Anticipé ANTC Cet état est attribué aux événements générés par le système 

créés à partir de renseignements du FPVS dont les 
renseignements sont incomplets.

Complété
(événement 
seulement)

CMPL Cet état est attribué aux événements environ 12 jours après 
que l’événement a été payé. Les événements complétés 
demeurent dans le système jusqu’à ce que toutes les 
activités relatives au paiement et aux réclamations aient été 
traitées.

Confirmé CONF Cet état est attribué aux événements ou aux choix qui ont 
été créés à partir d’une source externe ou qui sont créés et 
confirmés par la CDS.

Supprimé DELE Cet état est attribué à tout événement ou choix annulé.
Payé PAID Cet état est attribué lorsque l’agent payeur émet le paiement 

et que tous les paiements ont été traités avec succès.
Payé en partie PRPD Cet état est attribué aux événements comportant :

de multiples articles de choix et pour lesquels l’agent payeur 
émet le paiement pour certains articles (pas tous);
de multiples agents payeurs et un agent payeur ou plus (pas 
tous) ont émis un paiement.

Non confirmé UNCF Cet état est attribué aux événements dont les 
renseignements sont incomplets.

État d’un
événement Description

Anticipé Événement généré par le système créé à partir du calendrier 
des événements et dont les renseignements sont 
incomplets.

Confirmé Événement confirmé dont les renseignements sont 
complets. L’événement peut avoir été :
• confirmé par la CDS;
• confirmé automatiquement par le système pour les 

événements prévus ou non confirmés.
Supprimé Événement annulé.
Payé en partie L’un des choix liés à l’événement a été payé ou payé 

partiellement.
Complété Événement qui n’est plus disponible pour un traitement 

ultérieur.
Les événements reçoivent l’état COMPLÉTÉ après avoir été à 
l’état EXÉCUTÉ durant une période déterminée.

Exécuté Tous les choix relatifs à l’événement ont été payés.
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États d’un paiement relatif au choix

Le tableau suivant décrit les états de choix au CDSX.

États des droits et privilèges

Le tableau suivant décrit les états des droits et privilèges au CDSX.

Non confirmé Événement dont les renseignements sont incomplets.
Retiré L’émetteur a retiré l’événement ou l’offre.

État
d’un paiement 
relatif au choix

Description

Confirmé Les droits et privilèges n’ont pas été calculés.
En attente de la 
confirmation du 
produit

Paiement en attente.

Payé Le paiement a été effectué.
Payé en partie Une partie du paiement n’a pas été effectuée.
Payé pour les 
droits et privilèges 
nuls

Il n’existait aucune position d’adhérent en vue d’un paiement.

État Description
Confirmé Le paiement relatif à l’article est en attente.
Payé en partie Le paiement relatif à l’article est partiellement effectué.
Payé Le paiement relatif à l’article est effectué.

État d’un
événement Description

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 614

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Fonctions de droits et privilèges

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 173
du CDSX

8.2.7 États d’une directivee l’instruction

Les adhérents envoient leurs instructionsdirectives de sélection de choix pour les 
événementschoix qui ne sont pas implicites. Le tableau ci-dessous fait étatdécrit dles 
différents états d’une directive ’instructions offerts :

État Code Description
Non confirmée U Cet état est attribué au terme de l’entrée de l’instruction par 

l’adhérent. Les agents dépositaires ne peuvent voir les 
instructions dont l’état est « non confirmé ».

Confirmée C Cet état est attribué au terme de la confirmation de 
l’instruction par l’adhérent. Les agents dépositaires peuvent 
voir les instructions dont le type de choix est « lettre de 
garantie » uniquement si l’état de ces instructions est 
« confirmé ».

Réglée S Cet état est attribué si la quantité de titres, la quantité de 
fonds ou le montant de la VGG sont suffisants. L’instruction 
doit être confirmée avant de pouvoir être réglée.

En attente du 
retrait

PW Cet état est attribué si l’adhérent entre une demande de 
retrait pour des instructions soumises précédemment.

Fonds débités FD Cet état est attribué lorsque les fonds sont débités du 
compte avec succès et que la vérification de la VGG est 
réussie.

Fonds refusés RF Cet état est attribué si l’instruction est refusée à cause d’un 
manque de fonds (événement de souscription).

VGG refusée RC Cet état est attribué si l’instruction est refusée à cause d’une 
VGG insuffisante (événement de souscription).

Refusée RA Cet état est attribué si les titres soumis sont retournés ou si 
une offre n’a pas été prise en livraison par l’initiateur.

Payée P Cet état est attribué lorsque le paiement total pour le choix 
sélectionné a été versé.

État
d’une directive Description

Créée L’adhérent a saisi les directives pour lesquelles un 
souscripteur/approbateur s’applique.

Confirmée – 
fonds en attente

Il existe une position de valeurs suffisante pour satisfaire la 
soumission.
Un état provisoire s’applique avant le débit des fonds pour 
les directives de choix impliquant une soumission d’espèces.

Choix 
excédentaire

L’adhérent a confirmé l’opération. S’applique aux directives 
relatives à une lettre de garantie avant le règlement des 
directives durant la période de protection.

Confirmée Il existe suffisamment de valeurs, de fonds ou de VGG pour 
satisfaire la soumission.
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Remarques : 
• Lorsqu’il existe des directives de choix et que l’événement est retiré, que le 

paiement fait l’objet d’une répartition proportionnelle ou que les directives font 
l’objet d’une répartition proportionnelle, l’écran des directives relatives au choix 
affichera l’état confirmé pour la quantité de la soumission qui a été acceptée, et 
l’état retiré pour la quantité n’ayant pas été acceptée.

Retrait en cours L’adhérent a saisi une demande de retrait dans le cadre de 
directives précédemment soumises et pour lesquelles un 
souscripteur/approbateur s’applique.

Refusée La directive est refusée :
• parce que l’approbateur a refusé la directive;
• en raison de l’insuffisance de fonds, de valeurs ou de 

VGG;
• par l’agent dépositaire dans le cas de directives en retard 

ou de retrait des soumissions.
Retirée 
partiellement

Les directives de retrait EN COURS ET RETIRÉE – EN ATTENTE 
DE L’APPROBATION DE L’AGENT DÉPOSITAIRE sont autorisées, 
ou le retrait des directives n’exige aucun souscripteur/
approbateur.
La quantité faisant l’objet du retrait est inférieure à la 
soumission initiale.

Retirée Les directives de retrait EN COURS ET RETIRÉE – EN ATTENTE 
DE L’APPROBATION DE L’AGENT DÉPOSITAIRE sont autorisées, 
ou le retrait des directives n’exige aucun souscripteur/
approbateur.
La quantité faisant l’objet du retrait correspond à la 
soumission initiale.

Saisie – en 
attente de 
l’approbation de 
l’agent 
dépositaire

Les directives en retard ont été reçues mais nécessitent 
l’approbation de l’agent dépositaire.

Retirée – en 
attente de 
l’approbation de 
l’agent 
dépositaire

Le retrait en retard des directives est en attente 
d’approbation par l’agent dépositaire.

Confirmée par 
l’agent 
dépositaire

Les directives en retard ou le retrait en retard des directives 
sont approuvés par l’agent dépositaire parce qu’il existe 
suffisamment de valeurs, de fonds ou de VGG, le cas 
échéant.

Réglée Des paiements ont été effectués relativement aux directives.

État
d’une directive Description
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• Pour les adjudications à prix uniforme, lorsque des directives de choix existent et 
que les directives sont supérieures au prix de levée, le système mettra à jour l’état 
des directives à l’état rejeté.

8.2.8 Règles de paiement des droits et privilèges

Dans le cas des paiements en espèces où les avoirs de la CDS sont détenus dans 
plus d’un service de garde (à savoir avec un agent responsable des registres et un 
agent des transferts au Canada, et avec la Depository Trust Company et autres), les 
positions des adhérents et les paiements connexes sont divisés par services de 
garde.
• Paiements non imposables/à déclaration obligatoire – Les positions des 

adhérents sont divisées par services de garde où l’admissibilité fonctionnelle aux 
services transfrontaliers et le montant des positions admissibles d’un adhérent 
sont pris en considération.

• Paiements imposables/à déclaration obligatoire – Les positions des adhérents 
sont divisées par services de garde où le taux d’imposition des directives fiscales 
de l’adhérent est pris en considération. Lorsque les mêmes taux d’imposition 
existent pour plus d’un adhérent et de compte, le CDSX effectuera une division en 
fonction de l’admissibilité fonctionnelle aux services transfrontaliers et du montant 
des positions admissibles ou faisant l’objet de directives.

Une position admissible d’un compte peut être divisée entre les deux services de 
garde et en conséquence recevoir deux droits et privilèges, où chaque droit et 
privilège peut être détenu auprès d’un service de garde différent et d’un agent payeur 
connexe, ou être lié à un seul gardien et droit et privilège. Lorsque la position du 
gardien étranger ou mondial est supérieure à la somme des positions d’un adhérent 
aux services transfrontaliers, la garde étrangère ou mondiale peut s’appliquer à 
l’égard d’un non-adhérent aux services transfrontaliers.

Selon le type d’événements, le systèmeprocessus de traitement des droits et 
privilèges utilise la date de clôture des registres, la date de paiement ou la date de 
remboursement des effets payables pour déterminer les positions au grand livre 
admissibles des adhérents :
• LPar défaut, les paiements de titres sont versés au compte séparé de l’adhérent 

pour tous les types d’événements à moins que l’adhérent ait choisi de recevoir 
ses droits et privilèges au niveau du compte.

• Les paiements de fonds sont versés au compte de fonds de l’adhérent pour tous 
les types d’événements.

• Les droits et privilèges sur un titre qui a été prêté au moyen d’une opération 
(c’est-à-dire, au moyen d’une opération de type prêt adhérent-mandant [« DPL »]) 
ne sont pas calculés par le système. Le prêteur doit les réclamer auprès de 
l’emprunteur.
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• Les paiements de droits et privilèges sont crédités au grand livre suspendu de 
l’adhérent.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des dates implicites 
applicables aux restrictions découlant d’événements de marché, veuillez consulter le 
tableau des restrictions au CDSX. Veuillez toutefois noter que la CDS peut modifier 
les dates qui y sont inscrites au besoin.

8.3 Surveillance des événements

Les adhérents sont responsables de surveiller les paiements des droits et privilèges 
à venir et de rapprocher leurs données à celles de la CDS pour s’assurer que les 
paiements sont exacts. Pour surveiller les événements à venir, les adhérents peuvent 
utilisernt le CDSXla fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT, la fonction INTERROGER LE 
CALENDRIER DES ÉVÉNEMENTS, les rapports, les bulletins du service de dépôt et les 
rapportsfichiers sur les événements deen fin de journée. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de 
rapports de la CDS.

Les adhérents peuvent consulter une liste des événements venant à échéance au 
cours de la semaine suivante au moyen du rapport DATE LIMITE A LA CDS – LISTE DES 
EVENEMENTS A VENIR.

Le rapport PORTEURS INSCRITS POUR UN EVENEMENT contient les positions des 
adhérents au grand livre pour toutes les valeurs qu’ils détiennent à la date de clôture 
des registres à l’égard desquelles un événement de distribution sera traité.

Les adhérents peuvent examiner l’écran INTERROGATION DE LA POSITION POUR 
L’ÉVÉNEMENT ou le RAPPORT CALEN. EVENEMENT (RAPPORT CALENDRIER DES 
ÉVÉNEMENTS) afin d’étudier leurs positions au grand livre ou les positions qu’ils 
détiennent à la date de clôture des registres, les directives de choix et les droits et 
privilèges dans le cadre d’un événement.

Pour les événements de dividende en espèces, de distribution en espèces 
obligatoires sans choix et les événements de distribution en espèces obligatoires 
avec choix, de distribution de droits et de bons de souscription, d’apport partiel 
d’actif, de distribution en actions, de dividende en actions et de division d’actions, les 
adhérents peuvent utiliser le service Suivisuivi des droits et privilèges TRAX pour 
examiner les détails suivants :

• la date de clôture des registres au CDSX et les positions rajustées au grand 
livre à la date de clôture des registres;

• les opérations individuelles et les positions au RNC en cours réglées qui seront 
prises en compte dans le calcul du paiement (si le traitement des effets 
payables s’applique);

• les paiements prévus;
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• les paiements finaux;
• les rajustements des effets payables (pour les événements de dividende et de 

distributions en espèces seulement);
• les opérations individuelles en cours, les positions au RNC en cours et les 

articles de prêt mis en gage en cours pour lesquels des réclamations sont 
calculés.

Pour les événements de dividende avec choix, les adhérents peuvent utiliser le 
service Suivi des droits et privilèges TRAX pour revoir les opérations individuelles en 
cours, les positions au RNC en cours et les articles de prêt mis en gage en cours 
pour lesquels des réclamations ont été prises en compte.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du service Suivi des droits et 
privilèges TRAX, les adhérents sont priés de consulter le guide Adhésion aux 
services de la CDS.

Les adhérents peuvent examiner les soumissions confirmées relatives aux choix 
facultatifs effectuées précédemment en consultant le RAPPORT DE REPARTITION DE 
SOUMISSION – ADHERENT.

Pour établir quels droits et bons de souscription ont été exercés le jour ouvrable 
précédent, les adhérents peuvent consulter le RAPPORT DE REPARTITION DE 
SOUSCRIPTION - ADHERENT et ainsi voir le nombre total de bons de souscription 
exercés et les frais de souscription, ainsi que le total des droits exercés, notamment 
le nombre de droits accumulés, la quantité d’actions additionnelles demandée et les 
frais de souscription.

Le RAPPORT D’ADMISSIBILITE A L’EMISSION DE DROITS - ADHERENT contient la liste des 
événements de distribution de droits que les adhérents peuvent consulter afin de 
déterminer la quantité de droits à recevoir. Étant donné que tous les droits seront 
distribués, les adhérents sont responsables de toute mesure prise à l'égard des 
droits qu'ils ont reçus pour le compte de détenteurs réels ne pouvant pas prendre 
part au placement de droits (c.-à-d. les détenteurs de parts non admissibles).

Pour les événements de distribution et les événements obligatoires, lLa CDS informe 
les adhérents, le matin précédantavant la date de paiement, de leurs positions de 
fonds droits et privilèges prévues qui seront portées à leur crédit et à leur débit. Selon 
le type d’événements, ces positions prévues peuvent changer si des opérations, des 
mises en gage, des virements intercomptes, des redressements au grand livre et des 
transactions de dépôt ou de retrait sont réglées. La vielle de la date de paiement et à 
la date du paiement, lesLes adhérents peuvent consulter leurs positions de fonds et 
de valeurs prévues ainsi que tout les rapports en ligne et le CDSX afin de voir les 
redressementrajustements de leurs positions prévues dans le RAPPORT SOMMAIRE 
DES PAIEMENTS PREVUS – ADHERENTS et le RAPPORT DE PAIEMENTS PREVUS POUR LES 
ADHERENTS.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 619

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Surveillance des événements

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 178
du CDSX

Dans le cas d’un appel partiel par tirage au sort ou d’un événement réparti 
proportionnellement, la CDS produit le RAPPORT DE POSITIONS APPELEES le jour 
ouvrable suivant le traitement de l’appel par la CDS.

Pour les événements dont le mode de paiement est OVRN (de nuit)automatique, la  
CDS distribue les paiements de droits et privilèges au cours du traitement de nuit qui 
commence vers 22 h 30, heure de l’Est (20 h 30, heure des Rocheuses et 19 h 30, 
heure du Pacifique), après la réception du paiement. Pour vérifier si le paiement a été 
fait, les adhérents peuvent consulter les renseignements figurant au CDSX consultez 
le RAPPORT DE NUIT - DEGAGEMENT DE PAIEMENTS et le RAPPORT D’OPERATIONS 
QUOTIDIENNES.

Pour les paiements en mode INDY (le jour même)manuel, l’agent payeur est 
responsable du dégagement du paiement des droits et privilèges au moyen du 
système de traitement des droits et privilèges entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure 
des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 1415 h 30, heure de l’Est (1213 h 30, 
heure des Rocheuses et 11 h 30midi, heure du Pacifique) à la date de paiement.

Une fois le paiement versé, les adhérents peuvent apparier leur paiement de droits et 
privilèges avec les données de l’écran des transactions réglées.u RAPPORT DES 
TRANSACTIONS REGLEES. Ce rapport permet aux adhérents de surveiller une 
transaction de droits et privilèges donnée selon la monnaie, le type d’événement et le 
sous-type de transaction. Il fournit également le montant net du paiement reçu ainsi 
que le montant de la retenue fiscale. Le lendemain de la date de paiement, les 
adhérents peuvent vérifier l’exactitude des paiements dans le RAPPORT SOMMAIRE 
DES PAIEMENTS CONSOLIDES et le CDSXrapport SOMMAIRE - DEGAGEMENT DE 
PAIEMENTS. En cas d’erreur, communiquez avec la CDS. Lorsqu’un paiement est 
erroné, une preuve est requise.

8.3.1 Interrogation d’un événement

La fonction d’interrogation d’un événement INTERROGER UN ÉVÉNEMENT permet aux 
adhérents, aux agents payeurs et à la CDS de visualiser les détails des événements 
ou de générer un rapport sur les événements de droits et privilèges. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le RAPPORT INTERROG EVENEMENT 
(rapport interrogation d’un événement) dans le guide de l’utilisateur du CDSX 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 154.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN ÉVÉNEMENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT à 
la page 179 apparaît.
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GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT
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3. Marche à suivre :
• Si le code d’événement est connu, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181 apparaît. Passez à l’étape 5.

• Si le code d’événement n’est pas connu, remplissez un ou plusieurs champs 
indiqués dans le tableau ci-dessous afin d’afficher une liste d’événements.

.

Remarque : La période entre les dates ne peut dépasser sept jours civils. 
Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 181 affiche une 
liste des événements pour les critères précisés. Passez à l’étape 8.

Champ Description
NUMERO DE VALEUR ISIN de l’événement
MESURE NECESSAIRE Y –  Une mesure est requise.

N – Aucune mesure n’est requise.
TYPE D’EVENEMENT Pour obtenir une liste des types d’événements, 

veuillez consulter la section Événements à la 
page 155.

OBLIGATOIRE/
FACULTATIF

M – Événements obligatoires 
V – Événements facultatifs

ÉTAT DE L’EVENEMENT
ÉTAT DU CHOIX

ANTC – Anticipé
COMP – Complété
CONF – Confirmé
DELE –  Supprimé ou annulé
PAID – Payé
PRPD – Événements ou choix payés en partie
UNCF – Non confirmé

DATE PMT CDS Date à laquelle la CDS paye et traite l’événement.
DATE EXPIRATION CDS Date jusqu’à laquelle la CDS accepte les choix.
DATE CLO REG Date à laquelle un individu doit détenir la valeur afin 

de pouvoir recevoir des droits et privilèges.
DATE EX-DIV Date à laquelle la période ex-dividende débute. 
DATE ENT VIG Date à laquelle les événements de marché entrent en 

vigueur légalement.
DATE ENTREE OU MOD 
DE L’EVENEMENT

Date à laquelle l’événement a été entré ou modifié.

DATE ET HEURE 
SELECTION DE CHOIX

Intervalle de date et d’heure de l’entrée des choix.

PROD  RAPPORT Y – Générer le RAPPORT INTERROG EVENEMENT 
(rapport interrogation d’un événement)
N – Interrogation en ligne seulement
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Pour afficher de plus amples renseignements au sujet d’un événement donné, 
tapez X en regard de l’événement pertinent et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 181 apparaît pour cet événement.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. À l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 181, prenez l’une des mesures 
suivantes :
• passez à l’étape 6 pour consulter les renseignements afférents à la date du 

choix ou à l’article pour l’événement;
• passez à l’étape 7 pour consulter les taux et les codes d’impôts de l’article 

pour les événements comportant deux sources;
• passez à l’étape 8 pour consulter les renseignements afférents à la date pour 

l’événement.
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6. Prenez l’une des mesures suivantes :
• Tapez 1 dans le champ SEL en regard du choix pertinent et appuyez sur 

ENTRÉE. L’écran DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX à la page 182 apparaît. 
DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX

• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2 
dans le champ SEL en regard du choix pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 182 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181. 

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

7. Appuyez sur PF6. L’écran DONNÉES FISCALES ÉVÉN à la page 183 apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 624

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Surveillance des événements

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 183
du CDSX

  DONNÉES FISCALES ÉVÉN

Les données fiscales de l’événement apparaissent dans les champs indiqués 
dans le tableau présenté ci-après.

Pour les événements non confirmés où les données fiscales n’ont pas été saisies, 
le message d’erreur AUCUN ENREGISTREMENT NE CORRESPOND AUX CRITERES DE 
SELECTION apparaît à l’écran.

8. Appuyez sur PF6. L’écran DATES D’ÉVÉNEMENTS à la page 184 apparaît.

Champ Description
PAIEMENT Le taux intégral du déboursement. La somme des valeurs 

inscrites dans les champs PORTION FISCALE du Canada et des 
États-Unis (p. ex. 0,0858641).

PORTION 
FISCALE 
(CANADA) 

Portion du paiement intégral qui est assujettie à la retenue fiscale 
canadienne (p. ex. 0,0528641).

PORTION 
FISCALE   
(UNITED 
STATES) 

Portion du paiement intégral qui est assujettie à la retenue fiscale 
américaine (p. ex. 0,033).

CODE D’IMPÔTS 
(CANADA)

Code d’impôts canadien qui s’applique au revenu de la valeur (p. 
ex. 999).

CODE D’IMPÔTS 
(UNITED 
STATES)

Code d’impôts américain qui s’applique au revenu de la valeur (p. 
ex. 041).
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DATES D’ÉVÉNEMENTS

9. Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran DATES DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 184.

DATES DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT

10.Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À 
L’ÉVÉNEMENT à la page 185.
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RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À L’ÉVÉNEMENT

8.4 Établissement des sélections de choix

Lorsque les adhérents accèdent à la fonction ENTRER UNE SÉLECTION DE CHOIX – 
ADHÉRENT, ils obtiennent la liste des événements avec choix à venir. Ils peuvent 
ensuite utiliser cette fonction pour entrer les renseignements suivants :Les adhérents 
peuvent accéder au CDSX pour visualiser les événements avec choix à venir. Ils 
peuvent saisir des directives relatives à des valeurs et à des espèces pour des choix 
non implicites. Si une retenue fiscale s’applique à un choix non implicite, des 
directives fiscales doivent être saisies séparément.
• Les directives fiscales d’un choix implicite pour des événements de distribution 

applicables.
• Les directives relatives aux valeurs et aux espèces pour des choix facultatifs. Si 

l’impôt est applicable à l’égard d’une option non implicite, les instructions fiscales 
sont entrées en même temps que les instructions relatives aux valeurs ou aux 
espèces.

Après avoir sélectionné unsaisi des directives de choix à l’égard d’un événement, 
l’adhérent accède à la fonction MISE À JOUR DES CHOIX – ADHÉRENT pourpeut alors 
confirmer ou supprimer une sélection de des directives de choix non confirmées.

Toutes les sélections dedirectives de choix peuvent être entréessaisies et confirmées 
jusqu’à la date et l’heure d’échéance à la CDSlimites aux fins de soumission d’une 
réponse. Des directives en retard peuvent être saisies après la date et l’heure limites 
aux fins de soumission d’une réponse, mais ces directives sont assujetties à 
l’acceptation par l’agent dépositaire ainsi qu’aux frais applicables de ce dernier. Les 
adhérents peuvent déterminervoir quelles les instructions de sélection de directives 
de choix qui n’ont pas été acceptées à l’égard d’une offre en consultant le CDSX 
RAPPORT DE REFUS D’INSTRUCTIONS DE CHOIX - ADHERENT.
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Les adhérents qui effectuent des choix au CDSX à l’égard des obligations feuille 
d’érable doivent s’assurer d’effectuer les dépôts adéquats directement auprès de 
l’agent effectuant la retenue. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet 
des conséquences relatives à un dépôt incomplet, veuillez consulter le chapitre 
Activités de droits et privilèges à la page 149.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour enregistrer des sélections de choix :

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 154.

2. Tapez le numéro correspondant à ENTRER UNE SÉLECTION DE CHOIX – ADHÉRENT 
dans le champ SELECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENTS à la page 186 apparaît.

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENTS

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181 apparaît. Passez à l’étape 8.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, remplissez un ou plusieurs 
champs et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 187 
apparaît contenant une liste des événements correspondant aux critères de 
sélection. Passez à l’étape 8.
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Tapez X dans le champ SÉL (X), en regard de l’événement approprié et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 187 apparaît pour 
l’événement correspondant.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans le champ SÉL en regard du choix pertinent et appuyez sur 

ENTRÉE. L’écran ENTRÉE DE LA SÉLECTION DE CHOIX (pour les événements avec 
distribution) à la page 188 ou l’écran ENTRÉE SELECTION DE CHOIX (pour les 
événements sans distribution) à la page 188 apparaît. Passez à l’étape 6. 
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ENTRÉE DE LA SÉLECTION DE CHOIX (pour les événements avec distribution)

 ENTRÉE SELECTION DE CHOIX (pour les événements sans distribution)

• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2 
dans le champ SÉL en regard du choix pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 182 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181. 
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DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

6. Dans le cas des événements de distribution, remplissez les champs obligatoires 
comme indiqué dans le tableau ci-dessous :

Dans le cas des événements autres que de distribution, remplissez les champs 
obligatoires comme indiqué dans le tableau ci-dessous :

Champ Description
NO ART Le numéro de l’article
QUANTITÉ À 
SOUMETTRE 

La quantité de l’article soumise

TAUX IMP Le taux de retenue d’impôt à la source applicable
ID IMP Le code fiscal correspondant au type et au numéro de compte de 

l’adhérent visé

Champ Description
TYPE/NO 
COMPTE 

Le type et le numéro du compte pour lequel les instructions de 
sélection d’options sont soumises.

QTÉ RÉGULIÈRE La quantité de l’article soumise
QTÉ 
MAJORATION

La quantité majorée de valeurs qui ont été demandées.
Ce champ est obligatoire pour les événements de droits de 
souscription qui comportent des privilèges de majoration 
seulement.

QTÉ SUPPL
(NOUV. TITRES)

La quantité additionnelle des nouvelles valeurs demandées.
Ce champ est obligatoire pour les événements de droits de 
souscription qui comportent un privilège de sursouscription 
seulement.

TAUX ADJUDIC Pour un événement ou un choix d’adjudication à prix uniforme, le 
taux auquel l’adhérent a soumis ses titres à un choix.
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7. Appuyez sur PF6. L’écran SÉLECTION DE CHOIX – NOTES à la page 190 apparaît.
SÉLECTION DE CHOIX – NOTES

8. S’il y a lieu, remplissez le champ NOTES.

9. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, et sur PF10 pour les 
sauvegarder. Le code de directive apparaît à la ligne NOTE.
Pour sauvegarder la sélection de choix traitée par le système de traitement des 
droits et privilèges à la date de paiement, accédez à la sélection de choix au 
moyen de la fonction MISE À JOUR DES CHOIX – ADHÉRENT et la confirmer. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Confirmation 
ou suppression des sélections de choix à la page 196.

8.4.1 Créer des directives Interrogation des sélections de choix

Les adhérents peuvent créer des directives de choix au CDSX ou au moyen de 
directives permanentes relatives à un plan de réinvestissement de dividendes 
(« PRD »). Au CDSX, les adhérents peuvent choisir d’utiliser la fonction de 
souscripteur-approbateur afin d’activer, de modifier ou de supprimer des directives de 
choix.

Prière de prendre note de ce qui suit au sujet des événements de souscription de 
droits (EXRI) et d’exercice de bons de souscription (EXWA) :

1. Les directives visant des actions de base ou additionnelles dans le cadre de 
l’exercice de droits ou de bons de souscription pour lequel le détenteur réel choisit 
des actions additionnelles doivent être saisies au niveau du détenteur réel aux 
fins du calcul de la répartition proportionnelle.
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2. Il est obligatoire de remplir le champ de référence de directives (« Instruction 
Reference ») au moment de la saisie des directives de base. Ces données 
assurent que les adhérents qui veulent saisir des directives de choix visant des 
actions additionnelles au moyen d’une surallocation peuvent saisir la référence de 
directives dans le champ de référence de directives liées (qui est obligatoire lors 
de la création de directives de surallocation).

3. L’avertissement de positions sans directives se crée, pour le choix de 
surallocation (demande d’actions additionnelles), avec le nombre de droits et de 
bons de souscription à l’égard desquels aucun choix n’a été effectué dans le 
système.

Pour les événements de distribution avec choix (DRIP, DVOP, DVCA), des directives 
peuvent être créées à partir de n’importe quel compte séparé SA ou général GA. Il 
faut noter que, lorsque la valeur à soumettre provient du compte général GA, le 
système valide si la valeur de garantie globale (« VGG ») est suffisante.

Important : Pour les événements de distribution avec choix, les dépôts antidatés (c.-
à-d. que le dépôt est confirmé après la date de clôture des registres mais qu’il entre 
en vigueur avant la date de clôture des registres) s’appliqueront uniquement aux 
choix implicites.

Le CDSX permet la création de directives permanentes pour un adhérent donné. Les 
directives permanentes permettent aux adhérents d’enregistrer des directives 
automatiques relatives à une quantité pour un choix dans le cadre d’un événement. 
Les directives permanentes s’appliquent alors aux événements de PRD (DRIP) en 
précisant les renseignements suivants :
• un compte;
• un ISIN;
• la quantité en pourcentage du compte de l’instrument visé par le 

réinvestissement. Ce pourcentage s’applique à tous les événements de PRD 
ultérieurs.

Des directives permanentes de réinvestissement peuvent être assujetties à un 
souscripteur/approbateur, en fonction de l’application de souscription/approbation de 
l’adhérent.

Les directives fiscales et relatives aux choix sont saisies séparément.

Lorsque des directives de choix de réponse nécessitent des directives fiscales 
correspondantes, le CDSX génère automatiquement les directives fiscales par défaut 
correspondantes en fonction du taux implicite ou relatif au traité, le cas échéant. Les 
adhérents peuvent créer de nouvelles directives, au besoin, au taux d’imposition 
souhaité.
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Les adhérents peuvent soumettre des directives de réponse en retard, sous réserve 
de l’approbation de l’agent dépositaire. Toutes directives soumises en retard peuvent 
entraîner des frais.

Pour interroger les sélections de choix :

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 154.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UNE SÉLECTION DE CHOIX – 
ADHÉRENT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT à la page 192 apparaît.

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT

3. Marche à suivre : 
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyer sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 193 apparaît. Passez à l’étape 8.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, remplissez un ou plusieurs 
champs et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 193 
contenant une liste d’événements correspondant aux critères de sélection 
apparaît. Passez à l’étape 8.
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Tapez un x dans le champ SÉL (X) en regard de l’événement approprié et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 193 correspondant à 
l’événement apparaît.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans le champ SÉL (X) en regard de l’événement approprié et  

appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX D’OPTION (pour les événements avec 
distribution) à la page 194 ou l’écran CHOIX D’OPTION (pour les événements 
sans distribution) à la page 194 apparaît. Passez à l’étape 8.
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CHOIX D’OPTION (pour les événements avec distribution)

 CHOIX D’OPTION (pour les événements sans distribution)
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• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2 
dans le champ SÉL en regard du choix pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 182 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181.

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

6. Examinez les sélections de choix soumises précédemment.

7. Tapez un x dans le champ SÉL (X) en regard de l’article pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran SÉLECTION DE CHOIX – NOTES à la page 195 apparaît.

SÉLECTION DE CHOIX – NOTES

8. Étudiez les données inscrites dans la note.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 637

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Établissement des sélections de choix

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 196
du CDSX

8.4.2 Confirmation ou suppression des sélections de choix

Pour confirmer ou supprimer des sélections de choix :

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 154.

2. Tapez le chiffre correspondant à MISE À JOUR DES CHOIX – ADHÉRENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT à la page 196 apparaît. 

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 197 apparaît. Passez à étape 8.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, remplissez un ou plusieurs 
champs et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 197 
contenant une liste d’événements correspondant aux critères de sélection 
apparaît. Passez à l’étape 8.
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Dans le champ SEL (X), tapez X en regard de l’événement approprié et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 197 correspondant à 
l’événement apparaît.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. Marche à suivre :
• Dans le champ SEL (X), tapez 1 en regard du choix approprié et appuyez sur 

ENTRÉE. L’écran CHOIX D’OPTION (pour les événements avec distribution) à la 
page 198 ou l’écran CHOIX D’OPTION (pour les événements sans distribution) à 
la page 198 apparaît. Passez à l’étape 6.
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CHOIX D’OPTION (pour les événements avec distribution)

CHOIX D’OPTION (pour les événements sans distribution)

• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2 
dans le champ SÉL en regard du choix pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 182 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181.
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DONNÉES SUR L’ARTICLE POUR L’ÉVÉNEMENT

6. Remplissez l’écran comme indiqué dans le tableau ci-dessous :
:

7. Examinez les détails de l’écran SÉLECTION DE CHOIX – NOTES à la page 199.
SÉLECTION DE CHOIX – NOTES

8. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et sur PF10 pour les 
sauvegarder.

Pour Description
Visualiser les notes de 
sélection de choix

Tapez un X dans le champ SEL (X) en regard de 
l’article pertinent et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
SÉLECTION DE CHOIX – NOTES à la page 199 apparaît. 
Passez à l’étape 7.

Confirmer les sélections 
de choix

Tapez C dans le champ ETAT en regard de l’article 
pertinent, appuyez sur ENTRÉE pour valider 
l’information et sur PF10 pour sauvegarder.

Supprimer une sélection 
d’option déjà entrée

Tapez D dans le champ ETAT en regard de l’article 
pertinent, appuyez sur ENTRÉE pour valider et 
appuyez sur PF10 pour sauvegarder la suppression.
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8.4.3 Retrait des sélectionsdirectives de choix confirmées

Lorsqu’un droit de retrait s’applique, les adhérents peuvent retirer une directive de 
choix confirmée.

Si des adhérents choisissent de retirer une directive de choix, le CDSX retire 
automatiquement la directive fiscale applicable.

Les retraits en retard sont permis sous réserve de l’approbation de l’agent 
dépositaire. Des frais peuvent être imputés par ce dernier. Toutefois, si une demande 
de retrait en retard est toujours en attente d’approbation par l’agent dépositaire lors 
du paiement de l’événement, la demande de retrait en retard est automatiquement 
refusée.

Dans le cas des événements de marché au mode de règlement continu, le retrait 
partiel ou en totalité des directives est autorisé le jour de la saisie des directives.Il est 
possible de retirer des sélections de choix déjà confirmées à l’aide de la fonction 
RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX. Seuls les types d’événement indiqués 
ci-après sont admissibles :
• les événements facultatifs;
• les événements d’échange obligatoire (avec choix);
• les événements de distribution (avec choix).

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des codes et des noms 
d’événements, veuillez consulter la section Événements à la page 155.
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Dates limites aux fins de retrait

Événement facultatif — Les instructions de sélection de choix peuvent être retirées 
jusqu’à la date et l’heure limites de retrait des choix pour l’événement. Les 
instructions de sélection de choix pour lesquelles le paiement des choix est effectué 
quotidiennement peuvent uniquement être retirées le jour même de leur soumission.

Événement d’échange obligatoire (avec choix) — Les instructions de sélection de 
choix soumises à l’égard d’un choix facultatif peuvent être retirées jusqu’à la date et 
l’heure limites de retrait pour l’événement.

Événement de distribution (avec choix) — Les instructions de sélection de choix 
soumises à l’égard d’un choix facultatif peuvent être retirées jusqu’à la date et l’heure 
limites de retrait pour l’événement. Les choix fiscaux soumis dans le cadre du choix 
implicite peuvent être retirés jusqu’à la date et l’heure limites à la CDS pour ledit 
choix.

Le retrait des instructions de sélection de choix peut uniquement être effectué si la 
date et l’heure limites de retrait pour l’événement ont été précisées dans 
l’événement.

Pour retirer des instructions confirmées :

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 154.

2. Tapez le chiffre correspondant à ENTRER RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT à la page 201 apparaît.

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 643

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Établissement des sélections de choix

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 202
du CDSX

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran  DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 202 apparaît. Passez à l’étape 8.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, remplissez un ou plusieurs 
champs et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 202 
contenant une liste d’événements correspondant aux critères de sélection 
apparaît. Passez à l’étape 8.

LISTE D’ÉVÉNEMENTS

4. Dans le champ SEL (X), tapez X en regard de l’événement approprié et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 202 correspondant à 
l’événement apparaît.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

5. Marche à suivre :
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• Dans le champ SÉL, tapez 1 en regard du choix pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran ENTRÉE DU RETRAIT DU CHOIX D’OPTION à la page 203 apparaît 
avec le nombre d’actions attribuées à chaque taux de retenue dans toutes les 
instructions enregistrées précédemment. Passez à l’étape 8.

ENTRÉE DU RETRAIT DU CHOIX D’OPTION

• Pour les événements avec un article à recevoir composé de valeurs, tapez 2 
dans le champ SÉL en regard du choix approprié et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 182 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur déboursée afférents à la monnaie et au prix. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 181.

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

6. Pour retirer l’ensemble des instructions ou certaines d’entre elles, tapez la 
quantité à retirer dans le champ QTÉ DEMANDÉE/QTÉ RETIRÉE en regard de 
l’instruction pertinente.
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7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider et sur PF10 pour sauvegarder les instructions.

8.5 Calendrier des événements

La fonction CALENDRIER DES ÉVÉNEMENTS permet aux adhérents de consulter un 
rapport ou de produire un rapport sur les événements de droits et privilèges 
(confirmés et non confirmés uniquement) pour lesquels ils détiennent une position 
actuelle, une position à la date de clôture des registres ou une position rajustée à la 
date de clôture des registres. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le RAPPORT CALEN. EVENEMENT (RAPPORT CALENDRIER DES ÉVÉNEMENTS) 
par positions dans le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

Pour consulter ou produire un rapport au calendrier des événements :

1. Accédez à l’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 155. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DES 
ÉVÉNEMENTS à la page 154.

2. Tapez le chiffre correspondant au CALENDRIER DES ÉVÉNEMENTS dans le champ 
SÉL et appuyez sur ENTRÉE. L’écran RECHER CALENDRIER EVEN/SEL RAPPORT à la 
page 204 apparaît.

RECHER CALENDRIER EVEN/SEL RAPPORT

3. Remplissez un ou plusieurs champs afin de restreindre la recherche et appuyez 
sur ENTRÉE.
Pour produire le RAPPORT CALEN. EVENEMENT (RAPPORT CALENDRIER DES 
ÉVÉNEMENTS) par positions, tapez Y  dans le champ PROD RAPPORT.

Remarque : La période ne peut dépasser sept jours civils.
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4. L’écran LISTE CALENDRIER ÉVÉNEMENT à la page 205 apparaît faisant état d’une 
liste d’événements afférents aux positions détenues par l’adhérent.

LISTE CALENDRIER ÉVÉNEMENT

5. Dans le champ SEL (X), tapez X en regard du code d’événement pertinent et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran INTERR POSITION ÉVÉN à la page 205 apparaît faisant 
état des positions valeurs actuelles de l’adhérent afférentes aux droits et 
privilèges.

INTERR POSITION ÉVÉN
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6. Étudiez les champs indiqués dans le tableau suivant :

8.6 Suivi des droits et privilèges

Grâce au suivi des droits et privilèges, les adhérents peuvent surveiller en temps réel 
les opérations en cours et réglées pour les types d’instrument de capitaux visés 
uniquement par les catégories d’événement suivantes :
• distribution en espèces obligatoire avec choix;
• distribution en valeurs obligatoire avec choix;
• distribution en valeurs obligatoire sans choix;
• distribution en espèces obligatoire sans choix pour les instruments de capitaux.

Selon le type d’événement, les adhérents peuvent consulter les données suivantes à 
partir du jour suivant la date de clôture des registres jusqu’à 30 jours civils après le 
paiement de l’événement :
• les renseignements au sujet de l’événement;
• les positions à la date de clôture des registres au CDSX et à la date de clôture 

des registres rajustée;
• les opérations réglées;
• les positions au RNC réglées;
• les calculs des paiements prévus et définitifs;
• les rajustements apportés au traitement des effets payables;
• les opérations et les positions au RNC en cours;
• les opérations individuelles (TFT) réglées;
• les directives bonifiées de règlement d’opérations transfrontalières;
• le règlement net continu (RNC);
• le réalignement d’instruments démembrés;
• les réservations manuelles;

Champ Description
POSITION À LA DATE DE 
CLÔTURE DES 
REGISTRES

Toutes les positions à la date de clôture des registres
Si la date de clôture des registres est antérieure à la 
date actuelle, l’événement apparaît seulement si 
l’adhérent a une position (négative ou positive) à la 
date de clôture des registres.

POSITION RAJUSTÉE À 
LA DATE DE CLÔTURE 
DES REGISTRES

Inclus tout dépôt, retrait ou rajustement au grand livre 
entré après la date de clôture des registres dont la date 
d’entrée en vigueur est au plus tard à la date de clôture 
des registres.
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• les réclamations de droits et privilèges réglées.

8.7 Soumission d’un choix de lettre de garantie

Une lettre de garantie permet aux adhérents de soumettre des directives lorsque la 
valeur n’est pas disponible avant la date et l’heure de protection (la date limite 
initiale). Une fois que la valeur est disponible dans le compte désigné par l’adhérent 
après la date et l’heure de protection, le CDSX vire la valeur (et les fonds, le cas 
échéant) au compte d’offre de l’agent dépositaire et modifie l’état des directives à 
CONFIRMÉ. Ce changement peut se produire jusqu’à la date et l’heure d’échéance 
couvertes. 

Lorsqu’un adhérent soumet un choix de lettre de garantie, la CDS tente de débiter la 
position complète à compter du début du jour suivant la date d’échéancedu jour 
suivant la date et l’heure de protection jusqu’à la date et à l’heure d’échéance de la 
lettre de garantiecouvertes. Si la position complète n’est pas disponible à la date et à 
l’heure d’échéance de la garantiecouvertes, un débit partiel est effectué (c’est-à-dire 
que toute position disponible est débitée).

Lorsqu’un droit de retrait est offert, les directives de la lettre de garantie à l’état CHOIX 
EXCÉDENTAIRE peuvent être retirées en totalité ou en partie jusqu’à la date et l’heure 
de protection couvertes, sous réserve de l’approbation par l’agent dépositaire et des 
frais applicables de ce dernier.

Le cas échéant, l’adhérent peut négocier directement avec l’agent dépositaire pour 
acquérir des positions de lettre de garantie en circulation.

8.8 Traitement d’opérations et droits et privilèges

Le traitement des opérations en cours engageant des titres visés par un événement 
de droits et privilèges ou un événement de marché dépend du type d’événement. Les 
règles générales suivantes s’appliquent au traitement des opérations :
• Les réclamations sont créées et réglées pour les opérations en cours à l’égard 

d’événements de distribution. Les opérations dont le type d’opération est transfert 
de compte (« AT ») ou rupture de mariage (« MB ») sont exclues du traitement des 
réclamations.

• Les opérations non réglées sont converties en opérations correspondantes de la 
nouvelle valeur pour les événements de réorganisation obligatoires.

• Les positions au RNC (en cours ouet avec date de valeur) sont attribuées pour 
tous les types d’événements facultatifs, mais les conversions d’opérations et les 
réclamations ne sont pas traitées.

• Les opérations dont le mode de règlement est « SNS » ou RNC ne sont pas prises 
en compte aux fins de traitement des droits et privilèges.
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Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Traitement 
des réclamations à la page 208 et la section Droits et privilèges relatifs à la 
conversion d’opérations à la page 211.

Les opérations au RNC sont extraites et leur solde net est établi le jour précédant la 
date de valeuren temps réel dans le cadre des événements visés par des activités 
d’attribution ou de conversion. Le règlement n’est pas pris en charge par le service 
de RNC. 
• Lors du traitement de l’attribution, les opérations non boursières individuelles sont 

créées à partir de positions au RNC (en cours ou avec date de valeur).
• Lors du traitement de la conversion, les positions au RNC en cours et les 

positions au RNC avec date de valeur sont converties à la nouvelle valeur à 
recevoir.

8.8.1 Traitement des réclamations

La CDS traite les réclamations pour les types d’événements de distribution des  
positions au RNC en cours et des opérations individuelles en cours en fonction des 
résultats à la fermeture des bureaux à des dates de saisie des opérations précises. 
Les transactions de réclamations générées pour les positions au RNC et les 
opérations individuelles en cours sont indiquées dans les rapports, les messages 
InterLink et les fichiers au moyen du sous-type de transaction CLMS.

La classification des événements suivante est assujettie Le tableau ci-dessous fait 
état des dates deà la saisie des opérations et aude traitement des réclamations. La 
date de saisie des opérations s’établit en fonction de la date de remboursement des 
effets payables pour les événements avec effets payables ou de la date de clôture 
des registres pour les événements sans effets payables : par type d’événements.

Code 
d’évén. 

Nom de 
l’événement

Avec 
traitement des
effets payables

Date de saisie 
des opérations

Date de 
traitement des 
réclamations

ARN Intérêt ou intérêt et 
capital (date de 
clôture des registres 
sans réduction 
d’actif)

s.o. Date de clôture 
des registres

Date de paiement

APN Autre titre adossé à 
des créances (date 
de paiement sans 
réduction d’actif)

s.o. Date de 
paiement -1

Date de paiement

DIS Distribution en 
espèces

non Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

DIS Distribution en 
espèces

oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de 
remboursement 
des effets 
payables1
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DIV Dividende en 
espèces

non Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

DIV Dividende en 
espèces

oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de 
remboursement 
des effets 
payables1

DWO Dividende avec 
choix

s.o. Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

INT Intérêt s.o. Date de 
paiement -1

Date de paiement

INO Intérêt avec choix s.o. Date de 
paiement -1

Date de paiement

RWS Distribution de droits 
ou de bons de 
souscription

non Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

RWS Distribution de droits 
ou de bons de 
souscription

oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de 
paiement1

SDS Distribution en 
actions 

non Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

SDS Distribution en 
actions

oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de 
paiement1

SDV Dividende en actions non Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

SDV Dividende en actions oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de 
paiement1

SPN Apport partiel d’actif non Date de clôture 
des registres

Date de paiement

SPN Apport partiel d’actif oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de paiement

SSP Division d’actions non Date de clôture 
des registres

Date de 
paiement1

SSP Division d’actions oui Date de 
remboursement 
des effets 
payables

Date de 
paiement1

Code 
d’évén. 

Nom de 
l’événement

Avec 
traitement des
effets payables

Date de saisie 
des opérations

Date de 
traitement des 
réclamations
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1 Règlement de la réclamation seulement si l’opération sous-jacente a été réglée

• distribution en valeurs obligatoire sans choix
• distribution en espèces obligatoire sans choix
• distribution en espèces obligatoire avec choix
• distribution en valeurs obligatoire avec choix

Le CDSX traite les réclamations relatives aux opérations et les positions RNC en 
cours selon les règles suivantes :
• Toutes les réclamations sont traitées à titre de transactions de droits et privilèges 

(débits ou crédits) au compte de fonds ou au compte séparé de l’adhérent. Il s’agit 
de transactions forcées (c’est-à-dire, ne faisant pas l’objet de vérifications de 
règlement).

• Les réclamations sont basées sur le taux et le type de droits et privilèges du choix 
implicite pour les événements de dividende avec choix et d’intérêt avec choix.

• Les réclamations sont traitées aux taux bruts de droits et privilèges pour les 
événements assujettis aux retenues d’impôt à la source.

• Le règlement des réclamations se déclenche au terme du paiement intégral des 
droits et privilèges et au passage de l’état de l’événementdu choix implicite à 
PAYÉ. Pour les événements de dividende et de distributions en espèces qui 
présentent un traitement des effets payables, les réclamations sont réglées après 
le traitement des rajustements des effets payables.

• Pour les événements de dividende et distribution en espèces, de dividende avec 
choix, de distribution de droits et de bons de souscription, d’apport partiel d’actif, 
de distribution en actions, de dividende en actions et de division d’actions :

• Une réclamation individuelle est traitée pour chaque opération individuelle 
confirmée et en attente, en cours à la fermeture des bureaux à la date de saisie, 
avec une date d’opération antérieure à la date de détachement de l’événement et 
une date de valeur antérieure ou égale à la date de saisie (par exemple, la date 
de clôture des registres ou la date de remboursement des effets payables).
– Le règlement des opérations individuelles déclenche le règlement de la 

réclamation correspondante. Le règlement de la réclamation pour les 
opérations individuelles commence le jour du paiement de l’événement et 
continue pendant 30 jours civils par la suite.

– Les réclamations sont traitées pour les positions au RNC en cours comme s’il 
s’agissait d’une attribution. Les adhérents n’auront qu’une transaction de 
réclamations pour les positions au RNC (débit ou crédit) traitée au grand livre 
à la date de paiement de l’événement.

– Les réclamations et les détails correspondants relatifs aux positions RNC en 
cours et aux opérations réglées figurent au rapport RECLAM OPERATIONS REGL 
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ET POSITIONS RNC EN COURS. Les réclamations pour les positions au RNC 
figurent au rapport un jour après le paiement de l’événement. Les 
réclamations pour les opérations individuelles figurent au rapport le jour après 
le règlement de l’opération correspondante.

• Pour les événements d’intérêt ou d’intérêt et de capital (date de clôture des 
registres sans réduction d'actif) et d’autres titres adossés à des créances (date de 
paiement avec réduction d'actif) :
– Une transaction de réclamation nette (débit ou crédit) par événement sera 

traitée au compte des adhérents.
– Les réclamations et les positions au RNC en cours et les opérations 

individuelles correspondantes figurent au rapport RECLAMATIONS 
POSITIONS RNC ET OPERATIONS EN COURS. Les réclamations pour les 
positions RNC et les opérations en cours figurent au rapport un jour après le 
paiement de l’événement.

• Les réclamations ne seront pas traitées pour les opérations NELTC.
• Les réclamations ne seront pas traitées pour les types d’événement de retenue 

fiscale applicable aux produits non distribués (TNDP), puisque ces types 
d’événement sont considérés comme une distribution réputée plutôt qu’une 
distribution réelle.

• Si les fonds ou les valeurs ne sont pas disponibles dans le compte de l’adhérent, 
une position à découvert se créée. Dans un tel cas, la CDS est avisée et 
communique avec l’adhérent pour lui demander de corriger la situation.

• Toutes les fractions sont abandonnées. Au besoin, l’adhérent peut négocier 
directement avec l’adhérent compensateur pour acquérir les fractions 
abandonnées.

• Les adhérents peuvent vérifier le règlement correspondant à leurs réclamations 
au moyen du RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES ou du RAPPORT 
D’OPERATIONS QUOTIDIENNES. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

8.8.2 Droits et privilèges relatifs à la conversion d’opérations

Pour les classifications d’événements suivantes, les types d’événements obligatoires 
énumérés dans le tableau ci-après, lesa conversions d’opérations estsont traitées au 
début de la journée à la date de paiement de la CDSen temps réel lors du paiement 
du choix implicite :.
• réorganisation obligatoire sans choix, à l’exception de PPMT, PCAL et DRAW;
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• réorganisation obligatoire avec choix.

Dans le cas des types d’Pour ces classifications d’événementsévénements 
obligatoires énumérés dans le tableau ci-dessus, la CDS traite lesa conversions 
d’opérations sur les opérations individuelles (TFT) et les positions au RNC en 
fonction des articles reçus, comme indiqué dans le tableau ci-après.

Remarque : Il n’y a pas de traitement offert pour la conversion d’opérations au mode 
de règlement RNC.

Code Nom de l’événement
MAT Échéance
FBS Titre LNH – paiement final
FAB Autre paiement final adossé à des créances
INR Reçu de versement de souscription
MCM Modification obligatoire (changement de dénomination sociale)
PAM Plan d’arrangement (sans choix)
LQD Liquidation
SEP Séparation d’unité
RDM Rachat ou remboursement obligatoire
CVM Conversion obligatoire
EXM Échange obligatoire
MCO Modification obligatoire avec choix
MGO Regroupement avec choix
PAO Plan d’entente avec choix
MAO Vente forcée avec choix

Article reçu La conversion de l’opération est traitée comme suit…
Valeurs 
(admissibles 
au RNC)

Toutes les opérations non réglées, les positions au RNC en cours et les 
positions au RNC avec date de valeur sont converties en opérations, en 
positions au RNC en cours et en positions au RNC avec date de valeur 
correspondantes de la nouvelle valeur à la date delors du paiement.
Les opérations individuelles postdatées sont converties à la date de 
valeur. L’établissement du solde net des opérations au RNC est établi et 
ces dernières sont converties à la nouvelle valeur.
Toutes les opérations non confirmées de l’ancienne valeur sont 
supprimées et ne sont pas converties lors du paiement.
Les opérations postdatées sont supprimées à la date de valeur.
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Quel que soit le type d’articles reçus, les positions au RNC en cours et les positions 
au RNC avec date de valeur sont toujours attribuées pour les types d’événements 
suivants : MCO (modification obligatoire avec choix), MGO (regroupement avec 
choix), PAO (plan d’arrangement avec choix) et MAO (vente forcée avec choix).

Espèces ou 
valeurs non 
admissibles 
au RNC

Les positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de 
valeur sont attribuées et converties en opérations individuelles. 
Toutes les opérations non confirmées de l’ancienne valeur sont 
supprimées et ne sont pas converties à la date delors du paiement. 
Les opérations postdatées sont supprimées à la date de valeur. 
TPour les articles à recevoir en espèces, toutes les opérations confirmées 
de l’ancienne valeur sont converties à la date de paiement en :
en supprimant l’ancienne opération individuelle;
en créant une nouvelle opération individuelle avec une quantité nulle et le 
montant initial en dollars payé par l’acheteur au vendeur;
en créant une deuxième opération individuelle au moyen d’un ISIN 
d’espèces et du montant en dollars des droits et privilèges remis par le 
vendeur à l’acheteur.
Les opérations postdatées sont converties à la date de valeur. 
L’établissement du solde net des opérations au RNC est établi avec les 
positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de valeur 
avant que les opérations au RNC soient attribuées et converties en 
opérations individuelles.

Espèces et  
valeurs

Les positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de 
valeur sont attribuées et converties en opérations individuelles à la 
nouvelle valeur. 
Toutes les opérations non confirmées de l’ancienne valeur sont 
supprimées et ne sont pas converties à la date delors du paiement.
Les opérations postdatées sont supprimées à la date de valeur. 
Toutes les opérations confirmées ayant atteint la date de valeur sont 
converties à la date de paiement en :
en supprimant l’ancienne opération;
en créant une nouvelle opération individuelle avec une quantité égale à la 
quantité de droits et privilèges, le même numéro ISIN pour la valeur et les 
droits et privilèges, et le montant initial en dollars payé par l’acheteur au 
vendeur;
en créant une deuxième opération individuelle au moyen d’un ISIN 
d’espèces et du montant en dollars des droits et privilèges remis par le 
vendeur à l’acheteur.
Les opérations individuelles postdatées sont converties à la date de 
valeur. L’établissement du solde net des opérations au RNC est établi 
avec les positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de 
valeur avant que les opérations au RNC soient attribuées et converties en 
opérations individuelles.

Article reçu La conversion de l’opération est traitée comme suit…
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Pour savoir comment les opérations en cours relatives aux événements obligatoires 
sont traitées, les adhérents peuvent consulter les rapports en ligneRAPPORT DE 
CONVERSION D’OPERATIONS - DDJ et RAPPORT DE CONVERSION D’OPERATIONS - FDJ. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS

8.9 Traitement des effets payables

La période des effets payables désigne à la période suivant la date de clôture des 
registres lorsqu’une valeur se négocie avant le traitement d’une division d’actions ou 
de droits et privilèges. Lorsqu’une opération individuelle ou une position au RNC en 
cours a été réglée au CDSX, entre le lendemain de la date de clôture des registres et 
la fermeture des bureaux à la date de remboursement des effets payables, les 
comptes des adhérents sont :
• crédités des droits et privilèges, si l’adhérent est le destinataire de la transaction;
• débités des droits et privièges, si l’adhérent est le livreur de la transaction.

La méthode de calcul des paiements de droits et privilèges lorsque le suivi des effets 
payables est applicable dépend de la forme de distribution, soit en espèces ou en 
valeurs. Par contre, dans les deux cas, le CDSX assure le suivi du règlement 
destransactions suivantes :
• les opérations individuelles boursières et non-boursières (par exemple, les 

livraisons en provenance de la DTC et à destination de la DTC, ATON);
• les positions au RNC en cours;
• les rajustements au grand livre.

8.9.1 Traitement des effets payables pour les événements de distribution en valeurs

Les types d’événement suivants sont admissibles au traitement des effets payables :

CodeCatégorie
d’événement

Code 
d’événement

Nom de l’événementNom d’événement

RWSMAND DVSE Distribution de droits et de bons de souscriptionDividende en 
valeurs

SDSMAND SOFF Distribution en actionsApport partiel d’actif
SDVMAND SPLF Dividende en actionsFractionnement d’actions
SPNCHOS DVOP Apport partiel d’actifChoix de dividende
SSPCHOS DRIP Division d’actionsRéinvestissement de dividendes
CHOS CAPD Remboursement de capital
CHOS CAPG Distribution de gains en capital
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1. Le CDSX détermine la position au grand livre pour laquelle un paiement de droits 
et privilèges a eu lieu en appliquant les transactions réglées entre le lendemain de 
la date de clôture des registres et la fermeture des bureaux à la date de 
remboursement des effets payables à la position détenue par l’adhérent à la date 
de clôture des registres ou rajustée à la date de clôture des registres.

2. Le paiement de droits et privilèges est calculé en multipliant la position au grand 
livre par le taux de droits et privilèges.

3. Les adhérents reçoivent un paiement de droits et privilèges au moyen du CDSX le 
lendemain de la date de remboursement des effets payables.

4. Les adhérents peuvent examiner les détails de leur paiement au moyen :
• du service Suivi des droits et privilèges TRAX (pour obtenir de plus amples 

renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS);
• du RAPPORT DE CALCUL DES EFFETS PAYABLES (pour obtenir de plus 

amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS).

8.9.2Traitement des effets payables pour les événements de distribution en espèces

Les types d’événements suivants sont admissibles au traitement des effets 
payables :

DIS Distribution en espèces
DIV Dividende en espèces

Code
d’événement

Catégorie 
d’événement Nom d’événement

CAPD MAND Remboursement de capital
CAPG MAND Distribution de gains en capital
DVCA MAND Dividende en espèces
DVCA CHOS Dividende en espèces
DVOP CHOS Choix de dividendes
DRIP CHOS Réinvestissement de dividendes
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Le CDSX détermine la position initiale au grand livre pour laquelle un paiement de 
droits et privilèges a eu lieu en appliquant les transactions réglées entre le lendemain 
de la date de clôture des registres et la fermeture des bureaux le jour précédant la 
date de paiement à la CDS à la position détenue par l’adhérent à la date de clôture 
des registres ou rajustée à la date de clôture des registres.

1. Le paiement de droits et privilèges est calculé en multipliant la position au grand 
livre par le taux de droits et privilèges.

2. Les adhérents reçoivent un paiement de droits et privilèges au moyen du CDSX à 
la date de paiement à la CDS.

3. Le CDSX effectue une surveillance supplémentaire pour faire le suivi des 
transactions réglées entre la date de paiement à la CDS et la fermeture des 
bureaux à la date de remboursement des effets payables.

4. En fonction de ces transactions réglées supplémentaires, le CDSX  :
• du service Suivi calcule les montants rajustés des effets payables en multipliant 

le montant du règlement par le taux des droits et privilèges TRAX (pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux 
services de la CDS);

• du RAPPORT DE CALCUL DES EFFETS PAYABLES (pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS)crée des rajustements des effets payables 
afin de créditer les acheteurs et de débiter les vendeurs des droits et privilèges.

5. Au moyen du CDSX, les adhérents reçoivent chaque jour une 
transactionopération de rajustement des effets payables de droits et privilèges 
nette (débit ou crédit avec sous-type DBPY) à compter de la date de paiement le 
lendemain dejusqu’au jour suivant la date de remboursement des effets payables.
Les adhérents peuvent examiner les détails de leurs rajustements au moyen :
• du service Ssuivi des droits et privilèges TRAX (pour obtenir de plus amples 

renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS);
• du RAPPORT DE CALCUL DES EFFETS PAYABLES (pour obtenir de plus 

amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS)des rapports en ligne.

Remarque : Aucune surveillance supplémentaire n’a lieu lorsque la date de 
paiement à la CDS d’un événement esttombe après la date de remboursement des 
effets payables. Les droits et privilèges sont calculés de la manière indiquée à la 
section sur le traitement des effets payables pour les distributions en valeurs.
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8.10 Droits et privilèges relatifs aux valeurs non transférables d’une émission

Si des certificats d’émission non transférables en dépôt sont immatriculés au nom de 
CDS & CO., le procédé de traitement des droits et privilèges habituel s’applique.

 Si des certificats d’émission non transférables en dépôt à la CDS ne sont pas 
immatriculés au nom de CDS & CO., le procédé de traitement des droits et privilèges 
ci-dessous s’applique.
• Une réclamation dont le solde net a été établi est effectuée auprès du dépositaire 

initial du certificat ou du titulaire immatriculé.
• Si le paiement de droits et privilèges du dépositaire initial de la CDS est supérieur 

ou égal au montant de la réclamation, un redressement est effectué 
manuellement afin de réduire le paiement de droits et privilèges.

• Si le paiement de droits et privilèges du dépositaire initial de la CDS est inférieur 
au montant de la réclamation, une réclamation est effectuée.

Remarque : Il incombe à chaque adhérent d’honorer ces réclamations dans les dix 
jours suivant l’avis. La CDS effectue les redressements dans le compte du 
dépositaire initial une fois la période de dix jours écoulée afin d’immobiliser les fonds 
nécessaires au traitement du paiement de droits et privilèges.

8.11 Traitement des retenues d’impôt à la source

Les sections présentées ci-après décrivent le traitement des retenues d’impôt à la 
source en fonction de la fiscalité canadienne, américaine et internationale.

8.11.1 Traitement de l’impôt canadien

Comprendre le concept de résidence

Les retenues fiscales canadiennes sont fondées sur le statut de résidence. Si une 
entité ou un adhérent est un résident du Canada, l’adhérent reçoit le paiement du 
revenu de source canadienne en entier (brut), sans que les retenues fiscales soient 
appliquées.

Si l’adhérent n’est pas un résident (non-résident) du Canada, une retenue fiscale de 
25 % s’applique à tout revenu de source canadienne. Toutefois, si l’adhérent réside 
dans un pays ou un territoire avec lequel le Canada a conclu une convention fiscale 
applicable et valide qui est en vigueur, l’adhérent peut profiter d’un taux d’imposition 
plus avantageux conformément à la convention fiscale. Ce taux d’imposition 
avantageux se fonde sur la documentation que l’adhérent aura transmise à la CDS.

Comprendre la fiscalité canadienne

La fiscalité canadienne est régie par les conventions suivantes :
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• Loi de l’impôt sur le revenu (« LIR ») – Loi qui régit l’application de l’impôt sur le 
revenu au Canada. Le ministère des Finances et le ministère de la Justice sont 
responsables des lois et règlements qui régissent la Loi de l’impôt sur le revenu et 
la Loi sur la taxe d’accise. L’Agence du revenu du Canada (« ARC ») applique la 
Loi de l’impôt sur le revenu (et la Loi sur la taxe d’accise pour les produits et 
services) au Canada.

• Impôt de la partie XIII – Retenue d’impôt sur les sommes payées ou créditées à 
des non-résidents. À la CDS, la majorité du traitement des retenues fiscales 
canadiennes vise les paiements de dividendes et d’intérêt et, dans certains cas, 
les événements de marché. En général, les taux de retenue d’impôt canadien sur 
les paiements sont de 0 % (exonéré d’impôt), de 15 % (avantageux) et de 25 % 
(désavantageux). D’autres taux peuvent s’appliquer lorsque des critères 
particuliers sont respectés. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter votre conseiller fiscal ou vous reporter à la Loi de l’impôt sur le revenu 
du Canada.

• Conventions fiscales – Le Canada entretient un vaste réseau de conventions 
fiscales en vigueur dont les objectifs sont les suivants :

• éviter la double imposition pour une même valeur;
• déterminer quelle fiscalité doit s’appliquer;
• définir le statut de résidence et l’admissibilité aux avantages.

Les conventions fiscales prévoient des règles précises qui régissent la déclaration 
de certains types de revenu ainsi que leur imposition en fonction du statut de 
résidence des particuliers.

Comprendre les sources d’imposition canadienne

Les sources d’imposition canadienne comprennent la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada et les retenues d’impôt canadiennes.

La Loi de l’impôt sur le revenu du Canada

L’imposition du revenu de source canadienne est régie par la Loi de l’impôt sur le 
revenu du Canada. Généralement, aucune retenue fiscale ne s’applique au revenu 
de source canadienne pour les résidents canadiens, puisque la Loi de l’impôt sur le 
revenu du Canada exige une auto-évaluation de tous les résidents au moyen du 
dépôt d’une déclaration de revenus. Par contre, des retenues fiscales s’appliquent 
aux non-résidents ou aux adhérents qui ne présentent pas les pièces justificatives 
nécessaires à la CDS.

Les retenues fiscales canadiennes
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Au Canada, l’imposition et les retenues fiscales des non-résidents sont régies par la 
partie XIII de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, qui s’applique aux non-
résidents qui reçoivent un revenu de source canadienne. Par conséquent, tout 
revenu de source canadienne reçu par des adhérents non résidents dans le cadre 
d’événements de droits et privilèges est imposé conformément au taux prévu par la 
Loi, sauf si un taux de retenue plus avantageux est offert dans le cadre d’une 
convention existante entre le Canada et le territoire étranger visé.

Les cas les plus courants d’imposition d’un revenu de source canadienne à la CDS 
concernent les dividendes et l’intérêt. Les dividendes sont imposés à un taux prévu 
par la Loi, sauf si un taux plus avantageux est offert dans le cadre d’une convention 
applicable. De manière générale, l’intérêt est également imposé à un taux prévu par 
la Loi. Un taux réduit peut aussi s’appliquer en fonction d’une convention applicable. 
Toutefois, certains intérêts de source canadienne peuvent être non imposables selon 
leur classification. À titre d’exemple, citons l’intérêt de portefeuille qui est, d’après 
l’article 212(3) de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, exonéré d’impôt à moins 
que l’adhérent ne présente pas les pièces justificatives nécessaires, auquel cas le 
taux prévu par la Loi s’applique.

Tableau d’imposition canadienne – traitement fiscal et lois existantes

Les tableaux d’imposition canadienne suivants comparent le traitement fiscal aux lois 
existantes.

Section 1 : Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, partie XIII

Domicile 
fiscal

Statut fiscal 
canadien

Revenu brut,
partie XIII Déclaration

Convention admissible 
(convention existante 

avec le Canada)

Canada Résident Dividendes et 
intérêt

100 % s.o.

Canada Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

75 % NR4

Autre que le 
Canada

Non-résident Dividendes et 
intérêt

85 % NR4

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

75 % NR4
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Section 2 : Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, partie XVIII (FATCA)

Domicile 
fiscal

Statut fiscal 
canadien

Revenu brut, partie XIII/ 
Déclaration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec 
le Canada)

Canada Conforme Pièces justificatives et numéro 
d’identification d’intermédiaire 
mondial (GIIN) validé transmis à 
la CDS

s.o.

Canada Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.

Autre que le 
Canada

Conforme Pièces justificatives et numéro 
d’identification d’intermédiaire 
mondial (GIIN) validé transmis à 
la CDS

s.o.

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 662

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Traitement des retenues d’impôt à la source

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 221
du CDSX

Comprendre le rôle de la CDS

Les sections suivantes traitent du rôle de la CDS en ce qui a trait à la fiscalité 
canadienne.

Responsabilité de la CDS à titre d’agent de retenue fiscale canadien
• Effectuer une retenue fiscale de 25 % sur les paiements imposables assujettis à 

l’impôt selon la partie XIII versés aux agents non résidents ou aux propriétaires 
pour compte/intermédiaires financiers.

• Remettre les déductions fiscales des non-résidents à l’ARC au plus tard le 
15e jour du mois qui suit le mois du versement ou du crédit du montant au non-
résident.

• Déclarer les revenus et les retenues fiscales dans les déclarations de 
renseignements NR4, La CDS dépose ces déclarations auprès de l’ARC au plus 
tard le dernier jour de mars de l’année civile qui suit celle à laquelle s’applique la 
déclaration de renseignements.

• Transmettre les feuillets NR4 aux adhérents non résidents.

Section 2 : Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, partie XIX (CRS)

Domicile 
fiscal

Statut fiscal 
canadien

Revenu brut, partie XIII/ 
Déclaration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec 
le Canada)

Canada Conforme Pièces justificatives transmises s.o.

Canada Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Pièces justificatives et numéro 
d’identification d’intermédiaire 
mondial (GIIN) validé transmis à 
la CDS

s.o.

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.
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Exigences de déclaration de la CDS – l’Agence de revenu du Canada (l’« ARC »)
• NR4 Sommaire – Sommaire des montants versés ou crédités aux non-résidents 

du Canada.
• Feuillet NR4 – Relevé des montants versés ou crédités aux non-résidents du 

Canada. Ce relevé indique les montants versés ou crédités aux bénéficiaires 
non résidents au cours de l’année, ainsi que les retenues fiscales prélevées.

Politique relative aux pièces justificatives de la CDS
• Le ou les formulaires W prescrits, valides et approuvés des États-Unis, selon le 

statut auprès de l’Internal Revenue Service (« IRS »), sont nécessaires afin de 
certifier l’exactitude du Tax Identification Number (« TIN »), du pays de 
constitution et de la convention fiscale applicable.

• Les pièces justificatives doivent être renouvelées tous les trois ans.

Comprendre le processus de réclamation pour les non-résidents du Canada

Un non-résident peut demander à l’ARC un remboursement des retenues fiscales 
excédentaires ou erronées qui ont été prélevées en vertu de la partie XIII de la Loi. 
Pour demander ce remboursement, il faut remplir le formulaire NR7-R – Demande de 
remboursement des retenues d’impôt selon la partie XIII.

Le formulaire NR7-R exige qu’un agent de retenue fiscale canadien atteste le 
montant de la retenue fiscale qui a été déclaré pour l’année d’imposition. Un 
adhérent peut demander un certificat relatif au formulaire NR7-R au Service de 
demande de certificat relatif au formulaire NR7-R de la CDS (« CNCS »), par 
l’intermédiaire de son système en ligne offert aux porteurs véritables non résidents 
du Canada qui sont des clients-adhérents de la DTCC et qui sont admissibles au 
dépôt d’une demande de remboursement d’impôt conformément à la partie XIII de la 
Loi de l’impôt sur le revenu du Canada.

L’ARC doit recevoir le formulaire NR7-R au plus tard deux ans après la fin de l’année 
civile durant laquelle l’impôt a été versé à l’ARC. L’ARC effectue uniquement des 
remboursements aux clients pour l’année en cours relativement aux paiements de 
valeurs effectués par des gardiens ou par des propriétaires pour compte. Autrement, 
l’ARC peut demander un remboursement pour l’année en cours directement au 
payeur ou à l’agent canadien, dans les cas où un feuillet NR4 ou un relevé d’impôt 
canadien n’a pas encore été délivré.

La CDS doit remplir les obligations suivantes :
• attester qu’une retenue fiscale a été prélevée sur la valeur indiquée dans le 

formulaire NR7-R;
• attester le montant total remis pour le mois donné;
• fournir le certificat d’impôt retenu au demandeur.
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8.11.2 Traitement de l’impôt des États-Unis

À la CDS, l’imposition du revenu de source américaine des paiements de droits et 
privilèges tombe dans deux catégories :
• Entités et institutions financières américaines – Après la présentation des pièces 

justificatives pertinentes, ces entités sont considérées comme des personnes des 
États-Unis et sont exonérées des retenues fiscales américaines.

• Entités non résidentes – Ces entités sont régies par les chapitres 3 et 4 de 
l’Internal Revenue Code (« IRC »). Leur traitement fiscal dépend des pièces 
justificatives présentées à la CDS.

La fiscalité américaine est régie par les conventions suivantes :
• Internal Revenue Code (« IRC ») – Lois qui régissent l’imposition aux États-Unis.
• Chapitre 3 et chapitre 4 de l’IRC – Règles de l’impôt des non-résidents et la 

Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA »). Les retenues fiscales 
prélevées sur les revenus fixes ou déterminables, annuels ou périodiques 
(« FDAP ») versés ou crédités à des non-résidents. La majorité des retenues 
fiscales américaines visent les dividendes et l’intérêt et, dans certains cas, les 
événements de marché. En général, les taux de retenue d’impôt américain sur les 
paiements sont de 0 % (exonéré d’impôt), de 15 % (avantageux) et de 30 % 
(désavantageux). D’autres taux peuvent s’appliquer lorsque des critères 
particuliers sont respectés. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter votre conseiller fiscal.

• Conventions fiscales – Les États-Unis maintiennent des conventions ou des 
ententes, communément appelées conventions fiscales, avec de nombreux pays. 
Les conventions fiscales servent les objectifs suivants :

• éviter la double imposition pour une même valeur;
• déterminer quelle fiscalité doit s’appliquer;
• définir le statut de résidence et l’admissibilité aux avantages;
• prévoir des règles précises qui régissent la déclaration de certains types 

de revenu ainsi que leur imposition en fonction du statut de résidence des 
particuliers.

Comprendre les sources d’imposition américaines

Les sections suivantes traitent des sources d’imposition américaines.

Internal Revenue Code
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Le chapitre 3 de l’Internal Revenue Code (« IRC ») est la principale section du code 
de l’impôt américain qui traite des retenues visant les non-résidents, plus 
précisément aux sections 1441 à 1446. Toutefois, le régime relatif aux intermédiaires 
qualifiés (« QI ») tend à être le principal facteur d’intérêt pour la CDS, qui s’en sert 
comme guide aux fins des retenues fiscales. Consultez la rubrique ci-dessous qui 
traite du régime de QI.

Le régime relatif aux intermédiaires qualifiés et l’Internal Revenue Code

L’application des retenues fiscales américaines à la CDS est fondée sur le régime 
relatif aux QI. Ce régime fait référence aux chapitres 3 et 4 de l’IRC qui régissent 
l’imposition des non-résidents et la FATCA, respectivement. Essentiellement, le 
régime des QI, par la convention de QI qui est signée par des institutions financières 
non américaines, délègue la retenue, la remise et la déclaration de certains types de 
paiements aux non-résidents à l’intermédiaire qualifié, ce qui fait de ce dernier un 
agent de l’IRS.

Les règles du régime de QI sont définies dans la convention de QI, mais sont régies 
par le chapitre 3 de l’IRC. Faisant partie de l’IRC, le chapitre 3 précise les règles 
prescriptives qui définissent le type de revenu imposé en vertu de l’IRC et des 
règlements. Généralement, les retenues fiscales du chapitre 3 s’appliquent aux 
dividendes, aux versements d’intérêt et à d’autres paiements périodiques qui sont 
traités par la CDS. Il s’agit là de revenu FDAP, soit les revenus fixes ou 
déterminables, annuels ou périodiques (« FDAP »). Si une entité ou un adhérent de 
la CDS reçoit un paiement de droits et privilèges de source américaine, alors 
l’adhérent reçoit le paiement en fonction de son statut de QI (qui va de 70 % après 
l’impôt à 100 % [brut], sans l’application des retenues fiscales). L’application se fonde 
sur les pièces justificatives transmises à la CDS par l’adhérent, peu importe son 
statut de résidence. Il revient à l’adhérent de retenir, de remettre et de déclarer à 
l’IRS les retenues sur les valeurs en question des porteurs véritables.

Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA ») et l’Internal Revenue Code

Le chapitre 4 de l’IRC est aussi connu comme la Foreign Account Tax Compliance 
Act (« FATCA »). L’objet de la FATCA est d’imposer les personnes des États-Unis sur 
leurs revenus non américains (revenus intérieurs) et s’applique donc uniquement aux 
entités non américaines qui sont tenues de déclarer tous les renseignements et les 
données de comptes de personnes des États-Unis à l’IRS, soit d’après les exigences 
de l’accord intergouvernemental (« IGA »), soit directement à l’IRS au moyen des 
règlements du chapitre 4 de la FATCA. Si les institutions financières ne se 
conforment pas aux exigences du chapitre 4, elles se voient imposer une retenue 
fiscale de 30 % qui n’est pas remboursable. Il incombe à la CDS, en vertu de la 
convention de QI, de vérifier que tous les adhérents se conforment à la FATCA. Cette 
vérification doit être effectuée chaque année au moyen de l’examen du GIIN fourni 
par chacun des adhérents sur le portail FATCA de l’IRS.
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Comprendre le statut fiscal - classifications pour les revenus de source 
américaine

1. Institution financière (FI) américaine (domicile fiscal aux États-Unis)
a. entité dont le domicile est les États-Unis et qui détient un Tax Identification 

Number (« TIN ») et des pièces justificatives valides;
b. entité dont le domicile n’est pas les États-Unis qui fournit un statut américain 

au moyen de pièces justificatives pertinentes;
c. reçoit un revenu FDAP exonéré des retenues fiscales;
d. remet les retenues fiscales sur tout revenu intérieur et les déclare.

2. Institution financière étrangère non résidente (« FFI »)
a. Principal intermédiaire qualifié (« QI ») responsable de la retenue fiscale 

• assume les responsabilités principales de retenue et de déclaration en 
vertu des chapitres 3 et 4;

• assume les responsabilités de déclaration du formulaire 1099;
• fournit un Employer Identification Number (« EIN ») de QI valide;
• se conforme à la FATCA;
• reçoit un revenu FDAP en entier.

b. Intermédiaire qualifié non responsable de la retenue fiscale (« NWIQ »)
• assume les responsabilités de retenue et de déclaration en vertu du 

chapitre 4;
• fournit un Employer Identification Number (« EIN ») de QI valide;
• se conforme à la FATCA;
• reçoit un revenu net de différents taux en fonction des choix effectués en 

vertu du chapitre 3.
c. Intermédiaire non qualifié (« NQI »)

• assume les responsabilités de retenue et de déclaration en vertu du 
chapitre 4;

• se conforme à la FATCA;
• reçoit un revenu net en vertu du chapitre 3 après des retenues fiscales 

de 30 %.
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Selon les classifications de retenue fiscale, comme indiqué ci-dessus pour le revenu 
de source américaine, la CDS tient un registre de l’impôt et du domicile fiscal de 
chaque adhérent. Ces renseignements proviennent des pièces justificatives, 
notamment des formulaires fiscaux, que l’adhérent transmet à la CDS. Si les 
renseignements s’avèrent erronés ou s’il advient un changement important de toute 
nature, l’adhérent doit en informer la CDS et lui fournir les renseignements modifiés 
dans les 60 jours. Après 60 jours, lorsque la CDS est au courant du changement 
important, si l’adhérent ne présente pas les pièces justificatives modifiées 
conformément aux exigences, la CDS changera l’état de l’adhérent à celui de « sans 
pièces justificatives », ce qui entraîne une retenue en vertu du chapitre 4. La retenue 
en vertu du chapitre 4 correspond au taux de retenue fiscale maximum appliqué à 
tous les paiements de droits et privilèges versés au compte de l’adhérent, sans égard 
à la source du revenu, et qui n’est pas remboursable.

Le tableau suivant résume les classifications de retenue fiscale américaine.

Chapitre 3

Domicile 
fiscal

Statut de QI 
selon les 

pièces 
justificatives

Revenu 
FDAP, 

chapitre 3
Revenu 

brut
Décla-
ration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec les 
États-Unis)

États-Unis s.o. Dividendes et 
intérêt

100 % s.o. s.o.

États-Unis Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Retenue de 
réserve

1099 s.o.

Autre que les 
États-Unis

Exonéré Dividendes et 
intérêt

100 % 1042-S s.o.

Autre que les 
États-Unis

QI Dividendes et 
intérêt

100 % 1042-S s.o.

Autre que les 
États-Unis

NWQI Dividendes et 
intérêt

Selon les 
instructions

1042-S Oui

Autre que les 
États-Unis

NQI Dividendes et 
intérêt

Retenue 
maximale

1042-S Oui

Autre que les 
États-Unis

Compte propre Dividendes et 
intérêt

Retenue 
maximale

1042-S Oui

Autre que les 
États-Unis

Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Retenue 
maximale

1042-S s.o.
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Traitement de l’imposition du revenu de source américaine

L’imposition du revenu de source américaine est régie par l’IRC. Selon l’IRC, les 
entités américaines ayant présenté des pièces justificatives ne se voient pas imputer 
de retenues fiscales sur leur revenu de source américaine, puisque l’IRC exige une 
auto-évaluation de toutes les entités américaines au moyen du dépôt d’une 
déclaration fiscale de revenus aux États-Unis. Par conséquent, des retenues fiscales 
s’appliquent aux adhérents non résidents ou qui n’ont pas présenté de pièces 
justificatives à la CDS.

Traitement des retenues fiscales américaines

Aux États-Unis, les retenues fiscales sont régies par le chapitre 3 de l’IRC, qui 
s’applique aux non-résidents qui reçoivent un revenu de source américaine. Par 
conséquent, tout revenu de source américaine reçu dans le cadre d’événements de 
droits et privilèges est imposé, conformément à l’état des pièces justificatives 
transmises par l’adhérent à la CDS. Si le taux prévu par la Loi s’applique, un taux de 
retenue plus avantageux pourrait être offert dans le cadre d’une convention existante 
entre les États-Unis et le territoire étranger visé. Toutefois, le taux dépend, en fin de 
compte, des pièces justificatives transmises par l’adhérent à la CDS.

Chapitre 4

Domicile 
fiscal

Statut de QI 
selon les 

pièces 
justificatives

Revenu 
FDAP, 

chapitre 3
Revenu 

brut
Décla-
ration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec les 
États-Unis)

États-Unis s.o.

Autre que les 
États-Unis

Conforme Pièces justificatives et 
numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial 
(GIIN) validé transmis à 
la CDS

1042-S s.o.

Autre que les 
États-Unis

Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial 
(GIIN) non validé/pas de 
pièces justificatives et pas 
de réponse de l’adhérent 
(au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

1042-S s.o.
Retenue maximale
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Les cas les plus courants d’imposition du revenu de source américaine à la CDS 
concernent les dividendes et l’intérêt. Les dividendes sont imposés au taux prévu par 
la Loi, sauf si un taux plus avantageux est offert dans le cadre d’une convention 
applicable. L’intérêt est également imposé au taux prévu par la Loi, mais un taux plus 
favorable peut aussi s’appliquer dans le cadre d’une convention applicable. À titre 
d’exemple, citons l’intérêt de portefeuille qui est exonéré d’impôt à moins qu’aucune 
pièce justificative n’ait été transmise par l’adhérent, auquel cas le taux prévu par la 
Loi s’applique.

Comprendre les taux établis par les conventions

Comme le Canada, les États-Unis maintiennent en vigueur une gamme de 
conventions préventives de double imposition. Ces conventions s’étendent aux 
quatre coins du monde et ont des répercussions sur les traitements fiscaux de tous 
les types de revenu. Ces conventions visent à éviter la double imposition d’un même 
revenu et sont prescriptives en ce qui a trait au statut de résidence, aux avantages 
admissibles et à la déclaration des types de revenu définis dans les conventions.

Comprendre les exigences en matière de pièces justificatives

Les sections suivantes traitent des exigences en matière de pièces justificatives des 
conventions fiscales.

Nouveaux adhérents

Les adhérents doivent présenter les pièces justificatives pertinentes afin d’être admis 
à la CDS. Ces pièces justificatives comprennent les diverses conventions et 
déclarations prévues par la convention d’adhésion, ainsi que toute documentation 
fiscale requise.

Une fois que la CDS a reçu la documentation fiscale, l’adhérent a droit à tous les 
avantages de l’adhésion à la CDS. En ce qui touche les paiements des droits et 
privilèges, selon le statut fiscal de l’adhérent, ce dernier reçoit le paiement des droits 
et privilèges en fonction de son statut fiscal aux États-Unis (américain, QI, NWQI et 
NQI) et peut profiter d’un taux avantageux si une convention fiscale s’applique.

Adhérents actuels

Tous les adhérents actuels doivent fournir à la CDS tous les trois ans une 
documentation fiscale mise à jour et valide. Toutefois, si des changements 
importants ont eu une répercussion sur le statut fiscal ou de déclaration de 
l’adhérent, ce dernier doit en informer la CDS dans les 30 jours suivant le 
changement et lui fournir une documentation fiscale mise à jour et valide dans les 
60 jours suivant le changement. Si la CDS ne reçoit pas la documentation mise à jour 
dans ce délai, la CDS change automatiquement l’état de l’adhérent à celui de « sans 
pièces justificatives ».
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Modification des formulaires de l’IRS

De temps à autre, l’IRS modifie les formulaires fiscaux requis. Selon l’IRS, les 
anciens formulaires restent valides durant six mois ou jusqu’à la fin de l’année, selon 
la première des occurrences, dans l’année civile au cours de laquelle les nouveaux 
formulaires sont publiés.

La politique de la CDS en ce qui a trait aux formulaires modifiés prévoit que ceux-ci 
doivent être utilisés à partir du moment où ils sont publiés, peu importe quand l’IRS 
publie le formulaire au cours de l’année civile. En outre, la CDS créera une initiative à 
l’égard de la nouvelle documentation et informera tous les adhérents des nouveaux 
formulaires. Après le lancement de l’initiative, les adhérents auront les 60 jours 
requis pour fournir à la CDS la documentation modifiée et valide. Si la CDS ne reçoit 
pas la documentation valide des adhérents dans ce délai de 60 jours, elle changera 
automatiquement leur état à celui de « sans pièces justificatives ».

Comprendre l’imposition des non-résidents des États-Unis au CDSX

Voici les types d’impôt américain applicables qui sont offerts au CDSX :

1. 1042 – chapitre 3;

2. 1042 – chapitre 4;

3. non imposable;

4. exonéré d’impôt.

Comprendre les comptes de la NSCC et de liaison

Les adhérents peuvent accéder à la DTCC par l’intermédiaire de comptes cautionnés 
par la CDS. Les comptes cautionnés permettent aux adhérents de la CDS d’ouvrir un 
compte à la DTCC aux fins de négociation par l’intermédiaire de la CDS. Les 
adhérents sont tenus de fournir à la CDS et à la DTCC la documentation pertinente 
provenant de l’IRS. En règle générale, les adhérents doivent faire parvenir à la CDS 
la même documentation qu’ils ont fournie à la DTCC. Cette exigence permet à 
l’équipe de traitement fiscal de la CDS d’aider les adhérents à satisfaire les 
exigences de la DTCC et d’examiner la documentation fournie à la DTCC afin que 
la CDS puisse faciliter le processus.

Établissement de comptes à la CDS

La CDS attribue un ou plusieurs grands livres à chaque adhérent admis à la CDS, 
Pour chacun des grands livres, l’adhérent doit fournir le formulaire W de l’IRS prescrit 
par l’état du grand livre de l’adhérent. Les adhérents peuvent avoir accès à autant de 
grands livres que nécessaire en fonction de leur rôle à la CDS.

Modification des classifications fiscales
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Les adhérents peuvent modifier leur statut fiscal à la CDS à tout moment durant 
l’année. Pour effectuer une modification, les adhérents doivent fournir à la CDS le 
formulaire fiscal américain pertinent, qui est disponible sur le site Web de l’IRS. Les 
adhérents sont priés de communiquer avec leur gestionnaire des relations avec la 
clientèle afin de discuter de la modification et recevoir l’aide appropriée. Selon le type 
de modification, de nouveaux formulaires de déclaration pour le statut modifié ainsi 
qu’un relevé de retenue modifié, ou un simple relevé de retenue, pourraient être 
nécessaires.

Les types de modification suivants nécessitent une documentation mise à jour :

1. changement de l’Employer Identification Number (« EIN »);

2. changement de dénomination sociale;

3. changement du statut de QI;

4. fusion d’où découle une entité différente;

5. acquisition d’une autre entité, qui entraîne un changement de territoire;

6. changement d’entité juridique;

7. changement de domicile.

Remarque : Cette liste n’est pas exhaustive et les adhérents sont priés de consulter 
leur conseiller fiscal afin d’obtenir de plus amples renseignements et de l’aide 
appropriée.

Bien qu’une modification puisse avoir lieu à tout moment au cours de l’année, les 
adhérents doivent prendre note que le changement de statut prend effet uniquement 
après que la CDS a reçu et examiné la documentation mise à jour. L’entité antérieure 
continue d’exister jusqu’au jour où l’avis de changement est saisi dans le système de 
la CDS. Par conséquent, les feuillets fiscaux sont délivrés à l’entité antérieure jusqu’à 
la date du changement dans le système de la CDS après que la CDS a reçu et 
examiné la documentation mise à jour ainsi que les feuillets fiscaux pour la nouvelle 
entité ou le nouveau statut.

Comprendre le rôle de la CDS

En tant qu’agent de retenue fiscale, la CDS assume les responsabilités suivantes :
• effectuer une retenue fiscale de 30 % sur les paiements imposables assujettis à 

l’impôt du chapitre 3 versés aux agents non résidents ou aux propriétaires pour 
compte/intermédiaires financiers;

• remettre les déductions fiscales des non-résidents à l’IRS dans les délais 
prescrits, le cas échéant;

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 672

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Traitement des retenues d’impôt à la source

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 231
du CDSX

• délivrer les feuillets 1042-S aux adhérents non résidents.

Comprendre la politique relative aux pièces justificatives de la CDS
• Le ou les formulaires W prescrits, valides et approuvés des États-Unis selon le 

statut auprès de l’IRS sont nécessaires afin de certifier l’exactitude du Tax 
Identification Number (« TIN »), du pays de constitution et de la convention fiscale 
applicable.

• Les pièces justificatives doivent être renouvelées tous les trois ans.

Comprendre le rôle de la CDS à l’égard de la retenue fiscale et de la déclaration de 
l’information fiscale des non-résidents
• La CDS a l’obligation d’effectuer une retenue sur tous les revenus de source 

américaine versés à des non-résidents (non américains). et d’en faire la 
déclaration, Par conséquent, le revenu de tous les adhérents non américains est 
déclaré à l’IRS et au bénéficiaire donné au moyen d’un feuillet 1042-S.

• La déclaration est fondée sur le statut de QI du bénéficiaire qui aura été 
déterminé au moyen des pièces justificatives transmises à la CDS. Les types de 
revenu couverts généralement par la CDS visent les dividendes et l’intérêt. 
Conformément à la convention relative aux QI de la CDS, la CDS doit délivrer des 
feuillets 1042-S aux adhérents pour les revenus FDAP sur des droits et privilèges 
de source américaine. Ces obligations de déclaration sont fondées sur le revenu 
FDAP distribué aux adhérents par la CDS. Cette distribution dépend du statut 
de QI inscrit et des pièces justificatives de l’adhérent.

• Selon leur statut de QI, les adhérents peuvent faire des choix au moyen du 
CDSX. Le versement des paiements s’effectue en fonction de ces choix fiscaux.

• Un service de réclamation fiscale rapide est offert à la discrétion du principal 
agent de retenue fiscale.

8.11.3 Traitement de l’impôt international

L’imposition du revenu de source internationale (de source ni canadienne ni 
américaine) à la CDS provient des valeurs internationales, admissibles à la CDS, qui 
offrent des paiements de droits et privilèges. Les retenues fiscales étrangères, et non 
les retenues fiscales canadiennes, s’appliquent à ce revenu à un taux avantageux si 
une convention existe entre le territoire donné et le Canada. En outre, un paiement 
net des fonds est versé aux adhérents détenant une position.

Si une entité ou un adhérent est non-résident du Canada, les retenues fiscales 
applicables sont fondées sur :
• les lois du territoire de l’adhérent;
• les lois du territoire qui est la source du revenu;
• toute convention établie entre les deux pays.
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Remarque : Un taux de retenue fiscale avantageux dépend des pièces justificatives 
transmises par l’adhérent. Si un adhérent ne satisfait pas aux exigences relatives aux 
pièces justificatives de la CDS, un taux de retenue fiscale général prévu par la Loi 
s’applique à tous les paiements de droits et privilèges en fonction de la source de 
revenu, sans égard aux avantages découlant d’une convention.

Comprendre le rôle de la CDS

À titre d’agent de retenue fiscale, la CDS assume les responsabilités suivantes :
• effectuer la retenue fiscale prévue par la loi sur les paiements imposables 

conformément aux exigences territoriales; toutefois, ces paiements pourraient 
faire l’objet de retenues fiscales réduites si des conventions fiscales s’appliquent;

• remettre les retenues fiscales appliquées au territoire donné à une date 
déterminée selon les exigences réglementaires;

• déclarer le revenu et les retenues fiscales sur les formulaires prescrits et les 
déclarations de renseignements requis durant l’année et déposer les rapports 
sommaires prévus par la réglementation du territoire donné;

• transmettre les feuillets de retenues fiscales aux adhérents.

Les formulaires suivants sont exigés des autorités fiscales et les adhérents sont 
tenus de les remettre à la CDS :
• les formulaires requis et déterminés selon la réglementation du territoire donné;
• les feuillets fiscaux – relevé des montants versés ou crédités aux adhérents en 

fonction des droits et privilèges reçus sur les valeurs étrangères. Ce relevé 
indique les montants versés ou crédités au bénéficiaire durant l’année ainsi que 
les retenues fiscales prélevées.

La politique relative aux pièces justificatives de la CDS est la suivante :
• Le ou les formulaires W prescrits, valides et approuvés des États-Unis selon le 

statut auprès de l’IRS sont nécessaires afin d’attester l’exactitude du Tax 
Identification Number (« TIN »), du pays de constitution et de la convention fiscale 
applicable.

• Les pièces justificatives doivent être renouvelées tous les trois ans.
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Le tableau suivant présente la ventilation relative au traitement fiscal des valeurs 
internationales à la CDS :

Traitement de l’imposition du revenu de source internationale

À la CDS, l’imposition des paiements sur les valeurs internationales est fondée sur 
les éléments suivants :
• la source du revenu;
• le type de revenu;
• le territoire de l’adhérent;
• toute convention fiscale valide et en vigueur entre le territoire de l’adhérent et le 

territoire de la source du revenu;
• l’état de l’adhérent à la CDS selon les pièces justificatives présentées.

En ce qui a trait aux retenues fiscales prélevées sur les paiements de droits et 
privilèges sur les valeurs internationales, le statut de QI de l’adhérent ne s’applique 
pas. Ce sont les pièces justificatives de l’adhérent qui déterminent plutôt si des taux 
avantageux s’appliquent en vertu de conventions fiscales.

Traitement fiscal international des valeurs

Domicile 
fiscal de 

l’adhérent

Statut à la 
CDS selon les 

pièces 
justificatives

Type de 
revenu

Paiement 
de droits 

et 
privilèges

Déclaration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec le 
Canada)

Canada Pièces 
justificatives 
transmises

Dividendes et 
intérêt

Montant net 
après le 
taux prévu 
par la 
convention

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

Taux avantageux 
(si une convention 
est établie avec le 
Canada)

Canada Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Taux de 
retenue 
prévu par la 
Loi

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

s.o.
Retenues 
maximales

Autre que le 
Canada

Pièces 
justificatives 
transmises

Dividendes et 
intérêt

Montant net 
après le 
taux prévu 
par la 
convention

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

Taux avantageux 
(si une convention 
est établie entre le 
territoire de 
l’adhérent et le 
territoire source)

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Taux de 
retenue 
prévu par la 
Loi

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

s.o.
Retenues 
maximales
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Les fonds provenant des paiements de droits et privilèges internationaux sont versés 
nets, déduction faite du taux prévu à la convention ou du taux implicite, selon les 
directives reçues.

Comprendre les réclamations fiscales

Les dispenses de l’application de retenues se fondent sur les choix fiscaux effectués. 
L’adhérent peut faire une réclamation par l’intermédiaire de la CDS si la CDS est le 
principal agent de retenue fiscale. Par ailleurs, l’adhérent peut faire une réclamation 
directement auprès du territoire source du revenu.

Comprendre les taux définis par les conventions

Le Canada maintient un vaste réseau de conventions préventives de double 
imposition en vigueur et applicables. Ces conventions s’étendent aux quatre coins du 
monde et ont des répercussions sur le traitement de tous les types de revenu. Ces 
conventions visent à éviter la double imposition d’un même revenu et sont 
prescriptives en ce qui a trait au statut de résidence, aux avantages admissibles et à 
la déclaration des types de revenu définis dans les conventions.

Traitement des retenues à la source au CDSX

Comprendre le concept de domicile fiscal

Aux fins de traitement fiscal et de déclaration, le domicile fiscal du grand livre de 
chaque adhérent est attribué à une source de revenu. Le domicile fiscal est 
déterminé selon les éléments suivants :

1. Revenu de sources autres que les États-Unis
a. Le pays de constitution de l’adhérent tel que communiqué par l’adhérent;
b. La documentation fiscale valide telle qu’exigée et vérifiée par la CDS.

2. Revenu de source américaine
a. Le pays de constitution de l’adhérent tel que communiqué par l’adhérent;
b. La documentation de l’IRS valide telle que vérifiée par la CDS.

Soumission des directives fiscales

1. Directives fiscales par défaut – Lorsque les positions ne sont pas étayées par des 
directives, des directives par défaut automatiques sont créées en fonction du taux 
établi par la convention ou prévu par la loi ou en fonction du taux implicite, le cas 
échéant. Ces directives par défaut sont créées à compter de la date de clôture 
des registres ou de la date limite de remise des directives fiscales jusqu’à la date 
de paiement, selon le cas. Les adhérents peuvent mettre à jour ces directives par 
défaut en créant de nouvelles directives aux taux fiscaux appropriés.
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Une comparaison quotidienne est effectuée entre le total de toutes les quantités 
appuyées par des directives fiscales et la quantité en fin de journée/à la date de 
clôture des registres visant les positions/confirmée des directives de sélection de 
choix, et ensuite un rajustement des quantités appuyées par des directives 
fiscales s’applique.
L’ordre de rajustement est le suivant :
• rajustement des directives de l’adhérent du taux le plus élevé au taux le plus 

bas;
• directives du système ensuite, le résultat étant que le total de toutes les 

quantités appuyées par des directives fiscales équivaut à la quantité en fin de 
journée/à la date de clôture des registres visant les positions/confirmée des 
directives de sélection de choix.

2. Indicateur de retenue fiscale supplémentaire – Lorsque l’indicateur de retenue 
fiscale supplémentaire est établi à « oui » au niveau du sous-choix, une retenue 
fiscale supplémentaire s’applique au paiement du sous-choix et est 
automatiquement débitée du compte de l’adhérent sans autre paiement.

3. Codes de revenu – L’utilisation de codes de revenu pour les revenus de source 
canadienne et non canadienne permet à la CDS d’aider à la déclaration des 
paiements imposables ou à déclaration obligatoire aux adhérents pour tous les 
types d’événement. Les adhérents peuvent fournir des directives à la CDS au 
moyen du CDSX en créant des directives fiscales par compte, par événement, 
par choix et par sous-choix déclarés imposables.

4. Impôt des non-résidents autre qu’américain et canadien – Peu importe leur 
domicile fiscal, les adhérents peuvent soumettre des directives fiscales. Si des 
codes de revenus sont inexistants, les codes de revenu notionnels suivants 
pourront servir aux directives fiscales :
• COIN (Country of Income Code) [code à deux lettres] 0090 Dividend
• COIN [code à deux lettres] 0091 Interest

Les adhérents peuvent soumettre des directives fiscales jusqu’à la date et l’heure 
limites pour soumettre des directives fixées par l’agent de retenue fiscale.

Les directives soumises après le paiement sont possibles jusqu’à la date limite aux 
fins de rajustement fiscal, le cas échéant (sous réserve de l’approbation de l’agent de 
retenue fiscale et de l’application de frais par ce dernier).

Retrait des directives fiscales

Les règles suivantes s’appliquent au retrait des directives fiscales :
• Les directives fiscales générées par le système (par défaut) ne peuvent être 

retirées. De nouvelles directives doivent être créées, au besoin.
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• Les directives créées par un adhérent doivent être entièrement retirées. Les 
retraits partiels de telles directives ne sont pas autorisés.

• Le retrait des directives fiscales après la date et l’heure limites de soumission des 
directives fiscales et avant la date de paiement est autorisé seulement lorsque 
l’indicateur de directives fiscales tardives est établi à « oui ».

• Les directives fiscales rajustées à l’état « acceptée/en attente d’approbation » 
peuvent être retirées.

• Les directives rajustées à l’état « acceptée par l’agent de retenue fiscale » ne 
peuvent être retirées.

Comprendre les états des directives fiscales

Le tableau suivant décrit les états des directives fiscales offerts au CDSX :

État Description

Acceptée/en attente 
d’approbation

L’adhérent a saisi des directives où des règles de souscripteur/
approbateur s’appliquent.

Acceptée L’adhérent a saisi des directives où des règles de souscripteur/
approbateur ne s’appliquent pas.
L’approbateur a autorisé les directives à l’état « Acceptée/en 
attente d’approbation ».

Refusée Les directives fiscales sont refusées par l’approbateur.
Les directives fiscales ont été créées après la date limite de 
soumission des directives; elles sont donc en retard.
Les directives fiscales rajustées sont refusées par un agent de 
retenue fiscale.

Retrait en cours L’adhérent a saisi un retrait des directives fiscales où des règles 
de souscripteur/approbateur s’appliquent.

Retirée L’adhérent a saisi un retrait des directives fiscales où des règles 
de souscripteur/approbateur ne s’appliquent pas.
Le retrait en cours de directives est autorisé par l’approbateur.
L’agent de retenue fiscale a approuvé les directives fiscales à 
l’état « Retirée – en attente d’approbation de l’agent de retenue 
fiscale ».
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Traitement des réclamations

La CDS traite les réclamations suivantes :
• types d’événement de distribution pour opérations individuelles (TFT) en cours;
• types d’événement de distribution pour positions au RNC en cours;
• réclamations de droits et privilèges sur articles de prêt de valeurs.

Pour les événements où la retenue fiscale à la source s’applique, les réclamations 
sont traitées au taux brut de droits et privilèges.

Les parties aux opérations ou aux activités de prêt se chargent de régler toute 
obligation fiscale ou de déclaration applicable.

Examen des rapports sur l’imposition

Les adhérents peuvent examiner les directives fiscales pour les événements 
courants à la fois en ligne au CDSX et dans le rapport d’attribution des retenues 
fiscales quotidien. Les opérations imposables et à déclaration obligatoire figurent au 
rapport de données fiscales cumulatives mensuel, qui détaille les avoirs des 
adhérents et les retenues fiscales de l’année civile pour toutes les sources de 
revenu.

Traitement de l’imposition en vertu des articles 305(c), 871(m), 302 et 304 de l’IRS et 
de la FIRPTA

Acceptée – en attente 
d’approbation de 
l’agent de retenue 
fiscale

L’adhérent a saisi des directives fiscales en retard/rajustées où 
les règles de souscripteur/approbateur ne s’appliquent pas.
L’approbateur autorise les directives fiscales en retard/rajustées 
à l’état « Acceptée/en attente d’approbation ».

Retirée – en attente 
d’approbation de 
l’agent de retenue 
fiscale

L’adhérent a saisi un retrait des directives fiscales après la date 
et l’heure limites de soumission des directives fiscales et les 
règles de souscripteur/approbateur ne s’appliquent pas.
L’approbateur autorise les directives fiscales à l’état « Retrait en 
cours » après la date limite de soumission des directives fiscales 
ou après le paiement.

Acceptée par l’agent 
de retenue fiscale

L’agent de retenue fiscale approuve les directives en retard/
rajustées.

État Description
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Le tableau suivant explique l’imposition en vertu des articles 305(c), 871(m), 302 et 
304 de l’IRS et de la réglementation de la FIRPTA

Remarque : La section des droits et privilèges du tableau de bord des événements 
de marché n’affichera pas le type d’événement TNDP (imposition des produits non 
distribués), puisque les montants brut et net sont des montants réputés, et que seul 
l’impôt fait l’objet d’un débit.

Obtention des relevés d’imposition pour adhérents non résidents

Réglementation Description

Distribution réputée 
selon l’article 305(c) de 
l’IRS

Un type d’événement TNDP (impôt sur le produit non distribué) 
sert au prélèvement de l’impôt. À la confirmation de l’événement, 
les adhérents se voient débiter une retenue fiscale de 30 % 
(sans égard au domicile fiscal, à la situation d’adhérent exonéré 
ou au statut de QI) en fonction du taux du dividende réputé.
Après le paiement, les adhérents ayant un domicile fiscal aux 
États-Unis, les adhérents QI et NWQI peuvent saisir des 
directives de rajustement fiscal. Pour les adhérents NQI, 
le CDSX accepte seulement les directives au taux défini dans la 
convention.

Article 871(m) de l’IRS La CDS utilise un type d’événement TNDP afin de prélever les 
retenues fiscales. Les adhérents peuvent saisir des directives 
avant le paiement de l’événement (le cas échéant) ou la CDS 
peut traiter des directives de rajustement après le paiement.
Lorsqu’un adhérent QI a également attesté son statut de courtier 
qualifié en dérivés (« QDD »), le taux fiscal lié au statut QDD 
s’applique. Pour les adhérents NQI, le CDSX accepte seulement 
les directives au taux défini dans la convention.

Articles 302 et 304 Au moment du paiement, un débit d’une retenue de 30 % est 
traité (sans égard au domicile fiscal, à la situation d’adhérent 
exonéré ou au statut de QI).
Après le paiement, les adhérents ayant un domicile fiscal aux 
États-Unis, les adhérents QI et NWQI peuvent saisir des 
directives de rajustement fiscal jusqu’à la date limite pour 
effectuer un rajustement indiquée dans l’événement. Les 
directives ne sont pas offertes aux adhérents NQI.

FIRPTA Pour faire l’attestation du certificat de pourcentage de propriété, 
l’adhérent inscrit des directives fiscales au taux de 0 % comme 
code de revenu, en quel cas la déclaration fiscale ne s’applique 
pas.
En l’absence de directives fiscales au taux de 0 %, la CDS 
calcule et prélève de l’impôt de tous les adhérents dont le 
domicile fiscal est ailleurs qu’aux États-Unis.
Lorsque des directives fiscales au taux de 0 % existent, les 
données fiscales ne paraissent pas dans le rapport de données 
fiscales américaines mensuel.
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Les adhérents de la CDS sont tenus de fournir à l’agent de retenue fiscale ou aux 
autorités fiscales, sur demande, les renseignements relatifs aux propriétaires 
véritables ou aux revenus ainsi que toute autre documentation requise. À la fin de 
l’exercice, lorsque les relevés fiscaux s’appliquent conformément aux 
réglementations pertinentes, l’agent de retenue fiscale ou une autre partie désignée 
délivre les relevés fiscaux au format prescrit par les autorités fiscales compétentes. 

Traitement des retenues d’impôt américaines à la source

L’Internal Revenue Service (IRS) des États-Unis impose des règles quant aux 
retenues d’impôt à la source sur les revenus américains.

Le système de traitement des droits et privilèges permet aux adhérents d’attribuer 
des taux de retenues d’impôt aux soldes inscrits à la date de clôture des registres 
dans leurs grands livres. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Traitement des événements de droits et privilèges américains à 
la page 243.

Le RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE AMERICAINE contient la liste de tous 
les événements de droits et privilèges américains à venir, et toutes les instructions 
communes des adhérents sur les blocs de taux de retenue. Les adhérents peuvent 
se servir de ce rapport pour contrôler leurs attributions de retenue d’impôt à l’égard 
d’un événement pour lequel la retenue d’impôt américaine est applicable.

8.11.4 Catégories fiscales aux fins de la retenue d’impôt américaine

La CDS tient à jour, dans le profil de la société, un domicile fiscal pour chaque 
adhérent.

Lorsqu’un adhérent n’est pas réputé être domicilié aux États-Unis aux fins d’impôts, 
la CDS indique, dans le profil de la société, s’il possède un statut d’Intermédiaire 
qualifié. Si l’adhérent a été reçu à titre d’Intermédiaire qualifié par l’IRS, la CDS 
attribue le code QI (Intermédiaire qualifié) ou WQI (Intermédiaire qualifié effectuant la 
retenue fiscale) à tous les profils de grands livres de la société comme code de 
catégorie d’Intermédiaire qualifié à l’IRS. Si l’adhérent est réputé ne pas être un 
Intermédiaire qualifié, la CDS attribue le code NQI (Intermédiaire non qualifié) à tous 
les profils de grands livres de la société comme code de catégorie d’Intermédiaire 
qualifié à l’IRS.
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Le tableau ci-dessous fait état de la manière dont la CDS configure le domicile fiscal 
et les renseignements afférents à la catégorie d’Intermédiaire qualifié à l’IRS dans le 
CDSX.

Les adhérents peuvent utiliser la fonction INTERROGER PROFIL CLIENT pour voir et 
confirmer la configuration de ses profils de société et de grand livre. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

Documents exigés

Tous les adhérents qui ne sont pas des résidents américains sont classés comme 
étant des Intermédiaires non qualifiés (NQI), et ce, jusqu’à ce que la CDS reçoive la 
documentation appropriée pour l’attribution d’un autre code. Le code NQI est attribué 
à tous les grands livres de ces adhérents comme code de catégorie d’Intermédiaire 
qualifié à l’IRS au CDSX.

Tous les documents exigés par la CDS doivent être originaux et porter les signatures 
originales. La CDS n’acceptera aucune télécopie ou photocopie des documents 
exigés.

Les adhérents doivent fournir à la CDS les versions à jour de tous les documents de 
l’IRS (le formulaire W-8IMY et le formulaire W-9, notamment). Les anciennes versions 
des formulaires ne seront pas acceptées par la CDS.

Le formulaire W-8IMY (IRS) doit être signé par le signataire autorisé de l’adhérent qui 
est autorisé à signer de tels documents, faute de quoi une pénalité pour parjure sera 
imposée.

Catégorie fiscale des intermédiaires qualifiés (QI)

Un code de catégorie fiscale d’intermédiaire qualifié est attribué aux grands livres 
d’un adhérent si ce dernier :
• a fourni à la CDS le formulaire W-8IMY (IRS) et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE 

RETENUES D’IMPÔT (CDS);
• a confirmé sur le formulaire W–8IMY (IRS) qu’il a signé une convention intitulée 

QUALIFIED INTERMEDIARY AGREEMENT avec l’IRS;

Domicile fiscal Indicateur de catégorie 
d’Intermédiaire qualifié à l’IRS

Code de catégorie 
d’Intermédiaire qualifié à l’IRS

États-Unis (US) s.o. s.o.
Ailleurs qu’aux 
États-Unis
(par exemple, 
CA – Canada)

N – Intermédiaire non qualifié NQI – Intermédiaire non qualifié
Y – Intermédiaire qualifié QI – Intermédiaire qualifié

WQI – Intermédiaire qualifié 
effectuant la retenue fiscale
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• n’assume pas la responsabilité principale de retenue d’impôt d’étrangers non 
résidents en ce qui a trait à leurs droits et privilèges américains;

• a confirmé sur le formulaire W–8IMY (IRS) qu’il assume la responsabilité de 
l’enregistrement de tous les Formulaires 1099 exigés et de la retenue d’impôt 
supplémentaire aux fins des paiements à ses détenteurs de compte qui sont des 
bénéficiaires américains ou qui sont réputés l’être.

La CDS offre des services de retenue d’impôt des étrangers non résidents par 
l’entremise de son agent de retenue d’impôt américain à la Depository Trust 
Company (DTC). La DTC déduit et remet l’impôt retenu sur les droits et privilèges 
américains selon les instructions relatives aux blocs de taux de retenue de la CDS 
qu’elle a reçues de ses clients.

Les intermédiaires qualifiés émettent des instructions relatives aux blocs de taux de 
retenue pour leurs avoirs en fonction de leur statut de client, et ce, pour chaque 
événement de droits et privilèges américains.

Dans le cas d’intermédiaires qualifiés membres du Service de liaison avec New York 
et du Service de liaison directe avec la DTC, la CDS doit fournir un exemplaire de 
leur formulaire W–8IMY (IRS) et de leur PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUE D’IMPÔT à 
la DTC, conformément à la convention relative au services de retenue d’impôt 
conclue entre la CDS et la DTC.  

Catégorie fiscale des intermédiaires qualifiés effectuant la retenue 
fiscale (WQI)

Un code de catégorie d’intermédiaire qualifié effectuant la retenue fiscale est attribué 
aux grands livres d’un adhérent si ce dernier :
• a fourni à la CDS le formulaire W-8IMY (IRS) et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE 

RETENUE D’IMPÔT (CDS);
• a confirmé sur le formulaire W–8IMY (IRS) qu’il a signé une convention QUALIFIED 

INTERMEDIARY AGREEMENT avec l’IRS;
• assume la responsabilité principale de retenue d’impôt des étrangers non 

résidents;
• a confirmé sur le formulaire W–8IMY (IRS) qu’il assume la responsabilité de 

l’enregistrement des Formulaires 1099 et de la retenue d’impôt supplémentaire 
aux fins des paiements à ses détenteurs de comptes qui sont des bénéficiaires 
américains ou qui sont réputés l’être.

La CDS traite la totalité des paiements de droits et privilèges américains pour ces 
grands livres.
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Les intermédiaires qualifiés effectuant la retenue fiscale n’émettent pas d’instructions 
relatives aux blocs de taux de retenue pour leurs avoirs, mais appliquent un taux de 
retenue de 0 % à tous leurs paiements de droits et privilèges américains.

Catégorie fiscale des adhérents américains

Pour être considéré comme étant un adhérent américain, l’adhérent doit satisfaire les 
conditions suivantes :
• Il doit avoir transmis à la CDS le formulaire W-9 (IRS) certifiant qu’il est une entité 

américaine aux fins des lois afférentes à l’impôt sur le revenu des États-Unis ou le 
formulaire W–8IMY (IRS) déclarant que la succursale américaine a le statut d’une 
succursale de banque étrangère sous la supervision du Federal Reserve Board 
des États-Unis.

• Il doit inscrire son numéro d’identification aux fins d’impôt aux États-Unis sur le 
formulaire W-9 (IRS) ou le formulaire W–8IMY.

• Il doit avoir confirmé au moyen du formulaire W–8IMY (IRS) qu’il assume la 
responsabilité de l’enregistrement des Formulaires 1099 et de la retenue d’impôt 
supplémentaire aux fins des paiements à ses détenteurs de comptes qui sont des 
bénéficiaires américains ou qui sont réputés l’être.

La CDS traite la totalité des paiements des droits et privilèges américains pour ces 
grands livres, et les comptes de grands livres ne sont pas assujettis à une retenue 
d’impôt supplémentaire de la part de la CDS.

Les adhérents américains n’émettent pas d’instructions relatives aux blocs de taux 
de retenue pour leurs avoirs, mais font appliquer un taux de retenue de 0 %.

Bénéficiaires réels

Pour les valeurs américaines détenues en propriété effective, les adhérents doivent 
faire parvenir à la CDS un formulaire W–8BEN (IRS).

Catégorie fiscale des intermédiaires non qualifiés (NQI)

Un code de catégorie d’intermédiaire non qualifié est attribué aux grands livres d’un 
adhérent si ce dernier :
• n’a pas fourni à la CDS le formulaire W-8IMY (IRS) et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE 

RETENUE D’IMPÔT (CDS), ou a fourni un formulaire W-8IMY (IRS) rempli et signé 
indiquant qu’il agit à titre d’intermédiaire non qualifié;

• n’a pas fourni d’instructions relatives aux blocs de taux de retenue pour les droits 
et privilèges sur ses avoirs, mais fait plutôt l’objet du taux de retenue implicite de 
30 % ou du taux maximal applicable aux événements de droits et privilèges 
américains;
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• a confirmé sur le formulaire W–8IMY (IRS) qu’il assume la responsabilité de 
l’enregistrement des Formulaires 1099 et de la retenue d’impôt supplémentaire 
aux fins des paiements à ses détenteurs de comptes qui sont des bénéficiaires 
américains ou qui sont réputés l’être;

Remarque : Les adhérents dont les grands livres portent le code de catégorie NQI 
parce qu’il n’ont pas fourni la documentation requise peuvent faire l’objet de pénalités 
de la part de la CDS.

8.11.5 Changement de catégorie fiscale

Pour changer de catégorie fiscale, les adhérents doivent fournir les documents 
appropriés à la CDS.

Pour des changements qui se limitent à la PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUES 
D’IMPÔT, il n’est pas nécessaire de présenter un nouveau formulaire W-8IMY. Les 
formulaires W-8IMY et W-9 ne portent pas de date d’échéance, et les mises à jour ne 
sont exigées par la CDS qu’en cas de changements (regroupement, changement de 
dénomination sociale ou changement d’adresse, notamment). Le formulaire W–8BEN 
est valide pendant une période de trois ans seulement à compter de la fin de l’année 
civile à laquelle il a été signé.

Si un changement est apporté à l’identité juridique d’un adhérent, un nouveau 
formulaire W-8IMY doit être rempli et signé :
• Dans le cas d’une fusion, la catégorie fiscale existante des adhérents qui se 

regroupent demeurera en vigueur jusqu’à ce que la CDS ait reçu un avis à l’effet 
que la fusion a pris effet. La nouvelle entité doit fournir à la CDS un formulaire W-
8IMY rempli et signé et une PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUES D’IMPÔT pour 
tous ses IDUC et les comptes DTC ou NSCC qu’elle détient à la DTCC.

• Dans le cas d’une prise de contrôle, si le seul changement porte sur la liste des 
grands livres dont l’adhérent est responsable, l’adhérent doit fournir une nouvelle 
PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUES D’IMPÔT. Les changements relatifs à la 
responsabilité principale de retenue exigent qu’un nouveau formulaire W-8IMY soit 
rempli et signé.

8.11.6 Traitement des événements de droits et privilèges américains

Pour traiter les événements de droits et privilèges américains et les instructions de 
blocs de taux de retenue d’impôt requises, veuillez consulter le RAPPORT 
D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE AMERICAINE  qui contient la liste des événements 
de paiement à venir. 
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Les intermédiaires qualifiés effectuant la retenue fiscale, les intermédiaires non 
qualifiés et les adhérents américains ne sont pas tenus de donner des instructions 
relatives à la retenue d’impôt. Un taux d’imposition implicite leur est attribué pour 
l’ensemble de leurs droits et privilèges, et leurs positions de droits et privilèges sont 
indiquées dans la section Attribué du RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE 
AMERICAINE.

Au début, la section Sous-attribué du RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE 
AMERICAINE  fait état de toutes les positions de grand livre des intermédiaires 
qualifiés. Les intermédiaires qualifiés peuvent consulter le rapport quotidiennement 
afin de vérifier les résultats des instructions fiscales qu’ils ont données concernant 
leurs positions de droits et privilèges (c.-à-d. dans les sections Sous-attribué, Sur-
attribué ou Attribué du rapport).

Si un intermédiaire qualifié entre et confirme ses instructions relatives aux 
événements d’intérêts et de dividendes avant la date de clôture des registres, ses 
instructions regroupées apparaissent dans la section Attribué du rapport.

Si l’intermédiaire qualifié entre et confirme ses instructions pour les événements 
d’intérêts après la date de clôture des registres, les instructions regroupées 
apparaissent dans la section Attribué du rapport.

Si l’intermédiaire qualifié entre et confirme ses instructions pour des événements de 
dividendes après la date de clôture des registres, les instructions regroupées 
apparaissent dans le rapport comme suit :
• Si le choix totalise une position inférieure à celle qu’il détient à la date de clôture 

des registres, les instructions regroupées apparaissent dans la section Sous-
attribué du rapport.

• Si le choix totalise une position supérieure à celle de la date de clôture des 
registres, les instructions regroupées apparaissent dans la section Sur-attribué du 
rapport.

• Si le choix totalise une position égale à lcelle de la date de clôture des registres, 
les instructions regroupées apparaissent dans la section Attribué du rapport.

Il est possible d’entrer et de modifier toutes les instructions dans le système de 
traitement des droits et privilèges jusqu’à la date et l’heure limites de la CDS.

Remarque : Certaines valeurs débordent du cadre du régime relatif aux 
intermédiaires qualifiés (les valeurs de sociétés en commandite américaines, par 
exemple). La DTC retient l’impôt sur ces valeurs et aucun paiement brut n’est versé 
aux adhérents de la CDS. 
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8.11.7  Traitement des événements américains par des intermédiaires qualifiés

Pour traiter les événements américains dans les grands livres des intermédiaires 
qualifiés, les adhérents doivent fournir des instructions relatives aux blocs de taux de 
retenue d’impôt pour chaque paiement d’intérêts ou de dividendes à l’égard duquel 
les retenues d’impôt sont applicables. Ces instructions, avec la PREMIÈRE 
DÉCLARATION DE RETENUES D’IMPÔT et toute révision subséquente, constituent la 
déclaration de retenue d’impôt exigée pour chaque événement de droits et privilèges 
américain.

Si les adhérents intermédiaires qualifiés n’émettent pas les instructions relatives aux 
blocs de taux de retenue d’impôt, leur paiement sera établi par défaut au taux 
maximal de retenue d’impôt de 30 %.

Pour fournir ces directives :

1. Entrez les directives comme suit :
a. Accédez à l’écran ENTRÉE DE LA SÉLECTION DE CHOIX (pour les événements 

avec distribution) à la page 188. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Établissement des sélections de choix à la 
page 185.

b. Remplissez l’écran comme indiqué dans le tableau ci-dessous
:

Catégorie 
fiscale Description

QI Pour les sélections de choix implicites ou facultatifs, l’écran 
affiche une liste des valeurs disponibles pour les taux de 
retenue d’impôt dans le champ TAUX IMP. Dans le champ  
QUANTITÉ À SOUMETTRE en regard de chaque taux, entrez le 
nombre approprié d’actions sur lesquelles l’impôt sera prélevé 
à ce taux. Si aucune action ne fait l’objet de ce taux donné, 
laissez le champ vide.

WQI Pour les sélections de choix implicites, cet écran n’est pas 
disponible.
Pour les sélections de choix facultatifs, le champ TAUX IMP ne 
contient aucun taux. Entrez le nombre approprié d’actions 
dans le champ QUANTITÉ À SOUMETTRE. Le taux de retenue 
implicite de zéro pour cent est attribué (0 %).
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c. Lorsque toutes les instructions sont entrées, appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder. L’écran ENTRÉE DE LA SÉLECTION DE CHOIX contenant un code 
d’instruction apparaît. Consignez ce chiffre; il pourrait servir si les instructions 
de sélection de choix devaient être retirées (supprimées).

Ces instructions sont traitées comme indiqué dans le tableau ci-dessous :

NQI Pour les sélections de choix implicites, cet écran n’est pas 
disponible.
Pour les sélections de choix facultatifs, le champ TAUX IMP ne 
contient aucun taux. Entrez le nombre approprié d’actions 
dans le champ QUANTITÉ À SOUMETTRE. Un taux de retenue 
implicite est attribué (30 %).

Adhérent 
américain

Pour les sélections de choix implicites, cet écran n’est pas 
disponible.
Pour les sélections de choix facultatifs, le champ TAUX IMP ne 
contient aucun taux. Entrez le nombre approprié d’actions 
dans le champ QUANTITÉ À SOUMETTRE. Le taux de retenue 
implicite de zéro pour cent est attribué (0 %).

Type de choix Description
Choix facultatifs Dans le cas des choix facultatifs pour des événements de 

dividendes et d’intérêts, assurez-vous que le compte SA 000 
contient suffisamment de valeurs pour les besoins du choix.
Pour les événements de dividendes, si la date d’activation précède 
la date de clôture des registres, la position est virée du compte 
SA 000 au compte de soumission. Si la date d’activation suit la 
date de clôture des registres, la position n’est pas virée, mais le 
CDSX s’assure que le nombre d’actions attribuées est inférieur ou 
égal à la position à la date de clôture des registres.
Pour les événements d’intérêts, les valeurs sont toujours virées du 
compte SA 000 au compte de soumission, sans égard à la date 
d’activation. 

Choix implicites Pour toutes les choix implicites, aucune position n’est virée.
Pour les événements de dividendes, si la date d’activation précède 
la date de clôture des registres, aucune vérification de la 
soumission n’est effectuée. Si la date d’activation suit la date de 
clôture des registres, le CDSX s’assure que le nombre d’actions 
attribuées est inférieur ou égal à la position à la date de clôture des 
registres.
Pour les événements d’intérêts, aucune vérification des choix 
fiscaux n’est traitée à l’égard des positions au point d’entrée, et ce, 
sans égard à la date d’activation.

Catégorie 
fiscale Description
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2. Confirmez les instructions de blocs de taux de retenue comme indiqué à la 
section Confirmation ou suppression des sélections de choix à la page 196. Les 
instructions doivent être confirmées avant d’être traitées.

3. Consultez le RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE AMERICAINE. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports à la CDS.
Pour modifier les instructions confirmées, il faut les retirer avant de les entrer de 
nouveau. Pour retirer des instructions confirmées, suivez les procédures décrites 
à la section Retrait des sélectionsdirectives de choix confirmées à la page 200.

Si les choix fiscaux de l’adhérent dépassent le solde rajusté au grand livre à la date 
de clôture des registres, les droits et privilèges sont traités dans l’ordre suivant :

1. Les premières instructions reçues à l’égard des choix facultatifs sont traitées en 
premier. 

2. Au sein de chaque instruction relative aux choix facultatifs, le taux de retenue le 
moins élevé est traité en premier.

3. Les premières instructions reçues à l’égard des choix implicites sont traitées en 
premier.

4. Au sein de chaque instruction relative aux choix implicites, le taux de retenue 
fiscale le moins élevé est traité en premier. 

Si les adhérents ont des positions redressées débitrices à la date de clôture des 
registres, le montant brut des droits et privilèges sera débité de leur compte.

8.11.8 Vérification des paiements de droits et privilèges américains

Si les choix des adhérents intermédiaires qualifiés sont redressés, les choix 
redressés sont inscrits sur le RAPPORT D’ATTRIBUTION DE RETENUE FISCALE 
AMERICAINE la veille de la date de paiement et à la date de paiement. Les instructions 
actuelles en ligne ne sont pas modifiées.

Les adhérents reçoivent les droits et privilèges nets. Pour obtenir un résumé des 
activités de droits et privilèges américains, les adhérents peuvent consulter le 
RAPPORT REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE REV. AMER. (rapport de répartition de 
paiement - événements sur titre à revenu américain), qui contient la liste des 
paiements bruts versés pour un événement, les impôts retenus et le montant net de 
droits et privilèges payé.
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8.11.9 Redressements ou corrections de la retenue fiscale 

Les adhérents qui ont signé une convention QUALIFIED INTERMEDIARY AGREEMENT 
avec l’IRS bénéficient de certaines options en vertu de cette convention pour 
effectuer des redressements ou d’autres corrections.

La CDS recommande aux adhérents de passer en revue les dispositions de la 
convention QUALIFIED INTERMEDIARY AGREEMENT pour obtenir de plus amples 
renseignements concernant ces options.

8.11.10 Rapport de fin d’exercice exigé par l’IRS

Dans le cas d’adhérents non américains, la CDS doit, en vertu des règlements de 
l’IRS,  produire des formulaires 1042-S pour l’enregistrement du paiement des droits 
et privilèges américains aux adhérents et des retenues fiscales connexes sur les 
valeurs détenues par les adhérents de la CDS sous leur IDUC ou leurs comptes DTC 
ou NSCC détenus à la DTC. Ces formulaires sont déposés auprès de l’IRS 
conformément aux exigences de cette dernière, et des exemplaires sont transmis à 
chaque adhérent par l’intermédiaire du rapport U.S. WITHHOLDING TAX FOR 1042-S 
FILING.

Les adhérents sont responsables de ce qui suit :
• Produire et déposer les formulaires 1042 et 1042-S pour le paiement des droits et 

privilèges américains à leurs clients.
• Soumettre le Formulaire 1099 déclarant et garantissant les retenues sur tous les 

revenus de source américaine aux fins de paiement à leurs détenteurs de 
comptes qui sont clients américains. 

8.12 Valeurs donnant lieu à des événements comportant deux sources de revenu

Les valeurs donnant lieu à des événements comportant deux sources de revenu sont 
des valeurs émises avec un revenu qui provient à la fois du Canada et des États-
Unis. Ces sources de revenu sont identifiées aux champs SOURCE REVENU AUX FINS 
DE RET FISCALE (PRIMAIRE et SECONDAIRE) de l’écran DONNÉES SUR LA 
CARACTÉRISTIQUE DE LA VALEUR à la page 72, lesquels font état de sources valides 
(CA et US, par exemple). 
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Afin de traiter les valeurs donnant lieu à des événements comportant deux sources 
de revenu, les adhérents qui sont des intermédiaires qualifiés saisissent leurs choix 
afférents à la retenue fiscale pour la portion américaine de leurs droits et privilèges. 
De leur côté, les adhérents des États-Unis saisissent leurs choix pour la portion 
canadienne de leurs droits et privilèges. Des avis sont publiés et des choix sont saisis 
de la manière indiquée dans le tableau présenté ci-après.

Pour saisir les choix afférents à la retenue fiscale :

1. Accédez à l’écran ENTRÉE DE LA SÉLECTION DE CHOIX (pour les événements avec 
distribution) à la page 188. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Établissement des sélections de choix à la page 185.

2. Saisissez les renseignements afférents au taux d’imposition de la manière 
indiquée dans le tableau présenté ci-après.

À... Les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés...

la date de réception des 
renseignements 
afférents à la distribution

reçoivent un bulletin les informant que la valeur est 
assujettie à la retenue fiscale et qu’ils doivent 
effectuer leurs choix afférents à la retenue fiscale.

la date d’entrée en 
vigueur

commencent à saisir leurs choix afférents à la retenue 
fiscale. Si les taux d’imposition changent après la date 
d’entrée en vigueur, les adhérents seront informés, au 
moyen d’un bulletin de droits et privilèges, qu’ils 
doivent saisir leurs choix fiscaux de nouveau.

la date limite au CDSX doivent effectuer leurs choix afférents à la retenue 
fiscale (soit la date limite). Pour que les choix afférents 
à la retenue fiscale soient appliqués à leurs 
paiements, les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés doivent saisir leurs choix avant la date limite, 
sans quoi le taux implicite de 30 % sera appliqué. 

Champ Description
POS DATE CLÔT 
REGISTRES

La position rajustée à la date de clôture des registres 
détenue par l’adhérent à la date de clôture des 
registres. Les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés peuvent choisir d’attribuer une partie ou la 
totalité de leur position à la date de clôture des 
registres à tout taux d’imposition qui s’applique à eux 
(pour que ces taux leur soient applicables, par 
exemple). La quantité pour laquelle aucun choix n’a 
été fait au plus tard à la date limite à la CDS sera 
imposée selon le taux le plus élevé applicable. 

NO ART Le numéro de l’article. Saisir le numéro de l’article en 
regard du taux applicable de la colonne TAUX IMP.

QUANTITÉ À 
SOUMETTRE

La quantité de l’article soumise au taux d’imposition 
correspondant. Saisir la quantité de l’article en regard 
du taux applicable de la colonne TAUX IMP.
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Remarque : Si les adhérents qui sont des intermédiaires qualifiés omettent de 
faire un choix (c’est-à-dire qu’ils n’ont pas saisi leurs choix au plus tard à la date 
limite), la CDS ne fera pas d’exception et effectuera un choix en leur nom. Dans 
ce cas, les adhérents qui sont des intermédiaires qualifiés devront procéder aux 
corrections nécessaires.

3. Lorsque toutes les instructions ont été saisies, appuyez sur PF10 pour 
sauvegarder. L’écran ENTRÉE DE LA SÉLECTION DE CHOIX (pour les événements 
avec distribution) à la page 188 apparaît, faisant état d’un code d’instructions. 
Conservez ce code au cas où les instructions de sélection de choix doivent être 
retirées (supprimées).

4. Confirmez le choix. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Confirmation ou suppression des sélections de choix à la 
page 196.

À la date de paiement, les adhérents qui sont des intermédiaires qualifiés ou des 
intermédiaires non qualifiés et les adhérents des États-Unis recevront 
automatiquement le paiement des fonds nets en fonction de leurs instructions, 
déduction faite de la retenue fiscale. Les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés aux fins de la retenue fiscale reçoivent le paiement de la totalité des fonds 
bruts. Les détails du paiement sont rapportés après chaque paiement. La CDS 
effectue le paiement aux adhérents des États-Unis selon leurs instructions à l’égard 
de leur position, sous réserve de la retenue fiscale canadienne. L’impôt canadien est 
retenu aux fins de versement à l’Agence du revenu du Canada. Les retenues fiscales 
effectuées en fonction des choix fiscaux à l’égard des actions reçues dans le cadre 
du plan de réinvestissement de distributions seront débitées au moment du paiement 
en espèces et indiquées au moyen d’une note de retenue fiscale (TXWT).

TAUX IMP La fourchette des taux de retenue fiscale. Cette 
colonne fait état de tous les taux d’imposition 
applicables au code fiscal.

INDIC EXEMP L’état de l’exemption.
ID IMP Le code d’identification aux fins de l’impôt pour le type 

et le numéro de compte donnés de l’adhérent.

Champ Description
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8.13 Traitement aux fins de conformité au règlement de l’article 302 de l’IRS

Dans le cadre du règlement de l’article 302 de l’IRS, les droits et privilèges afférents 
à certains événements de marché (obligatoires et facultatifs) comportant uniquement 
une source de revenu américaine feront l’objet d’une retenue fiscale de 30 % au 
moment du paiement. Au terme du paiement des droits et privilèges initial, la CDS 
crée plusieurs événements de soumission (sous un ISIN provisoire) afin de permettre 
aux adhérents de réclamer les retenues fiscales. Après la date limite du dernier 
événement de soumission, la CDS procède à un événement de retrait forcé afin de 
supprimer les positions demeurant sous l’ISIN provisoire. La CDS ne tient pas 
compte des instructions de rajustement fiscal tardives. Les adhérents qui ne 
respectent pas la dernière date limite devront communiquer directement avec l’IRS 
afin de réclamer leur retenue fiscale.

Les événements assujettis au règlement de l’article 302 de l’IRS sont traités de la 
manière indiquée ci-après.

1. Dès qu’elle aura reçu un avis de la DTC l’informant qu’un événement de marché 
est assujetti au règlement de l’article 302, la CDS publie un bulletin mettant à jour 
le bulletin précédent qui annonçait l’événement de marché.
Remarque : Pour un événement qui est assujetti au règlement de l’article 302, 
tous les fichiers, rapports et messages sortants feront état du taux en espèces net 
afin de tenir compte de la retenue automatique de 30 %.

2. L’événement de marché fait l’objet de l’une des mesures suivantes :
– s’il s’agit d’un événement en espèces, les adhérents reçoivent 70 % de leurs 

droits et privilèges en espèces pour la valeur sous-jacente. Les adhérents qui 
sont des intermédiaires qualifiés et les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés effectuant la retenue fiscale reçoivent une position équivalant à 
100 % de leur valeur sous-jacente totale détenue dans l’ISIN provisoire;

– s’il s’agit d’un événement composé uniquement d’actions, les adhérents 
reçoivent 100 % de leurs droits et privilèges en actions pour la valeur sous-
jacente et une retenue en espèces correspondant à 30 % est débitée de leur 
compte au comptant au moyen d’un rajustement manuel de fonds. Les 
adhérents qui sont des intermédiaires qualifiés et les adhérents qui sont des 
intermédiaires qualifiés effectuant la retenue fiscale reçoivent une position 
équivalant à 100 % de leur valeur sous-jacente totale détenue dans un ISIN 
provisoire;

– s’il s’agit d’un événement composé d’espèces et d’actions, les adhérents 
reçoivent 70 % de leurs droits et privilèges en espèces pour la valeur sous-
jacente et 100 % de leurs droits et privilèges en actions pour la valeur sous-
jacente. La retenue fiscale de 30 % visant les droits et privilèges en actions 
sera débitée au moyen d’un rajustement manuel de fonds. Les adhérents qui 
sont des intermédiaires qualifiés et les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés effectuant la retenue fiscale reçoivent une position équivalant à 
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100 % de leur valeur sous-jacente totale détenue dans un ISIN provisoire. Le 
fichier mensuel sur la déclaration au moyen du formulaire 1042-S – données 
(1042-S REPORTING – DETAIL) et le rapport mensuel RAP DECLARATION AU 
MOYEN FORM 1042-S (rapport de déclaration au moyen du formulaire 1042-S) 
font état des dossiers d’impôt découlant de la retenue de 30 %.
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du formulaire 1042-S – 
données (1042-S REPORTING – DETAIL), veuillez consulter la section Fichier sur 
la déclaration au moyen du formulaire 1042-S – données (1042-S 
REPORTING – DETAIL) à la page 253. 

Le prix sur lequel 30 % ont été retenus pour les versements en actions peut être 
consulté, et ce, au moyen de l’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 182. 

3. Pendant les 60 prochains jours, les adhérents qui sont des intermédiaires 
qualifiés et les adhérents qui sont des intermédiaires qualifiés effectuant la 
retenue fiscale peuvent réclamer les retenues fiscales en optant pour l’un des 
quatre choix de taux fiscaux offerts sous les événements de soumission suivants : 

Les choix dans le cadre de chaque événement correspondent aux taux fiscaux 
supplémentaires offerts conformément au règlement aux fins de retenue. 

4. À la date limite du dernier événement, la CDS supprime les positions demeurant 
sous l’ISIN provisoire au moyen d’un événement de retrait forcé. Les adhérents 
qui ne respectent pas la date limite devront communiquer directement avec l’IRS 
afin de réclamer leur retenue fiscale.

• La CDS traitera l’événement de paiement dès qu’elle aura reçu les fonds. Le 
paiement en espèces que l’adhérent a reçu correspond au rajustement en 
espèces à la suite de l’application du taux fiscal choisi par l’adhérent plutôt que la 
retenue fiscale antérieure de 30 %. Le fichier mensuel sur la déclaration au 
moyen du formulaire 1042-S – données (1042-S REPORTING – DETAIL) et le rapport 
mensuel RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042-S (rapport de déclaration au 
moyen du formulaire 1042-S) font état des dossiers d’impôt mis à jour lorsque les 
événements sont versés.

Événement Description
Premier événement en vigueur le lendemain de la date de paiement au troisième jour 

suivant la date de paiement
Deuxième événement en vigueur le quatrième jour suivant la date de paiement au 

quinzième jour suivant la date de paiement
Troisième événement en vigueur le seizième jour suivant la date de paiement au 

trentième jour suivant la date de paiement
Quatrième événement en vigueur le trente et unième jour suivant la date de paiement au 

cinquante-neuvième jour suivant la date de paiement
La CDS traite les choix effectués par les adhérents dans le cadre 
de cet événement le soixantième jour.
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Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du formulaire 1042-S – 
données (1042-S REPORTING – DETAIL), veuillez consulter la section Fichier sur la 
déclaration au moyen du formulaire 1042-S – données (1042-S REPORTING – 
DETAIL) à la page 253.

8.14 Fichier sur la déclaration au moyen du formulaire 1042-S – données (1042-S 
REPORTING – DETAIL)

Chaque mois, tous les adhérents canadiens reçoivent le fichier sur la déclaration au 
moyen du formulaire 1042-S – données (1042-S REPORTING – DETAIL), lequel fait état 
des retenues fiscales américaines effectuées de façon cumulative pour leur compte 
pendant l’année en cours (selon leur statut d’intermédiaire qualifié et leurs choix 
fiscaux), de la déclaration du revenu au moyen du formulaire 1042-S et de tout 
renseignement fiscal afférent au règlement de l’article 302 de l’IRS. Ce fichier est 
automatiquement livré aux adhérents au moyen du processus de transmission de 
fichiers du CDSX et est offert en format texte ou en format CSV. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de 
la CDS – Renseignements techniques. 

Les données indiquées dans ce fichier sont également offertes dans le rapport 
mensuel RAP DECLARATION AU MOYEN FORM 1042-S (rapport de déclaration au moyen 
du formulaire 1042-S). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

8.15 Droits et privilèges relatifs aux composantes détachées, aux blocs et aux 
valeurs reconstituées

Pour traiter des droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en 
compte, les blocs et les valeurs sous-jacentes reconstituées, la CDS applique des 
règles et des restrictions particulières à l’égard des événements suivants :
• Droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en compte à la 

page 254droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en compte;
• Droits et privilèges sur les blocs de composantes détachées à la page 255droits 

et privilèges sur les blocs;
• Droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées à la 

page 256droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées;
• Attribution des droits de vote à la page 257attribution des droits de vote.

Pour attribuer les droits de vote, la CDS calcule la participation proportionnelle d’un 
adhérent à l’égard d’un événement de droits et privilèges (voir Calcul des droits de 
participation proportionnelle à la page 257) et, dans certains cas, demande aux 
adhérents de fournir les prix à la CDS (voir Obtention de prix des adhérents à la 
page 258).
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8.15.1 Droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en compte

La CDS traite les événements sur composantes détachées séparément des 
événements sur valeurs sous-jacentes, et ce, selon les règles et restrictions 
suivantes :
• Le remboursement intégral d’une composante détachée inscrite en compte est 

traité de la même façon que pour toute autre valeur. À la date d’échéance, l’intérêt 
et le capital sont traités comme des remboursements en espèces.

• Si un appel au remboursement partiel est exécuté sur une valeur qui a été 
détachée à la date de remboursement, la CDS doit appliquer l’appel à la position 
de capital, de même qu’à la valeur sous-jacente. C’est pourquoi la CDS annonce 
deux appels : un pour la valeur sous-jacente et l’autre pour le capital.
La CDS peut exiger que l’adhérent convertisse les positions de valeur sous-
jacente, de capital, ou des deux.

• Un événement de privilège sur une valeur qui a été détachée à la date du 
privilège s’applique toujours à la valeur sous-jacente et au capital. La CDS traite 
l’événement comme deux événements : un pour la valeur sous-jacente et l’autre 
pour le capital.
L’adhérent peut exercer le privilège à l’égard de la valeur sous-jacente, du capital, 
ou des deux. Il doit soumettre des instructions de droits et privilèges séparées 
pour chacun des effets.

• Les composantes de capital (obligations résiduelles) des obligations détachées 
avant terme (soit à la date de remboursement ou d’encaissement par anticipation) 
sont considérées comme « venant à échéance » à la date limite. À cette « date 
d’échéance », la CDS convertit les positions de capital en positions équivalentes 
de la valeur sous-jacente, à moins que l’émission ne fasse l’objet d’un appel au 
remboursement.
Si l’émission fait l’objet d’un appel au remboursement, la CDS traite le 
remboursement.

• Pour les composantes détachées génériques inscrites en compte, en cas de 
défaillance ou de retard de paiement pour une ou plusieurs des émissions sous-
jacentes auxquelles est adossée une composante, la CDS procède à une 
distribution du montant reçu, selon les procédures de paiement partiel normales. 
(Le taux de répartition est égal au total des produits reçus pour la composante 
divisé par la valeur nominale totale de la composante en dépôt.)
Sur réception du solde du paiement dû, la CDS procède au remboursement de la 
composante afin de distribuer ce paiement, et ce, selon les procédures de 
remboursement normales (le taux de répartition est égal aux produits reçus pour 
la composante divisé par la valeur nominale totale de la composante en dépôt).
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• Dans certains cas, la CDS peut recevoir paiement du capital de la valeur sous-
jacente, en totalité ou en partie, avant l’échéance de toutes les composantes 
détachées afférentes. Si les modalités de la composante détachée ne prévoient 
pas précisément ces événements, la CDS répartit ces paiements parmi les 
détenteurs des composantes restantes, et ce, selon leur participation 
proportionnelle.
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Calcul 
des droits de participation proportionnelle à la page 257.

• Si le paiement reçu est le paiement final pour chaque composante, la CDS 
procède au remboursement de chaque composante selon les procédures 
normales, selon le taux de répartition calculé plutôt que selon la valeur nominale 
de chaque composante. Si le paiement reçu est un paiement partiel pour chaque 
composante, la CDS procède à la répartition de chaque composante selon les 
procédures de répartition normales des intérpets, et ce, selon le taux de 
répartition calculé.

8.15.2 Droits et privilèges sur les blocs de composantes détachées

La CDS traite les événements sur blocs de composantes détachées séparément des 
événements sur valeurs sous-jacentes, et ce, selon les règles et restrictions 
suivantes :
• Pour les blocs dont toutes les composantes font l’objet d’un remboursement, la 

CDS traite un remboursement du bloc.
• Pour les blocs contenant au moins une composante en circulation après le 

paiement, la CDS traite une distribution pour le bloc.
• Si un émetteur livre un paiement partiel ou qu’il omet ou retarde le paiement d’au 

moins une valeur sous-jacente à laquelle est adossée une composante, la CDS 
traite une distribution d’intérêts pour le montant reçu.
Sur réception du solde du paiement dû, la CDS traite un remboursement des 
composantes afin de distribuer le paiement.

• La CDS traite les paiements sur les blocs reçus avant l’échéance selon les 
procédures de paiement d’intérêts et de dividendes.

À l’échéance, la CDS traite chaque type de bloc comme suit :
• Rente (blocs sans paiement forfaitaire à l’échéance) – La CDS traite le paiement 

final en vertu des procédures de remboursement par anticipation et de paiement à 
l’échéance.

• Obligation coupons détachés résiduelle remboursable par anticipation – La CDS 
rembourse le bloc si le résidu est remboursé à l’échéance, en vertu des 
procédures de remboursement par anticipation et de paiement à l’échéance. Si le 
résidu n’est pas remboursé à l’échéance, la CDS convertit le bloc en position 
équivalente de la valeur sous-jacente.
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• Obligation (avec composante de capital) – La CDS rembourse les blocs en vertu 
des procédures de remboursement par anticipation et de paiement à l’échéance.

• Obligation (intérêts seulement) – La CDS rembourse les blocs en vertu des 
procédures de remboursement par anticipation et de paiement à l’échéance.

• Obligation coupons détachés (résidus seulement) – La CDS rembourse les blocs 
en vertu des procédures de remboursement par anticipation et d’échéance.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des règles et des restrictions 
additionnelles relatives aux composantes d’un bloc, veuillez consulter la section 
Droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en compte à la 
page 254.

8.15.3 Droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées

Pour les droits et privilèges, la CDS considère que la proportion des obligations 
reconstituées en obligation réelle est la même pour tous les adhérents. Au besoin, la 
CDS peut rajuster les quantités à la hausse ou à la baisse au multiple de 1 000 $ 
suivant ou à un autre multiple minimal utilisé par l’émetteur ou l’agent des transferts.

La CDS traite les droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées 
comme suit :
• Pour les paiements d’intérêts et les paiements à l’échéance, la CDS reçoit le 

paiement afférents aux obligations coupons détachés et en utilise le produit pour 
effectuer les paiements d’intérêts et les paiements à l’échéance. Ces paiements 
peuvent être perçus à partir de paiements semblables sur d’autres valeurs du 
même émetteur versés à la même date ou de paiements sur des obligations 
coupons détachés matérielles créées à partir d’obligations du même émetteur.
Les paiements sur les obligations coupons détachés matérielles sont perçus de 
l’agent payeur ou de l’émetteur, le cas échéant.
Si les obligations coupons détachés utilisées pour la reconstitution d’une valeur 
comportent des droits et privilèges, ces derniers sont répartis proportionnellement 
entre les détenteurs de la valeur.

• Dans le cas de restructurations de la dette et de réorganisations facultatifs, si une 
valeur a été restructurée ou si une réorganisation facultatif a eu lieu et que la CDS 
ne peut obtenir des droits et privilèges sur la partie reconstituée des positions, les 
droits et privilèges reçus sur la partie restante sont répartis proportionnellement 
entre les détenteurs de l’obligation.
Si les obligations coupons détachés utilisées pour la reconstitution font l’objet 
d’un changement ou de droits et privilèges, les droits et privilèges reçus sont 
répartis proportionnellement entre les détenteurs de l’obligation.
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• Dans le cas des procurations, si l’émetteur ou l’agent des transferts indique que 
les votes de la CDS sont restreints au nombre indiqué dans leurs registres, la 
CDS demande à l’émetteur ou à l’agent des transferts de restreindre les votes 
proportionnellement à l’obligation reconstituée.
Si la CDS peut obtenir des procurations reliées aux obligations coupons détachés 
utilisées pour la reconstitution (c.-à-d. liées à une autre valeur de l’émetteur ou 
aux obligations coupons détachés matérielles), la CDS répartit ces procurations 
entre les détenteurs de l’obligation reconstituée. 

8.15.4 Attribution des droits de vote

Une assemblée des détenteurs de la valeur sous-jacente peut être convoquée.

Si les modalités des composantes détachées permettent expressément les 
assemblées et l’attribution des droits de vote, les procédures décrites dans le 
prospectus, la circulaire ou le bordereau d’achat s’appliquent. En ce qui concerne les 
obligations coupons détachés inscrites en compte créées avant juin 1993, seules les 
composantes dérivées de certaines obligations de société permettent les 
assemblées et l’attribution des droits de vote. Pour les obligations coupons détachés 
de société créées en juin 1993 ou ultérieurement, le processus décrit 
ci-après s’applique à moins qu’un avis soit transmis aux adhérents au moment où les 
obligations coupons détachés sont rendues admissibles.

De manière générale, si les modalités des composantes détachées ne permettent 
pas expressément les assemblées et l’attribution des droits de vote, la CDS attribue 
les droits de vote entre les détenteurs des composantes restantes, selon leur droit de 
participation proportionnelle, et répartit les procurations selon les procédures de 
distribution de procurations.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Calcul des 
droits de participation proportionnelle à la page 257.

8.15.5 Calcul des droits de participation proportionnelle

Pour calculer le taux de répartition de chaque composante, la CDS procède comme 
suit :

1. La CDS détermine une date (la valeur du titre à une date particulière) qui servira 
au calcul du droit de participation proportionnelle.

2. La CDS obtient les prix (par action ou par tranche de 100 $ de valeur nominale) 
pour chaque composante en circulation de la valeur sous-jacente auprès d’au 
moins deux adhérents de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Obtention de prix des adhérents à la page 258.
Le prix moyen obtenu sert aux calculs subséquents.
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Pour les titres d’emprunt détachés, si la date déterminée est la même que la date 
d’échéance d’une composante, le prix est de 100 $ par tranche de 100 $ de 
valeur nominale.
Remarque : Les prix sont basés sur la valeur au marché réelle des composantes 
en circulation à la date déterminée.

3. La CDS calcule le droit de participation pour chaque composante détachée 
inscrite en compte en multipliant le prix de la composante par la valeur nominale 
en dépôt de la composante.
La valeur nominale en dépôt peut être adossée à des valeurs sous-jacentes 
détachées électroniquement, ou à des coupons ou obligations résiduelles 
matériels.
Remarque : Si la composante est générique, la valeur nominale en dépôt utilisée 
pour ce calcul est basée sur la valeur nominale en dépôt qui représente les 
composantes détachées inscrites en compte dérivées de la valeur sous-jacente 
engagée. Elle ne comprend pas la valeur nominale qui représente des 
composantes détachées dérivées d’autres valeurs sous-jacentes qui partagent la 
même composante. Les obligations coupons détachés matérielles sont comprises 
dans ce processus seulement dans la mesure où la CDS reçoit paiement pour la 
valeur afférente détachée matériellement.

4. La CDS calcule le droit de participation proportionnelle de chaque composante 
détachée en divisant son droit de participation par le total général des droits de 
participation de toutes les composantes détachées pour la même émission.

5. La CDS calcule le montant à répartir entre les détenteurs de chaque composante 
détachée en multipliant le total du produit à recevoir par le droit de participation 
proportionnelle.

6. La CDS calcule le taux de répartition pour chaque composante détachée en 
divisant le produit qui lui est attribué par la valeur nominale totale en dépôt.
Remarque : Si la composante est générique, la CDS utilise pour le calcul la 
valeur nominale totale en dépôt (ce qui inclut les composantes détachées 
dérivées d’autres émissions qui utilisent le même ISIN et les coupons matériels 
de la même obligation sous-jacente).

8.15.6 Obtention de prix des adhérents 

Les adhérents qui sont choisis pour fournir les prix servant à ces calculs procèdent 
comme suit :

1. Ils reçoivent une demande écrite de la CDS. Cette demande précise les 
émissions dont le prix doit être fixé.
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2. Ils s’entendent avec leur service des changes pour fournir les prix de chaque 
composante détachée en vigueur à la fermeture des bureaux à la date de 
détermination.

3. Ils font parvenir les prix à la CDS avant 14 h, heure de l’Est (12 h, heure des 
Rocheuses et 11 h, heure du Pacifique), le jour ouvrable suivant la demande de 
la  CDS.

8.16 Arrondissement des paiements de droits et privilèges

La CDS arrondit la partie décimale des paiements de droits et privilèges de la 
manière suivante : 
• Les paiements de fonds sont arrondis à la baisse à la décimale la plus près. Par 

exemple, un paiement de dividende établi à 5,25442 $ est arrondi vers le basà la 
baisse à 5,25 $.

• Les paiements de valeurs sont arrondis à la baisse au nombre entier le plus près, 
sauf pour les événements de distribution en espèces avec choix, où les fractions 
d’actions sont payées en contrepartie en espèces lorsque le prix de la valeur est 
supérieur à 50 $. 

• Par exemple, le ratio de distribution des divisionsd’un fractionnement 
d’actions établi à 6,82911 est arrondi vers le basà la baisse à 6 actions. 

• Par exemple, si le paiement d’un PRD s’établit à 7,3543 actions, avec un 
prix de 72 $, la contrepartie en espèces est calculée comme suit : 
0,35 fraction d’actions X le prix de l’action de 72 $ = 25,50 $.

• Le paiement de fractions d’actions dans le cadre de l’exercice de droits et de bons 
de souscription est effectué en contrepartie en espèces sans prix minimum. Les 
paiements de sursouscription sont arrondis à la baisse au nombre décimal le plus 
près.

• Par exemple, si le paiement en valeurs d’un droit est de 2,13 actions, avec 
un prix de 25 $, la contrepartie en espèces est calculée comme suit : 0,13 
fraction d’action X le prix de l’action de 25 $ = 3,25 $.

Pour les événements auxquels les adhérents donnent des instructionsdirectives 
fiscales, les montants suivants sont arrondis vers le basà la baisse au cours du calcul 
des droits et privilèges :
• montant brut des droits et privilèges;
• montant d’impôt indiqué dans les instructionsdirectives;
• montant net des droits et privilèges (montant brut moins le montant d’impôt).

Pour les paiements de fonds d’événements visant plusieurs agents payeurs, chaque 
le paiement à l’adhérent peut êtreest divisé entre les agents payeurs pour le 
dégagement au CDSX et le montant divisé est arrondi à la baisse.
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Dans le cas d’événements sur titre avec revenus en dollars américains (par exemple, 
un événement sur titre avec dividendes en dollars américains) visant les 
instructionsdirectives fiscales données par les adhérents de même que plusieurs 
agents payeurs, le montant indiqué par les adhérents dans les rapports RAPPORT DES 
TRANSACTIONS REGLEES et RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES sera identique à 
celui qui leur sera versé. Toutefois, il peut y avoir un écart (c.-à-d. une différence 
d’environ 0,01 $) entre le montant reçu par les adhérents et le montant déclaré sur le 
RAPPORT REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE REV. AMER. (rapport de répartition de 
paiement - événement sur titre à revenu américain), qui indique les montants à 
verser avant la division du paiement entre les différents agents payeurs.  

Exemple de calcul d’un événement comportant deux agents payeurs

Un adhérent détient 1 200 actions d’une société XYZ. Il y a un événement sur titre 
avec dividendes en dollars américains et des droits et privilèges de 3,33333 $ par 
action. Deux agents payeurs agissent pour le compte de la société XYZ :
• L’agent payeur no 1 est tenu de payer 775 actions.
• L’agent payeur no 2 est tenu de payer les 425 actions restantes.

L’exemple ci-dessous illustre la méthode de calcul et d’arrondissement appliquée 
pour calculer les obligations de paiement des deux agents payeurs pour un 
événement.
.

L’adhérent recevra la totalité du montant de l’obligation de paiement des deux agents 
payeurs (1 808,33 $ + 991,66 $ = 2 799,99 $). Le montant versé à l’adhérent par les 
agents payeurs figureront séparément sur les rapports RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES et RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES.

Toutefois, le montant net du paiement, soit 2 800,00 $ est indiqué sur le RAPPORT 
REP. DE PAIEM – EVEN. SUR TITRE REV. AMER. (rapport de répartition de paiement - 
événement sur titre à revenu américain) de l’adhérent. En raison de l’arrondissement, 
le montant figurant dans le rapport différera du paiement réel reçu par l’adhérent.

8.17 Droits et privilèges et VGG

Les catégories d’événements décrites ci-dessous expliquent le traitement des 
événements et l’incidence des événements sur la VGG :

A B C D E F G H
Nombre 
d’actions

Taux 
d’impositi
on 
sélection
né

Calcul du 
dividende
(A x 3,33
333$)

Calcul de 
l’impôt

Montant 
net du 
paiement 
(C – D)

Agent 
payeur 
no 1 
(E x 775/
1 200)

Agent 
payeur 
no 2
(E x 425/
1 200)

Paiement 
réel reçu
(F + G)

1 200 30,00 % 3 999.99
$

1 199,99
$

2 800,00
$

1 808,33
$

991,66 $ 2 799,99
$
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• Dans le cas des événements de distribution sans article à soumettre avec un 
article à recevoir composé de fonds, les fonds sont crédités aux comptes des 
adhérents. Lorsqu’un adhérent présente une position à découvert ou se retrouve 
avec une position admissible négative, le système de traitement des droits et 
privilèges procède à un débit forcé de fonds. Les comptes des adhérents sont 
débités du montant des droits et privilèges associés aux positions à découvert ou 
à la position admissible négative pour défrayer le paiement des positions à 
découvert.

• Pour les événements de distribution sans article à soumettre avec un article à 
recevoir composé de valeurs, les valeurs ainsi que la VGG de la valeur du titre, le 
cas échéant, sont créditées aux comptes appropriés des adhérents. Si un 
adhérent présente des positions de valeurs à découvert ou se retrouve avec une 
position admissible négative, le système de traitement des droits et privilèges 
procède à un débit forcé de valeurs et de VGG au montant des droits et privilèges 
associés à la position à découvert.

• Pour les événements obligatoires avec articles à soumettre composé de valeurs 
et à recevoir composé de fonds, les comptes des adhérents sont débités des 
articles à soumettre. Aucune mise à jour ou vérification de la VGG n’est 
nécessaire, puisque les valeurs engagées dans un événement obligatoire 
reçoivent une VGG de zéro au traitement initial de la VGG.
Les comptes des adhérents sont ensuite crédités des fonds. Lorsqu’un 
événement engage plusieurs agents payeurs et qu’un seul agent payeur a libéré 
le paiement, les fonds reçus sont répartis au proratapayés comme indiqué dans 
l’introduction du présent chapitre. En ce qui concerne les réorganisations 
obligatoires avec ou sans choix, les valeurs à soumettre sont entièrement 
débitées du compte de l’adhérent,et ce, pour l’ensemble des adhérents, lorsque 
le premier agent payeur dégage le paiement, peu importe que leur paiement soit 
distribué par cet agent payeur ou par le deuxième agent payeur.
Si les adhérents présentent des positions de valeurs à découvert, le système de 
traitement des droits et privilèges procède à un débit forcé de fonds. Lorsqu’un 
événement engage plusieurs agents payeurs et qu’un seul agent payeur a libéré 
le paiement, les fonds débités sont répartis au proratadébités comme indiqué 
dans l’introduction du présent chapitre.
L’agent payeur procédera au débit de la VGG pour le paiement à recevoir 
composé de fonds.

• Pour les événements de rachat ou remboursement partiel avec article à 
soumettre composé de valeurs et article à recevoir composé de fonds, les 
comptes des adhérents sont débités des articles à soumettre. Le système de 
traitement des droits et privilèges procède à un débit forcé de valeurs (les 
positions à découvert sont permises) et à un débit de VGG, le cas échéant, de la 
valeur du titre.
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Les comptes des adhérents sont crédités des fonds. Si les adhérents présentent 
des positions de valeurs à découvert, le système de traitement des droits et 
privilèges procède à un débit de fonds.

• Pour les événements obligatoires avec article à soumettre composé de valeurs et 
article à recevoir composé de valeurs, les comptes des adhérents sont débités 
des articles à soumettre. Aucune mise à jour ou vérification de la VGG n’est 
nécessaire, puisque les valeurs d’un événement obligatoire reçoivent une VGG 
de zéro au traitement initial de la VGG.
Les comptes des adhérents sont crédités des valeurs (dans le compte à partir 
duquel les valeurs soumises ont été débitées) et de la VGG 
correspondantapplicable selonà la valeur du titre.
Si les adhérents présentent des positions de valeurs à découvert, le système de 
traitement des droits et privilèges procède à un débit forcé de valeurs et de  VGG 
aux montants des droits et privilèges associés à la position à découvert.

• Pour les événements facultatifs, les adhérents entrent et confirment leurs 
sélections de choix. Dans le cas des événements de soumission de valeurs, le 
système de traitement des droits et privilèges vérifie qu’il y a suffisamment de 
valeurs et de VGG au moment de la confirmation des directives deu choix.
Pour les événements de soumission de fondsréorganisation facultatifs ou 
obligatoires avec événements de soumission de fonds, si un adhérent entresaisit 
des choix après 10 h à la date d’échéance de la CDSlimite pour soumettre une 
réponse et que son compte contient suffisamment de fonds ou de VGG, les fonds 
sont débités en temps réel. Pour les choix de lettre de garantie, le débit des fonds 
s’effectue à la date et l’heure d’échéance couvertes (CVPR). Si un adhérent entre 
ses instructionsdirectives avant 10 h à la date d’échéance de la CDSlimite pour 
soumettre une réponse ou dans les jours précédents, les fonds sont débités à la 
fermeture des bureaux la veille de la date de paiementà 10 h à la date limite pour 
soumettre une réponse. Dans les deuxces cas, si l’adhérent ne possède pas 
suffisamment de fonds ou de VGG, la transaction est refusée. 

• Pour les événements obligatoires, lorsqu’une soumission de fonds s’applique, les 
fonds sont automatiquement débités du compte de fonds à 10 h à la date de 
paiement, ce qui peut entraîner une position de fonds à découvert.
Les comptes séparés des adhérents sont crédités des valeurs et des fonds (le 
cas échéant).

• Aux fins de la retenue fiscale, le système de traitement des droits et privilèges 
porte les fonds au débite les fonds du compte de fonds des adhérents, ce qui peut 
donner lieu à une position de fonds à découvert.

Remarque : Généralement, les positions admissibles à zéro et leurs droits et 
privilèges ne sont pas affichés à l’écran. Toutefois, si un adhérent détenait 
initialement une position à la date de clôture des registres qui a été rajustée par la 
suite et qui est désormais nulle, l’adhérent verra à l’écran une position admissible de 
zéro et des droits et privilèges nuls.
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8.17.1 Paiements d’intérêts, paiements de dividendes et d’intérêts en espèces et 
paiements à l’échéance en espèces sur les virements transfrontaliers en 
provenance de la DTC

Par défaut, les paiements administrés par la DTC relatifs aux droits et privilèges et 
aux événements de marché sont versés en dollars américains aux comptes des 
participants de la DTC. Par conséquent, les valeurs livrées par voie électronique à 
la CDS par la DTC (virements en provenance de la DTC), pour lesquelles des 
paiements sont portés aux comptes des adhérents de la CDS à la DTC (5099), sont 
également financées en dollars américains. Dans le cas où le choix de monnaie est 
offert à la DTC et où la monnaie de paiement par défaut de la CDS est le dollar 
canadien, la CDS prend certaines mesures afin que le produit des droits et privilèges 
ou des événements de marché relatif à ces valeurs puisse aussi être versé en dollars 
canadiens. La CDS choisit le dollar canadien dans les systèmes de la DTC ou 
rapatrie les valeurs afin que le paiement lui soit versé directement. Ces valeurs sont 
principalement constituées de titres intercotés émis par un émetteur canadien et de 
certains instruments d’emprunt sous forme entièrement nominative au nom de 
CEDE & Co.

La CDS s’efforce toujours de recevoir le produit des droits et privilèges en dollars 
canadiens sur les valeurs détenues dans son compte à la DTC, mais dans le cas 
contraire, elle verse le paiement à ses adhérents dans la même monnaie que la DTC.

Choix aux fins de traitement des droits et privilèges

Pour certaines valeurs, la DTC offre à ses participants le choix de la distribution en 
dollars canadiens. À moins que les choix et les déclarations appropriés soient faits 
auprès de la DTC avant la date limite prévue dans ses systèmes, les attributions 
canadiennes de droits et privilèges sur des valeurs effectuées par la DTC peuvent 
être assujetties à une retenue fiscale pour non-résidents de 25  % et à la conversion 
de devises. La CDS effectue le suivi de son compte à la DTC et procède au choix de 
monnaie ainsi qu’aux choix fiscaux en dollars canadiens, si possible. Si toutefois 
la CDS ne peut effectuer ces choix, elle verse à ses adhérents le paiement en dollars 
américains, soit la monnaie livrée par la DTC. Dans ce cas, la CDS procède comme 
suit :

1. La CDS informe les adhérents que le choix n’a pu être effectué aussitôt qu’elle 
prend connaissance de cet élément.

2. La CDS communique le détail des caractéristiques et du moment du paiement 
aux adhérents.
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Rapatriement des valeurs aux fins de traitement des droits et privilèges

Dans certains cas, les participants de la DTC ne peuvent opter pour un paiement en 
dollars canadiens. Lorsqu’un paiement d’intérêts ou de dividendes en espèces est 
annoncé sur une valeur canadienne et que le produit déclaré sera versé dans la 
monnaie du territoire de résidence du porteur inscrit, la CDS tente de rapatrier les 
valeurs détenues dans son compte à la DTC. Les valeurs visées sont donc 
réimmatriculées au nom du propriétaire pour compte de la CDS au Canada, 
CDS & Co.

Afin de recevoir le produit des événements susmentionnés en dollars canadiens, les 
adhérents de la CDS doivent virer leurs valeurs de leur compte à la DTC à leur 
compte d’adhérent au CDSX au moyen d’un virement en provenance de la DTC : 
• cinq (5) jours avant la date de clôture des registres en ce qui concerne les valeurs 

non admissibles au programme EXPRES, afin que le rapatriement des valeurs 
puisse avoir lieu;

• deux (2) jours avant la date de clôture des registres en ce qui concerne les 
valeurs admissibles au programme EXPRES, afin que le rapatriement des valeurs 
puisse avoir lieu.

La CDS applique des restrictions relatives aux virements en provenance de la DTC 
sur les valeurs comme suit :
• du quatrième jour précédant la date de clôture des registres jusqu’à la fermeture 

des bureaux à la date de clôture des registres, en ce qui concerne les valeurs non 
admissibles au programme EXPRES;

• du jour précédant la date de clôture des registres jusqu’à la fermeture des 
bureaux à la date de clôture des registres, en ce qui concerne les valeurs 
admissibles au programme EXPRES.

Si les valeurs ne peuvent être rapatriées à temps, la CDS effectue le paiement à ses 
adhérents dans la monnaie reçue de la DTC, c’est-à-dire en dollars américains. Dans 
ce cas, la CDS :

1. informe les adhérents que le rapatriement n’a pu avoir lieu;

2. communique le détail des caractéristiques de rajustement du paiement afin que 
les adhérents puissent être payés dans la monnaie livrée par la DTC.

La CDS communique des renseignements à ses adhérents concernant les valeurs 
suivantes :
• les débentures entièrement détenues à la DTC qui sont libellées en dollars 

canadiens;
• les valeurs faisant l’objet d’un suivi en raison des activités liées au rapatriement.
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La CDS identifie les valeurs qui sont des débentures détenues en totalité à la DTC et 
qui sont libellées en dollars canadiens, ainsi que les valeurs dont le paiement est 
versé en fonction du domicile, qui font l’objet de la surveillance des activités de 
rapatriement et qui comportent l’attribut de paiement dans la monnaie du territoire du 
domicile.

Les adhérents de la CDS sont tenus d’informer la CDS si cette liste est incomplète.

Remarque : Les procédés et méthodes susmentionnés ne s’appliquent pas aux 
valeurs américaines détenues à la CDS. Les paiements à l’égard de ces valeurs sont 
attribués au compte de fonds au CDSX en fonction du statut d’intermédiaire qualifié  
(QI) selon l’IRS et des instructionsdirectives de l’adhérent. 

8.18 Traitement des droits et privilèges de mises en gage

Les sections présentées ci-après décrivent le traitement des droits et privilèges de 
mises en gage réglées.

8.18.1 Traitement des droits et privilèges pour les articles de prêt de titres

Les droits et privilèges pour les articles de prêt de titres sont traités de différentes 
manières selon le type d’événement et d’article à recevoir.

Les événements indiqués ci-après font l’objet d’un traitement d’articles de prêt de 
titres :
• distribution en espèces obligatoire avec choix;
• distribution en espèces obligatoire sans choix;
• réorganisation obligatoire sans choix;
• réorganisation obligatoire avec choix
• distribution en valeurs obligatoire avec choix;
• distribution en valeurs obligatoire sans choix;
• distribution facultative;
• réorganisation facultative.
• Événements obligatoires (sans choix);
• Événements obligatoires (avec choix);
• Événements de distribution (sans choix);
• Événements de distribution (avec choix);
• Événements facultatifs.
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8.18.2 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements de réorganisation 
obligatoires (avec choix et sans choix)

Les réclamations de droits et privilèges à l’égard d’articles de prêt de titres pour les 
événements de réorganisation obligatoires (avec choix ou sans choix) sont traitées 
après le paiement de l’événement de la manière indiquée dans le tableau présenté 
ci-après :

À la date de paiement, le CDSX détermine les articles de prêt de titres en cours qui 
existent sur les mises en gage réglées pour l’événement de droits et privilèges. Une 
fois que l’événement a été payé, l’article de prêt de titres est supprimé de la mise en 
gage. Voici ce qui se produit  :
• Si l’article à recevoir est constitué d’un titre, le titre est ajouté à la mise en gage à 

titre d’article de prêt de titres, puis :
– les fractions sont abandonnées;
– les modifications apportées à la mise en gage existante sont supprimées si 

l’article de prêt de titres engagé dans la transaction est engagé dans 

Titre Article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
Soumis Titres Mise à jour de la mise en gage – 

suppression de l’article de prêt de titres
Mise à jour de la mise en gage – ajout 
du nouvel article de prêt de titres 
(article à recevoir)

Date deLors du 
paiement

Titres et fonds Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant
Mise à jour de la mise en gage – ajout 
du nouvel article de prêt de titres 
(article à recevoir)
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse.

Date deLors du 
paiement

Fonds Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse.

Date deLors du 
paiement

Aucun Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant

Lors du paiement
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l’événement de marché. Les types d’événements obligatoires indiqués ci-
après font exception à cette règle : prolongation obligatoire (EXTM), rachat ou 
remboursement partiel par tirage au sort (PCLDRAW) et rachat ou 
remboursement partiel avec répartition proportionnelle (PCPPCAL) ou 
versement destiné à l’acquisition de capitaux propres (PPMT).

• Si l’article à recevoir est constitué de fonds, une transaction de réclamation de 
droits et privilèges est générée aux fins de virement des fonds de l’emprunteur au 
prêteur à titre d’opération hors bourse et, à ce titre, cette opération est déclarée 
sous le générique COMPTANT ISIN (CASH ISIN). Afin que la transaction de 
réclamation de droits et privilèges puisse être réglée, les conditions de règlement 
au CDSX existantes doivent être respectées. La transaction de réclamation de 
droits et privilèges est en suspens advenant l’une des situations suivantes :
– l’emprunteur dispose de fonds insuffisants ou d’une VGG insuffisante;
– une restriction de jour férié relative aux fonds existe pour l’une ou l’autre des 

parties ou pour la CDS;
– l’un ou l’autre des grands livres n’est pas disponible aux fins de règlement. 
La transaction de réclamation de droits et privilèges en suspens créée à titre 
d’opération hors bourse est réexaminée aux fins de règlement si la situation de 
l’emprunteur ou du prêteur change et que les conditions de règlement sont 
respectées. Si les conditions de règlement ne sont pas respectées, le système 
change l’état des opérations hors bourse pour l’état en attente et déclenche à 
nouveau le traitement lorsqu’un crédit est porté au compte.

• Il n’y a aucun dispositif en ligne aux fins de suppression des transactions de 
réclamation non réglées. Les transactions de réclamation non réglées peuvent 
être supprimées par le traitement de droits et privilèges si le titre visé par la 
réclamation est l’article à soumettre à l’égard de nouveaux droits et privilèges. La 
réclamation supprimée figure au RAPPORT DES TRANSACTIONS SUPPRIMEES et 
l’adhérent doit en assurer le suivi directement avec la contrepartie (p. ex., si le 
titre visé par la réclamation non réglée est engagé dans un événement 
d’échéance, la réclamation est supprimée dans le cadre du traitement par lots une 
fois que l’événement d’échéance aura été payé).

Remarque : Lorsqu’un grand livre est disponible ou qu’une restriction de jour férié 
visant le grand livre de l’adhérent est levée, les réclamations en suspens de 
l’adhérent sont déclenchées de nouveau lors du traitement par lots et sont 
disponibles aux fins de règlement le jour ouvrable suivant.

La transaction de réclamation de droits et privilèges créée à titre d’opération hors 
bourse au terme du traitement des droits et privilèges d’un événement de 
réorganisation obligatoire est indiquée au moyen du sous-type de 
transactiond’opération hors bourse  CLMX.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Production 
de réclamations et de rapports sur les articles de prêt de titres à la page 274.
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Exceptions au traitement des événements de réorganisation obligatoires (sans 
choix)

Les exceptions indiquées ci-après s’appliquent :
• La fonction de mise en gage du CDSX restreint le nombre d’articles de prêt de 

titres à 3002000. Si le traitement des droits et privilèges génère un nombre 
excédant 3002000 articles de prêt de titres pour la mise en gage, l’article à 
recevoir n’est pas ajouté à la mise en gage. Les adhérents doivent procéder au 
traitement manuel de ces réclamations.

• Le CDSX impose une limite quant à la valeur nominale ou la quantité 
(99 999 999 999). Si l’ajout de l’article à recevoir comme article de prêt de titres 
fait en sorte que cette limite est dépassée, un tel article de prêt de titres n’est pas 
ajouté à la mise en gage. 

• Le CDSX impose une limite quant au montant total d’une transaction de 
réclamation de fonds (999 999 999 999,99). Si la réclamation de fonds résultante 
excède cette limite, une telle transaction de réclamation n’est pas créée. 

• Les transactions n’ayant pas pu être appliquées sont indiquées au rapport 
ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES DROITS ET PRIVILEGES avec un astérisque (*) 
en regard. Il incombe aux adhérents de procéder au traitement manuel de ces 
réclamations.

• Dans le cas des événements de réorganisation obligatoire imposable, le 
dégagement des mises en gage sera effectué afin de permettre un traitement 
fiscal et une déclaration exacts.

• Pour les droits et privilèges payés manuellement, il n’y a aucun traitement des 
droits et privilèges d’articles de prêt de titres. Il incombe toujours aux adhérents 
de procéder au traitement manuel des réclamations.

• Les articles de prêt de titres ne sont pas visés et les transactions de réclamation 
ne sont pas générées dans le cadre de prolongations obligatoires, de rachats ou 
de remboursements partiels par tirage au sort et de rachats ou de 
remboursements partiels avec répartition proportionnelle.

• L’article de prêt est supprimé de la mise en gage réglée au moyen d’une  
transaction de suppression d’article de prêt de titres à la date de paiement des 
événements de reçus de versement de souscription. Il incombe au prêteur et à 
l’emprunteur de procéder au traitement manuel du paiement du versement de 
souscription afférent.

• L’article de prêt est supprimé de la mise en gage réglée au moyen d’une 
transaction de suppression d’article de prêt de titres à la date du traitement des 
événements de retrait forcé. 
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8.18.3 Traitement des articles de prêt de titres pour les événements obligatoires (avec 
choix)

Les articles de prêt de titres pour les événements obligatoires (avec choix) sont 
traités de la manière indiquée dans le tableau présenté ci-après :

Il n’y a aucun traitement (p. ex., réclamation automatique) d’articles de prêt de titres 
pour les événements obligatoires avec choix. Il incombe aux adhérents de procéder 
au traitement manuel de ces réclamations.

Le traitement des droits et privilèges a priorité sur les nouvelles mises en gage non 
réglées ou les modifications aux mises en gage existantes. Les modifications 
apportées aux mises en gage existantes sont supprimées si l’article de prêt de titres 
engagé dans ces transactions est engagé dans un événement de marché.

8.18.4 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements de distribution en 
espèces (sans choix)

Les articles de prêt de titres pour les événements de distribution (sans choix) sont 
traités après le paiement de l’événement de la manière indiquée dans le tableau 
présenté ci-après :

1 Pour les événements de distribution indiqués ci-après, les positions d’articles de prêt de titres sont 
saisies à la date de paiement : autres titres adossés à des créances mobilières (date de paiement sans 
réduction d’actif), intérêt et intérêt avec choix.

Titre Article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
À soumettre Titres Mise à jour de la mise en gage – 

suppression de l’article de prêt de titres 
existant

Date de paiement

Titres et 
fonds

Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant

Date de paiement

Fonds Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant

Date de paiement

Titre Article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
Détenu Fonds L’article de prêt de titres n’est pas visé.

Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur.

Date de clôture des 
registres1
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Les événements de distribution (sans choix) indiqués ci-après ne sont pas assujettis 
au traitement automatique des droits et privilèges.
• autres titres adossés à des créances mobilières (date de paiement avec réduction 

d’actif);
• autres titres adossés à des créances mobilières (date de clôture des registres 

avec réduction d’actif).

Il incombe aux adhérents de procéder au traitement manuel de ces réclamations.

Voici ce qui se produit une fois que l’événement a été payé :
• Si l’article à recevoir est constitué de fonds, une transaction de réclamation de 

droits et privilèges est générée aux fins de virement des droits et privilèges de 
l’emprunteur au prêteur une fois que l’événement a été payé. Afin que les 
réclamations puissent être réglées, certaines conditions doivent être respectées.

• La transaction de réclamation de droits et privilèges générée à titre d’opération 
hors bourse (déclarée sous le générique COMPTANT ISIN [CASH ISIN]) au 
terme du traitement des événements de distribution est indiquée au moyen du 
sous-type de transactiond’opération hors bourse CLMP.

• Pour les événements pour lesquels une date de clôture des registres a été 
établie, l’historique des articles de prêt de titres est conservé pendant 120180  
jours.

• Toutes les fractions ne sont pas prises en compte pour les transactions de 
réclamation de titres.

• Les modifications apportées à la mise en gage existante ne sont pas supprimées 
si l’article de prêt de titres engagé dans ces transactions est engagé dans le cadre 
de l’événement de droits et privilèges.

Article à recevoir Conditions
Fonds Afin que la transaction de réclamation de droits et privilèges 

puisse être réglée, l’emprunteur doit disposer de fonds suffisants 
et d’une VGG suffisante. La transaction de réclamation de droits 
et privilèges est en suspens advenant l’une des situations 
suivantes :
- l’emprunteur dispose de fonds insuffisants ou d’une VGG 
insuffisante, 
- une restriction de jour férié relative aux fonds existe pour l’une 
ou l’autre des parties, 
- l’un ou l’autre des grands livres n’est pas disponible aux fins de 
règlement. 
La transaction de réclamation de droits et privilèges en suspens 
est réexaminée aux fins de règlement si la situation de 
l’emprunteur ou du prêteur change et que les conditions de 
règlement sont respectées.
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8.18.5 Traitement de types d’événements de distribution en actionsvaleurs (sans 
choix)

Les types d’événements de distribution en actionsvaleurs (sans choix) sont traités de 
la manière indiquée dans le tableau présenté ci-après :

• La transaction de réclamation de droits et privilèges générée à titre d’opération 
hors bourse au terme du traitement des événements de distribution est indiquée 
au moyen du sous-type de transactiond’opération hors bourse CLMP.

• Pour les événements pour lesquels une date de clôture des registres a été 
établie, l’historique des articles de prêt de titres est conservé pendant 120 jours.

• Toutes les fractions ne sont pas prises en compte pour les transactions de 
réclamation de titres. 

• Les modifications apportées à la mise en gage existante ne sont pas supprimées 
si l’article de prêt de titres engagé dans ces transactions est l’article à recevoir 
dans le cadre de l’événement de droits et privilèges.

Scéenario Traitement
La mise en gage existe 
à la date de paiement 
et soit...
la position de l’article de 
prêt de titres existe à la 
date de paiement
soit...
la position de l’article de 
prêt de titres n’existe 
plus à la date de 
paiement

En fonction de la position à la date de clôture des registres, le 
produit des droits et privilèges est ajouté à l’article de prêt de titres 
pour la mise en gage.
Pour obtenir de plus amples renseignements concernant l’ajout à 
un article de prêt de titres, veuillez consulter le chapitre Supprimer 
ou ajouter des éléments de prêt du manuel Procédés et méthodes 
relatifs à la mise en gage et au règlement.

La mise en gage existe 
à la date de paiement 
et la position de l’article 
de prêt de titres n’existe 
plus à la date de 
paiement
La mise en gage 
n’existe plus à la date 
de paiement

Une transaction de réclamation de titres engageant l’emprunteur 
est créée aux fins de livraison des droits et privilèges au prêteur à 
titre d’opération hors bourse.
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8.18.6 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements de distribution 
(avec choix)

Les articles de prêt de titres pour les événements de distribution (avec choix) sont 
traités de la manière indiquée dans le tableau présenté ci-après :

Voici ce qui se produit une fois que l’événementle choix implicite a été payé :

Titre
Article à 
recevoir

(implicite)
Traitement des droits et privilèges et 

de la mise en gage
Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
Détenu Titres L’article à recevoir composé de valeurs 

est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en actions. 
Pour obtenir de plus amples 
renseignements à l’égard des 
événements de distribution en actions, 
veuillez consulter la section Traitement 
de types d’événements de distribution 
en actionsvaleurs (sans choix) à la 
page 271.

Date de clôture des 
registres pour les 
événements de 
dividende avec choix
Date de paiement 
pour les événements 
d’intérêts avec choix

Titres et fonds L’article à recevoir composé de valeurs 
est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en actions. 
Pour obtenir de plus amples 
renseignements à l’égard des 
événements de distribution en actions, 
veuillez consulter la section Traitement 
de types d’événements de distribution 
en actionsvaleurs (sans choix) à la 
page 271.
L’article à recevoir composé d’espèces 
est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en espèces. 
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse (déclarée 
sous le générique COMPTANT ISIN 
[CASH ISIN]).

Date de clôture des 
registres pour les 
événements de 
dividende avec choix
Date de paiement 
pour les événements 
d’intérêts avec choix

Fonds L’article à recevoir composé d’espèces 
est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en espèces. 
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse (déclarée 
sous le générique COMPTANT ISIN 
[CASH ISIN]).

Date de clôture des 
registres pour les 
événements de 
dividende avec choix
Date de paiement 
pour les événements 
d’intérêts avec choix
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• Étant donné que le choix implicite est utilisé pour le calcul des droits et privilèges 
et pour les activités afférentes à l’égard des articles de prêt de titres, il incombe à 
l’emprunteur et au prêteur de prendre des dispositions aux fins de substitution des 
droits et privilèges pour les choix facultatifs.

• La transaction de réclamation de droits et privilèges générée à titre d’opération 
hors bourse au terme du traitement des droits et privilèges des événements de 
distribution est indiquée au moyen du sous-type de transactiond’opération hors 
bourse CLMP.

• Pour les événements pour lesquels une date de clôture des registres a été 
établie, l’historique des articles de prêt de titres est conservé pendant 120180 
jours.

• Toutes les fractions ne sont pas prises en compte pour les transactions de 
réclamation de titres. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Production 
de réclamations et de rapports sur les articles de prêt de titres à la page 274.

Remarque : Lorsque le grand livre d’un adhérent est disponible ou qu’une restriction 
de jour férié visant le grand livre de l’adhérent est levée, les réclamations en suspens 
sont déclenchées de nouveau lors du traitement par lots et sont disponibles aux fins 
de règlement le jour ouvrable suivant.

8.18.7 Exceptions au traitement des événements de distribution (sans choix et avec 
choix) 

Les exceptions indiquées ci-après s’appliquent.
• La fonction de mise en gage du CDSX restreint le nombre d’articles de garantie 

permis par mise en gage à 2 000 et le nombre d’articles de prêt de titres permis 
par transaction à 2 000, pour un total de 4 000 articles de titres et de fonds à 300. 
Si le traitement des droits et privilèges génère un nombre excédant 3004 000 
articles de prêt de titres et de fonds pour la mise en gage, l’article de réclamation 
à recevoir n’est pas ajouté à la mise en gage. Les adhérents doivent procéder au 
traitement manuel des réclamations.

• Le CDSX impose une limite quant à la valeur nominale ou la quantité 
(99 999 999 999). Si l’ajout de l’article à recevoir comme article de prêt de titres 
fait en sorte que cette limite est dépassée, un tel article de prêt de titres n’est pas 
ajouté à la mise en gage. 

• Le CDSX impose une limite quant au montant total d’une transaction de 
réclamation de fonds (999 999 999 999,99). Si la réclamation de fonds résultante 
excède cette limite, une telle transaction de réclamation n’est pas créée. 
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• Les transactions n’ayant pas pu être appliquées sont indiquées au rapport 
ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES DROITS ET PRIVILEGES avec un astérisque (*) 
en regard. Il incombe aux adhérents de procéder au traitement manuel de ces 
réclamations.

• Pour les droits et privilèges payés manuellement, il n’y a aucun traitement des 
droits et privilèges d’articles de prêt de titres. Il incombe aux adhérents de 
procéder au traitement manuel des réclamations.

8.18.8 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements facultatifs

Il n’y a aucun traitement (p. ex., réclamation automatique) d’articles de prêt de titres 
pour les événements facultatifs. Il incombe aux adhérents de procéder au traitement 
manuel de ces réclamations.

Les modifications apportées à la mise en gage existante ne sont pas supprimées si 
l’article de prêt de titres engagé dans ces transactions est engagé dans l’événement 
de droits et privilèges. 

8.18.9 Production de réclamations et de rapports sur les articles de prêt de titres 

Le tableau présenté ci-après est un résumé des rapports, des fichiers et des 
messages InterLink indiquant la suppression et l’ajout d’articles de prêt de titres et les 
réclamations générées au terme du traitement des droits et privilèges d’articles de 
prêt de titres.

Rapport, fichier ou message 
InterLink

Récl. 
réglée

Récl. en 
suspens

Récl. 
supp.

Données 
réclam.

Supp. 
article 
de prêt

Ajout 
article 
de prêt

RAPPORT D’OPERATIONS 
QUOTIDIENNES



RAPPORT DES TRANSACTIONS 
SUPPRIMEES

  

RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES



RAPPORT DES TRANSACTIONS 
NON REGLEES



ARTICLES PRET DE TITRES – 
DONNEES DROITS ET 
PRIVILEGES1

  

ARTICLES PRET DE TITRES – 
DROITS ET PRIVILEGES 
FUTURS2

LEDGER UPDATE - 
ENTITLEMENT TRANSACTION 
RECORD (RECORD TYPE 11)


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1 Les transactions non créées en raison d’exceptions sont indiquées au rapport ARTICLES PRET DE 
TITRES – DONNEES DROITS ET PRIVILEGES.

2 Le rapport ARTICLES PRET DE TITRES – DROITS ET PRIVILEGES FUTURS fait état des mises en 
gage ayant des articles de prêt de titres pour des droits et privilèges futurs.

Pour les événements de distribution en espèces, de dividende en espèces, de 
distribution de droits et de bons de souscription,d’apport partiel d’actif, de distribution

en actions, de dividende en actions et de division d’actions, les adhérents peuvent 
utiliser le service Suivi des droits et privilèges TRAX pour revoir l'ajout d'articles de 
prêt et les réclamations générées au terme du traitement des droits et privilèges.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du service Suivi des droits et 
privilèges TRAX, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

8.18.10 Traitement des articles de garantie de la mise en gage

Les données des mises en gage réglées sont lues et les paiements de droits et 
privilèges de fonds ou de titres dus sur les articles de garantie sont versés dans le 
cadre du processus de traitement des droits et privilèges du CDSX. Seuls les 
événements de réorganisation obligatoires et les événements de distribution sont pris 
en compte. Les événements facultatifs ne déclenchent pas le processus de 
traitement automatique des paiements ou un traitement substitutif de la garantie.

PLEDGE FILE - DELETED/
ADDED LOAN ITEMS 
(RECORD TYPE 32)

 

LEDGER POSITION UPDATE 
NOTIFICATION (CDSU01N)



PLEDGE ADD/DELETE 
NOTIFICATION (CDSP22N)

 

CHANGE IN PLEDGE STATUS/
SETTLEMENT (CDSP90N) 

 

Rapport, fichier ou message 
InterLink

Récl. 
réglée

Récl. en 
suspens

Récl. 
supp.

Données 
réclam.

Supp. 
article 
de prêt

Ajout 
article 
de prêt
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Le tableau présenté ci-après fait état du traitement des droits et privilèges des 
articles de garantie de la mise en gage.

Type 
d’événement

Type d’article 
détenu ou à 
soumettre

Type d’article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

ORéorganisation 
obligatoire (avec 
ou sans choix)1

À soumettre TitresValeurs Saisie de la mise en gage (mise en 
gage non réhypothéquée).2

À soumettre TitresValeurs et 
fonds

Saisie de la mise en gage (mise en 
gage non réhypothéquée).2

À soumettre Fonds Conversion de la mise en gage (mise 
en gage non réhypothéquée).

À soumettre Valeurs Conversion de la mise en gage 
réhypothéquée (mise en gage 
réhypothéquée).

À soumettre Valeurs et fonds Conversion de la mise en gage 
réhypothéquée (mise en gage 
réhypothéquée) pour les valeurs.2

Les réclamations en espèces sont 
traitées en dehors du système (mise en 
gage réhypothéquée).

À soumettre Aucun (LAPS) Dégagement de la mise en gage
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Remarque : Pour les retraits forcés et les reçus de versement de souscription, les 
titres devant être livrés à l’agent sont dégagés de la mise en gage. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Processus de traitement 
des droits et privilèges dans le cadre d’une conversion de la mise en gage 
(réhypothéquée) à la page 278.

Distribution Détenu TitresValeurs Les articles de garantie demeurent 
dans la mise en gage.
Le produit des droits et privilèges est 
crédité à l’emprunteur (mise en gage 
non réhypothéquée).

Détenu TitresValeurs et 
fonds

Les articles de garantie demeurent 
dans la mise en gage.
Le produit des droits et privilèges est 
crédité à l’emprunteur (mise en gage 
non réhypothéquée).

Détenu Fonds Les articles de garantie demeurent 
dans la mise en gage.
Le produit des droits et privilèges est 
crédité à l’emprunteur (mise en gage 
non réhypothéquée).

Détenu Valeurs La réclamation est générée à titre 
d’opération hors bourse afin de créditer 
l’emprunteur (mise en gage 
réhypothéquée).

Détenu Valeurs et fonds La réclamation est générée à titre 
d’opération hors bourse (déclarée sous 
le générique COMPTANT ISIN [CASH 
ISIN]) afin de créditer l’emprunteur 
(mise en gage réhypothéquée).

Détenu Fonds La réclamation est générée à titre 
d’opération hors bourse (déclarée sous 
le générique COMPTANT ISIN [CASH 
ISIN]) afin de créditer l’emprunteur 
(mise en gage réhypothéquée).

1 À l’exception de PCAL, DRAW, EXTM et PPMT.
2 Dans le cas des événements de réorganisation obligatoire imposable, le dégagement des mises en 

gage sera effectué afin de permettre un traitement fiscal et une déclaration exacts.

Type 
d’événement

Type d’article 
détenu ou à 
soumettre

Type d’article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage
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Processus de traitement des droits et privilèges dans le cadre d’une saisie de 
la mise en gage

Le processus s’applique si un titre détenu à titre de garantie est l’article à soumettre 
dans le cadre d’un événement de marchéde réorganisation obligatoire ou avec choix 
et que l’article à recevoir est composé d’au moins un titre pour une mise en gage non 
réhypothéquée. Dans le cadre de ce processus : 

• l’article de garantie est saisi du compte de garantie non restreinte ou du 
compte de garantie restreinte du prêteur et viré au compte général du prêteur;

• la note au compte de mise en gage de l’emprunteur est supprimée;
• le produit des droits et privilèges est versé au compte séparé ou au compte de 

fonds du prêteur.

Processus de traitement des droits et privilèges dans le cadre d’une 
conversion de la mise en gage (non réhypothéquée)

Le processus s’applique si un titre détenu à titre de garantie est l’article à soumettre 
dans le cadre d’un événement de marché et que l’article à recevoir est constitué de 
fonds seulement. Dans le cadre de ce processus : 

• l’article de garantie est converti en chèque de rétention dans le compte de 
fonds de garantie non restreinte ou le compte de garantie restreinte de la mise 
en gage pour les droits et privilèges en espèces; 

• la note au compte de mise en gage est mise à jour avec le chèque de 
rétentiondans des scénarios où il y a de multiples agents payeurs ou des 
sous-choix multiples, l’article de garantie est converti en fonds de garantie de 
la mise en gage pour les droits et privilèges en espèces qui ont été dégagés. 
Les droits et privilèges restants et non dégagés sont ajoutés à titre d’article de 
garantie en espèces prévu jusqu’à son dégagement, au moment duquel les 
droits et privilèges deviennent des fonds de garantie réels pour la transaction 
de mise en gage.

Processus de traitement des droits et privilèges dans le cadre d’une 
conversion de la mise en gage (réhypothéquée)

Le processus s’applique si une valeur détenue à titre de garantie est l’article à 
soumettre dans le cadre d’un événement de marché et que l’article à recevoir est 
constitué de valeurs. Dans le cadre de ce processus :
• la mise en gage est mise à jour afin de retirer la garantie de base en valeurs au 

moyen du retrait de la position des soldes des comptes de types CH et PH;
• la mise en gage est mise à jour afin d’ajouter la garantie de valeurs à recevoir au 

moyen de l’ajout de la quantité des droits et privilèges aux soldes des comptes de 
types CH et PH.
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Dégagement de la mise en gage

Le dégagement de la mise en gage s’applique si le titre détenu à titre de garantie 
pour une mise en gage non réhypothéquée est l’article à soumettre du choix LAPS 
dans le cadre d’un événements de retrait forcé et de reçu de versement de 
souscriptionréorganisation obligatoire. Dans le cadre de ce processus : 

• l’article de garantie est dégagé du compte de garantie non restreinte ou du 
compte de garantie restreinte du prêteur et versé au compte séparé de 
l’emprunteur;

• la note au compte de mise en gage de l’emprunteur est supprimée.;
• les événements de réorganisation obligatoire permettent les prélèvements 

fiscaux. Lorsqu’une position de garantie existe dans la valeur de base, le 
système ne prend pas en compte la position de garantie aux fins de traitement 
fiscal. Par conséquent, en ce qui concerne les événements imposables, le 
dégagement de la mise en gage doit être effectué afin de permettre un 
traitement fiscal et une déclaration fiscale exacts.

Réclamations

Le processus de réclamation s’applique si la valeur détenue à titre de garantie pour 
une mise en gage réhypothéquée est l’article détenu dans le cadre d’un événement 
de distribution. Dans le cadre de ce processus :

• les opérations hors bourse sont générées lorsque les avantages sont versés 
en espèces ou en valeurs; lorsqu’il est sujet d’un article à recevoir en espèces, 
l’opération hors bourse est déclarée sous le générique COMPTANT ISIN 
(CASH ISIN);

• la réclamation est générée à titre d’opération hors bourse identifiée au moyen 
du type d’opération hors bourse CLH.
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CHAPITRE 9

Chapitre9Activités afférentes au processus de 
paiement

Le processus de paiement est une période au cours de laquelle le CDSX calcule la 
position de fonds nette finale de chaque adhérent et produit le RAPPORT CONSOLIDE 
FINAL DE L’ENCAISSE pour chaque grand livre de l’adhérent. Au cours de cette période, 
les adhérents règlent leurs obligations de paiement envers la CDS et la CDS verse 
aux adhérents les fonds qu’elle leur doit. La CDS doit recevoir toute somme d’argent 
qui lui est due avant de verser aux adhérents les sommes qu’elle leur doit.

Le CDSX exécute simultanément ou séparément un processus de paiement en 
dollars canadiens et un processus de paiement en dollars américains. Le paiement 
doit être versé en fonds STPGV et en fonds Fedwire pour exécuter les processus de 
paiement en dollars canadiens et américains, respectivement.

Remarque : Si le STPGV n’est pas disponible au cours du processus de paiement, 
ou si le Fedwire n’est pas disponible pour exécuter un processus de paiement en 
dollars américains, la CDS convoque le Groupe de gestion des problèmes afin 
d’étblir le mode et le calendrier de la totalité des paiements.

9.1 Mode de paiement par inscription comptable

Le CDSX utilise le mode de paiement par inscription comptable (MPIC) pour 
déterminer entre qui les paiements seront échangés. Ce processus permet aux 
banquiers désignés et qualifiés de régler des obligations de fonds auprès de la CDS 
au processus de paiement au nom des adhérents.

Les prêteurs, et les agents de règlement et la fédération adhérente active peuvent 
agir à titre de banquiers désignés. Cependant, seuls les prêteurs et la fédération 
adhérente active peuvent recevoir et effectuer des paiements au nom d’un autre 
adhérent. Seuls les paiements en fonds STPGV et Fedwire sont acceptés.

En utilisant le MPIC, l’adhérent autorise son banquier désigné à recevoir et à 
effectuer des paiements en son nom et autorise son banquier qualifié (tout prêteur et 
la fédération adhérente active ayant accordé une marge de crédit) à effectuer des 
paiements sur des marges de crédit utilisées en leur nom. Les résultats du MPIC 
figurent au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE qui est produit au début du 
processus de paiement pour chaque monnaie (CAD et USD) effectué au CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le RAPPORT CONSOLIDE FINAL 
DE L’ENCAISSE, veuillez consulter le guide des Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS.
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9.2 Rôles et responsabilités à l’égard du processus de paiement

Les adhérents examinent leurs profils de société et de grand livre afin de confirmer 
leurs rôles et leurs banquiers désignés. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS. 

Emprunteurs

Les obligations du processus de paiement d’un emprunteur sont traitées à l’aide 
du MPIC.

Les marges de crédit utilisées sont passées aux prêteurs et à la fédération adhérente 
active qui ont accordé les marges.

Les plafonds de fonctionnement utilisés et les soldes de fonds créditeurs sont 
attribués au banquier désigné. L’emprunteur désigne un banquier désigné pour 
l’ensemble de ses grands livres pour une monnaie donnée (c.-à-d., les emprunteurs 
peuvent avoir un banquier désigné différent pour leur grand livre en dollars canadiens 
et leur grand livre en dollars américains) en soumettant un formulaire PROFIL DU 
GRAND LIVRE (CDSX027F). La CDS met à jour le profil du grand livre de l’emprunteur 
en conséquence. Les positions à découvert (c.-à-d., débitrices) sont également 
transférées à son banquier désigné.

Agents de règlement

Les agents de règlement procèdent à l’échange de paiement directement avec la 
CDS pour les montants dus à la CDS (résultant de l’utilisation de leurs plafonds de 
fonctionnement de grand livre) ou pour des montants qu’elle leur doit.

Les marges de crédit utilisées sont passées aux prêteurs ou à la fédération 
adhérente active qui ont accordé les marges.

Prêteurs (y compris la fédération adhérente active)

Les prêteurs (y compris la fédération adhérente active) échangent les paiements 
acceptables (STPGV ou Fedwire) directement avec la CDS lors du processus de 
paiement, notamment :
• les montants négatifs attribués au moyen du MPIC pour les marges de crédit 

qu’ils ont accordées;
• les montants négatifs attribués au moyen du MPIC à titre de banquier désigné;
• les montants positifs attribués au moyen du MPIC à titre de banquier désigné;
• les montants négatifs découlant de l’utilisation de leurs maximums globaux du 

grand livre;
• les montants positifs payables par la CDS pour leurs propres activités.
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9.3 Établissement de l’obligation de processus de paiement

Au début du processus de paiement pour les monnaies canadienne et américaine, la 
CDS envoie un message à diffision générale à ses adhérents afin de le leur rapeller. 
Toute garantie de fonds (retenue de chèques) restant dans une mise en gage au 
terme du début du processus de paiement pour la monnaie dans laquelle est libellée 
la garantie de fonds est saisie automatiquement par le CDSX et placée dans le 
compte de fonds du prêteur. Les règlements de fonds libellés en monnaie pour 
laquelle le processus de paiement est amorcé font l’objet de restrictions pendant le 
reste de la journée en cours.

Remarque : Cette disposition ne s’applique pas à la garantie de fonds relatives à des 
mises en gage auprès de la CDS.

Pour établir l’obligation de processus de paiement :

1. Consultez le RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE. Le CDSX produit 
automatiquement le RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE pour la monnaie 
dans laquelle le processus de paiement a débuté.

2. Notez les positions finales de trésorerie (monnaies canadienne ou américaine), 
qui seront marquées comme étant des fonds à livrer ou des fonds à recevoir.
Pour un emprunteur, les fonds exigibles ou payables sont reportés au rapport de 
l’encaisse de son banquier désigné ou, de ses prêteurs ou de la fédération 
adhérente active.

3. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des activités bancaires de 
l’adhérent, des activités globales et des fonds à livrer ou à recevoir, veuillez 
consulter le RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE, le RAPPORT CONSOLIDE FINAL 
DE L’ENCAISSE et le RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES. Ces rapports sont 
produits pour chaque grand livre. Le RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES est 
produit uniquement à l’intention des prêteurs et des agents de règlement. Pour 
obtenir de plus amples renseignements sur ces rapports,veuillez consulter le 
guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

4. Le montant à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES a une signification différente selon 
le rôle de l’adhérent au CDSX :
• Pour l’emprunteur, le montant inscrit à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES 

correspond à la partie des opérations globales qui doit être payée par le 
prêteur ou le banquier désigné ou reçue par le banquier désigné. La ligne 
OPÉRATIONS BANCAIRES figure dans le RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE 
et le RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.
Toute position de fonds non garantie découlant d’une position à découvert ou 
de droits et privilèges qui n’a pas été garantie avant le processus de paiement 
n’est pas comprise à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES.
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• Pour l’agent de règlement, le montant inscrit à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES 
fait état de la partie des opérations globales couverte par une marge de crédit 
et payée par le prêteur de la marge de crédit.
Si toutes ses obligations du processus de paiement du grand livre sont 
consolidées dans un grand livre, la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES fera 
également état, pour chaque grand livre consolidé, d’un montant négatif (dans 
le maximum global du grand livre) ou d’un montant positif qui est « viré » au 
grand livre du processus de paiement. Pour le grand livre du processus de 
paiement, le montant total dû ou à payer pour tous les grands livres est 
consolidé.
La position finale de trésorerie correspond au montant non encaissé par le 
prêteur. L’agent de règlement livrera ou recevra le paiement STPGV pour ce 
montant.

• Pour le prêteur, le montant inscrit à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES est ajouté 
à la ligne TOTAUX, puis reporté à la ligne MONTANT À RECEVOIR/À PAYER. Il s’agit 
du montant à recevoir ou à payer au nom d’autres adhérents et des grands 
livres de leurs sociétés qui sont consolidés dans leur grand livre du processus 
de paiement.
La position finale de trésorerie correspond à la somme du montant net. Le 
RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES fait état de la répartition, par adhérent, 
du total figurant au RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE et au RAPPORT 
CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.

9.4 Livraison de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars 
canadiens)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars canadiens est due à la CDS, un 
paiement STPGV doit être effectué au compte de la CDS à la Banque du Canada au 
montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.

Il est possible d’effectuer plus d’un paiement STPGV à la condition que le montant 
total soit payé avant la date limite.

Pour livrer des dollars canadiens payables à la CDS, effectuez un paiement STPGV 
(de tranche 1 ou de tranche 2) au compte de la CDS à la Banque du Canada et 
indiquez ce qui suit dans le message SWIFT MT205 :
• CDSX PAYMENT EXCH au champ RELATED REFERENCE.
• Le numéro de compte 15451001 de la CDS (détenu par la Banque du Canada à 

titre de banquier STPGV) dans le champ ACCOUNT.
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Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

Une fois que les fonds STPGV sont déposés au compte STPGV de la CDS, la 
Banque du Canada lui transmet une confirmation.

9.5 Livraison de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars 
américains)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars américains est payable à la CDS, 
un paiement par Fedwire doit être effectué au compte de la CDS à la Harris National 
Association au montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.

Pour livrer une position finale de trésorerie en dollars américains, effectuez un 
paiement par Fedwire au compte de la CDS à la Harris National Association.

Le tableau ci-dessous fait état des renseignements à indiquer dans le paiement par 
Fedwire.

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

9.6 Réception de fonds pour les positions de trésorerie finales 
(en dollars canadiens)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars canadiens est due à un adhérent, 
la CDS demande à la Banque du Canada d’effectuer un paiement STPGV de son 
compte STPGV au compte STPGV de l’adhérent après avoir reçu les paiements 
prévus exigibles des adhérents au titre de leurs obligations de paiement aux fins des 
processus de paiement au CDSX en dollars canadiens et en dollars américains ainsi 
qu'au Service de liaison avec New York.

Bbank hHarris nNational aAssociation

tTelegraphic idID harris chgoHARRIS CHGO

aAccount number 203-213-4

abaABA number 071000288

faoFAO CDS Clearing and Depository Services Inc.
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Pour livrer un paiement à un adhérent auquel des fonds sont dus au cours du 
processus de paiement, la CDS exécute un paiement STPGV (tranche 1) en 
indiquant ce qui suit dans le message SWIFT MT205 :
• CDSX PAYMENT EXCH dans le champ RELATED REFERENCE.
• Le numéro de compte désigné pour recevoir les fonds du processus de paiement 

dans le champ ACCOUNT.

Remarque : Veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS pour changer le numéro de compte désigné.

9.7 Réception de fonds pour les positions de trésorerie finales 
(en dollars américains)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars américains à due à un adhérent, la 
CDS exécute un paiement par Fedwire au compte de la CDS détenu à la Harris 
National Association au montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE 
L’ENCAISSE.

La CDS amorce le paiement par Fedwire après avoir reçu la totalité des paiements 
prévus exigibles des adhérents au titre de leurs obligations de paiement aux fins des 
processus de paiement au CDSX en dollars canadiens et en dollars américains ainsi 
qu'au Service de liaison avec New York.

9.8 Contestation d’un montant de l’encaisse

Si un adhérent croit que sa position finale de l’encaisse (telle qu’elle figure au 
RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE) est erronée, il peut contester le montant 
auprès de la CDS.

L’adhérent est responsable de contester sa position finale de l’encaisse auprès de la 
CDS même s’il est emprunteur et que certaines ou la totalité de ses activités sont 
prises en charge par un autre adhérent. Le prêteur ou la fédération adhérente active 
d’un adhérent défaillant peut contester le montant au nom de cet adhérent.

Pour contester un montant de l’encaisse :

1. Présentez à la CDS un formulaire de DÉCLARATION DE CONTESTATION DE 
PAIEMENT (CDSX103Ff) accompagné des documents pertinents avant la 
fermeture des bureaux le jour ouvrable suivant.
Le montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE doit 
quand même être payé. Autrement, la CDS suit les procédures en cas de 
défaillance.décrites dans le guide Adhésion aux services de la CDS.
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2. Le matin suivant la date à laquelle la CDS reçoit le formulaire, le Service à la 
clientèle de la CDS étudie la situation, et les redressements nécessaires sont 
apportés au besoin. Tout redressement apparaît comme un redressement au 
grand livre au RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE et au RAPPORT DES 
TRANSACTIONS REGLEES.
S’il n’est pas possible de conclure une entente avec le Service à la clientèle de la 
CDS et que le litige peut entraîner des complications importantes ou une 
situation de défaut, le Service à la clientèle de la CDS soumet l’émission au 
Groupe de gestion des problèmes, qui décidera des mesures à prendre.
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CHAPITRE 10

Chapitre10Demandes de transfert
Les adhérents et les agents des transferts peuvent traiter les instructions de transfert 
de valeurs au moyen de la fonction DEMANDE DE TRANSFERT.

Les enregistrements des transferts de valeurs sont sauvegardés durant sept ans 
dans la fonction DEMANDE DE TRANSFERT. Il est possible d’imprimer chaque 
enregistrement au format PDF au besoin.

Les utilisateurs peuvent faire une demande relative aux rôles pour un IDUC donné 
par l’intermédiaire de la fonction DEMANDE DE TRANSFERT.

10.1 Types de demandes de transfert

Les demandes de transfert figurant ci-dessous sont traitées au moyen de la fonction 
DEMANDE DE TRANSFERT.

10.2 Avertissements relatifs aux demandes de transfert

Les types d’avertissement figurant ci-dessous sont offerts pour la fonction DEMANDE 
DE TRANSFERT :
• avertissement sur le Web ou par courriel de l’enregistrement d’une directive de 

transfert de valeurs;
• avertissement de date de clôture des registres;
• avertissement de traitement au CDSX.

Directives
de transfert Dépôt Retrait Description

Rachat (BB)  Identifie une valeur qui a été rachetée par 
l’émetteur aux fins d’annulation. Le registre 
de l’émetteur fait état de la réduction par la 
quantité indiquée dans la directive de 
transfert.

Achat sur le marché 
(MP)

 Identifie une valeur qui a été achetée par 
l’agent sur le marché libre aux fins de 
distribution ultérieure par l’agent. Le 
registre de l’émetteur ne fait état d’aucun 
changement.

Ordre d’émission de 
titres sur le capital 
autorisé (TO)

 Identifie une valeur nouvellement émise sur 
le capital autorisé d’une société. Le registre 
de l’émetteur fait état de l’augmentation par 
la quantité indiquée dans la directive de 
transfert.
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Remarque : Les avertissements par courriel ne sont pas chiffrés. Par conséquent, la 
confidentialité ou la sécurité de l’information ne sont pas garanties.

10.2.1 Avertissements sur le Web ou par courriel de l’enregistrement d’une directive 
de transfert de valeurs

Les avertissements sur le Web ou par courriel de l’enregistrement d’une directive de 
transfert de valeurs figurant ci-dessous sont offerts pour la fonction DEMANDE DE 
TRANSFERT :

Disponible pour

Avertissement Agent des 
transferts Adhérent Description

Saisie d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme la saisie d’un enregistrement de 
demande de transfert avec le sous-type TO.

Modification d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme la modification d’un 
enregistrement de demande de transfert 
avec le sous-type TO.

Annulation d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme l’annulation d’un enregistrement 
de demande de transfert avec le sous-type 
TO.

Refus d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme le refus d’un enregistrement de 
demande de transfert avec n’importe quel 
sous-type.
Pour les sous-types BB et MP, cet 
avertissement n’est offert qu’aux adhérents.

Suppression d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert par le 
système

  Confirme la suppression d’un 
enregistrement de demande de transfert 
avec le sous-type TO.
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10.2.2 Avertissement de date de clôture des registres

Les avertissement de date de clôture des registres figurant ci-dessous sont offerts 
pour la fonction DEMANDE DE TRANSFERT :

10.2.3 Avertissement de traitement au CDSX

Les avertissement de traitement au CDSX figurant ci-dessous sont offerts pour la 
fonction DEMANDE DE TRANSFERT :

Disponible pour

Avertissement Agent des 
transferts Adhérent Description

Le jour même de 
la date de clôture 
des registres

  Confirme la création d’un enregistrement 
de demande de transfert non confirmé pour 
une valeur liée à un événement confirmé de 
distribution dont la date de clôture des 
registres correspond à la date du jour 
ouvrable en cours.
Avertissement généré au moment de la 
création de l’enregistrement.

  Confirme qu’un enregistrement de 
demande de transfert non confirmé existe 
pour une valeur liée à un événement 
confirmé de distribution dont la date de 
clôture des registres correspond à la date 
du jour ouvrable en cours.
Avertissement généré au début de chaque 
journée.

Disponible pour

Avertissement Agent des 
transferts Adhérent Description

Saisie d’un dépôt 
au CDSX au 
moyen de la 
fonction 
DEMANDE DE 
TRANSFERT

  Confirme la saisie d’un dépôt au CDSX au 
moyen de la fonction DEMANDE DE 
TRANSFERT.

Saisie d’un retrait 
au CDSX au 
moyen de la 
fonction 
DEMANDE DE 
TRANSFERT

  Confirme la saisie d’un retrait au CDSX au 
moyen de la fonction DEMANDE DE 
TRANSFERT.
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Remarque : Les avertissements par courriel ne sont pas chiffrés. Par conséquent, la 
confidentialité ou la sécurité de l’information ne sont pas garanties.
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du CDSX, y compris au sujet :
• des activités au grand livre, notamment afin de savoir comment effectuer la mise 

à jour des comptes et le rapprochement des positions au grand livre;
• des activités d’émission, notamment afin de savoir comment traiter les émetteurs 

et les codes d’émetteurs;
• des blocs et des composantes détachées inscrits en compte, notamment afin de 

savoir comment démembrer, reconstituer et mettre en bloc des valeurs;
• des activités de dépôt et de retrait;
• des activités de droits et privilèges;
• du processus de paiement, notamment afin de savoir comment calculer les 

obligations de paiement et comment livrer et recevoir des fonds pour les positions 
finales en espèces.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca)

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants en espèces sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction au CDSX
Le CDSX offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges pour les titres d'emprunt et de participation. Il comprend :
• des fonctions de traitement des transactions en ligne et par lots;
• des rapports que les adhérents peuvent imprimer à leur bureau;
• des services facultatifs tels que le rapprochement et la gestion des grands livres.

1.1 Heures limites du CDSX

Le CDSX prévoit des heures limites pour les activités et des restrictions à l'égard du 
traitement. Les procédures afférentes à chaque fonction contiennent les détails des 
heures limites et des restrictions relatives au traitement (p. ex., les rachats d’office, 
l'appariement des opérations, le processus de paiement).

Les heures limites actuelles de début et de fin des activités au CDSX sont indiquées 
ci-dessous. 

Activités au CDSX Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Début de l'accès en ligne 7 h 5 h 4 h
Heure limite de dégagement des droits et 
privilèges le jour même

15 h 13 h midi

Début du processus de paiement (en 
dollars canadiens et américains) 

16 h 14 h 13 h

Début du traitement des garanties 16 h 10 14 h 10 13 h 10
Fin du processus de paiement et du 
traitement des garanties

17 h 15 h 14 h

Début de la période post-processus de 
paiement

17 h 15 h 14 h

Arrêt du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
Début du jour ouvrable suivant1

1 L’heure peut varier en fonction de l’horaire du  traitement par lot. Toutes les activités de 
règlement effectuées après cette heure sont évaluées le jour ouvrable suivant.

22 h 20 h 19 h
Début du traitement de nuit des droits et 
privilèges2

22 h 30 20 h 30 19 h 30

Début du traitement en ligne de nuit 00 h 30 22 h 30 21 h 30
Fin du traitement en ligne de nuit 4 h 2 h 1 h
Début du règlement net par lots et du 
Règlement net continu (RNC)

4 h 2 h 1 h

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 741

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AU CDSX
Heures limites du CDSX

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 10
du CDSX

La CDS peut modifier les heures susmentionnées lorsque les circonstances le 
justifient. Le cas échéant, la CDS enverra un message à tous les adhérents pour les 
informer du changement survenu.

1.1.1 Restrictions relatives au règlement au CDSX

Les restrictions relatives au règlement apparaissent au tableau suivant :

2 Les activités afférentes aux événements de marché et aux droits et privilèges sont traitées à une 
date de traitement fixée le jour ouvrable suivant.

Type de 
transaction 

Accès 
en ligne 

Processus de paiement
Après le 

processus 
de paiement

Activités de 
nuit en ligneLivraison 

des 
paiements

Traitement 
des 

garanties
Règlement 
d'opérations

Aucune 
restriction

Règlement de valeurs 
seulement
Aucun règlement de fonds
Règlement restreint du 
compte général et du 
compte de garantie 
restreinte

Règlement 
de valeurs  
seulement
Aucune 
restriction

Aucune 
restriction

Règlement 
de mises en 
gage

Aucune 
restriction

Règlement de valeurs 
seulement
Aucun règlement de fonds
Règlement restreint du 
compte général et du 
compte de garantie 
restreinte

Règlement 
de valeurs  
seulement
Aucune 
restriction

Aucune 
restriction

Virements 
intercomptes

Restriction 
de 16 h à 
16 h 30, 
heure de 
l’Est (de 14 h 
à 14 h 30, 
heure des 
Rocheuses; 
de 13 h à 
13 h 30, 
heure du 
Pacifique)

Les virements intercomptes 
ne peuvent pas être traités 
durant ces périodes en 
raison de la vérification de la 
valeur de la garantie globale 
(VGG)

Aucune restriction

Livraison de 
titres du 
compte 
général

Aucune 
restriction

Mise à jour restreinte
Règlement restreint du 
compte général et du 
compte de garantie 
restreinte

Aucune restriction
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1.2 Traitement des jours fériés

Le CDSX est disponible aux fins de règlement lorsque les systèmes de paiement 
pour le Canada (Système de transfert de paiements de grande valeur, ou STPGV), 
pour les États-Unis (Fedwire) ou pour les deux pays sont disponibles aux fins de 
parachèvement du processus de règlement en fin de journée.

Le CDSX fonctionne également aux fins d’activités sans règlement les jours où les 
systèmes de paiement ne sont pas disponibles mais où les bourses au Canada, aux 
États-Unis ou dans les deux pays sont ouvertes. 

Avant chaque jour férié canadien et américain, la CDS émet des bulletins détaillant 
les procédures particulières aux jours fériés. Les adhérents qui désirent obtenir de 
plus amples renseignements doivent communiquer avec un représentant du Service 
à la clientèle de la CDS. 

1.3 Valeurs

Les valeurs sont établies au CDSX par l’émetteur, ses agents émetteurs désignés ou 
la CDS. Tous les adhérents peuvent afficher les renseignements relatifs à une valeur 
qui a été établie au CDSX, y compris les renseignements portant sur les droits et 
privilèges.

Le CDSX permet également aux adhérents de demander la création d’obligations 
coupons détachés et de blocs. Les adhérents peuvent afficher les renseignements 
relatifs aux obligations coupons détachés et aux blocs qui ont été établis au CDSX en 
utilisant les mêmes fonctions que celles utilisées pour afficher tout autre type de 
valeurs.

Virement de 
fonds

Aucune 
restriction

Aucun virement de fonds Aucune 
restriction

Dépôt de 
fonds

Aucune 
restriction

Aucun dépôt de fonds Aucune 
restriction

Émission de 
droits et 
privilèges

Aucun paiement de droits et privilèges de 15 h 
à 20 h, heure de l’Est (de 13 h à 18 h, heure des 
Rocheuses et de midi à 17 h, heure du Pacifique)

Aucun 
paiement de 
droits et 
privilèges

Règlement 
RNC en 
temps réel

Aucune 
restriction

Aucun règlement RNC en temps réel

Type de 
transaction 

Accès 
en ligne 

Processus de paiement
Après le 

processus 
de paiement

Activités de 
nuit en ligneLivraison 

des 
paiements

Traitement 
des 

garanties
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1.4 Fonds

Les adhérents peuvent exécuter les activités suivantes au CDSX :
• virer des positions créditrices dans un autre grand livre du CDSX;
• déposer des fonds canadiens et américains au CDSX.

La CDS agit à titre de « gardien » pour les dépôts de fonds canadiens et américains. 
Pour les dépôts de fonds canadiens, la CDS confirmera le dépôt une fois que les 
fonds auront été virés au compte STPVG de la CDS à la Banque du Canada. Pour 
les dépôts de fonds en dollars américains, la CDS confirmera le dépôt une fois que 
les fonds auront été virés au compte de la CDS à la Harris National Association.

Au CDSX, les adhérents doivent avoir suffisamment de fonds disponibles pour le 
règlement de certaines transactions. Les fonds disponibles sont conservés au grand 
livre et sont définis comme suit :
• tout solde créditeur dans le compte de fonds du grand livre;
• toute tranche inutilisée du maximum global du grand livre;
• toute marge de crédit non utilisée.

1.5 Droits et privilèges

Le CDSX permet aux adhérents d’exécuter les activités de droits et privilèges 
suivantes :
• superviser la distribution active et les événements de marché;
• soumettre des directives de soumission;
• retirer des directives de soumission;
• effectuer un choix fiscal.

1.6 Dépôts et retraits

Le CDSX permet aux adhérents de demander :
• des dépôts de valeurs;
• des retraits de valeurs;
• des dépôts de fonds.

1.7 Processus de paiement

Chaque jour, une période est prévue pour le processus de paiement. Le CDSX 
calcule alors les positions nettes de fonds de chaque adhérent et des fonds sont 
échangés entre les adhérents et la CDS.
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Comme les transactions peuvent être traitées soit en dollars canadiens, soit en 
dollars américains, chaque journée comporte deux périodes de processus de 
paiement :
• processus de paiement en dollars canadiens;
• processus de paiement en dollars américains.

1.8 Communications aux actionnaires

La réglementation en matière de valeurs mobilières stipule que, lorsqu’un émetteur 
annonce une assemblée des actionnaires, il doit solliciter des procurations des 
actionnaires inscrits qui possèdent des actions avec droit de vote. L’émetteur doit 
également fournir aux actionnaires une circulaire d’information ainsi que tout autre 
document relatif à l’assemblée.

Comme les valeurs qui sont conservées en dépôt à la CDS sont immatriculées au 
nom du propriétaire pour compte CDS & CO., la CDS doit fournir aux émetteurs ou à 
leurs agents une procuration générale ainsi que la liste afférente des adhérents qui 
sont des détenteurs inscrits à la date de clôture des registres. Les émetteurs ou leurs 
agents utilisent ces documents afin de distribuer des droits de vote aux adhérents 
lors de l’assemblée. La CDS fournit également aux adhérents des rapports faisant 
état des dates d’inscription des procurations afin de confirmer le nombre de titres 
détenus par chacun à la date de clôture des registres, et ce, aux fins de vote.

Le traitement d’une demande d’avis de clôture des registres et de dates d’assemblée 
sera accepté lorsque le demandeur a confirmé que l’émetteur qui tient l’assemblée 
est bien un émetteur assujetti au Canada.

La CDS gère ce processus par l’intermédiaire de la fonction d’avis de clôture des 
registres et de dates d’assemblée des Services aux émetteurs. La CDS respecte ses 
obligations en matière de communication de la manière suivante :

1. en informant les adhérents des prochaines assemblées des actionnaires par 
l’intermédiaire du processus de traitement des droits et privilèges;

2. en diffusant l’information relative aux assemblées des actionnaires auprès du 
public grâce à :
a. l’application en ligne de registre des assemblées;
b. les médias à l’échelle nationale.

3. en fournissant aux adhérents le détail de leurs avoirs par l’intermédiaire des 
services de déclaration;

4. en communiquant aux émetteurs ou à leurs agents les renseignements relatifs 
aux porteurs inscrits.
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Remarques : 

1. Dans le RAPPORT DE DATE DE CLÔTURE DES REGISTRES – PROCURATION, le champ 
BPID (anciennement nommé SMTR CUID) du demandeur indiquera l’identifiant 
du demandeur, qui correspondra soit à l’IDUC pour les adhérents ordinaires, soit 
à un identifiant numérique de 10 caractères pour les utilisateurs commerciaux 
(non adhérents).

2. RAPPORT DE RECHERCHE ANTICIPÉE : Une demande d’avis de clôture des registres 
et de dates d’assemblée pour plus d’un ISIN (qui doivent tous appartenir au 
même émetteur) entraînera la génération d’un seul RAPPORT DE RECHERCHE 
ANTICIPÉE pour tous les ISIN. Le rapport sera envoyé par courriel à l’adresse du 
demandeur indiquée dans la demande.

3. Liste des porteurs inscrits et procuration générale : Une demande d’avis de 
clôture des registres et de dates d’assemblée pour plus d’un ISIN (qui doivent 
tous appartenir au même émetteur) entraînera la génération d’un seul rapport des 
porteurs inscrits pour tous les ISIN, suivi des procurations générales pour tous les 
ISIN.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Activités au grand livre
Le CDSX offre des dispositifs permettant de gérer les comptes, ainsi que les 
positions de valeurs et de fonds de ces comptes. Lorsque les profils IDUC et des 
grands livres d’une société sont établis par la CDS, les adhérents accèdent aux 
fonctions du grand livre pour : 
• créer des numéros de compte;
• virer des positions, sous réserve des restrictions relatives à la limitation des 

risques, entre des comptes et entre des grands livres;
• afficher les soldes courants de fonds et de valeurs;
• transférer des fonds entre les grands livres;
• interroger des positions au RNC (en cours ou avec date de valeur) dans leurs 

comptes au CDSX.

2.1 Comptes du grand livre 

Chaque grand livre comporte un compte principal (000) pour tous les types de 
compte. Le compte principal ne peut être supprimé ou modifié.

Certains types de compte (p. ex. GA, SA, CA, CX, WD, TN, PA, PH et CH) peuvent 
comporter des numéros de compte multiples créés par l’adhérent. Un numéro de 
compte nouvellement créé s’applique à tous les comptes qui acceptent des numéros 
de comptes multiples. Par exemple, si un adhérent donne à un compte le numéro 
567, les numéros de comptes correspondants GA 567, SA 567, etc. sont créés.

Tous les grands livres comportant des comptes de type GA, CX et FA sont considérés 
comme étant des comptes à risque. Le mécanisme de limitation des risques du 
CDSX impose certaines restrictions relatives aux virements de fonds et de valeurs à 
destination et en provenance de ces comptes.

Le tableau ci-dessous fait état des types et des codes des comptes ainsi qu’une 
brève description.

Type de compte Code Description
Compte de fonds FA Contient des fonds distincts par monnaie.
Compte général GA Contient des valeurs et peut servir à exécuter toutes les 

transactions du CDSX, sauf les retraits de valeurs.

Compte séparé SA Contient des valeurs qui ont été séparées et est utilisé pour 
toutes les transactions du CDSX, sauf pour les opérations 
réglées au moyen du RNC.
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2.1.1 Transactions qui ont une incidence sur les soldes de grand livre

Les tableaux ci-dessous font état des transactions et de leurs codes, et précisent 
quels sont les comptes qui peuvent être mis à jour () au moyen de chaque type de 
transaction.

Les transactions qui figurent dans le tableau ci-dessous sont entrées ou amorcées 
par les adhérents.
.

Compte de garantie 
non restreinte

CA Contient des valeurs ou des fonds qu’un prêteur a reçus à 
titre de garantie libérée dans une mise en gage.

Compte de garantie 
restreinte

CX Contient des valeurs ou des fonds qu’un prêteur a reçus à 
titre de garantie non libérée dans une mise en gage.

Compte de mise en 
gage

PA Contient des positions aide-mémoire de valeurs ou de fonds 
qu’un emprunteur a mis en gage à titre de garantie.

Compte d’offre OA Un compte d’agent dépositaire dans lequel les positions 
soumises sont virées.

Compte de 
soumission

TN Contient des positions aide-mémoire de valeurs qui ont été 
soumises à l’égard d’un événement de marché.

Compte de retrait WD Contient des valeurs retirées d’un compte séparé ou d’un 
compte RER. Ces valeurs sont inscrites à ce compte à partir 
du moment où la demande de retrait est présentée jusqu’à 
ce que le gardien la confirme ou la refuse.

Compte de valeurs 
données en gage 
et pouvant faire 
l’objet d’une 
réhypothèque

PH Contient des positions aide-mémoire de valeurs mises en 
gage par un emprunteur à titre de garantie, dans le cadre 
d’une mise en gage pouvant faire l’objet d’une 
réhypothèque.

Compte d’encours 
de valeurs pouvant 
faire l’objet d’une 
réhypothèque

CH Contient des positions aide-mémoire de valeurs reçues par 
un prêteur à titre de garantie, dans le cadre d’une mise en 
gage pouvant faire l’objet d’une réhypothèque.

Type de compte Code Description

Code Transaction GA FA CA CX PA SA WD TN CH PH OA
D Dépôts   

E Droits et privilèges obligatoires        1   1

E Droits et privilèges facultatifs     

F Virements de fonds 

G Garde séparée automatique  

G Virements intercomptes  

N Règlements nets continus  

N Transactions au cours du marché 
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Les transactions suivantes sont amorcées par la CDS.

2.2 Tenue de compte

Lorsqu’un adhérent ajoute de nouveaux numéros de compte, le CDSX crée 
automatiquement les numéros pour les types de comptes suivants :
• compte général;
• compte de mise en gage;
• compte de garantie non restreinte;
• compte de garantie restreinte;
• compte séparé;
• compte de soumission;
• compte de retrait;
• compte de valeurs données en gage et pouvant faire l’objet d’une réhypothèque;

P Mises en gage        

Q Substitutions, remboursements, 
augmentations de mises en gage

       

T Opérations (non boursières)   

W Retraits  

X Opération sur devises 

Y Opérations (boursières)  

1Pour les événements obligatoires avec choix non implicites (seulement)

Code Transaction GA FA CA CX PA SA WD TN CH PH OA

Code Transaction GA FA CA CX PA SA WD TN CH PH OA

J Rectifications au grand livre   

O Envoi de paiements (processus de 
paiement)



Q Mises en gage (garde séparée 
automatique)

   

Q Mises en gage (saisie de fonds)      

Q Substitution de mises en gage 
(événements de marché)

    

R Réception de paiements 
(processus de paiement)


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• compte d’encours de valeurs pouvant faire l’objet d’une réhypothèque.

Les adhérents ne peuvent entrer qu’un numéro de compte de trois caractères. Les 
noms de compte attribués par les adhérents s’appliquent à tous les types de comptes 
pour ce numéro de compte.

Les types de compte suivants sont limités aux numéros de compte 000 :
• compte de fonds;
• compte d’offre.

Activation de l’option de séparation automatique

En activant l’option de séparation automatique, l’adhérent demande au CDSX de 
virer automatiquement les positions de valeurs d’un compte général de grand livre 
vers un compte séparé du même grand livre ou d’un grand livre différent ou depuis 
un tel compte séparé. Par exemple, les positions dans le compte GA 003 peuvent être 
virées au compte SA 004 du même grand livre ou d’un grand livre différent.

Suppression de comptes

Les adhérents ne peuvent pas supprimer leurs comptes. Pour demander la 
suppression de comptes en particulier, ils doivent communiquer avec un représentant 
du service à la clientèle et fournir les pièces justificatives requises. Les adhérents 
sont tenus de veiller à ce qu’il ne subsiste aucune obligation ou opération en cours 
relativement aux comptes qu’ils souhaitent voir supprimer.

2.3 Traitement des virements intercomptes 

Les virements intercomptes permettent aux adhérents de virer des positions de 
valeurs entre des comptes du même grand livre ou entre des grands livres d’une 
même société sous réserve des restrictions imposées par le mécanisme de limitation 
des risques du CDSX ainsi que des restrictions applicables aux valeurs.

Les virements intercomptes de valeurs échues sont interdits.

Lors de l’arrêt du système, toutes les positions contenues dans un compte de 
garantie restreinte sont automatiquement virées au compte de garantie non restreinte 
correspondant. Après l’arrêt du système, les virements intercomptes générés par 
l’option de séparation automatique et de séparation par exception sont exécutés. 

Cette fonction ne peut pas être utilisée pour virer des positions de valeurs entre 
différentes sociétés.
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Vérification de la VGG et virements intercomptes

Les virements intercomptes hors du compte général ne sont permis que dans la 
mesure où la vérification de la VGG est respectée. 

La vérification de la VGG s’applique aux virements intercomptes avant et pendant le 
processus de paiement en dollars canadiens. Elle ne s’applique pas au terme de 
l’exécution du processus de paiement en dollars canadiens.

La VGG du grand livre d’un adhérent peut être augmentée ou diminuée :
• si les valeurs sont virées en provenance ou à destination d’un compte à risque, et 

elles ne sont pas émises par un membre de la famille.
• si les valeurs ont une valeur de garantie globale.
• s’il n’y a pas de VGG excédentaire en raison de restrictions afférentes aux limites 

de secteur.

2.4 Demande de virement de fonds 

Les adhérents peuvent utiliser le CDSX pour virer des fonds en dollars canadiens et 
américains à un :
• compte de fonds d’un autre adhérent;
• compte de fonds de la Banque du Canada.

Pour virer des fonds en dollars canadiens ou américains, les conditions suivantes 
doivent être respectées :
• la position de fonds de l’adhérent doit être créditrice;
• le montant viré ne doit pas être tiré sur le plafond de fonctionnement ou sur la 

marge de crédit de l’adhérent;
• le montant viré doit être inférieur ou égal au solde de fonds créditeur.

Les adhérents peuvent surveiller les virements de fonds au moyen des rapports 
accessibles en ligne.

2.4.1 Transfert de fonds à l’égard des paiements de droits et privilèges

Lors d’un transfert de fonds aux fins de paiements de droits et privilèges, les prêteurs 
peuvent effectuer un transfert de fonds sans avoir un solde de fonds positif dans leur 
compte de fonds, entendu qu’ils répondent aux conditions suivantes :

• Dollars canadiens – Le transfert de fonds est effectué à un IDUC de la CDS et 
les prêteurs possèdent une VGG suffisante et assez de fonds disponibles pour 
effectuer la transaction.
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• Dollars américains – Le transfert de fonds est effectué à un IDUC de la CDS et 
les prêteurs de crédit possèdent suffisamment de fonds disponibles pour 
effectuer la transaction.

2.4.2 Avance de fonds en dollars américains afin de corriger une VGG et un plafond 
de fonctionnement insuffisants

Les prêteurs peuvent demander qu’un retrait soit tiré sur leur plafond de 
fonctionnement afin de virer les fonds en dollars américains à un autre adhérent pour 
corriger une VGG ou un plafond de fonctionnement insuffisants par l’entremise de la 
CDS.

Pour demander une avance de fonds, l’emprunteur doit :
• envoyer par courriel à la CDS des instructions écrites autorisées par un fondé de 

pouvoir désigné à l’Annexe B;
• indiquer le compte devant recevoir l’avance de fonds;
• s’assurer que la CDS reçoit la confirmation de la demande d’avance de fonds.

De plus, la CDS doit recevoir du prêteur une confirmation de la demande de fonds.

L’emprunteur doit également obtenir une confirmation de la demande de fonds du 
prêteur.

2.4.3 Virement des fonds du CDSX en provenance ou à destination d’un compte 
STPGV

Dans certaines circonstances, un adhérent peut utiliser le CDSX pour virer un 
excédent de fonds canadiens en provenance ou à destination d’un compte du 
Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV). La Banque du 
Canada a accepté de servir d’intermédiaire pour les virements de fonds en 
provenance ou à destination de comptes STPGV.

Les adhérents peuvent également choisir d’utiliser le CDSX pour virer des fonds du 
STPGV à leurs comptes de fonds au CDSX.

Pour virer des fonds STPGV à un compte de fonds du CDSX, les adhérents 
confirment à la Banque du Canada leur intention de virer des fonds d’un compte 
STPGV au CDSX. La transaction de fonds se termine lorsque les fonds sont virés du 
compte de la Banque du Canada à leur compte de fonds.

2.5 Interrogation du compte de fonds 

Les adhérents peuvent interroger le solde courant d’un compte de fonds dans leur 
grand livre, y compris le maximum global attribué et utilisé, la marge de crédit 
accordée et utilisée, et toute somme au prix du marché courant.
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2.6 Interrogation de la VGG et des limites de secteur d’un grand livre

Les adhérents peuvent interroger la valeur de la garantie globale (VGG) et des 
limites de secteur du grand livre associée à leur IDUC.

Les limites de secteur ci-après mentionnées permettent de s’assurer que la VGG 
d’un adhérent n’est pas concentrée dans certains types de titres.
• VGG — valeur de la garantie globale
• LTEHR — limite applicable aux titres d’emprunt à haut rendement
• LTENC — limite applicable aux titres d’emprunt non cotés
• LSPU — limite du secteur public (non fédéral) 
• LSTP — limite des titres de participation
• LTF — limite applicable aux titres émis par le Trésor fédéral américain
• LSPR — limite du secteur privé
• NSL — aucune limite de secteur :

• F — titres d’emprunt fédéraux
• XG — titres avec garantie spéciale fédérale

2.7 Rapprochement des positions au grand livre

Les adhérents peuvent transmettre ou recevoir les fichiers de rapprochement de 
grand livre chaque jour. Selon leur profil, leurs grands livres sont rapprochés avec 
ceux de la CDS de l’une des manières suivantes :
• À l’interne – Les adhérents transmettent leurs registres à la CDS, et la CDS 

effectue le rapprochement avec les registres du CDSX.
• À l’externe – Après l’arrêt du système, la CDS transmet électroniquement aux 

adhérents leurs positions au CDSX à la fermeture des bureaux, et ceux-ci 
effectuent le rapprochement avec les registres du CDSX.

Rapprochement à l’interne

Les adhérents envoient leurs registres pendant la nuit à la CDS sous l’un des trois 
formats pour un IDUC au CDSX.

Format de 
fichier Affiche pour chaque grand livre…

Détaillé les registres triés par type de compte et la valeur nominale totale 
par valeur détenue pour chaque numéro de compte
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Des rapports sont disponibles pour relever les écarts.

Si un adhérent a recours à un fournisseur de services tiers pour soumettre des 
fichiers de rapprochement à la CDS, ce fournisseur de services doit transmettre des 
fichiers de rapprochement d’un même niveau de format de fichier que celui qui est 
défini pour l’IDUC par l’adhérent.

Rapprochement à l’externe

La CDS prépare le fichier des positions de grand livre, qui contient, pour chaque 
grand livre, les registres triés par type de compte et la valeur nominale totale par 
valeur détenue dans chaque compte. Seul le format détaillé du fichier est disponible.

Consolidé par 
compte 

la valeur nominale totale de chaque valeur pour chaque type de 
compte

Consolidé par 
valeur

la valeur nominale totale par valeur pour tous les comptes (GA, SA, 
OA, TN, CA, CX, PA, CH, PH, WD)

Format de 
fichier Affiche pour chaque grand livre…
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CHAPITRE 3

Chapitre3Activités d’émission
Les émissions peuvent être établies par la CDS ou, pour les effets du marché 
monétaire canadien seulement, par les émetteurs ou les agents émetteurs.

Bien que la CDS établit les émissions en fonction des renseignements obtenus de 
sources fiables, elle ne garantit par l’exactitude, l’exhaustivité ou la diffusion en 
temps opportun des détails. Si les renseignements afférents à une émission sont 
erronés, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS.

Les émissions du marché monétaire sont établies au moyen d’un processus en deux 
étapes :
• les émissions sont créées à titre d’entrées dans le Fichier principal des 

instruments financiers (« FPIF »);
• les émissions entrées sont confirmées par l’agent émetteur, l’agent payeur ou 

la CDS et deviennent actives au CDSX.

Les adhérents peuvent enregistrer des opérations à l’égard des émissions 
provisoires. Cependant, ces opérations ne seront pas réglées tant que les émissions 
provisoires n’auront pas été confirmées.

3.1 Fonctions d’émission 

La CDS fournit aux adhérents les données sur la transmission de fichiers pour les 
émissions saisies et confirmées. La CDS communique également les changements 
apportés aux données d’émissions particulières en temps réel au moyen d’un 
message InterLink.

3.2 Critères d’admissibilité des émissions

Les valeurs sont admissibles aux services du CDSX si des mesures législatives 
permettent que des transactions sur ces valeurs soient traitées au moyen de la CDS.

Les titres émis par le Trésor américain sont uniquement admissibles aux fins de 
constitution de la garantie pour le fonds des adhérents au Service de liaison avec 
New York. Les titres sont déposés au CDSX et en sont retirés au moyen de 
virements transfrontaliers en provenance et à destination de la DTC.

En plus des exigences juridiques, la CDS a établi d’autres critères et d’autres 
procédures à respecter avant de déposer des valeurs au CDSX.
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3.2.1 Exigences juridiques pour les valeurs admissibles au CDSX

Les valeurs du marché monétaire dont l’émetteur ou l’agent émetteur est un adhérent 
au CDSX sont admissibles au CDSX conformément aux Règles à l’intention des 
adhérents (sauf pour les bons du Trésor fédéraux émis par la Banque du Canada à 
titre d’agent).

D’autres valeurs (y compris les bons du Trésor fédéraux) sont rendues admissibles 
au CDSX en vertu d’autres ententes prises par la CDS, notamment :
• des ententes avec des émetteurs, des agents des transferts, des agents payeurs, 

des gardiens et des responsables de la garde de valeurs ou les dépositaires 
centraux de valeurs;

• l’enregistrement de la CDS ou de son propriétaire pour compte à titre de porteur 
de valeurs inscrit aux registres de l’émetteur.

Là où la CDS a pris de telles ententes, les Règles à l’intention des adhérents ne 
s’appliquent pas aux valeurs qui font l’objet de telles ententes, et le formulaire de 
déclaration de profil de l’émetteur n’est pas nécessaire.

3.2.2 Demande d’admissibilité d’émissions au CDSX

Les critères généraux suivants permettent de déterminer l’admissibilité des 
émissions :
• la CDS accepte en dépôt les émissions qui ont des caractéristiques pouvant être 

exercées par le titulaire à intervalles fréquents ou de manière continue aux fins de 
soumission des choix (p. ex., des émissions échangeables, rachetables ou 
remboursables au gré du porteur ou du détenteur ou, encore, convertibles en 
d’autres titres d’emprunt);

• pour être admissible, une valeur découlant de la conversion ou de l’échange d’un 
autre titre admissible doit satisfaire aux critères d’admissibilité habituels. Sinon, 
l’émission est assortie d’un certificat et fait l’objet d’un retrait forcé.

Si l’émission ne satisfait pas aux critères d’admissibilité (habituellement parce qu’elle 
comporte des caractéristiques qui exigent des procédures spéciales), la CDS 
communique avec le demandeur et discute des mesures à prendre pour rendre 
l’émission admissible. Le délai requis par la CDS pour élaborer des procédures 
spéciales dépend de leur complexité. La CDS ne peut pas garantir la mise en place 
de ces procédures, à moins que le demandeur n’accorde un délai suffisant 
(particulièrement pour les nouvelles émissions).

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 756

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 ACTIVITÉS D’ÉMISSION
Critères d’admissibilité des émissions

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 25
du CDSX

Procédures spéciales

Lorsque des procédures spéciales sont requises, la valeur peut être rendue 
admissible au CDSX à la condition que ces procédures puissent être élaborées dans 
les délais prévus par le demandeur. Cependant, l’accord préalable de la CDS est 
exigé.

Pour les anciennes ou les nouvelles émissions, la CDS doit recevoir toute 
l’information nécessaire aux procédures spéciales au moins trois semaines avant la 
date d’admissibilité. Toutefois, il faudra peut-être prolonger ce délai si les procédures 
à élaborer sont très complexes et demandent de multiples consultations et 
approbations.

Remarque : La CDS peut imposer des frais au demandeur si des procédures 
spéciales sont nécessaires.

3.2.3 Émissions sans certificat

Les émissions sans certificat sont des émissions qui ne sont pas sous forme 
matérielle. La propriété réelle est indiquée au registre de l’émission, et les 
renseignements concernant les changements au registre sont fournis par des 
relevés.

Une émission sans certificat doit satisfaire les critères suivants pour que son 
admissibilité soit évaluée :
• La valeur doit avoir un ISIN valide émis par CUSIP Global Services, ou faire 

l’objet d’une demande d’ISIN soumise à la CDS ou à CUSIP Global Services.
• La valeur doit être définie dans les documents (voir le tableau ci-dessous) qui en 

précisent les modalités et conditions, puis transmise à la CDS avec les demandes 
d’admissibilité.

Type de certificat 
émis Documents requis

Émission du 
gouvernement et 
émission garantie 
(nouvelle émission)

Circulaire d’information

Émission de société – 
appel public à l’épargne 
(nouvelle émission)

Prospectus provisoire, suivi du prospectus définitif1

Émission de société – 
placement privé 
(nouvelle émission)

Notice d’offre
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• La valeur doit être transférable par un agent des transferts autorisé par la CDS.
• La valeur doit être disponible sous forme matérielle.
• La valeur peut être entièrement nominative ou nominative quant au capital 

seulement.
• Pour les transferts en provenance ou à destination du propriétaire pour compte de 

la CDS, l’émetteur ou l’agent émetteur n’exige pas qu’une déclaration soit remplie 
ou signée par la CDS. 

• Les fractions (c’est-à-dire les cents) ne sont pas admises en dépôt.
• Les émissions doivent être libellées en dollars canadiens ou américains, et les 

droits et privilèges doivent être versés aux détenteurs canadiens en dollars 
canadiens ou américains.

• Les distributions prévues et autres droits des actionnaires sont limités aux 
espèces, aux titres ou aux droits de vote.

• Si les paiements ne sont pas versés directement à la CDS par l’émetteur, celui-ci 
doit conclure un accord d’agent payeur avec la CDS.

• Aucune procédure spéciale n’est requise.

3.2.4 Émissions inscrites en compte seulement

Une émission inscrite en compte seulement est une émission dont la valeur totale est 
déposée à la CDS pour la durée de vie de l’émission et qui est habituellement 
présentée dans l’un des formats suivants :
• un certificat matériel détenu par la CDS;
• une émission d’inventaire de titres sans certificat détenue par un agent des 

transferts autorisé.

Autres émissions Un ou plusieurs documents parmi les suivants :
Prospectus provisoire suivi d’un prospectus définitif1;
Copies des certificats, recto verso;
Circulaire d’information sur laquelle doit être inscrit le 
nouveau nom exact de l’émission;
Déclaration de faits importants;
Statut de modification en cas de reclassement, de 
réorganisation ou de changement de dénomination 
sociale;
Prospectus préalable.

1 L’admissibilité dépend de la réception d’un prospectus définitif qui ne diffère pas de façon 
importante du prospectus provisoire. En cas de différence importante avec le prospectus 
provisoire, la CDS réévaluera l’admissibilité de l’émission.

Type de certificat 
émis Documents requis
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Les critères d’admissibilité pour les émissions inscrites en compte seulement sont les 
mêmes que ceux qui s’appliquent aux émissions sans certificat, sauf dans les cas 
suivants : 
• En plus des documents exigés pour les émissions sans certificat, les documents 

suivants sont requis :
– l’Entente de services relative aux valeurs inscrites en compte seulement;
– la Reconnaissance pour les VICS (valeurs inscrites en compte seulement);
– une ébauche ou un exemplaire du certificat.

• L’émetteur doit s’engager à respecter les engagements indiqués dans l’Entente 
de services relative aux valeurs inscrites en compte seulement en la faisant 
signer par les signataires autorisés (p. ex. un secrétaire général ou un directeur 
financier).

• Les certificats matériels ne sont pas disponibles pour les propriétaires réels, sauf 
dans les cas suivants :
– Le certificat inscrit en compte seulement n’est transférable qu’en cas de 

circonstances exceptionnelles telles que celles définies dans le prospectus ou 
si la CDS ne l’accepte pas au Service de dépôt;

– Les propriétaires réels ne peuvent acquérir les certificats matériels qu’en cas 
de circonstances exceptionnelles telles que celles définies dans le prospectus 
ou si la CDS ne l’accepte pas au Service de dépôt. 

• Un certificat inscrit en compte seulement doit être disponible sous forme 
entièrement nominative ou dans un format d’émission d’inventaire de titres sans 
certificat différé auprès d’un agent des transferts autorisé.

3.2.5 Bons du Trésor canadien et effets du marché monétaire

Tous les bons du Trésor du gouvernement du Canada sont rendus admissibles par la 
Banque du Canada dès leur émission.

Les autres effets du marché monétaire peuvent être rendus admissibles au CDSX en 
vertu des Règles à l’intention des adhérents de la manière suivante : 
• La valeur doit avoir un ISIN valide.
• Un adhérent doit être désigné comme gardien et émetteur ou agent émetteur.
• Un agent payeur doit être nommé pour chaque valeur, à moins que l’émetteur ne 

prenne les dispositions nécessaires pour que les paiements finaux et irrévocables 
à l’égard des droits et privilèges exigibles soient versés à la CDS par 
l’intermédiaire du Système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV) 
pour les fonds canadiens ou par Fedwire pour les fonds américains.

• Si la valeur est un effet du marché monétaire portant intérêt, l’intérêt doit être 
payé seulement à la date d’échéance.
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• Les paiements doivent être effectués en fonds canadiens ou en fonds américains.
• L’émetteur ou l’agent émetteur doit faire une demande pour recevoir un code 

d’émetteur.

3.2.6 Émissions globales

Une émission globale se vend et se négocie sur la plupart des marchés mondiaux, et 
elle est prise en charge par des ententes entre dépositaires (par exemple, entre la 
CDS et/ou la DTCC). Par conséquent, la CDS examine les ententes prises entre 
dépositaires pour s’assurer que les émissions globales satisfont individuellement aux 
exigences d’admissibilité.

3.3 Identification des valeurs

La CDS a établi des normes pour identifier les valeurs au CDSX. Ces normes 
comprennent :
• les codes utilisés pour identifier les types de valeur, les sous-types de valeurs et 

les types d’instrument;
• les numéros de valeurs (ISIN) et les noms abrégés identifiant chaque valeur 

particulière;
• les Noms courts d’instruments financiers (« Financial Instrument Short Names », 

ou FISN), qui intègrent le nom court de l’émetteur et l’abréviation des 
caractéristiques de l’instrument financier, ainsi que :

• une barre oblique (/) qui délimite le nom de l’émetteur et la désignation de 
l’instrument;

• un nom d’émetteur d’au plus 15 caractères alphanumériques. Afin 
d’assurer une uniformité, le nom court de l’émetteur doit rester le même 
pour ses différents instruments financiers, sauf les organismes de 
placement collectif qui peuvent comporter un nom d’émetteur plus long;

• une désignation de l’instrument d’au plus 19 caractères alphanumériques, 
en présumant que le nombre de caractères disponibles pour le nom de 
l’émetteur a été entièrement utilisé. Lorsque les 15 caractères n’ont pas 
tous été utilisés pour le nom de l’émetteur, le nombre de caractères 
restants peut servir pour la désignation de l’instrument financier;

Remarque : Les Noms courts d’instruments financiers servent à transmettre en 
format abrégé des renseignements essentiels sur les valeurs; ce format n’est pas 
lisible par machine.

• Les noms courts de valeurs suivent le modèle de génération des FISN, sauf les 
valeurs adossées à des titres hypothécaires LNH, les composantes détachées, 
les blocs et les valeurs du marché monétaire;

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 760

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 ACTIVITÉS D’ÉMISSION
Identification des valeurs

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 29
du CDSX

• Les noms courts de valeurs adossées à des titres hypothécaires LNH sont 
générés comme suit : nom d’émetteur, LNH, taux, date d’échéance;

• les codes d’émetteur servant à identifier les émetteurs de valeurs.

3.3.1 Type et sous-type de valeurs, et type d’effets

Le tableau ci-dessous contient la liste des types de valeurs, des sous-types de 
valeurs et des types d’instruments utilisés par le CDSX pour identifier les valeurs.

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie

Titre de 
participation

Action Certificat canadien d’actions 
étrangères (CDR)

Certificat canadien 
d’actions étrangères 
(CDR)

Action ordinaire (CM) Action ordinaire (CM)
Action privilégiée (PR) Action privilégiée 

(PR)
Reçu de versement (IR) Reçu de versement 

(IR)
Débenture privilégiée (PRD) Débenture privilégiée 

(PRD)
Société en commandite (LT) Société en 

commandite (LT)
Autre droit Droit (RT) Droit (RT)

Autre droit (RTO) Autre droit (RTO)
Fiducie de placement 
immobilier

Fiducie de placement immobilier 
(REI)

Fiducie de 
placement immobilier 
(REI)

Fonds commun de 
placement

Part de fonds commun de placement 
(MF)

Part de fonds 
commun de 
placement (MF)

Action de fonds commun de 
placement (MFS)

Action de fonds 
commun de 
placement (MFS)

Part de FNB Part de FNB (ETF) Part de FNB (ETF)
Action de FNB (ETS) Action de FNB (ETS)

Part/Unité Unité (UN) Unité (UN)
Part de fiducie (T) Part de fiducie (T)

Bon de souscription Bon de souscription (WT) Bon de souscription 
(WT)
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Titre 
d’emprunt

Zéro coupon Marché monétaire (MM) Bon du Trésor du 
Canada (CTB)
Bon du Trésor 
provincial (PTB)
Bon du Trésor 
municipal (MTB)
Bon du Trésor 
américain (UTB)
Acceptation bancaire 
(BA)
Billet de dépôt au 
porteur (BDN)
Certificat de 
placement garanti 
(GIC)
Papier commercial 
(CP)
Billet provincial (PN)

Composante détachée (SI) Coupon (CPN)
Capital (PRN)
Reçu (RCP)

Obligation d’État (GB) Obligation de société 
(CRP)
Obligation 
provinciale (PRV)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)

Coupon à taux fixe Marché monétaire (MM) Papier commercial 
(CP)
Certificat de dépôt 
(CD)
Certificat de 
placement garanti 
(GIC)

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie
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Obligation de marché (MB) Obligation de société 
(CRP)
Unité (UN)
Autre obligation 
négociable (OMB)

Bloc de composantes détachées (PK) Bloc (PKG)
Obligation d’État (GB) Obligation d’épargne 

du Canada (CSB)
Obligation à prime du 
Canada (CPB)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)
Obligation 
provinciale (PRV)
Obligation/billet du 
Trésor américain 
(UTO)

Titre adossé à des actifs (AB) Obligation 
hypothécaire émise 
par le gouvernement 
du Canada (CMB)
Autre titre adossé à 
des actifs (OAB)

Titre adossé à des créances 
mobilières (MBS)

Titre adossé à des 
créances mobilières 
(MBS)

Obligation à taux variable Marché monétaire (MM) Papier commercial 
(CP)
Certificat de dépôt 
(CD)
Certificat de 
placement garanti 
(GIC)

Obligation de marché (MB) Obligation de société 
(CRP)
Unité (UN)
Autre obligation 
négociable (OMB)

Obligation d’État (GB) Obligation d’épargne 
du Canada (CSB)

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 763

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 ACTIVITÉS D’ÉMISSION
Émetteurs et codes d’émetteurs pour les effets du marché monétaire

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 32
du CDSX

3.4 Émetteurs et codes d’émetteurs pour les effets du marché monétaire

Les codes d’émetteurs des effets du marché monétaire indiquent au CDSX ce qui 
suit :
• Le type d’effet.

Obligation à prime du 
Canada (CPB)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)
Obligation 
provinciale (PRV)
Obligation/billet du 
Trésor américain 
(UTO)

Titre adossé à des actifs (AB) Obligation 
hypothécaire émise 
par le gouvernement 
du Canada (CMB)
Autre titre adossé à 
des actifs (OAB)

Titre adossé à des créances 
mobilières (MBS)

Titre adossé à des 
créances mobilières 
(MBS)

Obligation flexible Obligation de marché (MB) Obligation de société 
(CRP)
Autre obligation 
négociable (OMB)

Obligation d’État (GB) Obligation 
provinciale (PRV)
Gouvernement du 
Canada (CDA)
Obligation 
municipale (MUN)
Obligation d’épargne 
provinciale (PSB)

Bloc de composantes détachées (PK) Bloc (PKG)

Catégorie 
d’actif Type d’effet Catégorie Sous-catégorie
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• La méthode que le CDSX doit utiliser pour générer l’ISIN. La méthode 1 est 
utilisée pour les émissions du marché monétaire portant intérêt, et la méthode 2 
est utilisée pour les billets à escompte du marché monétaire (sauf pour les bons 
du Trésor du gouvernement du Canada, pour lesquels la méthode 1 doit être 
utilisée). 

3.4.1 Visualisation des codes d’émetteurs du marché monétaire

Les adhérents peuvent accéder au CDSX pour visualiser une liste de tous les codes 
d’émetteur du marché monétaire, la description de l’émetteur, le type d’effet associé 
au code d’émetteur et, le cas échéant, les dates d’entrée en vigueur pour lesquelles 
le code d’émetteur peut être utilisé.

3.5 Établissement d’émissions autres que celles du marché monétaire

Les adhérents peuvent soumettre à la CDS une demande d’établissement de 
nouvelles émissions ou de réémission de valeurs autres que celles du marché 
monétaire (à l’exception des inscriptions en compte d’obligations coupons détachés 
et de blocs à la CDS) au moyen du CDSX.Blocs et composantes détachées inscrites 
en compte à la page 36 

Les nouvelles émissions qui sont à l’état de saisie au CDSX sont immédiatement 
admissibles à la saisie d’opérations. Les opérations seront réglées uniquement une 
fois que les valeurs seront activées. Les adhérents peuvent établir et confirmer des 
nouvelles émissions au moyen de NI (nouvelle émission) comme type d’opération.

L’établissement du solde net des paiements des nouvelles émissions est effectué 
avec tous les autres règlements CDSX de la journée. Les fonds pour les nouvelles 
émissions sont versés et collectés au cours du processus de paiement.

Si la date de clôture d’une nouvelle émission n’est pas déterminée, le syndicat de 
prise ferme et le syndicat de placement doivent supprimer les opérations de la 
nouvelle émission au CDSX.

Pour un titre réémis, les opérations du marché secondaire peuvent être établies 
avec l’indicateur de contrôle de règlement (champ REGL) réglé à N (règlement 
retenu). Lorsque la valeur réémise est déposée, le syndicat de prise ferme et le 
syndicat de placement peuvent changer l’indicateur de contrôle de règlement à Y 
(règlement).
Au plus tard à la date de clôture, le souscripteur demande un dépôt de valeur au 
CDSX pour le montant de la nouvelle émission ou de la valeur réémise.
Si l’agent des transferts valide le titre avec émission d’inventaire de titres sans 
certificat, il révise les détails de la demande de dépôt dans l’avis de dépôt de 
valeur à la date de clôture. À la date de clôture des nouvelles émissions, l’agent 
des transferts confirme la demande de dépôt de valeur au CDSX.
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Un certificat n’est pas requis dans le cas des titres avec émission d’inventaire de 
titres sans certificat.
Si la CDS valide (ou garde) la valeur, le souscripteur doit envoyer l’avis de dépôt 
de valeur à la CDS avec les certificats immatriculés au nom de CDS & CO. pour 
que la CDS confirme la demande de dépôt au CDSX.

3.6 Demande de blocs d’ISIN relatifs à des billets à moyen terme

Le service relatif aux billets à moyen terme de la CDS effectue le traitement des avis 
à moyen terme. Pour commencer le processus, l’émetteur ou l’agent financier 
demande un bloc d’ISIN qu’il attribuera au préalable aux billets faisant partie de son 
programme en soumettant une demande d’ISIN suivie d’une demande 
d’admissibilité.

Responsabilités de l’émetteur

L’émetteur doit : 
• déterminer la date de clôture;
• fournir une reconnaissance pour les VICS lorsqu’il émet une valeur inscrite en 

compte seulement.

Responsabilités de l’agent financier

L’agent financier, qui peut être l’émetteur ou tout organisme agissant pour le compte 
de l’émetteur, doit se charger des tâches suivantes :

1. Faire parvenir une demande de réservation d’ISIN par l’intermédiaire du service 
d’émission d’ISIN. Cette demande doit comprendre les éléments suivants :
• la quantité d’ISIN requise;
• les modalités du programme (p. ex. les devises et les taux d’intérêt);
• une description des billets à moyen terme et un prospectus définitif.

2. Soumettre une demande d’admissibilité de valeurs afin de rendre la valeur 
admissible au CDSX.

3. À la date de clôture, demander un dépôt de valeurs au CDSX et prendre les 
mesures nécessaires à l’obtention des fonds aux fins de l’émission initiale.

4. À la date de paiement, verser les droits et privilèges par l’intermédiaire de la CDS.
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Au commencement du programme de placement, la CDS fournit à l’agent financier 
un bloc d’ISIN (achat maximum de 99 ISIN). Chaque fois qu’un nouveau billet à 
moyen terme est émis, l’émetteur utilise un ISIN différent du bloc qui lui a été octroyé 
au début du programme.

Réouverture d’une émission

Dans le cas d’une émission dont les modalités sont les mêmes que celles de 
l’émission précédente, un dépôt supplémentaire est requis afin d’augmenter le solde 
aux grands livres de la CDS.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Blocs et composantes détachées inscrites 
en compte

Le Service d’inscription en compte de composantes détachées de la CDS permet aux 
adhérents de démembrer des valeurs, de les reconstituer et de les mettre en blocs.

Remarque : Ce service n’est pas offert pour les titres émis par le Trésor américain. 
Les adhérents désirant effectuer le démembrement de titres émis par le Trésor 
américain doivent utiliser le Commercial Book Entry System du Trésor américain. Les 
adhérents qui choisissent de virer des titres démembrés émis par le Trésor américain 
à la CDS doivent demander à cette dernière de rendre l’effet démembré admissible 
au CDSX. L’effet démembré, une fois admis au CDSX, sera établi de la même 
manière qu’un titre ordinaire émis par le Trésor américain. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la sectionDemande d’admissibilité 
d’émissions au CDSX à la page 24.

Les activités relatives aux composantes détachées et aux blocs inscrits en compte 
sont les suivantes :
• Démembrement des valeurs – Les adhérents peuvent démembrer les valeurs en 

divisant les titres d’emprunt détenus dans leur compte séparé, comme indiqué 
dans le tableau ci-dessous

.

• Mise en bloc des valeurs – Les adhérents peuvent mettre en bloc les 
composantes détachées inscrites en compte en prenant une partie ou la totalité 
des composantes d’intérêt ou de capital restantes d’une valeur et en créant de 
nouvelles valeurs portant un nouveau numéro ISIN distinct et des positions 
distinctes.

• Reconstitution de valeurs – Les adhérents peuvent reconstituer des valeurs en 
rassemblant les composantes individuelles d’intérêt, de capital ou de paiement 
relatives à la valeur initiale émise.

Type de 
valeur Peut être démembrée comme suit…

Obligations En composantes individuelles d’intérêt, de capital et de paiement 
(d’intérêt ou de capital), qui correspondent aux paiements 
individuels. Chaque paiement d’intérêt ou de capital sur l’obligation 
sous-jacente est traité comme un versement à échéance de la 
composante correspondante.

Valeurs 
adossées à 
des créances

En composantes de paiement mensuel et de capital.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 768

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 BLOCS ET COMPOSANTES DÉTACHÉES INSCRITES EN COMPTE
Règles et restrictions relatives aux composantes détachées et aux blocs inscrits en compte

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 37
du CDSX

• Traitement des droits et privilèges des composantes détachées, des blocs et des 
valeurs reconstituées – La CDS traite les droits et privilèges des composantes 
détachées, des blocs et des valeurs reconstituées séparément des événements 
des titres sous-jacents d’après les règles et les restrictions.

• Rapports des composantes détachées et des blocs – Des redressements au 
grand livre des composantes détachées sont effectués pour créer des positions 
au grand livre pour les activités de composantes détachées et de blocs. Les 
transactions de redressement de composantes détachées figurent au RAPPORT 
DES TRANSACTIONS RÉGLÉES le jour où le redressement est effectué.

4.1 Règles et restrictions relatives aux composantes détachées et aux blocs 
inscrits en compte

Les règles et les restrictions suivantes s’appliquent aux composantes détachées et 
aux blocs inscrits en compte :
• Si l’obligation sous-jacente fait l’objet de restrictions en raison des exigences de 

traitement uniques, il faut reconstituer la valeur.
• Pour les titres adossés à des créances hypothécaires et les obligations 

démembrées en composantes autres que d’intérêt et de capital, les numéros ISIN 
existants peuvent être utilisés seulement si les conditions relatives aux 
composantes existantes sont identiques à celles des nouvelles composantes.

• Une fois que les composantes détachées sont créées, elles ne peuvent pas faire 
l’objet d’un retrait avant l’échéance. Les composantes détachées sont des 
positions inscrites en compte et ne sont pas disponibles sous forme de certificats 
matériels.

• La quantité ou la valeur nominale de la valeur sous-jacente ou du bloc doit être un 
chiffre entier.

• Si la composante finale d’un groupe d’obligations résiduelles remboursable 
demeure non remboursée, la CDS effectue la conversion du bloc à une position 
équivalente dans l’obligation sous-jacente remboursable.

Remarque : En ce qui a trait à toutes les activités comprenant des composantes 
détachées ou des blocs de valeurs, l’adhérent a la responsabilité de se conformer 
aux lois, aux règlements et aux énoncés de politiques sur les valeurs mobilières.

4.2 Heures limites pour les transactions de composantes détachées et de blocs

À moins d’avis contraire, toutes les transactions de composantes détachées et de 
blocs inscrits en compte sont traitées le jour même si la demande est reçue avant 
10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique). Les 
formulaires reçus après 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure 
du Pacifique) sont traités le jour ouvrable suivant.
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Période de clôture des registres

Si une valeur détenue au CDSX est démembrée durant la période de clôture des 
registres, la composante qui arrive à échéance ou la composante d’intérêt suivante 
est créditée aux comptes des adhérents.

Si la valeur est reconstituée durant la période de clôture des registres, les 
composantes qui arrivent à échéance sont supprimées des positions de l’adhérent 
qui reçoit le paiement d’intérêt pour la valeur sous-jacente.

4.3 Demande d’ISIN pour les composantes détachées et les blocs inscrits en 
compte

Pour créer une composante détachée ou un bloc inscrit en compte pour lequel il 
n’existe aucun ISIN, l’adhérent doit soumettre une demande d’ISIN pour 
composantes détachées au moins trois jours avant la demande de traitement des 
composantes détachées ou la mise en bloc.

4.3.1 ISIN collectifs
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Les composantes détachées d’ISIN peuvent être collectives ou autres. La CDS 
attribue automatiquement des ISIN collectifs (le même ISIN) à toutes les obligations 
coupons détachés inscrites en compte ayant le même émetteur, la même date de 
paiement, la même monnaie de paiement et le même type de paiement (intérêt, 
paiement ou capital), qui comportent les mêmes droits et n’ont aucune 
caractéristique distincte. 

Les obligations coupons détachés ne peuvent porter d’ISIN collectifs si au moins une 
des conditions suivantes s’applique :
• Les émissions sous-jacentes des obligations coupons détachés sont adossées à 

des sources différentes de revenus, d’actif ou de garanties (c’est-à-dire qu’il y a 
ou qu’il peut y avoir une différence ou une différence potentielle quant au risque 
de crédit).

• Les composantes d’obligations coupons détachés comprennent plus d’un 
paiement régulier ou possèdent des caractéristiques particulières (p. ex. 
obligations à rendement réel ou composantes de capital d’obligations 
remboursables ou encaissables par anticipation).

• Les obligations coupons détachés ont été créées en vertu des conditions d’un 
prospectus ou d’un contrat spécial (p. ex. les obligations coupons détachés 
dérivées d’obligations de sociétés).

• Les droits des détenteurs d’obligations varient d’une obligation à l’autre et ne sont 
pas pari passu.

La CDS peut attribuer un ensemble distinct d’ISIN collectifs pour les composantes 
d’intérêt et de capital d’émissions qui deviennent remboursables par anticipation si 
les lois fiscales changent.

Si deux composantes détachées ou plus sont rendues collectives et que la CDS 
constate qu’elles n’auraient pas dû l’être :
• Il ne peut y avoir de dégagement des positions dans les composantes détachées 

collectives.
• Les droits et privilèges reçus sur ces composantes détachées seront distribués 

aux détenteurs de la composante détachée collective proportionnellement à leur 
droit de participation et en accord avec les procédures relatives aux événements 
d’échéance et de privilèges pour les composantes détachées inscrites en compte.

La CDS peut utiliser des composantes de paiement si un adhérent le demande.

4.3.2 Critères d’admissibilité au démembrement des valeurs sous-jacentes

Pour être admissibles au démembrement, les valeurs sous-jacentes doivent 
satisfaire des exigences particulières.
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Admissibilité des obligations au démembrement

Pour le démembrement en composantes d’intérêt, de capital ou de paiement, 
l’obligation sous-jacente doit : 
• provenir d’un émetteur canadien;
• constituer un revenu de source canadienne uniquement;
• être admissible au CDSX;
• payer des intérêts et être libellée en dollars canadiens ou américains seulement;
• payer des intérêts de façon régulière et prévisible (p. ex. mensuellement);
• faire des versements égaux d’intérêts;
• détenir une seule date de remboursement par anticipation (si remboursable), et 

pouvoir être démembrée uniquement avant ou après la date de remboursement 
par anticipation;

• assujettir tout versement d’intérêt à une exonération de l’intérêt de portefeuille;
• effectuer des paiements en espèces seulement, c.-à-d. qui ne peuvent se 

composer de capital (avant la date prévue de remboursement ou la date 
d’échéance) ou être des paiements en nature, des distributions extraordinaires ou  
des versements en prime; 

• n’avoir aucune caractéristique de distribution spéciale ou de majoration d’intérêt;
• payer le dernier versement d’intérêt ou de capital au plus tard à la date 

d’échéance;
• ne pas être assortie d’option de conversion, d’échéance reportable ou de rachat 

au gré du porteur (ou de toute autre caractéristique semblable);
• ne pas comporter un paiement de capital qui donne lieu à la réduction de la valeur 

nominale, sauf pour le paiement final à l’échéance;
• ne pas comporter de clause de remboursement anticipé;
• être démembrés à la plus rapprochée des dates suivantes : la date d’échéance, la 

date du dernier versement d’intérêt, la date limite de choix (pour les droits et 
privilèges) ou la date de tombée (pour une obligation remboursable par 
anticipation);

• être assortie d’un ISIN ou faire l’objet d’une demande d’ISIN;
• ne pas être un titre adossé à des créances hypothécaires ou une obligation qui 

verse des paiements mixtes d’intérêt et de capital.
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Obligations assorties de caractéristiques spéciales ou prévoyant une 
distribution spéciale

Les obligations qui ne sont pas admissibles au démembrement en composantes 
générales d’intérêt et de capital peuvent quand même être démembrées en deux 
composantes ou plus dont la date d’échéance sera la même. L’obligation doit :
• être admissible au CDSX ou satisfaire aux conditions d’admissibilité au CDSX;
• payer des intérêts et être libellée en dollars canadiens ou américains seulement;
• être assortie d’un ISIN ou faire l’objet d’une demande d’ISIN.

Les obligations aux caractéristiques spéciales suivantes sont acceptables :
• obligations à rendement réel (RR);
• obligations à remboursement par anticipation fondées sur les rendements des 

obligations du Canada (CYC)
• obligations à remboursement par anticipation (CALL);
• obligations à remboursement en cas de modifications apportées aux lois sur les 

retenues fiscales (TX).

4.3.3 Critères d’admissibilité pour la mise en bloc de composantes détachées 
inscrites en compte

Pour être admissibles au CDSX, les blocs créés à partir de composantes détachées 
inscrites en compte doivent satisfaire les critères d’admissibilité suivants :
• seules les composantes détachées d’intérêt et de capital inscrites en compte 

peuvent composer le bloc;
• toutes les composantes comprises dans le bloc doivent avoir les mêmes valeurs 

sous-jacentes (composantes génériques) ou être des obligations détachées 
collectives ayant le même émetteur, et faire les versements dans la même 
monnaie (canadienne ou américaine seulement);

• elles doivent avoir une fréquence de paiement mensuelle, trimestrielle, 
semestrielle ou annuelle et un taux d’intérêt fixe (ou un taux de paiement fixe) au 
cours d’une période déterminée;
Remarque : Le taux d’intérêt et la fréquence de paiement peuvent différer du taux 
de la valeur sous-jacente.

• les composantes à assembler doivent avoir le même risque de crédit 
(c.-à-d. être adossées par le même flux de revenu ou d’actif);

• si la composante de capital est jointe aux composantes d’intérêt, le dernier 
versement d’intérêt doit être effectué à la date d’échéance de la composante de 
capital;
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• le bloc ne doit pas être assorti de caractéristiques spéciales 
(p. ex. distributions de valeurs, être échangeable, rachetable ou assorti d’autres 
privilèges);

• les composantes ne doivent être assorties d’aucune disposition spéciale 
(p. ex. conditions dans un prospectus, contrats de fiducie ou autres);

• pour les blocs d’obligations, le taux d’intérêt doit être supérieur à 0 % et inférieur à 
100 %. Jusqu’à trois décimales peuvent être utilisées si le taux est inférieur à 
100 %.

En plus des critères généraux des blocs, la valeur nominale par tranche de 1 000 $ 
pour les composantes de capital et d’intérêt est indiquée au tableau ci-dessous :

La CDS peut prendre en considération, sur demande, les blocs qui ne satisfont pas à 
ces critères, sous réserve de son approbation. Des frais additionnels peuvent 
s’appliquer.

Remarque : Les blocs de composantes détachées inscrites en compte seulement ne 
peuvent faire l’objet d’un retrait. Les blocs d’obligations coupons détachés ne sont 
pas disponibles sous forme matérielle.

4.4 Demande de démembrement d’un titre d’emprunt

Les adhérents peuvent soumettre au CDSX une demande de démembrement d’une 
valeur sous-jacente. La CDS procède à un redressement au grand livre des 
composantes détachées pour :
• débiter la valeur sous-jacente du compte séparé de l’adhérent;

Type de bloc Composantes d’intérêt Composantes de capital
Rente (intérêt 
seulement)

1 000 $ divisé par le nombre de 
versements par année

s.o.

Obligations (intérêt 
et capital) et 
obligations coupons 
détachés résiduelles 
remboursables par 
anticipation

Taux d’intérêt divisé par le 
nombre de paiements par 
année pour le bloc multiplié par 
1 000 $. Le taux d’intérêt peut 
varier pour chaque paiement

1 000 $

Obligations (intérêt 
seulement)

Taux d’intérêt divisé par le 
nombre de paiements par 
année pour le bloc et multiplié 
par 1 000 $. Le taux d’intérêt 
peut varier pour chaque 
paiement.
Le taux d’intérêt final est de 
1 000 $ plus le paiement 
d’intérêt final payable

s.o.
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• créditer au compte séparé de l’adhérent chaque composante détachée liée à la 
valeur sous-jacente.

4.5 Reconstitution de valeurs 

Une fois créées, les composantes détachées peuvent être reconstituées en une 
valeur sous-jacente liée à l’émission originale. Il est possible de reconstituer une 
quantité de valeurs sous-jacentes au-delà de celle qui a été démembrée par 
inscription en compte en demandant à la CDS de traiter la demande au moyen de 
dispositifs de mise en bloc.

Pour reconstituer une valeur sous-jacente d’une émission originale, les conditions 
suivantes doivent être satisfaites :
• Une liste de composantes détachées inscrites en compte valide à la CDS doit 

exister pour la valeur de l’émission originale. Si la liste n’existe pas, en faire la 
demande.

• Les adhérents doivent reconstituer toutes les composantes d’intérêt et de capital 
liées à partir de la date en cours jusqu’à la date d’échéance de la composante de 
capital.

• Lors du traitement de la demande, les adhérents doivent disposer de chaque 
composante en quantité suffisante dans leur compte séparé pour la reconstitution 
de la valeur sous-jacente.
Si les adhérents ne disposent pas de quantités suffisantes de l’une ou de l’autre 
des composantes, la demande sera refusée.
Si une quantité de l’une ou de plusieurs des composantes est requise, prendre les 
dispositions nécessaires auprès d’un autre adhérent pour obtenir les positions ou 
demander des positions de la CDS.

• L’émission originale de la valeur sous-jacente doit être admissible au CDSX et ne 
comporter aucune restriction.

Conditions relatives à la reconstitution d’une valeur sous-jacente faisant l’objet 
de restrictions au CDSX

Pour reconstituer une valeur sous-jacente faisant l’objet de restrictions au CDSX, les 
conditions suivantes doivent être respectées :
• Une liste de composantes détachées inscrites en compte valide à la CDS doit 

exister pour la valeur de l’émission originale. Si la liste n’existe pas, l’adhérent doit 
en faire la demande.

• Si la valeur sous-jacente comporte des restrictions au CDSX, les adhérents 
doivent prendre les dispositions de livraison requises, par l’intermédiaire du 
service d’Exploitation de la CDS à Toronto, qui sont satisfaisantes pour la CDS au 
moment de la reconstitution.
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• Si la valeur sous-jacente comporte des restrictions au CDSX, la CDS doit avoir 
une quantité suffisante de la valeur sous-jacente qui a été démembrée en 
composantes détachées par inscription en compte, au moment du traitement de 
la demande.

• Les adhérents doivent s’assurer qu’ils possèdent une quantité suffisante de 
chaque composante détachée requise dans leur compte séparé au moment où la 
demande est traitée. Si l’une ou plusieurs des composantes sont en quantité 
insuffisante, la demande ne sera pas traitée.

• Si les valeurs à réimmatriculer ou à renvoyer à un adhérent doivent être livrées 
par service de courrier blindé, les frais des services de livraison sont ajoutés à la 
facture de l’adhérent. Les adhérents devront également payer les frais des agents 
des transferts et toute autre dépense encourue par la CDS.

• Les quantités fractionnées calculées pour les composantes sont arrondies au 
chiffre entier le plus près. Si l’ensemble des composantes détachées par 
inscription en compte est reconstitué, la fraction est arrondie.

• Les valeurs détenues pour la CDS à la DTCC sont normalement livrées le même 
jour ouvrable. D’autres valeurs sont disponibles pour la cueillette après la 
réimmatriculation et l’envoi à la succursale de l’adhérent.

4.5.1 Demande de reconstitution des valeurs sous-jacentes

Pour demander la reconstitution d’une valeur sous-jacente admissible au CDSX, il 
faut en faire la demande au moyen du CDSX.

La CDS procède à un redressement des composantes détachées au grand livre 
pour :
• débiter le compte séparé de l’adhérent de chaque composante détachée;
• créditer le compte séparé de l’adhérent de la valeur sous-jacente.

Lors de la reconstitution des valeurs sous-jacentes, les quantités fractionnées 
calculées pour les composantes sont arrondies au chiffre entier le plus près. Si la 
quantité entière de composantes détachées par inscription en compte est 
reconstituée, la fraction est arrondie au chiffre inférieur.

Si la demande est présentée au cours de la période de clôture des registres, votre 
grand livre sera crédité de la composante d’intérêt suivante.

4.6 Mise en bloc de valeurs inscrites en compte

Pour mettre en bloc des composantes détachées inscrites en compte, l’adhérent 
prend quelques-unes ou toutes les composantes restantes d’une valeur et crée de 
nouvelles valeurs (constituées de composantes d’intérêt ou de capital sélectionnées) 
avec de nouveaux ISIN distincts et de nouvelles positions distinctes.
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Ces types de blocs comprennent :
• Rente – Des composantes d’intérêt d’une obligation sous-jacente, n’incluant pas 

la composante de capital. La valeur nominale de ce bloc équivaut au montant de 
paiement nominal annuel (c’est-à-dire le montant dû à chaque date de paiement 
multiplié par le nombre de paiements annuels).

• Obligation (intérêt et capital) – Des composantes d’intérêt d’une obligation sous-
jacente, incluant la composante d’intérêt finale plus la composante de capital. La 
valeur nominale de ce bloc correspond au montant de capital nominal payable à 
l’échéance.

• Obligation résiduelle remboursable par anticipation – Des composantes d’intérêt 
d’une obligation sous-jacente, incluant la composante d’intérêt finale, plus la 
composante de capital dérivée d’une obligation résiduelle remboursable par 
anticipation. La valeur nominale de ce bloc équivaut au montant nominal de 
capital payable à l’échéance.

• Obligation (intérêt seulement) – Des composantes d’intérêt d’une obligation sous-
jacente avec un paiement forfaitaire composé de la composante d’intérêt finale. 
La valeur nominale de ce bloc correspond au montant forfaitaire nominal payable 
à l’échéance.

4.6.1 Création de blocs

Pour créer un bloc d’obligations coupons détachés inscrites en compte seulement, il 
faut en faire la demande au moyen du CDSX.

Si une quantité supplémentaire d’une ou l’autre des composantes est requise, 
demandez la position à la CDS ou prenez les dispositions requises auprès d’un 
autre adhérent pour obtenir la position nécessaire.

La CDS procède au redressement de composantes détachées du grand livre pour :
• débiter le compte séparé de l’adhérent de chaque composante d’obligation 

coupons détachés mise en bloc;
• créditer le compte séparé de l’adhérent du bloc créé.

Toute quantité fractionnée découlant de la création d’un bloc est arrondie au nombre 
entier supérieur le plus près.

4.6.2 Séparation de blocs de composantes détachées inscrites en compte

Une fois les blocs créés, ils peuvent être séparés en fonction des composantes 
originales.
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Toute quantité fractionnée de composantes découlant de la séparation des blocs de 
composantes détachées inscrites en compte est arrondie au nombre entier inférieur 
le plus près. Lorsque la quantité totale restante du bloc est séparée, la CDS arrondit 
au besoin la fraction.

Pour séparer des blocs de composantes détachées inscrites en compte, il faut en 
faire la demande au  moyen du CDSX.

4.7 Traitement des fractions accumulées des obligations coupons détachés

Les fractions d’obligations coupons détachés peuvent être accumulées à la suite de 
l’arrondissement au chiffre entier inférieur ou supérieur. Ces fractions sont arrondies 
par la CDS au chiffre entier inférieur ou supérieur le plus près, comme indiqué dans 
le tableau ci-dessous
.

Le CDSX attribue automatiquement des parts additionnelles aux comptes des 
adhérents admissibles à partir du compte de fractions de la CDS.

Remarque : Les adhérents peuvent également prendre les mesures nécessaires 
auprès d’un autre adhérent pour obtenir la position requise.

4.7.1 Retrait d’une fraction d’obligation coupons détachés accumulée

Il est possible que des positions au grand livre soient créées en raison des écarts lors 
du processus d’arrondissement des quantités fractionnelles découlant des activités 
d’opération. Par conséquent, il est possible d’accumuler de petites quantités de 
certaines valeurs, même lorsqu’il ne reste aucune position dans les registres de 
l’adhérent.

Transaction Description
Démembrement de valeurs sous-
jacentes

Arrondissement au nombre entier inférieur le plus 
près.

Mise en bloc de composantes 
détachées

Arrondissement au nombre entier supérieur le 
plus près.

Séparation de blocs Arrondissement au nombre entier inférieur le plus 
près.
Si une fraction est calculée lorsque la quantité 
entière restante du bloc est séparée, la CDS 
l’arrondit. 

Reconstitution des valeurs sous-
jacentes 

Arrondissement au nombre entier supérieur le 
plus près.
Lorsque toutes les composantes détachées d’un 
bloc sont reconstituées, la fraction est arrondie au 
nombre entier inférieur.
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Lors de la livraison des fractions accumulées, l’adhérent transfère tous les titres à la 
position de la CDS. À l’échéance de ces positions, l’adhérent ne reçoit pas le crédit 
de ces valeurs transférées.

Pour compenser une quantité fractionnée accumulée :

5. Prenez les mesures requises de livraison sans contrepartie au CDSX pour livrer 
la quantité à l’IDUC YPSZ.

6. Remplissez le VIREMENT ENTRE ADHÉRENTS (CDSX225F) et télécopiez le formulaire 
au service d’Exploitation de la CDS à Toronto. La CDS confirme l’opération et la 
position se règle.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Activités d’émissions non transférables
La CDS offre un dispositif permettant de prendre en charge les exigences spéciales 
requises pour traiter les émissions non transférables au CDSX.

Une émission non tranférable est une émission qui ne peut pas être transférée par un 
agent des transferts approuvé par la CDS.

Les émissions non transférables sont des émissions pour lesquelles :
• l’agent des transferts n’offre plus le service, et aucun autre agent des transferts 

autorisé par la CDS n’est disponible.
• aucun certificat n’est offert par l’agent des transferts, quelles que soient les 

conditions (p. ex. les certificats ne peuvent être obtenus même moyennant le 
paiement de frais).

Les émissions non transférables ne sont pas :
• des émissions pour lesquelles les opérations sont interdites.
• des émissions pour lesquelles des certificats peuvent être obtenus auprès d’un 

agent des transferts autorisé par la CDS contre le paiement de frais.
• des émissions pour lesquelles l’agent des transferts manque temporairement de 

certificats.

Remarque : Si les dispositifs de transfert ne sont disponibles qu’auprès d’un agent 
des transferts qui n’est pas autorisé par la CDS, l’émission est rendue non admissible 
et un retrait forcé est effectué.

Les adhérents peuvent choisir d’ouvrir un grand livre distinct pour détenir leurs 
émissions non transférables, mais n’y sont pas tenus.

5.1 Traitement d’un changement d’état pour une émission non transférable

L’état d’une émission peut être modifié comme suit : 
• un émission transférable en une émission non transférable (c.-à-d. l’émission 

devient une émission non transférable);
• une émission non transférable en émission transférable (c.-à-d. l’émission n’est 

plus une émission non transférable).
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La CDS détermine l’état d’une émission non transférable d’après les renseignements 
dont elle dispose ou qu’elle reçoit de sources fiables, mais ne garantit pas 
l’exactitude, l’intégralité ou l’opportunité des changements d’état. Les adhérents qui 
croient que l’état d’une émission pourrait être modifié doivent communiquer avec un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.

La CDS vérifie les changements et l’état de l’émission auprès de la société émettrice. 
La CDS distribue ensuite aux adhérents un bulletin du Service de dépôt annonçant le 
changement d’état de l’émission.

Lorsqu’une émission devient non transférable, les adhérents peuvent prendre l’une 
des mesures suivantes :
• virer les positions à leur grand livre dans leur compte d’émissions non 

transférables;
• laisser leurs positions au grand livre dans leur compte de grand livre régulier;
• demander une reconnaissance de dépôt.

5.2 Dépôts d’émissions non transférables

Les adhérents peuvent saisir des demandes de dépôt pour les émissions non 
transférables.

5.3 Retraits d’émissions non transférables

Pour retirer des émissions non transférables, les adhérents doivent remplir une 
demande de reconnaissance de dépôt au CDSX et indiquer l’adresse de courriel 
courante de l’adhérent autorisé dans le champ NOTE.

5.4 Remplacement des reconnaissances de dépôt

En cas de perte d’une reconnaissance de dépôt, l’adhérent peut demander un 
remplacement comme suit :

1. Présenter à la CDS une lettre demandant le remplacement de la reconnaissance, 
signée par un signataire autorisé.

2. Fournir, dans la lettre, les détails suivants :
• nom de l’émission;
• numéro de la valeur (ISIN);
• nombre d’actions pour lesquelles la reconnaissance de dépôt originale a été 

émise;
• date d’émission de la reconnaissance de dépôt;
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• nom de l’adhérent qui, au départ, a demandé la reconnaissance de dépôt;
• numéro de reconnaissance de dépôt (si connu).

La CDS vérifie les détails de la lettre et, si tout est en ordre, émet une 
reconnaissance de dépôt de remplacement.

5.5 Dépôt d’une reconnaissance de dépôt

Pour déposer une reconnaissance de dépôt, l’adhérent remplit une demande de 
dépôt au CDSX et livre à la CDS un avis de dépôt de valeur accompagné de la 
reconnaissance de dépôt, et ce, au plus tard à la date limite habituelle pour les 
dépôts.

La CDS annule la reconnaissance de dépôt et confirme le dépôt au CDSX le jour de 
la réception.

Les adhérents peuvent déposer une reconnaissance de dépôt immatriculée au nom 
d’un autre adhérent. Cependant, la CDS vérifiera la validité de la reconnaissance de 
dépôt en la comparant avec les données de ses registres.

5.6 Division des reconnaissances de dépôt

Pour diviser des reconnaissances de dépôt :

1. L’adhérent dépose la reconnaissance de dépôt originale.

2. L’adhérent demande un retrait distinct pour chacune des reconnaissances de 
dépôt dans les coupures requises.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Activités de dépôt
Les adhérents demandent le dépôt de valeurs admissibles du CDSX en remettant 
une demande de dépôt de valeur au gardien ou à l’agent des transferts responsable 
de ces valeurs. Les gardiens sont tenus de confirmer ou de refuser les demandes de 
dépôt ainsi que de faire le rapprochement quotidien de leurs positions avec les 
registres de la CDS. Pour certaines valeurs, les agents des transferts peuvent tenir le 
rôle de gardien (à titre de responsable de la validation) au CDSX.

Les adhérents peuvent effectuer les dépôts suivants au CDSX :
• Fonds — dépôt de fonds en dollars canadiens ou américains dans leur compte de 

fonds seulement.
• Valeurs — dépôt d’effets admissibles au CDSX seulement dans un compte 

général ou un compte séparé. La valeur de la garantie globale (VGG) est 
assujettie à des limites de secteur et peut être augmentée au moyen d’un dépôt 
de valeurs au compte général.

Les transactions entrées après les heures limites de dépôt au CDSX sont traitées le 
jour ouvrable suivant.

6.1 Fonctions de dépôt

Pour traiter les demandes de dépôt, les adhérents peuvent utiliser le CDSX. Les 
adhérents qui sont abonnés au service InterLink peuvent utiliser le service de 
messagerie InterLink pour transmettre leurs demandes de dépôt de valeur au CDSX, 
alors que les adhérents qui sont abonnés à l’application relative aux demandes de 
transfert peuvent transmettre leurs demandes de dépôt au CDSX au moyen de 
l’interface Web.

La CDS offre des rapports de surveillance des dépôts de fonds et de valeurs 
au CDSX.

6.2 Dépôts de fonds

Les adhérents peuvent déposer des fonds canadiens ou américains dans leurs 
comptes de fonds.
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Dans le cas des dépôts de fonds canadiens, la CDS confirme le dépôt une fois que 
les fonds STPGV ont été transférés au compte STPGV de la CDS à la Banque du 
Canada. Dans le cas des dépôts de fonds américains, la CDS confirme le dépôt une 
fois que les fonds ont été transférés au compte de la CDS à la Harris National 
Association.

1. Pour déposer des fonds en dollars canadiens, effectuez un paiement STPGV au 
compte de la CDS à la Banque du Canada au moyen d’un message MT205 
SWIFT. La Banque du Canada transmet une confirmation à la CDS à l’effet qu’elle 
a déposé les fonds STPGV au compte de la CDS. Si la valeur totale indiquée sur 
la demande de dépôt est équivalente au paiement STPGV versé à la CDS, cette 
dernière confirme le dépôt au CDSX.

Le tableau ci-dessous fait état des renseignements à indiquer dans les messages 
MT205 SWIFT.

2.  Pour déposer des fonds en dollars américains, effectuez un paiement par 
Fedwire au compte de la CDS à la Harris National Association. La CDS surveille 
le compte afin de s’assurer que les fonds soient déposés à son compte. Si la 
valeur totale indiquée sur la demande de dépôt est équivalente au paiement par 
Fedwire versé à la CDS, cette dernière confirme le dépôt au CDSX.

Le tableau ci-dessous fait état des renseignements à indiquer dans le paiement 
par Fedwire.

Champ Description
RELATED REFERENCE Inscrire le code du dépôt de fonds du CDSX.
BANK OF CANADA 
PAYMENTS CANADA 
ROUTING NUMBER  

Inscrire 017700006 (numéro de l’institution financière : 
0177; numéro de transit : 00006)

SWIFT ADDRESS Inscrire l’adresse SWIFT :
BCANCAW2

BENEFICIARY NAME Inscrire le nom du bénéficiaire :
CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC.

BENEFICIARY 
ACCOUNT

Inscrire le numéro de compte du bénéficiaire (numéro 
de compte de la CDS à la Banque du Canada, qui agit 
à titre de banquier STPGV de la CDS) :
15451001

BENEFICIARY BIC Inscrire le numéro BIC du bénéficiaire :
CDSLCATT

Bank Harris National Association

Telegraphic ID HARRIS CHGO
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Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

6.3 Dépôts de valeurs

Les adhérents peuvent saisir des demandes de dépôt de valeurs au CDSX par l’un 
ou l’autre des moyens suivants :
• saisie en ligne directement au CDSX; 
• message InterLink (CDSD010) – Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink 

peuvent envoyer des demandes de dépôt de valeurs au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink.
Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire 
SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE MESSAGES (CDSX377F).

• demandes de transfert – Les adhérents qui sont abonnés au service de 
demandes de transfert peuvent envoyer des demandes de dépôt de valeurs au 
CDSX au moyen de demandes de transfert ou d’un message InterLink (CDSK010). 
Le niveau de service des opérations de dépôt créées au moyen de demandes de 
transfert est établi par défaut à REG (régulier); il peut être changé pour 24H (24 
heures) ou INS (instantané).

Les dépôts de valeurs sont saisis au CDSX et, au besoin, les certificats sont envoyés 
aux gardiens des émissions. Pour certaines émissions, les agents des transferts 
peuvent jouer le rôle du gardien (c.-à-d. responsable de la validation) au CDSX.

Les heures de tombée en vigueur pour les activités de dépôt de valeurs sont 
indiquées dans les bulletins ÉCHÉANCIERS - DÉPÔTS ET RETRAITS. Pour consulter ces 
bulletins, veuillez accéder à la section Bulletins de la CDS du site Web de la CDS 
(www.cds.ca). Les dépôts de valeur font l’objet de restrictions durant le processus de 
paiement.

Account number 203-213-4

ABA number 071000288

FAO CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC.
(inclure le code (ID) de dépôt au CDSX)
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Une fois la demande de dépôt saisie et sauvegardée au CDSX, préparez les valeurs 
pour le dépôt matériel comme suit :

Aux dates de clôture des registres, retirer tous les coupons avant de présenter les 
certificats aux fins de dépôt.
En plus des procédures susmentionnées, suivez les procédures indiquées dans 
le tableau ci-dessous pour les dépôts d’actions à participation restreinte spéciales 
et les émissions sans certificat.

Type de dépôt Marche à suivre
Valeurs pour 
lesquelles la CDS est 
le gardien

Remplissez deux exemplaires du bordereau BORDEREAU 
DE CONTRÔLE LIVRAISON LOCALE (CDSX183B) ou du 
bordereau BORDEREAU DE CONTRÔLE LIVRAISON 
INTERURBAINE (CDSX184B), selon le cas.
Joignez un exemplaire de l’avis de dépôt de valeur avec un 
sceau à l’extérieur de l’enveloppe. Inscrivez l’IDUC de 
destination des valeurs sur le sceau.
Adressez l’enveloppe à l’IDUC du destinataire sur l’avis de 
dépôt de valeur.

Valeurs pour le 
service d’enveloppes 
de transferts (pour 
l’agent des transferts 
responsable de la 
validation)

Placement 
admissible 
électronique

L’agent des transferts n’a pas besoin de recevoir les pièces 
justificatives (par exemple, les résolutions d’entreprise et les 
documents de succession). Le dépositaire doit valider la 
documentation et la conserver dans ses dossiers durant la 
période d’archivage requise. 

Type de valeur Marche à suivre
Actions à 
participation 
restreinte 
spéciales 

Remplissez une sous-déclaration d’adhérent à l’égard des 
actions à participation restreinte sur le formulaire DÉCLARATION 
DE L’ADHÉRENT RELATIVEMENT AUX VALEURS (CDSX011F) 
autorisant la CDS à signer le formulaire PROFIL DE L’ÉMETTEUR 
- FORMULAIRE DE DÉCLARATION (CDSX364F). Inclure sur le 
formulaire le code de dépôt et le numéro du sceau, et faites 
signer le formulaire par un signataire autorisé.
Remplissez le formulaire PROFIL DE L’ÉMETTEUR - FORMULAIRE 
DE DÉCLARATION (CDSX364F) et écrivez le numéro du sceau 
dans le coin supérieur droit. Ne pas signer le formulaire.
Joignez les deux formulaires à l’extérieur de l’enveloppe.

Émissions sans 
certificat

Préparez et livrez le dépôt de la façon habituelle, en insérant une 
procuration irrévocable plutôt que le certificat dans l’enveloppe.
Une fois le transfert terminé, l’agent des transferts transmet un 
exemplaire de la confirmation, qui indique la réduction du solde 
au registre, au détenteur réel. 
L’adhérent ne reçoit pas copie de la confirmation du transfert.
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Dans le cas des dépôts instantanés, un maximum de 20 certificats par émission 
est permis. Si plus de certificats sont soumis, la demande sera refusée. Les 
agents des transferts n’offrent pas tous le service de dépôt instantané.

6.3.1 Traitement des demandes de dépôt de valeurs 

Les demandes de dépôt de valeurs sont traitées comme suit :
• Pour les émissions du gouvernement du Canada, la CDS envoie l’enveloppe par 

messagerie à l’emplacement du gardien. Le gardien vérifie les certificats et, si le 
dépôt est accepté, confirme la demande en ligne. L’avis de dépôt de valeur est 
généré.Le compte de l’adhérent est mis à jour une fois le dépôt confirmé.

• Pour les valeurs à l’égard desquelles la CDS est le gardien, la CDS vérifie que 
l’enveloppe reçue concerne un dépôt prévu avant de l’acheminer à l’agent des 
transferts aux fins de nouvelle immatriculation. Si l’enveloppe d’un dépôt n’est pas 
reçue dans le délai prévu, la CDS refuse le dépôt au CDSX. L’avis de dépôt de 
valeur est généré.
La CDS confirme les demandes seulement dans les circonstances suivantes :
– Lorsque l’agent des transferts renvoit les certificats remplis à la CDS;
– Sur réception de la confirmation par l’agent des transferts indiquant que les 

titres ont été inscrits au registre comme ayant été transférés à CDS & CO.

Bien que les demandes de dépôt de valeurs puissent être entrées et confirmées en 
tout temps lorsque le système est en service, le délai des services de garde pour les 
dépôts (c.-à-d. la livraison et la réception) des certificats matériels dépend des 
ententes conclues entre l’agent des transferts et les adhérents. Les délais de 
confirmation en ligne peuvent être plus tôt et dépendent des ententes individuelles 
avec les agents des transferts.

Tous les dépôts de valeurs qui n’ont pas été confirmés demeurent au CDSX jusqu’à 
ce que le gardien les confirme ou les refuse. Les demandes de dépôts de valeurs 
confirmées ou refusées sont supprimées du CDSX 45 jours après le jour au cours 
duquel la demande a été confirmée ou refusée.

Si un dépôt prévu, devant être validé par un agent des transferts, n’est pas reçu dans 
les délais prescrits, l’agent des transferts :
• rejette le dépôt instantané le jour même, ou 
• rejette le dépôt régulier ou 24 heures le jour ouvrable suivant.

La demande de dépôt de valeurs doit être confirmée avant que la position soit inscrite 
aux grands livres du CDSX.
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6.4 Traitement de dépôts de valeurs par transfert à distance

Les transferts à distance sont des dépôts et des retraits soumis à la CDS pour les 
cédants se trouvant hors de portée des bureaux de la CDS. Par exemple, un dépôt 
d’obligations de la ville de Winnipeg (où la CDS ne possède pas de bureau régional) 
transféré par cette dernière constitue un transfert à distance.

Les modalités du Service de dépôt par transfert à distance sont identiques à celles 
des autres types de dépôts, à quelques exceptions près :

• les dépôts doivent être livrés à la CDS dans une enveloppe scellée aux fins 
d’envoi aux bureaux du cédant. La CDS indique l’adresse de livraison et la 
méthode de livraison offerte dans le bulletin annonçant l’admissibilité de telles 
émissions;

• la CDS confirme les dépôts lorsque le cédant renvoie les certificats à la CDS 
(soit à la date des transferts);

• la CDS n’accepte pas les dépôts effectués moins d’un mois avant la prochaine 
date de paiement des droits et privilèges;

• les dépôts de certificats à capital nominatif ou de certificats au porteur doivent 
être envoyés à l’adresse du cédant par service de messagerie par véhicules 
blindés;

• une lettre de transport remplie doit être soumise dans le cas des envois par 
service de messagerie par véhicules blindés;

• la demande de transfert des dépôts, la TRANSFER REQUEST LETTER FOR 
DEPOSITS, doit être remplie et jointe au dépôt.

6.4.1 Préparation et livraison de valeurs

Pour préparer un dépôt par transfert à distance :

1. Remplissez une demande de transfert des dépôts, la TRANSFER REQUEST LETTER 
FOR DEPOSITS, pour chaque dépôt en y indiquant :
• le nom et l’adresse du cédant;
• la quantité totale, la date d’échéance (le cas échéant) et la désignation de la 

valeur;
• le numéro de la valeur (ISIN);
• si les certificats sont à capital nominatif et possèdent des coupons, indiquez la 

date des prochains coupons joints et inscrivez « ASCA » (tous les coupons 
subséquents sont joints). Si la prochaine date de paiement des coupons 
survient au cours du mois précédant la date de dépôt ou que la demande ne 
porte pas de mention à l’effet que tous les coupons subséquents sont joints, la 
CDS refuse le dépôt;
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• les coupures et l’enregistrement des certificat envoyés. Si vous avez besoin 
de plus d’espace dans la lettre, veuillez joindre une liste;

• le nom et l’IDUC de la société ;
• le nom, le numéro de téléphone, le numéro de télécopieur et le courriel de la 

personne-ressource (les deux derniers renseignements étant facultatifs).
Remarque : Ces renseignements sont affichés dans le site Web de la CDS 
(www.cds.ca). Les lettres peuvent être rédigées et imprimées directement à partir 
du carnet d’adresses du cédant de la CDS.

2. Assignez les certificats à la CDS pour en faire des certificats non négociables.

3. Entrez la demande de dépôt au CDSX.

4. Placez les certificats et deux exemplaires de la demande de transfert des dépôts, 
la TRANSFER REQUEST LETTER FOR DEPOSITS, dans l’enveloppe.

5. Scellez l’enveloppe et inscrivez l’adresse du cédant, de la manière indiquée au 
bulletin annonçant l’admissibilité de telles émissions.

6. Choisissez le mode de livraison de l’enveloppe au cédant. Le bulletin indique les 
choix offerts (p. ex., par service de messagerie par véhicules blindés, par courrier 
recommandé ou au moyen d’une combinaison des deux) :
a. s’il s’agit de certificats à capital nominatif, ceux-ci doivent être envoyés par 

service de messagerie par véhicules blindés;
b. inscrivez « courrier recommandé » sur l’étiquette de l’enveloppe s’il s’agit du 

seul mode de livraison;
c. si vous choisissez d’effectuer l’envoi par service de messagerie par véhicules 

blindés ou par courrier recommandé, indiquez la méthode à privilégier sur 
l’enveloppe;

d. si vous optez pour l’envoi par service de messagerie par véhicules blindés, 
remplissez la lettre de transport.

7. Placez un exemplaire de la demande de transfert des dépôts, la TRANSFER 
REQUEST LETTER FOR DEPOSITS, ainsi que l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR à l’extérieur 
de l’enveloppe.

8. Attachez le formulaire ENVELOPE SEAL (CDSX001) et livrez l’enveloppe à la CDS 
aux fins de traitement.

La CDS confirme le dépôt dès réception des certificats du cédant. Le crédit est 
antidaté à la date d’enregistrement inscrite sur le certificat.
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6.5 Modification de dépôts et de retraits confirmés

Si le dépôt ou le retrait se révèle inacceptable après avoir été confirmé, le gardien ou 
l’agent des transferts en avise la CDS. Si le gardien ou l’agent des transferts et la 
CDS sont incapables de résoudre le problème, le gardien ou l’agent des transferts 
peut demander à la CDS de procéder à un redressement visant le crédit ou le débit 
de la position.

Le gardien ou l’agent des transferts doit donner à la CDS un préavis de son intention 
de présenter une demande de redressement. La CDS informe le déposant du fait 
qu’un redressement aura lieu.

Si le redressement donne lieu à une position à découvert dans le compte du 
déposant et qu’un remboursement d’intérêt est fait avant que la position à découvert 
soit compensée, la CDS débite le compte de fonds du déposant à la date de 
paiement.

Si le redressement donne lieu à une position de valeur à découvert, des garanties 
sous forme de valeurs ou de fonds mis en gage seront demandées pour couvrir la 
position à découvert. Selon le type de valeur, une marge s’applique à toutes les 
positions de valeur à découvert sans égard aux circonstances qui la justifient. De 
plus, la CDS pourrait imposer une surcharge pour toutes les positions de valeur à 
découvert sur la prochaine facture.

Lorsqu’un dépôt ou un retrait fait l’objet d’un redressement, la VGG du grand livre de 
l’adhérent est mise à jour.

6.6 Gestion des positions à découvert

En cas de position à découvert, la CDS téléphone à l’adhérent pour :
• confirmer la quantité de positions à découvert et la valeur portée sur la marge;
• demander à ce dernier de soumettre des fonds ou de mettre en gage des valeurs 

admises au CDSX au prix et au taux de décotes appropriés (le cas échéant) pour 
couvrir la valeur portée sur la marge.

La CDS réévalue la position à découvert de la valeur chaque jour jusqu’à ce qu’elle 
soit compensée. Si des garanties supplémentaires sont nécessaires, la CDS 
demande à l’adhérent de les soumettre avant 13 h, heure de l’Est (11 h, heure des 
Rocheuses et 10 h, heure du Pacifique). Si la CDS ne reçoit pas la garantie 
supplémentaire requise dans les délais prescrits, l’adhérent est suspendu.

Si la position à découvert n’est pas compensée dans les trois jours ouvrables 
suivants ou avant l’échéance de la valeur (selon le premier terme atteint), la CDS 
amorce un rachat d’office pour compenser la position.
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Pour couvrir et compenser une position à découvert :

1. Pour couvrir une position à découvert au moyen d’une mise en gage, entrez une 
transaction de mise en gage pour la quantité de valeurs admissibles au CDSX à 
l’IDUC XDSR avant 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 
12 h 30, heure du Pacifique). Si la quantité de valeurs est suffisante, la CDS 
confirme la mise en gage. Si le montant est insuffisant, la CDS refuse la mise en 
gage (en octroyant le code d’état DK, inconnu) en indiquant une raison dans le 
champ NOTE. Au besoin, modifiez la mise en gage jusqu’à ce que les valeurs 
soient suffisantes pour couvrir la position à découvert.
Si l’heure limite de 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure des Rocheuses et 
12 h 30, heure du Pacifique) pour la soumission de la garantie est dépassée, 
la CDS procède à un redressement de grand livre pour débiter le compte de fonds 
du montant pertinent.

2. Pour compenser la position à découvert, augmentez le solde des valeurs à 
découvert dans le compte.
Lorsque la position à découvert est compensée, la CDS libère les valeurs mises 
en gage ou annule le redressement des fonds au grand livre.

Les redressements apportés par la CDS figurent à titre de débit ou de crédit (code de 
transaction A) aux positions de valeur ou aux redressements de fonds au grand livre 
(code de transaction J)..

6.6.1 Codes de refus de dépôt

Utilisez le tableau ci-après afin d’établir la raison du refus d’un dépôt.

Code Description
AE Le compte de l’adhérent fait l’objet de restrictions (ordonnance d’une 

cour, notamment)
AS L’une des exigences indiquées ci-après n’est pas respectée :

Résolution
Signature du cédant ou du fondé de pouvoir pouvant signer le timbre de 
garantie

BC Livres fermés
CC Certificat annulé
CE Autre erreur système
CG Saisie ou ordonnance de saisie
CL Certificat ayant fait l’objet d’un rachat ou d’un remboursement
CO Ordonnance du tribunal
CT Opération bloquée, interrompue ou restreinte
EN Refusé par le système de Droits et privilèges
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Remarque : Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’ajout de 
nouveaux codes de refus, veuillez communiquer avec votre représentant du Service 
à la clientèle de la CDS.

IC Certificat invalide
IE Endossement insuffisant
II Émission invalide
IL Erreur relative à l’émission; problème ayant trait à l’émission ou à

l’émetteur
IR Inscription invalide ou incorrecte
IS Valeurs insuffisantes
LX Critère de restriction n’a pas été levé
MC Certificat manquant dans l’enveloppe
MS Timbre de garantie ou endossement requis
OT Autre
PI ISIN précédent soumis de gré à gré
PL Limite en pourcentage
RC Certificat remplacé
SC Arrêt du certificat
SR Arrêt et remplacement du certificat
SV Erreur afférente à la valeur du titre. Les renseignements inscrits sur les 

documents ayant trait au titre diffèrent des renseignements associés à 
ce dernier. 

TA Mauvais agent des transferts. L’agent responsable des certificats a été 
modifié.

TD Date de transfert erronée
TP Ville de transfert erronée
TQ La quantité totale ne correspond pas à la quantité de certificats soumis

Code Description
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CHAPITRE 7

Chapitre7Activités de retrait
Pour demander le retrait de valeurs admissibles au CDSX, les adhérents doivent 
présenter, au gardien ou à l’agent des transferts de ces valeurs, une demande de 
retrait.

Les gardiens sont responsables de la confirmation ou du refus des demandes de 
retrait et rapprochent quotidiennement leurs titres au CDSX avec les registres de 
la CDS. Dans le cas de certaines valeurs, les agents des transferts peuvent jouer le 
rôle de gardien au CDSX (à titre de responsable de la validation).

Il n’est pas permis d’effectuer un retrait dans un compte général.

Pour les valeurs qui ont été reconstituées au-delà de la quantité de composantes 
détachées inscrites en compte, les retraits ne sont autorisés que dans la mesure où 
le gardien détient des certificats.

Si un retrait s’avère inacceptable après avoir été confirmé, la CDS en informe 
l’adhérent concerné et procède aux redressements requis pour résoudre le 
problème.

La CDS exige des frais si l’adhérent n’évalue pas le retrait. Lorsque vous enregistrez 
une demande de retrait au CDSX, veuillez indiquer la valeur marchande du retrait de 
valeurs dans le champ NOTE.

Dans le cas de rachats sur le marché par l’émetteur, si une opération de retrait ou de 
demande de transfert n’est pas traitée avant la date de clôture des registres, la CDS 
imputera des frais de non-conformité à l’adhérent n’ayant pas effectué la déclaration, 
et ce, dès que le rapprochement aura été effectué avec l’agent des transferts.

Les conditions pour soumettre des demandes de retrait au moyen du Service de 
retrait par transfert à distance sont les mêmes que pour les autres retraits à une 
exception près. La CDS n’accepte pas les retraits de valeurs dont la date afférente 
aux droits et privilèges aura lieu le mois suivant.

En ce qui concerne les valeurs admissibles au système d'inscription directe, les 
déclarations seront livrées au porteur inscrit figurant aux données de l’inscription 
dans la demande de retrait. Le traitement des retraits est le même pour tous les 
niveaux de service (régulier, 24 heures ou instantané). S'il y a des exceptions au 
traitement pour l'inscription directe, elles figureront dans les bulletins de la CDS, 
accessibles dans le cadre du service des bulletins de la CDS à l'adresse www.cds.ca.
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7.1 Fonctions de retrait

• Les adhérents peuvent traiter les demandes de retrait de valeurs au moyen 
du CDSX.

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes 
de retrait de valeurs au CDSX au moyen du service de messagerie InterLink.

Le niveau de service des opérations de retrait créées au moyen de l’application 
relative aux demandes de transfert est établi par défaut à REG (régulier); il peut être 
changé pour 24H (24 heures) ou INS (instantané).

La CDS fournit des rapports qui permettent de surveiller les retraits de valeurs au 
CDSX.

7.2 Demande de retrait de valeurs

Les adhérents peuvent saisir des demandes de dépôt de valeurs au CDSX par l’un 
ou l’autre des moyens suivants :
• saisie en ligne directement au CDSX;
• message InterLink (CDSW010) – Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink 

peuvent envoyer des demandes de retrait de valeurs au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink.
Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire 
SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE MESSAGES (CDSX377F).

Le niveau de service des opérations de retrait créées au moyen de demandes de 
transfert est établi par défaut à REG (régulier); il peut être changé pour 24H 
(24 heures) ou INS (instantané).

Les retraits de valeurs sont saisis au CDSX et les déclarations, le cas échéant, sont 
soumises à la CDS aux fins de livraison à l’agent des transferts.

Bien que les demandes de retrait puissent être entrées et confirmées en tout temps 
lorsque le système est en service, le délai des services de garde pour les retraits (c.-
à-d. la livraison et la réception) de certificats matériels dépend des ententes conclues 
entre l’agent des transferts et les adhérents.

Les retraits instantanés à l’extérieur de la ville ne sont pas permis pour les émissions 
qui doivent être assorties de déclarations.

Les émissions peuvent être retirées du CDSX avant l’échéance, à condition que le 
gardien ait accès à une quantité suffisante de certificats. Les émissions sans 
certificat ne peuvent être retirées qu’une fois que l’agent payeur a traité l’événement 
de droits et privilèges.
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Les demandes de retrait de valeurs confirmées ou refusées sont supprimées du 
CDSX un jour après le jour au cours duquel la demande a été confirmée ou refusée. 
Les demandes de valeurs qui n’ont pas été confirmées sont conservées au CDSX 
jusqu’à ce qu’elles soient confirmées ou refusées.

Pour les valeurs qui sont requises pour le traitement d’un événement de droits et 
privilèges (p. ex. à l’échéance), les retraits non confirmés sont refusés et supprimés 
par le CDSX à la fermeture des bureaux le jour ouvrable à la date de paiement, et le 
demandeur reçoit les droits et privilèges correspondants.

Remarque : La procédure pour le retrait de valeurs au moyen du Service de transfert 
à distance (retrait) est la même que pour les autres retraits à une exception près. Si 
la CDS ne détient pas une quantité suffisante en caisse afin de satisfaire la demande 
de retrait (par exemple : la quantité désirée est en transit du cédant), la CDS refuse le 
retrait.

7.2.1 Préparation et réception des retraits de valeurs

Pour préparer et recevoir des retraits de valeurs, il faut suivre les étapes suivantes :

1. Dans le cas des émissions qui doivent être assorties de déclarations, joignez-les 
à l’avis de retrait de valeurs.
Dans le cas des émissions sans certificat, joignez une procuration irrévocable à 
l’avis de retrait de valeurs.
Dans le cas de demandes de retrait de valeurs créées au moyen de demandes de 
transfert, aucune documentation n’est nécessaire.

2. Préparez et soumettez les enveloppes contenant les déclarations requises à la 
CDS aux fins de livraison à l’agent des transferts.
Une fois que la demande est entrée au CDSX et que toutes les déclarations 
exigées sont reçues, la CDS ou le gardien confirme la demande au CDSX et 
prépare les certificats, le cas échéant, aux fins de cueillette au guichet de la CDS 
ou au bureau de l’agent des transferts, comme indiqué au champ VIL LOC (REL 
LOCATION).

Lorsque la CDS est le gardien des valeurs, elle ne confirme les demandes de 
retrait que lorsque l’agent des transferts lui renvoit les certificats remplis ou 
lorsqu’elle reçoit la confirmation de l’agent des transferts à l’effet que les titres ont 
été consignés dans le registre comme ayant été transférés hors de CDS & CO.
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Lorsque la CDS ou le gardien confirme le retrait d’une valeur, l’avis de retrait de 
valeurs est généré. Lorsque la CDS ou le gardien refuse un retrait de valeur, l’avis 
de retrait de valeurs est généré. Pour les valeurs admissibles à l’inscription 
directe, les adhérents abonnés afin de recevoir des avis de retrait - système 
d’inscription directe sont priés de noter qu’une déclaration, au lieu d’un certificat, 
sera livrée aux porteurs inscrits. S'il y a des exceptions au traitement pour 
l'inscription directe, elles figureront dans les bulletins de la CDS, accessibles dans 
le cadre du service des bulletins de la CDS à l'adresse www.cds.ca.
S’il n’est pas possible de répondre favorablement à une demande de retrait, la 
CDS refuse le retrait et en indique la raison au champ NOTE. Les adhérents 
peuvent soumettre une demande à une date ultérieure lorsque l’inventaire sera 
disponible, ou demander une reconnaissance de dépôt (pour les émissions non 
transférables seulement).
Dans le cas des émissions sans certificat, l’agent des transferts transmet la 
confirmation originale du transfert au détenteur réel, et la CDS en transmet un 
exemplaire à l’adhérent qui a demandé le retrait.

3. La CDS transfère par lots tous les certificats de transfert de retraits remplis. Les 
certificats (le cas échéant) et le rapport UNCONFIRMED WITHDRAWALS sont placés 
dans une enveloppe scellée avec le sceau de la CDS.

4. Cueillez l’enveloppe au guichet de la CDS, le cas échéant, et accusez-en 
réception.

5. Appariez les certificats reçus à ceux devant être reçus et communiquez 
immédiatement tout écart à la CDS.
Si les renseignements d’immatriculation indiqués aux certificats sont inexacts, 
envoyez directement les certificats à l’agent des transferts aux fins de correction.

7.3 Contrôle des retraits de valeurs

Le CDSX permet d’afficher les renseignements relatifs à tous les retraits de valeurs 
confirmés, non confirmés ou refusées. Les retraits de valeurs confirmés et refusés ne 
sont affichés que jusqu’à la fin du jour ouvrable.

Pour interroger les demandes de retrait consignées, veuillez consulter les rapports 
RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES et RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES  
pour les raisons suivantes :
• Lorsque le retrait est incomplet, le premier événement est réglé tandis que le 

deuxième ne l’est pas. Le retrait figure aux rapports RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES et RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES.

• Lorsque le retrait est confirmé, les deux événements sont réglés (les positions ont 
été virées hors du CDSX). Le retrait apparaît au RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES.
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• Lorsque le retrait est refusé, les deux événements sont réglés (les positions ont 
été virées du compte de retrait (WD) au compte d’origine). Le retrait figure au 
RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES.

7.3.1 Codes de refus de retrait

Utilisez le tableau ci-après afin d’établir la raison du refus d’un retrait.

Code Description
AE Le compte de l’adhérent fait l’objet de restrictions (ordonnance d’une 

cour, notamment)
BC Livres fermés
CC Certificat annulé
CE Autre erreur système
CL Certificat ayant fait l’objet d’un rachat ou d’un remboursement
CT Opération bloquée, interrompue ou restreinte
DE Erreur de déclaration
EN Refusé par le système de Droits et privilèges
IA Adresse incomplète
IC Certificat invalide
II Émission invalide
IL Erreur relative à l’émission; problème ayant trait à l’émission ou à

l’émetteur
IR Inscription invalide ou incorrecte
IS Actions insuffisantes
MP Code postal manquant
NI Aucun inventaire ou certificat disponible
OT Autre
PL Limite en pourcentage
RI Code d’identification de l’inscrit introuvable
SC Arrêt du certificat
SR Arrêt et remplacement du certificat
SV Erreur afférente à la valeur du titre. Les renseignements inscrits sur les 

documents ayant trait au titre diffèrent des renseignements associés à 
ce dernier.

TA Mauvais agent des transferts. L’agent responsable des certificats a été 
modifié.

TD Date de transfert erronée
TP Point de transfert erroné
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Remarque : Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’ajout de 
nouveaux codes de refus, veuillez communiquer avec votre représentant du Service 
à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 8

Chapitre8Activités de droits et privilèges
Le système de traitement des droits et privilèges interagit à la fois avec le CDSX et le 
Fichier principal des instruments financiers (« FPIF ») pour automatiser le traitement 
des droits et privilèges de toutes les valeurs admissibles au CDSX de la manière 
suivante : 
• Événements – Chacun des événements récurrents se présente comme un fichier 

principal dans l’écran du calendrier des événements prévus. Chaque événement 
récurrent génère des fichiers additionnels nommés « fichiers d’événements » 
pour chaque événement prévu connu au cours de la durée de vie d’un instrument.
Remarque : Les événements dont l’échéance est indéfinie se verront assigner la 
date d’échéance de 2050-12-31.
Les événements (fichiers du calendrier des événements prévus) peuvent contenir 
des renseignements supplémentaires tels que, sans s’y limiter : la période du 
coupon, le type d’option d’achat, l’écart sur options d’achat, la date d’évaluation, 
la possibilité d’annuler des instructions sur options, etc.
Remarque : Pour les titres assujettis à la Loi nationale sur l’habitation (LNH), les 
fichiers du calendrier des événements prévus afficheront les renseignements 
mensuels de chacun des événements. La configuration sera établie selon une 
date de paiement du 15 du mois. Le système déterminera ensuite la date de 
début de l’intérêt et la date de fin de l’intérêt en fonction de la date de paiement. 
Cette détermination ne reflète pas la période de cumul des intérêts réelle, qui se 
déroule du premier jour du mois précédent au dernier jour du mois. Les dates de 
clôture des registres des événements INTR et PRED seront aussi inexactes. Les 
données sur les événements sont fournis à titre indicatif uniquement et ne 
touchent aucunement les opérations.

• Fonctions de traitement des droits et privilèges – Crée, met à jour et traite les 
événements de droits et privilèges pour toutes les valeurs admissibles au CDSX. 
Les adhérents peuvent interroger tous les événements confirmés traités et créés 
par le STDP pendant toute la durée de l’événement. Le système de traitement 
des droits et privilèges offre un dispositif pouvant soutenir les événements 
obligatoires et facultatifs.

• CDSX – Interagit avec le STDP pour récupérer les détails des grands livres, des 
mises en gage et des opérations des valeurs admissibles au CDSX pour 
lesquelles des droits et privilèges sont en cours de traitement. Le STDP peut 
également interagir avec le CDSX pour retirer des valeurs et des fonds du grand 
livre de l’adhérent et créditer le produit des positions de fonds et de valeurs de 
l’adhérent admissible.
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Lorsqu’une valeur admissible au CDSX fait l’objet de droits et privilèges, le système 
de traitement des droits et privilèges vérifie les positions aux grands livres des 
adhérents au CDSX, calcule le produit de l’événement et émet le paiement relatif à 
l’événement. Les valeurs ou les fonds sont débités ou crédités des comptes de grand 
livre des adhérents qui peuvent prendre part à l’événement.

La CDS traite les événements de composantes détachées et de blocs de 
composantes détachées séparément des événements de valeurs sous-jacentes. 

Les droits et privilèges sont traités de la manière suivante :

1. Le système de traitement des droits et privilèges crée automatiquement les 
événements d’intérêt et d’échéance avant la date de paiement de l’événement. 
Les renseignements utilisés pour créer les événements proviennent du Fichier 
principal des instruments financiers (« FPIF ») ou d’autres sources externes. Les 
événements peuvent être créés assortis d’un état anticipé, non confirmé ou 
confirmé.
Les événements de marché (p. ex. les divisions d’actions et les conversions) sont 
pris en charge par la CDS lorsqu’elle apprend l’existence de l’événement.

2. La CDS informe les adhérents de tous les événements à venir par l’intermédiaire 
du CDSX et des bulletins, le cas échéant.

3. Les adhérents peuvent effectuer une soumission par voie électronique. Ce 
processus fait état, en ligne, des événements à venir et des différentes options 
disponibles pour chaque événement.

4. Les adhérents peuvent effectuer des choix fiscaux au moyen du CDSX, au 
besoin.

5. D’après les types d’événements, le STDP utilise la date de clôture des registres, 
la date de paiement, la date de remboursement des effets payables ou les 
positions soumises pour calculer les positions au grand livre admissibles de 
l’adhérent pour un événement donné.
Les événements facultatifs peuvent être traités d’une des façons suivantes : 
• Règlement continu (quotidiennement) – Les soumissions effectuées au cours 

de la journée sont calculées à la date de soumission et l’agent payeur peut y 
accéder aux fins de règlement le jour ouvrable suivant. L’heure limite 
quotidienne pour les soumissions correspond habituellement à l’arrêt du 
système, cependant l’heure peut varier selon l’événement.

• Règlement normal (en vrac) – Toutes les soumissions effectuées sont 
accumulées et traitées à la date d’échéance de l’événement.
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6. Valeurs détenues auprès d’un agent des transferts ou d’un gardien canadien et 
d’un service de dépôt étranger ou d’un gardien mondial – En ce qui a trait aux 
droits et privilèges réels, les positions admissibles des adhérents sont 
fractionnées par gardien et agent payeur désigné de la façon suivante :

• Événements non imposables – Le fractionnement des droits et privilèges 
est fondé sur l’admissibilité de l’adhérent aux services transfrontaliers et la 
taille des positions. Les droits et privilèges des adhérents aux services 
transfrontaliers sont attribués au service de dépôt étranger (et à l’agent 
payeur désigné) en commençant par l’adhérent avec les plus grandes 
positions admissibles jusqu’à ce que l’attribution soit terminée, puis 
l’attribution se poursuit à l’agent des transferts ou au gardien canadien (et 
à l’agent payeur désigné).

• Événements imposables – Le fractionnement des positions est fondé sur 
les choix de retenues fiscales.

Pour un revenu de source canadienne, les droits et privilèges sont attribués au 
service de dépôt étranger (et à l’agent payeur désigné) parmi tous les adhérents à 
partir du taux de retenue fiscale le moins élevé jusqu’au taux de retenue fiscale le 
plus élevé, suivi par l’admissibilité aux services transfrontaliers et la taille des 
positions jusqu’à l’attribution complète des positions revenant au service de dépôt 
étranger, et le reste est attribué à l’agent des transferts ou au gardien canadien (et à 
l’agent payeur désigné).

Pour un revenu de source américaine, les droits et privilèges sont attribués au 
service de dépôt étranger (et à l’agent payeur désigné) parmi tous les adhérents à 
partir du taux de retenue fiscale le plus élevé jusqu’au taux de retenue fiscale le 
moins élevé, suivi par l’admissibilité aux services transfrontaliers et la taille des 
positions jusqu’à l’attribution complète des positions revenant au service de dépôt 
étranger, et le reste est attribué à l’agent des transferts ou au gardien canadien (et à 
l’agent payeur désigné).

7. À la date de paiement, les agents payeurs dégagent les paiements en espèces de 
l’une des façons suivantes :
• Automatique – L’agent payeur établit la fonction de paiement pour débiter 

automatiquement son compte et créditer ceux des adhérents. L’agent payeur 
n’a aucune mesure manuelle à prendre.

• Manuel – L’agent payeur établit la fonction de paiement pour que celui-ci soit 
effectué de façon manuelle au cours de la journée. À l’émission, les comptes 
de l’agent payeur sont débités, et les comptes de l’adhérent, crédités.

• STPGV – L’agent payeur effectue le paiement le jour même au moyen d’un 
paiement STPGV au compte de la CDS à la Banque du Canada.
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La méthode de calcul de la retenue fiscale et le calendrier de débit des retenues 
fiscales du compte de grand livre de l’adhérent pour les types d’événement de 
dividende avec choix (DVOP – CHOS, DRIP – CHOS, INTR – CHOS, CAPD – CHOS, 
CAPG – CHOS, OTHR – CHOS, DVCA – CHOS) où le choix implicite consiste à recevoir 
une contrepartie en espèces et le choix non implicite consiste à recevoir :

• une contrepartie en actions (c.-à-d. des actions du PRD), la retenue fiscale 
étant calculée selon le taux et la monnaie du dividende en espèces du 
choix implicite. Un débit du compte de fonds de l’adhérent est enregistré au 
moment du paiement du choix implicite.

• une contrepartie en espèces dans une monnaie facultative, la retenue 
fiscale étant calculée selon le taux et la monnaie relatifs au choix.

8. Lorsque le paiement en valeurs est assujetti à une retenue fiscale, et lorsque le 
calcul des droits et privilèges de l’adhérent vise des fractions d’actions, la retenue 
fiscale est calculée et perçue en fonction du montant calculé, incluant les 
fractions. Le crédit en actions réel porté au compte de l’adhérent exclut les 
fractions d’actions. Ce scénario s’applique aux événements qui ne font pas partie 
de la liste suivante, où la retenue fiscale du paiement en valeurs se calcule en 
fonction des droits et privilèges en espèces que l’adhérent avait le droit de 
recevoir mais qu’il a choisi de recevoir en paiement en valeurs :

• DVOP – CHOS
• DRIP – CHOS
• INTR – CHOS
• CAPD – CHOS
• CAPG – CHOS
• OTHR – CHOS
• DVCA – CHOS

9. Lorsqu’un paiement complet est reçu de l’agent payeur, le système de traitement 
des droits et privilèges débite le compte de l’adhérent des fonds ou des valeurs et 
lui crédite les droits et privilèges. Dans le cas des événements facultatifs, le 
compte de soumission de l’adhérent est débité.
Lorsqu’un paiement partiel est reçu d’un agent payeur pour un événement, toutes 
les positions de valeurs pour cet événement sont retirées du compte de 
l’adhérent. Le produit reçu par la CDS de l’agent payeur est crédité aux comptes 
des adhérents, comme indiqué ci-dessus.
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8.1 Heures limites pour les activités de droits et privilèges

Le tableau ci-dessous fait état des heures limites pour les activités de droits et 
privilèges :

Les soumissions de valeurs sont acceptées jusqu’à l’arrêt du système. Les 
soumissions de fonds ne sont acceptées que jusqu’à l’exécution du processus de 
paiement dans la monnaie de la soumission.

Pour tous les choix facultatifs traités en vrac et qui entraînent la remise d’espèces par 
les adhérents (p. ex. des souscriptions de droits), le compte de fonds de l’adhérent 
est automatiquement débité, comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

8.1.1 Événements

Dans le système de droits et privilèges, les types d’événement sont divisés en 
fonction des catégories suivantes :
• Événement de marché facultatif; des directives sont requises pour participer 

(VOLU) – La participation à l’événement de marché est facultative. Si un adhérent 
désire y prendre part, des directives du propriétaire de compte sont obligatoires.

• Événement de marché obligatoire; aucune instruction requise (MAND) – La 
participation à l’événement de marché est obligatoire. Aucune instruction du 
propriétaire de compte n’est requise.

• Événement de marché obligatoire; des directives sont requises (CHOS) – La 
participation à l’événement de marché est obligatoire. Des directives du 
propriétaire de compte sont obligatoires sauf si l’événement offre un choix 
implicite.

Activités de droits et privilèges Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Ouverture de l’accès en ligne 7 h 5 h 4 h
Heure limite de dégagement des droits et 
privilèges le jour même

15 h 13 h midi

Heure limite de saisie des directives 
relatives au choix de fonds (dollars 
canadiens ou américains)

16 h 14 h 13 h

Heure limite de saisie des directives 
relatives au choix envaleur 

19 h 30 17 h 30 16 h 30

Pour les directives soumises et 
confirmées… 

Le compte de fonds de l’adhérent est 
automatiquement débité…

Avant 10 h à la date d’expiration du 
choix ou lors des jours précédents

à 10 h le matin de la date d’expiration

À la date d’expiration du choix après 
10 h

lorsque les directives sont confirmées
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Remarque : Le format de l’identifiant d’événement correspondra à 
E00yyyynnnnnn dans l’ensemble des supports média (c.-à-d. les rapports, les 
avertissements, les fichiers, les messages), à l’exception des écrans, afin que 
l’identifiant d’événement conserve une longueur de 13 caractères dont le premier 
est E. L’identifiant d’événement dans le système est en fait de 10 caractères 
(yyyynnnnnn) et paraîtra comme tel à l’écran.

Classification des événements

Les événements sont répartis parmi les catégories suivantes :
• Distributions en espèces obligatoires avec choix
• Distributions en espèces obligatoires sans choix
• Réorganisations obligatoires avec choix
• Réorganisations obligatoires sans choix
• Distributions de valeurs obligatoires avec choix
• Distributions de valeurs obligatoires sans choix
• Réorganisations facultatives
• Autres

Remarque : Tout événement peut avoir une classification d’événement « Autres ».

Choix relatifs aux événements

Le tableau ci-dessous fait état des choix relatifs aux événements liés à des codes 
d’événement donnés.

Choix relatifs 
aux 

événements
Description

CASH Distribution en espèces aux porteurs.
NOAC Choix du propriétaire de compte de ne pas prendre part à l’événement. 

Cela inclut le retrait des actions collectives et l’exercice des droits à la 
dissidence.

SECU Distribution en valeurs aux porteurs.
CASE Choix lié à un événement de marché qui comporte la distribution d’une 

combinaison d’espèces et de valeurs aux porteurs.
EXER Exercice de valeurs intermédiaires ou de bons de souscription.
OVER Souscription à plus de titres de participation que ne le permet la position 

sur la valeur sous-jacente.
LAPS Autorisation pour l’échéance de l’événement ou du droit à la valeur.
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Le tableau suivant détaille les codes d’événement, la classification des événements 
et les choix relatifs aux événements dans le cadre des événements de marché 
facultatifs (VOLU).

SLLE Vente de valeurs intermédiaires.
Remarque : Ce choix n’est pas réalisable. (Service non offert [NOSE])

BUYA Achat de valeurs additionnelles pour arrondir une position.
Remarque : Ce choix n’est pas réalisable. (Service non offert [NOSE])

Choix relatifs 
aux 

événements
Description

Événements de marché facultatifs (VOLU)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

BIDS Offre de rachat Réorganisation facultative CASH
NOAC

BPUT Remboursement anticipé au 
gré du porteur

Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

CLSA Action collective Autres NOAC

CONS Consentement Autres NOAC

CONV Conversion Réorganisation facultative SECU
CASH
CASE
NOAC

COOP Choix de la société Autres NOAC

DTCH Adjudication à prix uniforme Réorganisation facultative CASH
NOAC

EXOF Échange Réorganisation facultative SECU
CASH
CASE
NOAC

EXTM Report de l’échéance Réorganisation facultative SECU
NOAC
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EXWA Exercice de bon de 
souscription

Réorganisation facultative EXER
LAPS
BUYA
SLLE
OVER
NOAC

NOOF Offre non officielle Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

ODLT Vente/achat de lot irrégulier Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

Autres NOAC

OTHR Autre événement Réorganisation facultative CASH
SECU
CASE
LAPS
NOAC
EXER
OVER

TEND Offre publique d’achat/ 
Acquisition/Prise de 
contrôle/Offre d’achat

Réorganisation facultative SECU
CASE
CASH
NOAC

BMET Assemblée des porteurs 
d’obligations

Autres NOAC

CMET Réunion à la cour Autres NOAC

MEET Assemblée générale 
annuelle

Autres NOAC

OMET Assemblée générale 
ordinaire

Autres NOAC

XMET Assemblée générale 
extraordinaire ou spéciale

Autres NOAC

Événements de marché facultatifs (VOLU)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements
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Le tableau suivant détaille les codes d’événement, la classification des événements 
et les choix relatifs aux événements dans le cadre des événements de marché 
obligatoires, sans instruction requise (MAND).

Événements de marché obligatoires (MAND)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

BONU Émission en prime Distribution en valeurs 
obligatoire

SECU

BRUP Faillite Autres NOAC

CAPD Distribution de capital Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

Autres NOAC

CAPG Distribution de gains en 
capital

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

CAPI Capitalisation Autres NOAC

CHAN Changement Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASE /
SECU /
CASH

CONV Conversion Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU /
CASH /
CASE

DETI Démembrement Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU

DRAW Retrait Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH

DVCA Dividende en espèces Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

DVSC Certificat de dividende 
provisoire

Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

DVSE Dividende en valeurs Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

EXOF Échange Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU /
CASH /
CASE

EXTM Report de l’échéance Autres NOAC
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EXWA Exercice de bon de 
souscription

Réorganisation obligatoire 
sans choix

LAPS

INFO Information Autres NOAC

INTR Versement d’intérêt Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

LIQU Dividende de liquidation/ 
Paiement de liquidation

Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

MCAL Rachat anticipé Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH

MRGR Fusion Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASE /
SECU /
CASH

OTHR Autre événement Autres NOAC

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

Réorganisation obligatoire 
sans choix

LAPS /
CASH /
SECU /
CASE

PCAL Remboursement partiel sans 
réduction du facteur de bloc

Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH /
SECU

PINK Paiement en nature Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

PPMT Versement destiné à 
l’acquisition de capitaux 
propres

Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU
CASE

PRED Remboursement partiel avec 
réduction du facteur de bloc

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

REDM Échéance définitive Réorganisation obligatoire 
sans choix

CASH /
SECU

Événements de marché obligatoires (MAND)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements
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Le tableau suivant détaille les codes d’événement, la classification des événements 
et les choix relatifs aux événements dans le cadre des événements de marché 
obligatoires, avec instruction requise (CHOS).

RHDI Distribution en valeurs 
intermédiaires

Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

SHPR Dividende majoré en valeurs Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

SOFF Apport partiel d’actif Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

SPLF Fractionnement d’actions Distribution en valeurs 
obligatoire sans choix

SECU

SPLR Regroupement d’actions/ 
Changement de la valeur 
nominale

Réorganisation obligatoire 
sans choix

SECU

WRTH Sans valeur Réorganisation obligatoire 
sans choix

LAPS

TNDP Imposition de produits non 
distribués

Distribution en espèces 
obligatoire sans choix

CASH

Événements de marché obligatoires (MAND)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

Événements de marché obligatoires (CHOS)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements

CAPD Distribution de capital Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

CAPG Distribution de gains en 
capital

Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

DRIP Réinvestissement de 
dividendes

Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU

DVCA Dividende en espèces Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
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DVOP Choix de dividende Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

DVSE Dividende en actions Distribution en valeurs 
obligatoire avec choix

SECU
CASH

EXOF Échange Réorganisation obligatoire 
avec choix

CASH
SECU
CASE

EXRI Remboursement anticipé de 
valeurs intermédaires

Réorganisation obligatoire 
avec choix

EXER
LAPS
OVER
SLLE
BUYA

INTR Versement d’intérêt Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU

MRGR Fusion Réorganisation obligatoire 
avec choix

SECU
CASH
CASE

OTHR Autre événement Réorganisation obligatoire 
avec choix

LAPDS /
CASH /
SECU /
CASE

Distribution en espèces 
obligatoire avec choix

CASH
SECU
CASE

PINK Paiement en nature Distribution en valeurs 
obligatoire avec choix

SECU

SOFF Apport partiel d’actif Distribution en valeurs 
obligatoire avec choix

SECU
CASH

Événements de marché obligatoires (CHOS)

Code 
d’événement Nom de l’événement Classification des 

événements
Choix relatifs aux 

événements
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La classification des types d’événements VOLU, MAND et CHOS parmi toutes les 
catégories d’événement peut être établie à AUTRES (OTHR) lorsqu’aucun traitement 
n’est effectué dans le système.

8.1.2 Restrictions relatives aux droits et privilèges

Des restrictions relatives aux droits et privilèges peuvent s’appliquer lorsque la CDS 
termine (ou confirme) tous les événements de marché obligatoires ou facultatifs.

Pour toutes les valeurs américaines, la CDS consulte la DTC pour déterminer quand 
terminer les événements de marché. Dès que la DTC a fixé une date de réalisation, 
ou une date de paiement, un bulletin définitif peut être publié et les restrictions 
appropriées seront appliquées.

Le tableau ci-dessous indique les restrictions relatives aux droits et privilèges qui 
s’appliquent aux événements de marché obligatoires, sans instruction requise 
(MAND).
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Avertissement : Ce tableau donne uniquement des lignes directrices générales. 
Selon le type d’événement, il pourrait y avoir des exceptions quant aux types de 
restrictions applicables à certains événements de marché.

Le tableau ci-dessous indique les restrictions relatives aux droits et privilèges qui 
s’appliquent aux événements de marché obligatoires avec instruction requise (CHOS) 
et aux événements de marché facultatifs (VOLU).Chaque choix génère sa propre 
série de restrictions.

Description
Événements obligatoires (MAND)

Valeurs $ CA Valeurs $ US
Dépôt Jusqu’à 3 jours ouvrables 

avant la date de paiement
Jusqu’à 1 jour ouvrable 
avant la date de paiement

Virements intercomptes Date de paiement Date de paiement
Saisie de mise en gage Date de paiement Date de paiement
Règlement de mise en gage Date de paiement Date de paiement
Règlement d’opération Date de paiement Date de paiement
Retrait Jusqu’à 3 jours ouvrables 

avant la date de paiement
Jusqu’à 1 jour ouvrable 
avant la date de paiement

Règlement net continu 
(RNC) et attribution au 
RNC1 :

1 L’attribution au RNC et les restrictions au RNC s’appliquent aux événements de marché avec 
espèces ou avec une combinaison d’espèces et de valeurs ou lorsque la valeur à recevoir n’est 
pas admissible au RNC. Lorsque toutes les valeurs à recevoir sont admissibles au RNC, seules les 
restrictions au RNC s’appliquent.

Date de paiement Date de paiement

Événements avec espèces 
seulement

Date de paiement Date de paiement

Événements avec espèces 
et valeurs

Date de paiement Date de paiement

Événements avec valeurs 
seulement

S.O.2

2 L’attribution au RNC et les restrictions au RNC s’appliquent aux événements de marché avec 
espèces ou avec une combinaison d’espèces et de valeurs.

S.O.2

Virement transfrontalier à 
destination de la CDS

Voir note de bas de page3

3 Pour tous les événements obligatoires, sauf les événements d’échéance et de rachat, les 
restrictions pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS commencent 5 jours 
ouvrables avant la date de paiement. Pour les événements d’échéance et de rachat, les restrictions 
pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS commencent 15 jours ouvrables avant 
la date de paiement. Des restrictions pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS 
peuvent aussi s’appliquer à divers types d’événement de distribution pour lesquels l’indicateur de 
devise du paiement du domicile est établi à « oui ».

Date de paiement

Rajustement au grand livre Date de paiement Date de paiement

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 812

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Heures limites pour les activités de droits et privilèges

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 81
du CDSX

Avertissement : Ce tableau donne uniquement des lignes directrices générales. 
Selon le type d’événement, il pourrait y avoir des exceptions quant aux types de 
restrictions applicables à certains événements de marché.

Description
Événements obligatoires 

(CHOS) Événements facultatifs (VOLU)

Valeurs $ CA Valeurs $ US Valeurs $ CA Valeurs $ US
Dépôt 1 jour ouvrable 

suivant la date 
limite du marché

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Virements 
intercomptes

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Saisie de mise en 
gage

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Règlement de 
mise en gage

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Règlement 
d’opération

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. ou 1 jour 
ouvrable suivant 
la date limite de 
l’agent

S.O. ou 1 jour 
ouvrable suivant 
la date limite de 
l’agent

Retrait 1 jour ouvrable 
suivant la date 
limite de 
l’agentdu marché

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

Règlement net 
continu (RNC) et 
attribution au 
RNC :
Événements avec 
valeurs

De la date limite 
aux fins de 
réponse à la date 
limite du 
marché1,2

De la date limite 
aux fins de 
réponse à la date 
limite du 
marché1,2

Le cas échéant, 
de la date limite 
aux fins de 
réponse à la date 
limite du 
marché2,3

Le cas échéant, 
de la date limite 
aux fins de 
réponse jusqu’à 
un (1) jour 
ouvrable après la 
date limite du 
marché2

Virement 
transfrontalier à 
destination de la 
CDS

5 jours ouvrables 
avant la date 
limite de 
l’agentdu marché

S.O. Voir note de bas 
de page4,5

S.O.

Rajustement de 
grand livre

Date de paiement 
du choix implicite

Date de paiement 
du choix implicite

S.O. S.O.

1 Pour les événements EXRI, les restrictions au RNC s’appliquent à partir de la date limite aux fins de 
réponse, sans date butoir.

2 Dans le cadre des événements facultatifs où une lettre de garantie s’applique, les restrictions au RNC sont 
établies de la date de protection jusqu’à un jour ouvrable après la date de protection.
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8.1.3 Choix et articles

Un choix est une mesure qui peut être prise à l’égard d’un événement. Un événement 
peut comporter un ou plusieurs choix numérotés séquentiellement. Tous les 
événements obligatoires comportent un choix implicite. Il peut être assorti des 
caractéristiques suivantes :En fonction du type de choix, des fonds et des valeurs 
peuvent être crédités au grand livre de l’adhérent ou débités du grand livre de 
l’adhérent en conséquence de l’événement.

8.1.4 États de l’événement, du choix et du paiement

L’état de l’événement indique l’étape du cycle de traitements qu’il a atteint. Seuls les 
événements confirmés sont traités dans le système de traitement des droits et 
privilèges. L’état de l’événement est également maintenu à l’égard du choix et 
détermine l’étape atteinte par ce choix dans le cycle de traitement. Le tableau ci-
dessous présente les différents états d’événements et de choix offerts.

États d’un événement

Le tableau suivant décrit les états d’un événement au CDSX.

3 Des restrictions au RNC s’appliquent également à partir de la date de paiement du choix implicite si la 
contrepartie à recevoir correspond à des espèces, à une combinaison d’espèces et de valeurs ou à des 
valeurs admissibles au RNC.

4 En ce qui concerne les événements facultatifs pour lesquels les restrictions relatives aux virements 
transfrontaliers à destination de la CDS doivent être supprimées après la date limite, ces restrictions 
commencent 5 jours ouvrables avant la date limite et sont levées le jour ouvrable après la date limite. En 
ce qui concerne les événements facultatifs où ces restrictions ne doivent pas être levées, les restrictions 
relatives aux virements transfrontaliers à destination de la CDS commencent 5 jours ouvrables avant la 
date limite.

5 Des restrictions pour les virements transfrontaliers à destination de la CDS peuvent aussi s’appliquer à 
divers types d’événement de distribution pour lesquels l’indicateur de devise du paiement du domicile est 
établi à « oui ». 

État d’un
événement Description

Anticipé Événement généré par le système créé à partir du calendrier 
des événements et dont les renseignements sont 
incomplets.

Confirmé Événement confirmé dont les renseignements sont 
complets. L’événement peut avoir été :
• confirmé par la CDS;
• confirmé automatiquement par le système pour les 

événements prévus ou non confirmés.
Supprimé Événement annulé.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 814

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Heures limites pour les activités de droits et privilèges

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 83
du CDSX

États d’un paiement relatif au choix

Le tableau suivant décrit les états de choix au CDSX.

États des droits et privilèges

Le tableau suivant décrit les états des droits et privilèges au CDSX.

Payé en partie L’un des choix liés à l’événement a été payé ou payé 
partiellement.

Complété Événement qui n’est plus disponible pour un traitement 
ultérieur.
Les événements reçoivent l’état COMPLÉTÉ après avoir été à 
l’état EXÉCUTÉ durant une période déterminée.

Exécuté Tous les choix relatifs à l’événement ont été payés.
Non confirmé Événement dont les renseignements sont incomplets.
Retiré L’émetteur a retiré l’événement ou l’offre.

État
d’un paiement 
relatif au choix

Description

Confirmé Les droits et privilèges n’ont pas été calculés.
En attente de la 
confirmation du 
produit

Paiement en attente.

Payé Le paiement a été effectué.
Payé en partie Une partie du paiement n’a pas été effectuée.
Payé pour les 
droits et privilèges 
nuls

Il n’existait aucune position d’adhérent en vue d’un paiement.

État Description
Confirmé Le paiement relatif à l’article est en attente.
Payé en partie Le paiement relatif à l’article est partiellement effectué.
Payé Le paiement relatif à l’article est effectué.

État d’un
événement Description
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8.1.5 États d’une directive

Les adhérents envoient leurs directives de sélection de choix pour les choix qui ne 
sont pas implicites. Le tableau ci-dessous décrit les différents états d’une directive 
offerts :

Remarques : 

État
d’une directive Description

Créée L’adhérent a saisi les directives pour lesquelles un 
souscripteur/approbateur s’applique.

Confirmée – 
fonds en attente

Il existe une position de valeurs suffisante pour satisfaire la 
soumission.
Un état provisoire s’applique avant le débit des fonds pour 
les directives de choix impliquant une soumission d’espèces.

Choix 
excédentaire

L’adhérent a confirmé l’opération. S’applique aux directives 
relatives à une lettre de garantie avant le règlement des 
directives durant la période de protection.

Confirmée Il existe suffisamment de valeurs, de fonds ou de VGG pour 
satisfaire la soumission.

Retrait en cours L’adhérent a saisi une demande de retrait dans le cadre de 
directives précédemment soumises et pour lesquelles un 
souscripteur/approbateur s’applique.

Refusée La directive est refusée :
• parce que l’approbateur a refusé la directive;
• en raison de l’insuffisance de fonds, de valeurs ou de 

VGG;
• par l’agent dépositaire dans le cas de directives en retard 

ou de retrait des soumissions.
Retirée 
partiellement

Les directives de retrait EN COURS ET RETIRÉE – EN ATTENTE 
DE L’APPROBATION DE L’AGENT DÉPOSITAIRE sont autorisées, 
ou le retrait des directives n’exige aucun souscripteur/
approbateur.
La quantité faisant l’objet du retrait est inférieure à la 
soumission initiale.

Retirée Les directives de retrait EN COURS ET RETIRÉE – EN ATTENTE 
DE L’APPROBATION DE L’AGENT DÉPOSITAIRE sont autorisées, 
ou le retrait des directives n’exige aucun souscripteur/
approbateur.
La quantité faisant l’objet du retrait correspond à la 
soumission initiale.
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• Lorsqu’il existe des directives de choix et que l’événement est retiré, que le 
paiement fait l’objet d’une répartition proportionnelle ou que les directives font 
l’objet d’une répartition proportionnelle, l’écran des directives relatives au choix 
affichera l’état confirmé pour la quantité de la soumission qui a été acceptée, et 
l’état retiré pour la quantité n’ayant pas été acceptée.

• Pour les adjudications à prix uniforme, lorsque des directives de choix existent et 
que les directives sont supérieures au prix de levée, le système mettra à jour l’état 
des directives à l’état rejeté.

8.1.6 Règles de paiement des droits et privilèges

Dans le cas des paiements en espèces où les avoirs de la CDS sont détenus dans 
plus d’un service de garde (à savoir avec un agent responsable des registres et un 
agent des transferts au Canada, et avec la Depository Trust Company et autres), les 
positions des adhérents et les paiements connexes sont divisés par services de 
garde.
• Paiements non imposables/à déclaration obligatoire – Les positions des 

adhérents sont divisées par services de garde où l’admissibilité fonctionnelle aux 
services transfrontaliers et le montant des positions admissibles d’un adhérent 
sont pris en considération.

• Paiements imposables/à déclaration obligatoire – Les positions des adhérents 
sont divisées par services de garde où le taux d’imposition des directives fiscales 
de l’adhérent est pris en considération. Lorsque les mêmes taux d’imposition 
existent pour plus d’un adhérent et de compte, le CDSX effectuera une division en 
fonction de l’admissibilité fonctionnelle aux services transfrontaliers et du montant 
des positions admissibles ou faisant l’objet de directives.

Saisie – en 
attente de 
l’approbation de 
l’agent 
dépositaire

Les directives en retard ont été reçues mais nécessitent 
l’approbation de l’agent dépositaire.

Retirée – en 
attente de 
l’approbation de 
l’agent 
dépositaire

Le retrait en retard des directives est en attente 
d’approbation par l’agent dépositaire.

Confirmée par 
l’agent 
dépositaire

Les directives en retard ou le retrait en retard des directives 
sont approuvés par l’agent dépositaire parce qu’il existe 
suffisamment de valeurs, de fonds ou de VGG, le cas 
échéant.

Réglée Des paiements ont été effectués relativement aux directives.

État
d’une directive Description
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Une position admissible d’un compte peut être divisée entre les deux services de 
garde et en conséquence recevoir deux droits et privilèges, où chaque droit et 
privilège peut être détenu auprès d’un service de garde différent et d’un agent payeur 
connexe, ou être lié à un seul gardien et droit et privilège. Lorsque la position du 
gardien étranger ou mondial est supérieure à la somme des positions d’un adhérent 
aux services transfrontaliers, la garde étrangère ou mondiale peut s’appliquer à 
l’égard d’un non-adhérent aux services transfrontaliers.

Selon le type d’événements, le processus de traitement des droits et privilèges utilise 
la date de clôture des registres, la date de paiement ou la date de remboursement 
des effets payables pour déterminer les positions au grand livre admissibles des 
adhérents :
• Par défaut, les paiements de titres sont versés au compte séparé de l’adhérent 

pour tous les types d’événements à moins que l’adhérent ait choisi de recevoir 
ses droits et privilèges au niveau du compte.

• Les paiements de fonds sont versés au compte de fonds de l’adhérent pour tous 
les types d’événements.

• Les paiements de droits et privilèges sont crédités au grand livre suspendu de 
l’adhérent.

8.2 Surveillance des événements

Les adhérents sont responsables de surveiller les paiements des droits et privilèges 
à venir et de rapprocher leurs données à celles de la CDS pour s’assurer que les 
paiements sont exacts. Pour surveiller les événements à venir, les adhérents peuvent 
utiliser le CDSX, les rapports, les bulletins du service de dépôt et les fichiers sur les 
événements en fin de journée.

Les adhérents peuvent examiner leurs positions au grand livre ou les positions qu’ils 
détiennent à la date de clôture des registres, les directives de choix et les droits et 
privilèges dans le cadre d’un événement.

Pour les événements de distribution en espèces obligatoires sans choix et les 
événements de distribution en espèces obligatoires avec choix, les adhérents 
peuvent utiliser le suivi des droits et privilèges pour examiner les détails suivants :

• la date de clôture des registres au CDSX et les positions rajustées au grand 
livre à la date de clôture des registres;

• les opérations individuelles et les positions au RNC en cours réglées qui seront 
prises en compte dans le calcul du paiement (si le traitement des effets 
payables s’applique);

• les paiements prévus;
• les paiements finaux;
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• les rajustements des effets payables (pour les événements de dividende et de 
distributions en espèces seulement);

• les opérations individuelles en cours, les positions au RNC en cours et les 
articles de prêt mis en gage en cours pour lesquels des réclamations sont 
calculés.

La CDS informe les adhérents, avant la date de paiement, de leurs droits et privilèges 
prévus. Selon le type d’événements, ces positions prévues peuvent changer si des 
opérations, des mises en gage, des virements intercomptes, des redressements au 
grand livre et des transactions de dépôt ou de retrait sont réglées. Les adhérents 
peuvent consulter les rapports en ligne et le CDSX afin de voir les rajustements de 
leurs positions prévues.

Pour les événements dont le mode de paiement est automatique, la CDS distribue 
les paiements de droits et privilèges au cours du traitement de nuit qui commence 
vers 22 h 30, heure de l’Est (20 h 30, heure des Rocheuses et 19 h 30, heure du 
Pacifique), après la réception du paiement. Pour vérifier si le paiement a été fait, les 
adhérents peuvent consulter les renseignements figurant au CDSX.

Pour les paiements en mode manuel, l’agent payeur est responsable du dégagement 
du paiement des droits et privilèges au moyen du système de traitement des droits et 
privilèges entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du 
Pacifique) et 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et midi, heure du 
Pacifique) à la date de paiement.

Une fois le paiement versé, les adhérents peuvent apparier leur paiement de droits et 
privilèges avec les données de l’écran des transactions réglées.Le lendemain de la 
date de paiement, les adhérents peuvent vérifier l’exactitude des paiements dans le 
RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS CONSOLIDES et le CDSX. En cas d’erreur, 
communiquez avec la CDS. Lorsqu’un paiement est erroné, une preuve est requise.

8.2.1 Interrogation d’un événement

La fonction d’interrogation d’un événement permet aux adhérents, aux agents 
payeurs et à la CDS de visualiser les détails des événements de droits et privilèges. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide de 
l’utilisateur du CDSX.

8.3 Établissement des sélections de choix

Les adhérents peuvent accéder au CDSX pour visualiser les événements avec choix 
à venir. Ils peuvent saisir des directives relatives à des valeurs et à des espèces pour 
des choix non implicites. Si une retenue fiscale s’applique à un choix non implicite, 
des directives fiscales doivent être saisies séparément.
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Après avoir saisi des directives de choix à l’égard d’un événement, l’adhérent peut 
alors confirmer ou supprimer des directives de choix non confirmées.

Toutes les directives de choix peuvent être saisies et confirmées jusqu’à la date et 
l’heure limites aux fins de soumission d’une réponse. Des directives en retard 
peuvent être saisies après la date et l’heure limites aux fins de soumission d’une 
réponse, mais ces directives sont assujetties à l’acceptation par l’agent dépositaire 
ainsi qu’aux frais applicables de ce dernier. Les adhérents peuvent voir quelles 
directives de choix n’ont pas été acceptées à l’égard d’une offre en consultant le 
CDSX .

8.3.1 Créer des directives de choix

Les adhérents peuvent créer des directives de choix au CDSX ou au moyen de 
directives permanentes relatives à un plan de réinvestissement de dividendes 
(« PRD »). Au CDSX, les adhérents peuvent choisir d’utiliser la fonction de 
souscripteur-approbateur afin d’activer, de modifier ou de supprimer des directives de 
choix.

Prière de prendre note de ce qui suit au sujet des événements de souscription de 
droits (EXRI) et d’exercice de bons de souscription (EXWA) :

1. Les directives visant des actions de base ou additionnelles dans le cadre de 
l’exercice de droits ou de bons de souscription pour lequel le détenteur réel choisit 
des actions additionnelles doivent être saisies au niveau du détenteur réel aux 
fins du calcul de la répartition proportionnelle.

2. Il est obligatoire de remplir le champ de référence de directives (« Instruction 
Reference ») au moment de la saisie des directives de base. Ces données 
assurent que les adhérents qui veulent saisir des directives de choix visant des 
actions additionnelles au moyen d’une surallocation peuvent saisir la référence de 
directives dans le champ de référence de directives liées (qui est obligatoire lors 
de la création de directives de surallocation).

3. L’avertissement de positions sans directives se crée, pour le choix de 
surallocation (demande d’actions additionnelles), avec le nombre de droits et de 
bons de souscription à l’égard desquels aucun choix n’a été effectué dans le 
système.

Pour les événements de distribution avec choix (DRIP, DVOP, DVCA), des directives 
peuvent être créées à partir de n’importe quel compte séparé SA ou général GA. Il 
faut noter que, lorsque la valeur à soumettre provient du compte général GA, le 
système valide si la valeur de garantie globale (« VGG ») est suffisante.
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Important : Pour les événements de distribution avec choix, les dépôts antidatés (c.-
à-d. que le dépôt est confirmé après la date de clôture des registres mais qu’il entre 
en vigueur avant la date de clôture des registres) s’appliqueront uniquement aux 
choix implicites.

Le CDSX permet la création de directives permanentes pour un adhérent donné. Les 
directives permanentes permettent aux adhérents d’enregistrer des directives 
automatiques relatives à une quantité pour un choix dans le cadre d’un événement. 
Les directives permanentes s’appliquent alors aux événements de PRD (DRIP) en 
précisant les renseignements suivants :
• un compte;
• un ISIN;
• la quantité en pourcentage du compte de l’instrument visé par le 

réinvestissement. Ce pourcentage s’applique à tous les événements de PRD 
ultérieurs.

Des directives permanentes de réinvestissement peuvent être assujetties à un 
souscripteur/approbateur, en fonction de l’application de souscription/approbation de 
l’adhérent.

Les directives fiscales et relatives aux choix sont saisies séparément.

Lorsque des directives de choix de réponse nécessitent des directives fiscales 
correspondantes, le CDSX génère automatiquement les directives fiscales par défaut 
correspondantes en fonction du taux implicite ou relatif au traité, le cas échéant. Les 
adhérents peuvent créer de nouvelles directives, au besoin, au taux d’imposition 
souhaité.

Les adhérents peuvent soumettre des directives de réponse en retard, sous réserve 
de l’approbation de l’agent dépositaire. Toutes directives soumises en retard peuvent 
entraîner des frais.

8.3.2 Retrait des directives de choix confirmées

Lorsqu’un droit de retrait s’applique, les adhérents peuvent retirer une directive de 
choix confirmée.

Si des adhérents choisissent de retirer une directive de choix, le CDSX retire 
automatiquement la directive fiscale applicable.

Les retraits en retard sont permis sous réserve de l’approbation de l’agent 
dépositaire. Des frais peuvent être imputés par ce dernier. Toutefois, si une demande 
de retrait en retard est toujours en attente d’approbation par l’agent dépositaire lors 
du paiement de l’événement, la demande de retrait en retard est automatiquement 
refusée.
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Dans le cas des événements de marché au mode de règlement continu, le retrait 
partiel ou en totalité des directives est autorisé le jour de la saisie des directives.

8.4 Suivi des droits et privilèges

Grâce au suivi des droits et privilèges, les adhérents peuvent surveiller en temps réel 
les opérations en cours et réglées pour les types d’instrument de capitaux visés 
uniquement par les catégories d’événement suivantes :
• distribution en espèces obligatoire avec choix;
• distribution en valeurs obligatoire avec choix;
• distribution en valeurs obligatoire sans choix;
• distribution en espèces obligatoire sans choix pour les instruments de capitaux.

Selon le type d’événement, les adhérents peuvent consulter les données suivantes à 
partir du jour suivant la date de clôture des registres jusqu’à 30 jours civils après le 
paiement de l’événement :
• les renseignements au sujet de l’événement;
• les positions à la date de clôture des registres au CDSX et à la date de clôture 

des registres rajustée;
• les opérations réglées;
• les positions au RNC réglées;
• les calculs des paiements prévus et définitifs;
• les rajustements apportés au traitement des effets payables;
• les opérations et les positions au RNC en cours;
• les opérations individuelles (TFT) réglées;
• les directives bonifiées de règlement d’opérations transfrontalières;
• le règlement net continu (RNC);
• le réalignement d’instruments démembrés;
• les réservations manuelles;
• les réclamations de droits et privilèges réglées.
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8.5 Soumission d’un choix de lettre de garantie

Une lettre de garantie permet aux adhérents de soumettre des directives lorsque la 
valeur n’est pas disponible avant la date et l’heure de protection (la date limite 
initiale). Une fois que la valeur est disponible dans le compte désigné par l’adhérent 
après la date et l’heure de protection, le CDSX vire la valeur (et les fonds, le cas 
échéant) au compte d’offre de l’agent dépositaire et modifie l’état des directives à 
CONFIRMÉ. Ce changement peut se produire jusqu’à la date et l’heure d’échéance 
couvertes. 

Lorsqu’un adhérent soumet un choix de lettre de garantie, la CDS tente de débiter la 
position complète à compter du jour suivant la date et l’heure de protection jusqu’à la 
date et l’heure d’échéance couvertes. Si la position complète n’est pas disponible à la 
date et l’heure d’échéance couvertes, un débit partiel est effectué (c’est-à-dire que 
toute position disponible est débitée).

Lorsqu’un droit de retrait est offert, les directives de la lettre de garantie à l’état CHOIX 
EXCÉDENTAIRE peuvent être retirées en totalité ou en partie jusqu’à la date et l’heure 
de protection couvertes, sous réserve de l’approbation par l’agent dépositaire et des 
frais applicables de ce dernier.

Le cas échéant, l’adhérent peut négocier directement avec l’agent dépositaire pour 
acquérir des positions de lettre de garantie en circulation.

8.6 Traitement d’opérations et droits et privilèges

Le traitement des opérations en cours engageant des titres visés par un événement 
de droits et privilèges ou un événement de marché dépend du type d’événement. Les 
règles générales suivantes s’appliquent au traitement des opérations :
• Les réclamations sont créées et réglées pour les opérations en cours à l’égard 

d’événements de distribution. Les opérations dont le type d’opération est transfert 
de compte (AT) ou rupture de mariage (MB) sont exclues du traitement des 
réclamations.

• Les opérations non réglées sont converties en opérations correspondantes de la 
nouvelle valeur pour les événements de réorganisation obligatoires.

• Les positions au RNC (en cours et avec date de valeur) sont attribuées pour tous 
les types d’événements facultatifs, mais les conversions d’opérations et les 
réclamations ne sont pas traitées.

• Les opérations dont le mode de règlement est SNS ou RNC ne sont pas prises en 
compte aux fins de traitement des droits et privilèges.

Les opérations au RNC sont extraites et leur solde net est établi en temps réel dans 
le cadre des événements visés par des activités d’attribution ou de conversion. Le 
règlement n’est pas pris en charge par le service de RNC. 
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• Lors du traitement de l’attribution, les opérations non boursières individuelles sont 
créées à partir de positions au RNC (en cours ou avec date de valeur).

• Lors du traitement de la conversion, les positions au RNC en cours et les 
positions au RNC avec date de valeur sont converties à la nouvelle valeur à 
recevoir.

8.6.1 Traitement des réclamations

La CDS traite les réclamations pour les types d’événements de distribution des  
positions au RNC en cours et des opérations individuelles en cours en fonction des 
résultats à la fermeture des bureaux à des dates de saisie des opérations précises. 
Les transactions de réclamations générées pour les positions au RNC et les 
opérations individuelles en cours sont indiquées dans les rapports, les messages 
InterLink et les fichiers au moyen du sous-type de transaction CLMS.

La classification des événements suivante est assujettie à la saisie des opérations et 
au traitement des réclamations. La date de saisie des opérations s’établit en fonction 
de la date de remboursement des effets payables pour les événements avec effets 
payables ou de la date de clôture des registres pour les événements sans effets 
payables :
• distribution en valeurs obligatoire sans choix
• distribution en espèces obligatoire sans choix
• distribution en espèces obligatoire avec choix
• distribution en valeurs obligatoire avec choix

Le CDSX traite les réclamations relatives aux opérations et les positions RNC en 
cours selon les règles suivantes :
• Toutes les réclamations sont traitées à titre de transactions de droits et privilèges 

(débits ou crédits) au compte de fonds ou au compte séparé de l’adhérent. Il s’agit 
de transactions forcées (c’est-à-dire, ne faisant pas l’objet de vérifications de 
règlement).

• Les réclamations sont basées sur le taux et le type de droits et privilèges du choix 
implicite.

• Les réclamations sont traitées aux taux bruts de droits et privilèges pour les 
événements assujettis aux retenues d’impôt à la source.

• Le règlement des réclamations se déclenche au terme du paiement intégral des 
droits et privilèges et au passage de l’état du choix implicite à PAYÉ. Pour les 
événements de dividende et de distributions en espèces qui présentent un 
traitement des effets payables, les réclamations sont réglées après le traitement 
des rajustements des effets payables.
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• Une réclamation individuelle est traitée pour chaque opération individuelle 
confirmée et en attente, en cours à la fermeture des bureaux à la date de saisie, 
avec une date de valeur antérieure ou égale à la date de saisie (par exemple, la 
date de clôture des registres ou la date de remboursement des effets payables).
– Le règlement des opérations individuelles déclenche le règlement de la 

réclamation correspondante. Le règlement de la réclamation pour les 
opérations individuelles commence le jour du paiement de l’événement et 
continue pendant 30 jours civils par la suite.

– Les réclamations sont traitées pour les positions au RNC en cours comme s’il 
s’agissait d’une attribution. Les adhérents n’auront qu’une transaction de 
réclamations pour les positions au RNC (débit ou crédit) traitée au grand livre 
à la date de paiement de l’événement.

• Les réclamations ne seront pas traitées pour les opérations NELTC.
• Les réclamations ne seront pas traitées pour les types d’événement de retenue 

fiscale applicable aux produits non distribués (TNDP), puisque ces types 
d’événement sont considérés comme une distribution réputée plutôt qu’une 
distribution réelle.

• Si les fonds ou les valeurs ne sont pas disponibles dans le compte de l’adhérent, 
une position à découvert se créée. Dans un tel cas, la CDS est avisée et 
communique avec l’adhérent pour lui demander de corriger la situation.

• Toutes les fractions sont abandonnées. Au besoin, l’adhérent peut négocier 
directement avec l’adhérent compensateur pour acquérir les fractions 
abandonnées.

• Les adhérents peuvent vérifier le règlement correspondant à leurs réclamations 
au moyen du RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES.

8.6.2 Droits et privilèges relatifs à la conversion d’opérations

Pour les classifications d’événements suivantes, les conversions d’opérations sont 
traitées en temps réel lors du paiement du choix implicite :
• réorganisation obligatoire sans choix, à l’exception de PPMT, PCAL et DRAW;
• réorganisation obligatoire avec choix.

Pour ces classifications d’événements, la CDS traite les conversions d’opérations sur 
les opérations individuelles (TFT) comme indiqué dans le tableau ci-après.
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Remarque : Il n’y a pas de traitement offert pour la conversion d’opérations au mode 
de règlement RNC.

Article reçu La conversion de l’opération est traitée comme suit…
Valeurs 
(admissibles 
au RNC)

Toutes les opérations non réglées, les positions au RNC en cours et les 
positions au RNC avec date de valeur sont converties en opérations, en 
positions au RNC en cours et en positions au RNC avec date de valeur 
correspondantes de la nouvelle valeur lors du paiement.
Les opérations individuelles postdatées sont converties à la date de 
valeur. L’établissement du solde net des opérations au RNC est établi et 
ces dernières sont converties à la nouvelle valeur.
Toutes les opérations non confirmées de l’ancienne valeur sont 
supprimées et ne sont pas converties lors du paiement.
Les opérations postdatées sont supprimées à la date de valeur.

Espèces ou 
valeurs non 
admissibles 
au RNC

Les positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de 
valeur sont attribuées et converties en opérations individuelles. 
Toutes les opérations non confirmées de l’ancienne valeur sont 
supprimées et ne sont pas converties lors du paiement. 
Les opérations postdatées sont supprimées à la date de valeur. 
Pour les articles à recevoir en espèces, toutes les opérations confirmées 
de l’ancienne valeur sont converties à la date de paiement :
en supprimant l’ancienne opération individuelle;
en créant une nouvelle opération individuelle avec une quantité nulle et le 
montant initial en dollars payé par l’acheteur au vendeur;
en créant une deuxième opération individuelle au moyen d’un ISIN 
d’espèces et du montant en dollars des droits et privilèges remis par le 
vendeur à l’acheteur.
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Pour savoir comment les opérations en cours relatives aux événements sont traitées, 
les adhérents peuvent consulter les rapports en ligne. 

8.7 Traitement des effets payables

La période des effets payables désigne à la période suivant la date de clôture des 
registres lorsqu’une valeur se négocie avant le traitement d’une division d’actions ou 
de droits et privilèges. Lorsqu’une opération individuelle ou une position au RNC en 
cours a été réglée au CDSX, entre le lendemain de la date de clôture des registres et 
la fermeture des bureaux à la date de remboursement des effets payables, les 
comptes des adhérents sont :
• crédités des droits et privilèges, si l’adhérent est le destinataire de la transaction;
• débités des droits et privièges, si l’adhérent est le livreur de la transaction.

La méthode de calcul des paiements de droits et privilèges lorsque le suivi des effets 
payables est applicable dépend de la forme de distribution, soit en espèces ou en 
valeurs. Par contre, dans les deux cas, le CDSX assure le suivi du règlement 
destransactions suivantes :
• les opérations individuelles boursières et non-boursières (par exemple, les 

livraisons en provenance de la DTC et à destination de la DTC, ATON);
• les positions au RNC en cours;
• les rajustements au grand livre.

Espèces et 
valeurs

Les positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de 
valeur sont attribuées et converties en opérations individuelles à la 
nouvelle valeur. 
Toutes les opérations non confirmées de l’ancienne valeur sont 
supprimées et ne sont pas converties lors du paiement.
Toutes les opérations confirmées ayant atteint la date de valeur sont 
converties à la date de paiement :
en supprimant l’ancienne opération;
en créant une nouvelle opération individuelle avec une quantité égale à la 
quantité de droits et privilèges, le même numéro ISIN pour la valeur et les 
droits et privilèges, et le montant initial en dollars payé par l’acheteur au 
vendeur;
en créant une deuxième opération individuelle au moyen d’un ISIN 
d’espèces et du montant en dollars des droits et privilèges remis par le 
vendeur à l’acheteur.
Les opérations individuelles postdatées sont converties à la date de 
valeur. L’établissement du solde net des opérations au RNC est établi 
avec les positions au RNC en cours et les positions au RNC avec date de 
valeur avant que les opérations au RNC soient attribuées et converties en 
opérations individuelles.

Article reçu La conversion de l’opération est traitée comme suit…
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8.7.1 Traitement des effets payables pour les événements de distribution en valeurs

Les types d’événement suivants sont admissibles au traitement des effets payables :

1. Le CDSX détermine la position au grand livre pour laquelle un paiement de droits 
et privilèges a eu lieu en appliquant les transactions réglées entre le lendemain de 
la date de clôture des registres et la fermeture des bureaux à la date de 
remboursement des effets payables à la position détenue par l’adhérent à la date 
de clôture des registres ou rajustée à la date de clôture des registres.

2. Le paiement de droits et privilèges est calculé en multipliant la position au grand 
livre par le taux de droits et privilèges.

3. Les adhérents reçoivent un paiement de droits et privilèges au moyen du CDSX le 
lendemain de la date de remboursement des effets payables.

8.7.2Traitement des effets payables pour les événements de distribution en espèces

Les types d’événements suivants sont admissibles au traitement des effets 
payables :

Catégorie
d’événement

Code 
d’événement

Nom d’événement

MAND DVSE Dividende en valeurs
MAND SOFF Apport partiel d’actif
MAND SPLF Fractionnement d’actions
CHOS DVOP Choix de dividende
CHOS DRIP Réinvestissement de dividendes
CHOS CAPD Remboursement de capital
CHOS CAPG Distribution de gains en capital

Code
d’événement

Catégorie 
d’événement Nom d’événement

CAPD MAND Remboursement de capital
CAPG MAND Distribution de gains en capital
DVCA MAND Dividende en espèces
DVCA CHOS Dividende en espèces
DVOP CHOS Choix de dividendes
DRIP CHOS Réinvestissement de dividendes
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Le CDSX détermine la position initiale au grand livre pour laquelle un paiement de 
droits et privilèges a eu lieu en appliquant les transactions réglées entre le lendemain 
de la date de clôture des registres et la fermeture des bureaux le jour précédant la 
date de paiement à la CDS à la position détenue par l’adhérent à la date de clôture 
des registres ou rajustée à la date de clôture des registres.

1. Le paiement de droits et privilèges est calculé en multipliant la position au grand 
livre par le taux de droits et privilèges.

2. Les adhérents reçoivent un paiement de droits et privilèges au moyen du CDSX à 
la date de paiement à la CDS.

3. Le CDSX effectue une surveillance supplémentaire pour faire le suivi des 
transactions réglées entre la date de paiement à la CDS et la fermeture des 
bureaux à la date de remboursement des effets payables.

4. En fonction de ces transactions réglées supplémentaires, le CDSX :
• calcule les montants rajustés des effets payables en multipliant le montant du 

règlement par le taux des droits et privilèges;
• crée des rajustements des effets payables afin de créditer les acheteurs et de 

débiter les vendeurs des droits et privilèges.

5. Au moyen du CDSX, les adhérents reçoivent chaque jour une opération de 
rajustement des effets payables  (débit ou crédit avec sous-type DBPY) à compter 
de la date de paiement jusqu’au jour suivant la date de remboursement des effets 
payables.
Les adhérents peuvent examiner les détails de leurs rajustements au moyen :
• du suivi des droits et privilèges;
• des rapports en ligne.

Remarque : Aucune surveillance supplémentaire n’a lieu lorsque la date de 
paiement à la CDS d’un événement tombe après la date de remboursement des 
effets payables. Les droits et privilèges sont calculés de la manière indiquée à la 
section sur le traitement des effets payables pour les distributions en valeurs.

8.8 Droits et privilèges relatifs aux valeurs non transférables d’une émission

Si des certificats d’émission non transférables en dépôt sont immatriculés au nom de 
CDS & CO., le procédé de traitement des droits et privilèges habituel s’applique. Si 
des certificats d’émission non transférables en dépôt à la CDS ne sont pas 
immatriculés au nom de CDS & CO., le procédé de traitement des droits et privilèges 
ci-dessous s’applique.
• Une réclamation dont le solde net a été établi est effectuée auprès du dépositaire 

initial du certificat ou du titulaire immatriculé.
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• Si le paiement de droits et privilèges du dépositaire initial de la CDS est supérieur 
ou égal au montant de la réclamation, un redressement est effectué 
manuellement afin de réduire le paiement de droits et privilèges.

• Si le paiement de droits et privilèges du dépositaire initial de la CDS est inférieur 
au montant de la réclamation, une réclamation est effectuée.

Remarque : Il incombe à chaque adhérent d’honorer ces réclamations dans les dix 
jours suivant l’avis. La CDS effectue les redressements dans le compte du 
dépositaire initial une fois la période de dix jours écoulée afin d’immobiliser les fonds 
nécessaires au traitement du paiement de droits et privilèges.

8.9 Traitement des retenues d’impôt à la source

Les sections présentées ci-après décrivent le traitement des retenues d’impôt à la 
source en fonction de la fiscalité canadienne, américaine et internationale.

8.9.1 Traitement de l’impôt canadien

Comprendre le concept de résidence

Les retenues fiscales canadiennes sont fondées sur le statut de résidence. Si une 
entité ou un adhérent est un résident du Canada, l’adhérent reçoit le paiement du 
revenu de source canadienne en entier (brut), sans que les retenues fiscales soient 
appliquées.

Si l’adhérent n’est pas un résident (non-résident) du Canada, une retenue fiscale de 
25 % s’applique à tout revenu de source canadienne. Toutefois, si l’adhérent réside 
dans un pays ou un territoire avec lequel le Canada a conclu une convention fiscale 
applicable et valide qui est en vigueur, l’adhérent peut profiter d’un taux d’imposition 
plus avantageux conformément à la convention fiscale. Ce taux d’imposition 
avantageux se fonde sur la documentation que l’adhérent aura transmise à la CDS.

Comprendre la fiscalité canadienne

La fiscalité canadienne est régie par les conventions suivantes :
• Loi de l’impôt sur le revenu (« LIR ») – Loi qui régit l’application de l’impôt sur le 

revenu au Canada. Le ministère des Finances et le ministère de la Justice sont 
responsables des lois et règlements qui régissent la Loi de l’impôt sur le revenu et 
la Loi sur la taxe d’accise. L’Agence du revenu du Canada (« ARC ») applique la 
Loi de l’impôt sur le revenu (et la Loi sur la taxe d’accise pour les produits et 
services) au Canada.
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• Impôt de la partie XIII – Retenue d’impôt sur les sommes payées ou créditées à 
des non-résidents. À la CDS, la majorité du traitement des retenues fiscales 
canadiennes vise les paiements de dividendes et d’intérêt et, dans certains cas, 
les événements de marché. En général, les taux de retenue d’impôt canadien sur 
les paiements sont de 0 % (exonéré d’impôt), de 15 % (avantageux) et de 25 % 
(désavantageux). D’autres taux peuvent s’appliquer lorsque des critères 
particuliers sont respectés. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter votre conseiller fiscal ou vous reporter à la Loi de l’impôt sur le revenu 
du Canada.

• Conventions fiscales – Le Canada entretient un vaste réseau de conventions 
fiscales en vigueur dont les objectifs sont les suivants :

• éviter la double imposition pour une même valeur;
• déterminer quelle fiscalité doit s’appliquer;
• définir le statut de résidence et l’admissibilité aux avantages.

Les conventions fiscales prévoient des règles précises qui régissent la déclaration 
de certains types de revenu ainsi que leur imposition en fonction du statut de 
résidence des particuliers.

Comprendre les sources d’imposition canadienne

Les sources d’imposition canadienne comprennent la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada et les retenues d’impôt canadiennes.

La Loi de l’impôt sur le revenu du Canada

L’imposition du revenu de source canadienne est régie par la Loi de l’impôt sur le 
revenu du Canada. Généralement, aucune retenue fiscale ne s’applique au revenu 
de source canadienne pour les résidents canadiens, puisque la Loi de l’impôt sur le 
revenu du Canada exige une auto-évaluation de tous les résidents au moyen du 
dépôt d’une déclaration de revenus. Par contre, des retenues fiscales s’appliquent 
aux non-résidents ou aux adhérents qui ne présentent pas les pièces justificatives 
nécessaires à la CDS.

Les retenues fiscales canadiennes

Au Canada, l’imposition et les retenues fiscales des non-résidents sont régies par la 
partie XIII de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, qui s’applique aux non-
résidents qui reçoivent un revenu de source canadienne. Par conséquent, tout 
revenu de source canadienne reçu par des adhérents non résidents dans le cadre 
d’événements de droits et privilèges est imposé conformément au taux prévu par la 
Loi, sauf si un taux de retenue plus avantageux est offert dans le cadre d’une 
convention existante entre le Canada et le territoire étranger visé.
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Les cas les plus courants d’imposition d’un revenu de source canadienne à la CDS 
concernent les dividendes et l’intérêt. Les dividendes sont imposés à un taux prévu 
par la Loi, sauf si un taux plus avantageux est offert dans le cadre d’une convention 
applicable. De manière générale, l’intérêt est également imposé à un taux prévu par 
la Loi. Un taux réduit peut aussi s’appliquer en fonction d’une convention applicable. 
Toutefois, certains intérêts de source canadienne peuvent être non imposables selon 
leur classification. À titre d’exemple, citons l’intérêt de portefeuille qui est, d’après 
l’article 212(3) de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, exonéré d’impôt à moins 
que l’adhérent ne présente pas les pièces justificatives nécessaires, auquel cas le 
taux prévu par la Loi s’applique.

Tableau d’imposition canadienne – traitement fiscal et lois existantes

Les tableaux d’imposition canadienne suivants comparent le traitement fiscal aux lois 
existantes.

Section 1 : Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, partie XIII

Domicile 
fiscal

Statut fiscal 
canadien

Revenu brut,
partie XIII Déclaration

Convention admissible 
(convention existante 

avec le Canada)

Canada Résident Dividendes et 
intérêt

100 % s.o.

Canada Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

75 % NR4

Autre que le 
Canada

Non-résident Dividendes et 
intérêt

85 % NR4

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

75 % NR4
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Section 2 : Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, partie XVIII (FATCA)

Domicile 
fiscal

Statut fiscal 
canadien

Revenu brut, partie XIII/ 
Déclaration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec 
le Canada)

Canada Conforme Pièces justificatives et numéro 
d’identification d’intermédiaire 
mondial (GIIN) validé transmis à 
la CDS

s.o.

Canada Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.

Autre que le 
Canada

Conforme Pièces justificatives et numéro 
d’identification d’intermédiaire 
mondial (GIIN) validé transmis à 
la CDS

s.o.

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 833

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 ACTIVITÉS DE DROITS ET PRIVILÈGES
Traitement des retenues d’impôt à la source

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 102
du CDSX

Comprendre le rôle de la CDS

Les sections suivantes traitent du rôle de la CDS en ce qui a trait à la fiscalité 
canadienne.

Responsabilité de la CDS à titre d’agent de retenue fiscale canadien
• Effectuer une retenue fiscale de 25 % sur les paiements imposables assujettis à 

l’impôt selon la partie XIII versés aux agents non résidents ou aux propriétaires 
pour compte/intermédiaires financiers.

• Remettre les déductions fiscales des non-résidents à l’ARC au plus tard le 
15e jour du mois qui suit le mois du versement ou du crédit du montant au non-
résident.

• Déclarer les revenus et les retenues fiscales dans les déclarations de 
renseignements NR4, La CDS dépose ces déclarations auprès de l’ARC au plus 
tard le dernier jour de mars de l’année civile qui suit celle à laquelle s’applique la 
déclaration de renseignements.

• Transmettre les feuillets NR4 aux adhérents non résidents.

Section 2 : Loi de l’impôt sur le revenu du Canada, partie XIX (CRS)

Domicile 
fiscal

Statut fiscal 
canadien

Revenu brut, partie XIII/ 
Déclaration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec 
le Canada)

Canada Conforme Pièces justificatives transmises s.o.

Canada Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Pièces justificatives et numéro 
d’identification d’intermédiaire 
mondial (GIIN) validé transmis à 
la CDS

s.o.

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial (GIIN) non 
validé/pas de pièces justificatives et  
pas de réponse du partenaire 
d’affaires (au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

s.o.
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Exigences de déclaration de la CDS – l’Agence de revenu du Canada (l’« ARC »)
• NR4 Sommaire – Sommaire des montants versés ou crédités aux non-résidents 

du Canada.
• Feuillet NR4 – Relevé des montants versés ou crédités aux non-résidents du 

Canada. Ce relevé indique les montants versés ou crédités aux bénéficiaires 
non résidents au cours de l’année, ainsi que les retenues fiscales prélevées.

Politique relative aux pièces justificatives de la CDS
• Le ou les formulaires W prescrits, valides et approuvés des États-Unis, selon le 

statut auprès de l’Internal Revenue Service (« IRS »), sont nécessaires afin de 
certifier l’exactitude du Tax Identification Number (« TIN »), du pays de 
constitution et de la convention fiscale applicable.

• Les pièces justificatives doivent être renouvelées tous les trois ans.

Comprendre le processus de réclamation pour les non-résidents du Canada

Un non-résident peut demander à l’ARC un remboursement des retenues fiscales 
excédentaires ou erronées qui ont été prélevées en vertu de la partie XIII de la Loi. 
Pour demander ce remboursement, il faut remplir le formulaire NR7-R – Demande de 
remboursement des retenues d’impôt selon la partie XIII.

Le formulaire NR7-R exige qu’un agent de retenue fiscale canadien atteste le 
montant de la retenue fiscale qui a été déclaré pour l’année d’imposition. Un 
adhérent peut demander un certificat relatif au formulaire NR7-R au Service de 
demande de certificat relatif au formulaire NR7-R de la CDS (« CNCS »), par 
l’intermédiaire de son système en ligne offert aux porteurs véritables non résidents 
du Canada qui sont des clients-adhérents de la DTCC et qui sont admissibles au 
dépôt d’une demande de remboursement d’impôt conformément à la partie XIII de la 
Loi de l’impôt sur le revenu du Canada.

L’ARC doit recevoir le formulaire NR7-R au plus tard deux ans après la fin de l’année 
civile durant laquelle l’impôt a été versé à l’ARC. L’ARC effectue uniquement des 
remboursements aux clients pour l’année en cours relativement aux paiements de 
valeurs effectués par des gardiens ou par des propriétaires pour compte. Autrement, 
l’ARC peut demander un remboursement pour l’année en cours directement au 
payeur ou à l’agent canadien, dans les cas où un feuillet NR4 ou un relevé d’impôt 
canadien n’a pas encore été délivré.

La CDS doit remplir les obligations suivantes :
• attester qu’une retenue fiscale a été prélevée sur la valeur indiquée dans le 

formulaire NR7-R;
• attester le montant total remis pour le mois donné;
• fournir le certificat d’impôt retenu au demandeur.
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8.9.2 Traitement de l’impôt des États-Unis

À la CDS, l’imposition du revenu de source américaine des paiements de droits et 
privilèges tombe dans deux catégories :
• Entités et institutions financières américaines – Après la présentation des pièces 

justificatives pertinentes, ces entités sont considérées comme des personnes des 
États-Unis et sont exonérées des retenues fiscales américaines.

• Entités non résidentes – Ces entités sont régies par les chapitres 3 et 4 de 
l’Internal Revenue Code (« IRC »). Leur traitement fiscal dépend des pièces 
justificatives présentées à la CDS.

La fiscalité américaine est régie par les conventions suivantes :
• Internal Revenue Code (« IRC ») – Lois qui régissent l’imposition aux États-Unis.
• Chapitre 3 et chapitre 4 de l’IRC – Règles de l’impôt des non-résidents et la 

Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA »). Les retenues fiscales 
prélevées sur les revenus fixes ou déterminables, annuels ou périodiques 
(« FDAP ») versés ou crédités à des non-résidents. La majorité des retenues 
fiscales américaines visent les dividendes et l’intérêt et, dans certains cas, les 
événements de marché. En général, les taux de retenue d’impôt américain sur les 
paiements sont de 0 % (exonéré d’impôt), de 15 % (avantageux) et de 30 % 
(désavantageux). D’autres taux peuvent s’appliquer lorsque des critères 
particuliers sont respectés. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter votre conseiller fiscal.

• Conventions fiscales – Les États-Unis maintiennent des conventions ou des 
ententes, communément appelées conventions fiscales, avec de nombreux pays. 
Les conventions fiscales servent les objectifs suivants :

• éviter la double imposition pour une même valeur;
• déterminer quelle fiscalité doit s’appliquer;
• définir le statut de résidence et l’admissibilité aux avantages;
• prévoir des règles précises qui régissent la déclaration de certains types 

de revenu ainsi que leur imposition en fonction du statut de résidence des 
particuliers.

Comprendre les sources d’imposition américaines

Les sections suivantes traitent des sources d’imposition américaines.

Internal Revenue Code
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Le chapitre 3 de l’Internal Revenue Code (« IRC ») est la principale section du code 
de l’impôt américain qui traite des retenues visant les non-résidents, plus 
précisément aux sections 1441 à 1446. Toutefois, le régime relatif aux intermédiaires 
qualifiés (« QI ») tend à être le principal facteur d’intérêt pour la CDS, qui s’en sert 
comme guide aux fins des retenues fiscales. Consultez la rubrique ci-dessous qui 
traite du régime de QI.

Le régime relatif aux intermédiaires qualifiés et l’Internal Revenue Code

L’application des retenues fiscales américaines à la CDS est fondée sur le régime 
relatif aux QI. Ce régime fait référence aux chapitres 3 et 4 de l’IRC qui régissent 
l’imposition des non-résidents et la FATCA, respectivement. Essentiellement, le 
régime des QI, par la convention de QI qui est signée par des institutions financières 
non américaines, délègue la retenue, la remise et la déclaration de certains types de 
paiements aux non-résidents à l’intermédiaire qualifié, ce qui fait de ce dernier un 
agent de l’IRS.

Les règles du régime de QI sont définies dans la convention de QI, mais sont régies 
par le chapitre 3 de l’IRC. Faisant partie de l’IRC, le chapitre 3 précise les règles 
prescriptives qui définissent le type de revenu imposé en vertu de l’IRC et des 
règlements. Généralement, les retenues fiscales du chapitre 3 s’appliquent aux 
dividendes, aux versements d’intérêt et à d’autres paiements périodiques qui sont 
traités par la CDS. Il s’agit là de revenu FDAP, soit les revenus fixes ou 
déterminables, annuels ou périodiques (« FDAP »). Si une entité ou un adhérent de 
la CDS reçoit un paiement de droits et privilèges de source américaine, alors 
l’adhérent reçoit le paiement en fonction de son statut de QI (qui va de 70 % après 
l’impôt à 100 % [brut], sans l’application des retenues fiscales). L’application se fonde 
sur les pièces justificatives transmises à la CDS par l’adhérent, peu importe son 
statut de résidence. Il revient à l’adhérent de retenir, de remettre et de déclarer à 
l’IRS les retenues sur les valeurs en question des porteurs véritables.

Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA ») et l’Internal Revenue Code

Le chapitre 4 de l’IRC est aussi connu comme la Foreign Account Tax Compliance 
Act (« FATCA »). L’objet de la FATCA est d’imposer les personnes des États-Unis sur 
leurs revenus non américains (revenus intérieurs) et s’applique donc uniquement aux 
entités non américaines qui sont tenues de déclarer tous les renseignements et les 
données de comptes de personnes des États-Unis à l’IRS, soit d’après les exigences 
de l’accord intergouvernemental (« IGA »), soit directement à l’IRS au moyen des 
règlements du chapitre 4 de la FATCA. Si les institutions financières ne se 
conforment pas aux exigences du chapitre 4, elles se voient imposer une retenue 
fiscale de 30 % qui n’est pas remboursable. Il incombe à la CDS, en vertu de la 
convention de QI, de vérifier que tous les adhérents se conforment à la FATCA. Cette 
vérification doit être effectuée chaque année au moyen de l’examen du GIIN fourni 
par chacun des adhérents sur le portail FATCA de l’IRS.
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Comprendre le statut fiscal - classifications pour les revenus de source 
américaine

1. Institution financière (FI) américaine (domicile fiscal aux États-Unis)
a. entité dont le domicile est les États-Unis et qui détient un Tax Identification 

Number (« TIN ») et des pièces justificatives valides;
b. entité dont le domicile n’est pas les États-Unis qui fournit un statut américain 

au moyen de pièces justificatives pertinentes;
c. reçoit un revenu FDAP exonéré des retenues fiscales;
d. remet les retenues fiscales sur tout revenu intérieur et les déclare.

2. Institution financière étrangère non résidente (« FFI »)
a. Principal intermédiaire qualifié (« QI ») responsable de la retenue fiscale 

• assume les responsabilités principales de retenue et de déclaration en 
vertu des chapitres 3 et 4;

• assume les responsabilités de déclaration du formulaire 1099;
• fournit un Employer Identification Number (« EIN ») de QI valide;
• se conforme à la FATCA;
• reçoit un revenu FDAP en entier.

b. Intermédiaire qualifié non responsable de la retenue fiscale (« NWIQ »)
• assume les responsabilités de retenue et de déclaration en vertu du 

chapitre 4;
• fournit un Employer Identification Number (« EIN ») de QI valide;
• se conforme à la FATCA;
• reçoit un revenu net de différents taux en fonction des choix effectués en 

vertu du chapitre 3.
c. Intermédiaire non qualifié (« NQI »)

• assume les responsabilités de retenue et de déclaration en vertu du 
chapitre 4;

• se conforme à la FATCA;
• reçoit un revenu net en vertu du chapitre 3 après des retenues fiscales 

de 30 %.
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Selon les classifications de retenue fiscale, comme indiqué ci-dessus pour le revenu 
de source américaine, la CDS tient un registre de l’impôt et du domicile fiscal de 
chaque adhérent. Ces renseignements proviennent des pièces justificatives, 
notamment des formulaires fiscaux, que l’adhérent transmet à la CDS. Si les 
renseignements s’avèrent erronés ou s’il advient un changement important de toute 
nature, l’adhérent doit en informer la CDS et lui fournir les renseignements modifiés 
dans les 60 jours. Après 60 jours, lorsque la CDS est au courant du changement 
important, si l’adhérent ne présente pas les pièces justificatives modifiées 
conformément aux exigences, la CDS changera l’état de l’adhérent à celui de « sans 
pièces justificatives », ce qui entraîne une retenue en vertu du chapitre 4. La retenue 
en vertu du chapitre 4 correspond au taux de retenue fiscale maximum appliqué à 
tous les paiements de droits et privilèges versés au compte de l’adhérent, sans égard 
à la source du revenu, et qui n’est pas remboursable.

Le tableau suivant résume les classifications de retenue fiscale américaine.

Chapitre 3

Domicile 
fiscal

Statut de QI 
selon les 

pièces 
justificatives

Revenu 
FDAP, 

chapitre 3
Revenu 

brut
Décla-
ration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec les 
États-Unis)

États-Unis s.o. Dividendes et 
intérêt

100 % s.o. s.o.

États-Unis Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Retenue de 
réserve

1099 s.o.

Autre que les 
États-Unis

Exonéré Dividendes et 
intérêt

100 % 1042-S s.o.

Autre que les 
États-Unis

QI Dividendes et 
intérêt

100 % 1042-S s.o.

Autre que les 
États-Unis

NWQI Dividendes et 
intérêt

Selon les 
instructions

1042-S Oui

Autre que les 
États-Unis

NQI Dividendes et 
intérêt

Retenue 
maximale

1042-S Oui

Autre que les 
États-Unis

Compte propre Dividendes et 
intérêt

Retenue 
maximale

1042-S Oui

Autre que les 
États-Unis

Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Retenue 
maximale

1042-S s.o.
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Traitement de l’imposition du revenu de source américaine

L’imposition du revenu de source américaine est régie par l’IRC. Selon l’IRC, les 
entités américaines ayant présenté des pièces justificatives ne se voient pas imputer 
de retenues fiscales sur leur revenu de source américaine, puisque l’IRC exige une 
auto-évaluation de toutes les entités américaines au moyen du dépôt d’une 
déclaration fiscale de revenus aux États-Unis. Par conséquent, des retenues fiscales 
s’appliquent aux adhérents non résidents ou qui n’ont pas présenté de pièces 
justificatives à la CDS.

Traitement des retenues fiscales américaines

Aux États-Unis, les retenues fiscales sont régies par le chapitre 3 de l’IRC, qui 
s’applique aux non-résidents qui reçoivent un revenu de source américaine. Par 
conséquent, tout revenu de source américaine reçu dans le cadre d’événements de 
droits et privilèges est imposé, conformément à l’état des pièces justificatives 
transmises par l’adhérent à la CDS. Si le taux prévu par la Loi s’applique, un taux de 
retenue plus avantageux pourrait être offert dans le cadre d’une convention existante 
entre les États-Unis et le territoire étranger visé. Toutefois, le taux dépend, en fin de 
compte, des pièces justificatives transmises par l’adhérent à la CDS.

Chapitre 4

Domicile 
fiscal

Statut de QI 
selon les 

pièces 
justificatives

Revenu 
FDAP, 

chapitre 3
Revenu 

brut
Décla-
ration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec les 
États-Unis)

États-Unis s.o.

Autre que les 
États-Unis

Conforme Pièces justificatives et 
numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial 
(GIIN) validé transmis à 
la CDS

1042-S s.o.

Autre que les 
États-Unis

Sans pièces 
justificatives

Numéro d’identification 
d’intermédiaire mondial 
(GIIN) non validé/pas de 
pièces justificatives et pas 
de réponse de l’adhérent 
(au cours d’un délai de 
grâce de 60 jours)

1042-S s.o.
Retenue maximale
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Les cas les plus courants d’imposition du revenu de source américaine à la CDS 
concernent les dividendes et l’intérêt. Les dividendes sont imposés au taux prévu par 
la Loi, sauf si un taux plus avantageux est offert dans le cadre d’une convention 
applicable. L’intérêt est également imposé au taux prévu par la Loi, mais un taux plus 
favorable peut aussi s’appliquer dans le cadre d’une convention applicable. À titre 
d’exemple, citons l’intérêt de portefeuille qui est exonéré d’impôt à moins qu’aucune 
pièce justificative n’ait été transmise par l’adhérent, auquel cas le taux prévu par la 
Loi s’applique.

Comprendre les taux établis par les conventions

Comme le Canada, les États-Unis maintiennent en vigueur une gamme de 
conventions préventives de double imposition. Ces conventions s’étendent aux 
quatre coins du monde et ont des répercussions sur les traitements fiscaux de tous 
les types de revenu. Ces conventions visent à éviter la double imposition d’un même 
revenu et sont prescriptives en ce qui a trait au statut de résidence, aux avantages 
admissibles et à la déclaration des types de revenu définis dans les conventions.

Comprendre les exigences en matière de pièces justificatives

Les sections suivantes traitent des exigences en matière de pièces justificatives des 
conventions fiscales.

Nouveaux adhérents

Les adhérents doivent présenter les pièces justificatives pertinentes afin d’être admis 
à la CDS. Ces pièces justificatives comprennent les diverses conventions et 
déclarations prévues par la convention d’adhésion, ainsi que toute documentation 
fiscale requise.

Une fois que la CDS a reçu la documentation fiscale, l’adhérent a droit à tous les 
avantages de l’adhésion à la CDS. En ce qui touche les paiements des droits et 
privilèges, selon le statut fiscal de l’adhérent, ce dernier reçoit le paiement des droits 
et privilèges en fonction de son statut fiscal aux États-Unis (américain, QI, NWQI et 
NQI) et peut profiter d’un taux avantageux si une convention fiscale s’applique.

Adhérents actuels

Tous les adhérents actuels doivent fournir à la CDS tous les trois ans une 
documentation fiscale mise à jour et valide. Toutefois, si des changements 
importants ont eu une répercussion sur le statut fiscal ou de déclaration de 
l’adhérent, ce dernier doit en informer la CDS dans les 30 jours suivant le 
changement et lui fournir une documentation fiscale mise à jour et valide dans les 
60 jours suivant le changement. Si la CDS ne reçoit pas la documentation mise à jour 
dans ce délai, la CDS change automatiquement l’état de l’adhérent à celui de « sans 
pièces justificatives ».
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Modification des formulaires de l’IRS

De temps à autre, l’IRS modifie les formulaires fiscaux requis. Selon l’IRS, les 
anciens formulaires restent valides durant six mois ou jusqu’à la fin de l’année, selon 
la première des occurrences, dans l’année civile au cours de laquelle les nouveaux 
formulaires sont publiés.

La politique de la CDS en ce qui a trait aux formulaires modifiés prévoit que ceux-ci 
doivent être utilisés à partir du moment où ils sont publiés, peu importe quand l’IRS 
publie le formulaire au cours de l’année civile. En outre, la CDS créera une initiative à 
l’égard de la nouvelle documentation et informera tous les adhérents des nouveaux 
formulaires. Après le lancement de l’initiative, les adhérents auront les 60 jours 
requis pour fournir à la CDS la documentation modifiée et valide. Si la CDS ne reçoit 
pas la documentation valide des adhérents dans ce délai de 60 jours, elle changera 
automatiquement leur état à celui de « sans pièces justificatives ».

Comprendre l’imposition des non-résidents des États-Unis au CDSX

Voici les types d’impôt américain applicables qui sont offerts au CDSX :

1. 1042 – chapitre 3;

2. 1042 – chapitre 4;

3. non imposable;

4. exonéré d’impôt.

Comprendre les comptes de la NSCC et de liaison

Les adhérents peuvent accéder à la DTCC par l’intermédiaire de comptes cautionnés 
par la CDS. Les comptes cautionnés permettent aux adhérents de la CDS d’ouvrir un 
compte à la DTCC aux fins de négociation par l’intermédiaire de la CDS. Les 
adhérents sont tenus de fournir à la CDS et à la DTCC la documentation pertinente 
provenant de l’IRS. En règle générale, les adhérents doivent faire parvenir à la CDS 
la même documentation qu’ils ont fournie à la DTCC. Cette exigence permet à 
l’équipe de traitement fiscal de la CDS d’aider les adhérents à satisfaire les 
exigences de la DTCC et d’examiner la documentation fournie à la DTCC afin que 
la CDS puisse faciliter le processus.

Établissement de comptes à la CDS

La CDS attribue un ou plusieurs grands livres à chaque adhérent admis à la CDS, 
Pour chacun des grands livres, l’adhérent doit fournir le formulaire W de l’IRS prescrit 
par l’état du grand livre de l’adhérent. Les adhérents peuvent avoir accès à autant de 
grands livres que nécessaire en fonction de leur rôle à la CDS.

Modification des classifications fiscales
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Les adhérents peuvent modifier leur statut fiscal à la CDS à tout moment durant 
l’année. Pour effectuer une modification, les adhérents doivent fournir à la CDS le 
formulaire fiscal américain pertinent, qui est disponible sur le site Web de l’IRS. Les 
adhérents sont priés de communiquer avec leur gestionnaire des relations avec la 
clientèle afin de discuter de la modification et recevoir l’aide appropriée. Selon le type 
de modification, de nouveaux formulaires de déclaration pour le statut modifié ainsi 
qu’un relevé de retenue modifié, ou un simple relevé de retenue, pourraient être 
nécessaires.

Les types de modification suivants nécessitent une documentation mise à jour :

1. changement de l’Employer Identification Number (« EIN »);

2. changement de dénomination sociale;

3. changement du statut de QI;

4. fusion d’où découle une entité différente;

5. acquisition d’une autre entité, qui entraîne un changement de territoire;

6. changement d’entité juridique;

7. changement de domicile.

Remarque : Cette liste n’est pas exhaustive et les adhérents sont priés de consulter 
leur conseiller fiscal afin d’obtenir de plus amples renseignements et de l’aide 
appropriée.

Bien qu’une modification puisse avoir lieu à tout moment au cours de l’année, les 
adhérents doivent prendre note que le changement de statut prend effet uniquement 
après que la CDS a reçu et examiné la documentation mise à jour. L’entité antérieure 
continue d’exister jusqu’au jour où l’avis de changement est saisi dans le système de 
la CDS. Par conséquent, les feuillets fiscaux sont délivrés à l’entité antérieure jusqu’à 
la date du changement dans le système de la CDS après que la CDS a reçu et 
examiné la documentation mise à jour ainsi que les feuillets fiscaux pour la nouvelle 
entité ou le nouveau statut.

Comprendre le rôle de la CDS

En tant qu’agent de retenue fiscale, la CDS assume les responsabilités suivantes :
• effectuer une retenue fiscale de 30 % sur les paiements imposables assujettis à 

l’impôt du chapitre 3 versés aux agents non résidents ou aux propriétaires pour 
compte/intermédiaires financiers;

• remettre les déductions fiscales des non-résidents à l’IRS dans les délais 
prescrits, le cas échéant;
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• délivrer les feuillets 1042-S aux adhérents non résidents.

Comprendre la politique relative aux pièces justificatives de la CDS
• Le ou les formulaires W prescrits, valides et approuvés des États-Unis selon le 

statut auprès de l’IRS sont nécessaires afin de certifier l’exactitude du Tax 
Identification Number (« TIN »), du pays de constitution et de la convention fiscale 
applicable.

• Les pièces justificatives doivent être renouvelées tous les trois ans.

Comprendre le rôle de la CDS à l’égard de la retenue fiscale et de la déclaration de 
l’information fiscale des non-résidents
• La CDS a l’obligation d’effectuer une retenue sur tous les revenus de source 

américaine versés à des non-résidents (non américains). et d’en faire la 
déclaration, Par conséquent, le revenu de tous les adhérents non américains est 
déclaré à l’IRS et au bénéficiaire donné au moyen d’un feuillet 1042-S.

• La déclaration est fondée sur le statut de QI du bénéficiaire qui aura été 
déterminé au moyen des pièces justificatives transmises à la CDS. Les types de 
revenu couverts généralement par la CDS visent les dividendes et l’intérêt. 
Conformément à la convention relative aux QI de la CDS, la CDS doit délivrer des 
feuillets 1042-S aux adhérents pour les revenus FDAP sur des droits et privilèges 
de source américaine. Ces obligations de déclaration sont fondées sur le revenu 
FDAP distribué aux adhérents par la CDS. Cette distribution dépend du statut 
de QI inscrit et des pièces justificatives de l’adhérent.

• Selon leur statut de QI, les adhérents peuvent faire des choix au moyen du 
CDSX. Le versement des paiements s’effectue en fonction de ces choix fiscaux.

• Un service de réclamation fiscale rapide est offert à la discrétion du principal 
agent de retenue fiscale.

8.9.3 Traitement de l’impôt international

L’imposition du revenu de source internationale (de source ni canadienne ni 
américaine) à la CDS provient des valeurs internationales, admissibles à la CDS, qui 
offrent des paiements de droits et privilèges. Les retenues fiscales étrangères, et non 
les retenues fiscales canadiennes, s’appliquent à ce revenu à un taux avantageux si 
une convention existe entre le territoire donné et le Canada. En outre, un paiement 
net des fonds est versé aux adhérents détenant une position.

Si une entité ou un adhérent est non-résident du Canada, les retenues fiscales 
applicables sont fondées sur :
• les lois du territoire de l’adhérent;
• les lois du territoire qui est la source du revenu;
• toute convention établie entre les deux pays.
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Remarque : Un taux de retenue fiscale avantageux dépend des pièces justificatives 
transmises par l’adhérent. Si un adhérent ne satisfait pas aux exigences relatives aux 
pièces justificatives de la CDS, un taux de retenue fiscale général prévu par la Loi 
s’applique à tous les paiements de droits et privilèges en fonction de la source de 
revenu, sans égard aux avantages découlant d’une convention.

Comprendre le rôle de la CDS

À titre d’agent de retenue fiscale, la CDS assume les responsabilités suivantes :
• effectuer la retenue fiscale prévue par la loi sur les paiements imposables 

conformément aux exigences territoriales; toutefois, ces paiements pourraient 
faire l’objet de retenues fiscales réduites si des conventions fiscales s’appliquent;

• remettre les retenues fiscales appliquées au territoire donné à une date 
déterminée selon les exigences réglementaires;

• déclarer le revenu et les retenues fiscales sur les formulaires prescrits et les 
déclarations de renseignements requis durant l’année et déposer les rapports 
sommaires prévus par la réglementation du territoire donné;

• transmettre les feuillets de retenues fiscales aux adhérents.

Les formulaires suivants sont exigés des autorités fiscales et les adhérents sont 
tenus de les remettre à la CDS :
• les formulaires requis et déterminés selon la réglementation du territoire donné;
• les feuillets fiscaux – relevé des montants versés ou crédités aux adhérents en 

fonction des droits et privilèges reçus sur les valeurs étrangères. Ce relevé 
indique les montants versés ou crédités au bénéficiaire durant l’année ainsi que 
les retenues fiscales prélevées.

La politique relative aux pièces justificatives de la CDS est la suivante :
• Le ou les formulaires W prescrits, valides et approuvés des États-Unis selon le 

statut auprès de l’IRS sont nécessaires afin d’attester l’exactitude du Tax 
Identification Number (« TIN »), du pays de constitution et de la convention fiscale 
applicable.

• Les pièces justificatives doivent être renouvelées tous les trois ans.
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Le tableau suivant présente la ventilation relative au traitement fiscal des valeurs 
internationales à la CDS :

Traitement de l’imposition du revenu de source internationale

À la CDS, l’imposition des paiements sur les valeurs internationales est fondée sur 
les éléments suivants :
• la source du revenu;
• le type de revenu;
• le territoire de l’adhérent;
• toute convention fiscale valide et en vigueur entre le territoire de l’adhérent et le 

territoire de la source du revenu;
• l’état de l’adhérent à la CDS selon les pièces justificatives présentées.

En ce qui a trait aux retenues fiscales prélevées sur les paiements de droits et 
privilèges sur les valeurs internationales, le statut de QI de l’adhérent ne s’applique 
pas. Ce sont les pièces justificatives de l’adhérent qui déterminent plutôt si des taux 
avantageux s’appliquent en vertu de conventions fiscales.

Traitement fiscal international des valeurs

Domicile 
fiscal de 

l’adhérent

Statut à la 
CDS selon les 

pièces 
justificatives

Type de 
revenu

Paiement 
de droits 

et 
privilèges

Déclaration

Convention 
admissible 
(convention 

existante avec le 
Canada)

Canada Pièces 
justificatives 
transmises

Dividendes et 
intérêt

Montant net 
après le 
taux prévu 
par la 
convention

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

Taux avantageux 
(si une convention 
est établie avec le 
Canada)

Canada Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Taux de 
retenue 
prévu par la 
Loi

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

s.o.
Retenues 
maximales

Autre que le 
Canada

Pièces 
justificatives 
transmises

Dividendes et 
intérêt

Montant net 
après le 
taux prévu 
par la 
convention

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

Taux avantageux 
(si une convention 
est établie entre le 
territoire de 
l’adhérent et le 
territoire source)

Autre que le 
Canada

Sans pièces 
justificatives

Dividendes et 
intérêt

Taux de 
retenue 
prévu par la 
Loi

Selon les 
exigences du 
territoire 
source

s.o.
Retenues 
maximales
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Les fonds provenant des paiements de droits et privilèges internationaux sont versés 
nets, déduction faite du taux prévu à la convention ou du taux implicite, selon les 
directives reçues.

Comprendre les réclamations fiscales

Les dispenses de l’application de retenues se fondent sur les choix fiscaux effectués. 
L’adhérent peut faire une réclamation par l’intermédiaire de la CDS si la CDS est le 
principal agent de retenue fiscale. Par ailleurs, l’adhérent peut faire une réclamation 
directement auprès du territoire source du revenu.

Comprendre les taux définis par les conventions

Le Canada maintient un vaste réseau de conventions préventives de double 
imposition en vigueur et applicables. Ces conventions s’étendent aux quatre coins du 
monde et ont des répercussions sur le traitement de tous les types de revenu. Ces 
conventions visent à éviter la double imposition d’un même revenu et sont 
prescriptives en ce qui a trait au statut de résidence, aux avantages admissibles et à 
la déclaration des types de revenu définis dans les conventions.

Traitement des retenues à la source au CDSX

Comprendre le concept de domicile fiscal

Aux fins de traitement fiscal et de déclaration, le domicile fiscal du grand livre de 
chaque adhérent est attribué à une source de revenu. Le domicile fiscal est 
déterminé selon les éléments suivants :

1. Revenu de sources autres que les États-Unis
a. Le pays de constitution de l’adhérent tel que communiqué par l’adhérent;
b. La documentation fiscale valide telle qu’exigée et vérifiée par la CDS.

2. Revenu de source américaine
a. Le pays de constitution de l’adhérent tel que communiqué par l’adhérent;
b. La documentation de l’IRS valide telle que vérifiée par la CDS.

Soumission des directives fiscales

1. Directives fiscales par défaut – Lorsque les positions ne sont pas étayées par des 
directives, des directives par défaut automatiques sont créées en fonction du taux 
établi par la convention ou prévu par la loi ou en fonction du taux implicite, le cas 
échéant. Ces directives par défaut sont créées à compter de la date de clôture 
des registres ou de la date limite de remise des directives fiscales jusqu’à la date 
de paiement, selon le cas. Les adhérents peuvent mettre à jour ces directives par 
défaut en créant de nouvelles directives aux taux fiscaux appropriés.
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Une comparaison quotidienne est effectuée entre le total de toutes les quantités 
appuyées par des directives fiscales et la quantité en fin de journée/à la date de 
clôture des registres visant les positions/confirmée des directives de sélection de 
choix, et ensuite un rajustement des quantités appuyées par des directives 
fiscales s’applique.
L’ordre de rajustement est le suivant :
• rajustement des directives de l’adhérent du taux le plus élevé au taux le plus 

bas;
• directives du système ensuite, le résultat étant que le total de toutes les 

quantités appuyées par des directives fiscales équivaut à la quantité en fin de 
journée/à la date de clôture des registres visant les positions/confirmée des 
directives de sélection de choix.

2. Indicateur de retenue fiscale supplémentaire – Lorsque l’indicateur de retenue 
fiscale supplémentaire est établi à « oui » au niveau du sous-choix, une retenue 
fiscale supplémentaire s’applique au paiement du sous-choix et est 
automatiquement débitée du compte de l’adhérent sans autre paiement.

3. Codes de revenu – L’utilisation de codes de revenu pour les revenus de source 
canadienne et non canadienne permet à la CDS d’aider à la déclaration des 
paiements imposables ou à déclaration obligatoire aux adhérents pour tous les 
types d’événement. Les adhérents peuvent fournir des directives à la CDS au 
moyen du CDSX en créant des directives fiscales par compte, par événement, 
par choix et par sous-choix déclarés imposables.

4. Impôt des non-résidents autre qu’américain et canadien – Peu importe leur 
domicile fiscal, les adhérents peuvent soumettre des directives fiscales. Si des 
codes de revenus sont inexistants, les codes de revenu notionnels suivants 
pourront servir aux directives fiscales :
• COIN (Country of Income Code) [code à deux lettres] 0090 Dividend
• COIN [code à deux lettres] 0091 Interest

Les adhérents peuvent soumettre des directives fiscales jusqu’à la date et l’heure 
limites pour soumettre des directives fixées par l’agent de retenue fiscale.

Les directives soumises après le paiement sont possibles jusqu’à la date limite aux 
fins de rajustement fiscal, le cas échéant (sous réserve de l’approbation de l’agent de 
retenue fiscale et de l’application de frais par ce dernier).

Retrait des directives fiscales

Les règles suivantes s’appliquent au retrait des directives fiscales :
• Les directives fiscales générées par le système (par défaut) ne peuvent être 

retirées. De nouvelles directives doivent être créées, au besoin.
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• Les directives créées par un adhérent doivent être entièrement retirées. Les 
retraits partiels de telles directives ne sont pas autorisés.

• Le retrait des directives fiscales après la date et l’heure limites de soumission des 
directives fiscales et avant la date de paiement est autorisé seulement lorsque 
l’indicateur de directives fiscales tardives est établi à « oui ».

• Les directives fiscales rajustées à l’état « acceptée/en attente d’approbation » 
peuvent être retirées.

• Les directives rajustées à l’état « acceptée par l’agent de retenue fiscale » ne 
peuvent être retirées.

Comprendre les états des directives fiscales

Le tableau suivant décrit les états des directives fiscales offerts au CDSX :

État Description

Acceptée/en attente 
d’approbation

L’adhérent a saisi des directives où des règles de souscripteur/
approbateur s’appliquent.

Acceptée L’adhérent a saisi des directives où des règles de souscripteur/
approbateur ne s’appliquent pas.
L’approbateur a autorisé les directives à l’état « Acceptée/en 
attente d’approbation ».

Refusée Les directives fiscales sont refusées par l’approbateur.
Les directives fiscales ont été créées après la date limite de 
soumission des directives; elles sont donc en retard.
Les directives fiscales rajustées sont refusées par un agent de 
retenue fiscale.

Retrait en cours L’adhérent a saisi un retrait des directives fiscales où des règles 
de souscripteur/approbateur s’appliquent.

Retirée L’adhérent a saisi un retrait des directives fiscales où des règles 
de souscripteur/approbateur ne s’appliquent pas.
Le retrait en cours de directives est autorisé par l’approbateur.
L’agent de retenue fiscale a approuvé les directives fiscales à 
l’état « Retirée – en attente d’approbation de l’agent de retenue 
fiscale ».
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Traitement des réclamations

La CDS traite les réclamations suivantes :
• types d’événement de distribution pour opérations individuelles (TFT) en cours;
• types d’événement de distribution pour positions au RNC en cours;
• réclamations de droits et privilèges sur articles de prêt de valeurs.

Pour les événements où la retenue fiscale à la source s’applique, les réclamations 
sont traitées au taux brut de droits et privilèges.

Les parties aux opérations ou aux activités de prêt se chargent de régler toute 
obligation fiscale ou de déclaration applicable.

Examen des rapports sur l’imposition

Les adhérents peuvent examiner les directives fiscales pour les événements 
courants à la fois en ligne au CDSX et dans le rapport d’attribution des retenues 
fiscales quotidien. Les opérations imposables et à déclaration obligatoire figurent au 
rapport de données fiscales cumulatives mensuel, qui détaille les avoirs des 
adhérents et les retenues fiscales de l’année civile pour toutes les sources de 
revenu.

Traitement de l’imposition en vertu des articles 305(c), 871(m), 302 et 304 de l’IRS et 
de la FIRPTA

Acceptée – en attente 
d’approbation de 
l’agent de retenue 
fiscale

L’adhérent a saisi des directives fiscales en retard/rajustées où 
les règles de souscripteur/approbateur ne s’appliquent pas.
L’approbateur autorise les directives fiscales en retard/rajustées 
à l’état « Acceptée/en attente d’approbation ».

Retirée – en attente 
d’approbation de 
l’agent de retenue 
fiscale

L’adhérent a saisi un retrait des directives fiscales après la date 
et l’heure limites de soumission des directives fiscales et les 
règles de souscripteur/approbateur ne s’appliquent pas.
L’approbateur autorise les directives fiscales à l’état « Retrait en 
cours » après la date limite de soumission des directives fiscales 
ou après le paiement.

Acceptée par l’agent 
de retenue fiscale

L’agent de retenue fiscale approuve les directives en retard/
rajustées.

État Description
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Le tableau suivant explique l’imposition en vertu des articles 305(c), 871(m), 302 et 
304 de l’IRS et de la réglementation de la FIRPTA

Remarque : La section des droits et privilèges du tableau de bord des événements 
de marché n’affichera pas le type d’événement TNDP (imposition des produits non 
distribués), puisque les montants brut et net sont des montants réputés, et que seul 
l’impôt fait l’objet d’un débit.

Obtention des relevés d’imposition pour adhérents non résidents

Réglementation Description

Distribution réputée 
selon l’article 305(c) de 
l’IRS

Un type d’événement TNDP (impôt sur le produit non distribué) 
sert au prélèvement de l’impôt. À la confirmation de l’événement, 
les adhérents se voient débiter une retenue fiscale de 30 % 
(sans égard au domicile fiscal, à la situation d’adhérent exonéré 
ou au statut de QI) en fonction du taux du dividende réputé.
Après le paiement, les adhérents ayant un domicile fiscal aux 
États-Unis, les adhérents QI et NWQI peuvent saisir des 
directives de rajustement fiscal. Pour les adhérents NQI, 
le CDSX accepte seulement les directives au taux défini dans la 
convention.

Article 871(m) de l’IRS La CDS utilise un type d’événement TNDP afin de prélever les 
retenues fiscales. Les adhérents peuvent saisir des directives 
avant le paiement de l’événement (le cas échéant) ou la CDS 
peut traiter des directives de rajustement après le paiement.
Lorsqu’un adhérent QI a également attesté son statut de courtier 
qualifié en dérivés (« QDD »), le taux fiscal lié au statut QDD 
s’applique. Pour les adhérents NQI, le CDSX accepte seulement 
les directives au taux défini dans la convention.

Articles 302 et 304 Au moment du paiement, un débit d’une retenue de 30 % est 
traité (sans égard au domicile fiscal, à la situation d’adhérent 
exonéré ou au statut de QI).
Après le paiement, les adhérents ayant un domicile fiscal aux 
États-Unis, les adhérents QI et NWQI peuvent saisir des 
directives de rajustement fiscal jusqu’à la date limite pour 
effectuer un rajustement indiquée dans l’événement. Les 
directives ne sont pas offertes aux adhérents NQI.

FIRPTA Pour faire l’attestation du certificat de pourcentage de propriété, 
l’adhérent inscrit des directives fiscales au taux de 0 % comme 
code de revenu, en quel cas la déclaration fiscale ne s’applique 
pas.
En l’absence de directives fiscales au taux de 0 %, la CDS 
calcule et prélève de l’impôt de tous les adhérents dont le 
domicile fiscal est ailleurs qu’aux États-Unis.
Lorsque des directives fiscales au taux de 0 % existent, les 
données fiscales ne paraissent pas dans le rapport de données 
fiscales américaines mensuel.
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Les adhérents de la CDS sont tenus de fournir à l’agent de retenue fiscale ou aux 
autorités fiscales, sur demande, les renseignements relatifs aux propriétaires 
véritables ou aux revenus ainsi que toute autre documentation requise. À la fin de 
l’exercice, lorsque les relevés fiscaux s’appliquent conformément aux 
réglementations pertinentes, l’agent de retenue fiscale ou une autre partie désignée 
délivre les relevés fiscaux au format prescrit par les autorités fiscales compétentes. 

8.10 Droits et privilèges relatifs aux composantes détachées, aux blocs et aux 
valeurs reconstituées

Pour traiter des droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en 
compte, les blocs et les valeurs sous-jacentes reconstituées, la CDS applique des 
règles et des restrictions particulières à l’égard des événements suivants :
• droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en compte;
• droits et privilèges sur les blocs;
• droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées;
• attribution des droits de vote.

Pour attribuer les droits de vote, la CDS calcule la participation proportionnelle d’un 
adhérent à l’égard d’un événement de droits et privilèges et, dans certains cas, 
demande aux adhérents de fournir les prix à la CDS.

8.10.1 Droits et privilèges sur les composantes détachées inscrites en compte

La CDS traite les événements sur composantes détachées séparément des 
événements sur valeurs sous-jacentes, et ce, selon les règles et restrictions 
suivantes :
• Le remboursement intégral d’une composante détachée inscrite en compte est 

traité de la même façon que pour toute autre valeur. À la date d’échéance, l’intérêt 
et le capital sont traités comme des remboursements en espèces.

• Si un appel au remboursement partiel est exécuté sur une valeur qui a été 
détachée à la date de remboursement, la CDS doit appliquer l’appel à la position 
de capital, de même qu’à la valeur sous-jacente. C’est pourquoi la CDS annonce 
deux appels : un pour la valeur sous-jacente et l’autre pour le capital.
La CDS peut exiger que l’adhérent convertisse les positions de valeur sous-
jacente, de capital, ou des deux.

• Les composantes de capital (obligations résiduelles) des obligations détachées 
avant terme (soit à la date de remboursement ou d’encaissement par anticipation) 
sont considérées comme « venant à échéance » à la date limite. À cette « date 
d’échéance », la CDS convertit les positions de capital en positions équivalentes 
de la valeur sous-jacente, à moins que l’émission ne fasse l’objet d’un appel au 
remboursement.
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Si l’émission fait l’objet d’un appel au remboursement, la CDS traite le 
remboursement.

• Pour les composantes détachées génériques inscrites en compte, en cas de 
défaillance ou de retard de paiement pour une ou plusieurs des émissions sous-
jacentes auxquelles est adossée une composante, la CDS procède à une 
distribution du montant reçu, selon les procédures de paiement partiel normales. 
(Le taux de répartition est égal au total des produits reçus pour la composante 
divisé par la valeur nominale totale de la composante en dépôt.)
Sur réception du solde du paiement dû, la CDS procède au remboursement de la 
composante afin de distribuer ce paiement, et ce, selon les procédures de 
remboursement normales (le taux de répartition est égal aux produits reçus pour 
la composante divisé par la valeur nominale totale de la composante en dépôt).

• Dans certains cas, la CDS peut recevoir paiement du capital de la valeur sous-
jacente, en totalité ou en partie, avant l’échéance de toutes les composantes 
détachées afférentes. Si les modalités de la composante détachée ne prévoient 
pas précisément ces événements, la CDS répartit ces paiements parmi les 
détenteurs des composantes restantes, et ce, selon leur participation 
proportionnelle.

• Si le paiement reçu est le paiement final pour chaque composante, la CDS 
procède au remboursement de chaque composante selon les procédures 
normales, selon le taux de répartition calculé plutôt que selon la valeur nominale 
de chaque composante. Si le paiement reçu est un paiement partiel pour chaque 
composante, la CDS procède à la répartition de chaque composante selon les 
procédures de répartition normales des intérpets, et ce, selon le taux de 
répartition calculé.

8.10.2 Droits et privilèges sur les blocs de composantes détachées

La CDS traite les événements sur blocs de composantes détachées séparément des 
événements sur valeurs sous-jacentes, et ce, selon les règles et restrictions 
suivantes :
• Pour les blocs dont toutes les composantes font l’objet d’un remboursement, la 

CDS traite un remboursement du bloc.
• Pour les blocs contenant au moins une composante en circulation après le 

paiement, la CDS traite une distribution pour le bloc.
• Si un émetteur livre un paiement partiel ou qu’il omet ou retarde le paiement d’au 

moins une valeur sous-jacente à laquelle est adossée une composante, la CDS 
traite une distribution d’intérêts pour le montant reçu.
Sur réception du solde du paiement dû, la CDS traite un remboursement des 
composantes afin de distribuer le paiement.

• La CDS traite les paiements sur les blocs reçus avant l’échéance selon les 
procédures de paiement d’intérêts et de dividendes.
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À l’échéance, la CDS traite chaque type de bloc comme suit :
• Rente (blocs sans paiement forfaitaire à l’échéance) – La CDS traite le paiement 

final en vertu des procédures de remboursement par anticipation et de paiement à 
l’échéance.

• Obligation coupons détachés résiduelle remboursable par anticipation – La CDS 
rembourse le bloc si le résidu est remboursé à l’échéance, en vertu des 
procédures de remboursement par anticipation et de paiement à l’échéance. Si le 
résidu n’est pas remboursé à l’échéance, la CDS convertit le bloc en position 
équivalente de la valeur sous-jacente.

• Obligation (avec composante de capital) – La CDS rembourse les blocs en vertu 
des procédures de remboursement par anticipation et de paiement à l’échéance.

• Obligation (intérêts seulement) – La CDS rembourse les blocs en vertu des 
procédures de remboursement par anticipation et de paiement à l’échéance.

• Obligation coupons détachés (résidus seulement) – La CDS rembourse les blocs 
en vertu des procédures de remboursement par anticipation et d’échéance.

8.10.3 Droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées

Pour les droits et privilèges, la CDS considère que la proportion des obligations 
reconstituées en obligation réelle est la même pour tous les adhérents. Au besoin, la 
CDS peut rajuster les quantités à la hausse ou à la baisse au multiple de 1 000 $ 
suivant ou à un autre multiple minimal utilisé par l’émetteur ou l’agent des transferts.

La CDS traite les droits et privilèges sur les valeurs sous-jacentes reconstituées 
comme suit :
• Pour les paiements d’intérêts et les paiements à l’échéance, la CDS reçoit le 

paiement afférents aux obligations coupons détachés et en utilise le produit pour 
effectuer les paiements d’intérêts et les paiements à l’échéance. Ces paiements 
peuvent être perçus à partir de paiements semblables sur d’autres valeurs du 
même émetteur versés à la même date ou de paiements sur des obligations 
coupons détachés matérielles créées à partir d’obligations du même émetteur.
Les paiements sur les obligations coupons détachés matérielles sont perçus de 
l’agent payeur ou de l’émetteur, le cas échéant.
Si les obligations coupons détachés utilisées pour la reconstitution d’une valeur 
comportent des droits et privilèges, ces derniers sont répartis proportionnellement 
entre les détenteurs de la valeur.

• Dans le cas de restructurations de la dette et de réorganisations facultatifs, si une 
valeur a été restructurée ou si une réorganisation facultatif a eu lieu et que la CDS 
ne peut obtenir des droits et privilèges sur la partie reconstituée des positions, les 
droits et privilèges reçus sur la partie restante sont répartis proportionnellement 
entre les détenteurs de l’obligation.
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Si les obligations coupons détachés utilisées pour la reconstitution font l’objet 
d’un changement ou de droits et privilèges, les droits et privilèges reçus sont 
répartis proportionnellement entre les détenteurs de l’obligation.

• Dans le cas des procurations, si l’émetteur ou l’agent des transferts indique que 
les votes de la CDS sont restreints au nombre indiqué dans leurs registres, la 
CDS demande à l’émetteur ou à l’agent des transferts de restreindre les votes 
proportionnellement à l’obligation reconstituée.
Si la CDS peut obtenir des procurations reliées aux obligations coupons détachés 
utilisées pour la reconstitution (c.-à-d. liées à une autre valeur de l’émetteur ou 
aux obligations coupons détachés matérielles), la CDS répartit ces procurations 
entre les détenteurs de l’obligation reconstituée. 

8.10.4 Attribution des droits de vote

Une assemblée des détenteurs de la valeur sous-jacente peut être convoquée.

Si les modalités des composantes détachées permettent expressément les 
assemblées et l’attribution des droits de vote, les procédures décrites dans le 
prospectus, la circulaire ou le bordereau d’achat s’appliquent. En ce qui concerne les 
obligations coupons détachés inscrites en compte créées avant juin 1993, seules les 
composantes dérivées de certaines obligations de société permettent les 
assemblées et l’attribution des droits de vote. Pour les obligations coupons détachés 
de société créées en juin 1993 ou ultérieurement, le processus décrit 
ci-après s’applique à moins qu’un avis soit transmis aux adhérents au moment où les 
obligations coupons détachés sont rendues admissibles.

De manière générale, si les modalités des composantes détachées ne permettent 
pas expressément les assemblées et l’attribution des droits de vote, la CDS attribue 
les droits de vote entre les détenteurs des composantes restantes, selon leur droit de 
participation proportionnelle, et répartit les procurations selon les procédures de 
distribution de procurations.

8.10.5 Calcul des droits de participation proportionnelle

Pour calculer le taux de répartition de chaque composante, la CDS procède comme 
suit :

1. La CDS détermine une date (la valeur du titre à une date particulière) qui servira 
au calcul du droit de participation proportionnelle.

2. La CDS obtient les prix (par action ou par tranche de 100 $ de valeur nominale) 
pour chaque composante en circulation de la valeur sous-jacente auprès d’au 
moins deux adhérents de la CDS.
Le prix moyen obtenu sert aux calculs subséquents.
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Pour les titres d’emprunt détachés, si la date déterminée est la même que la date 
d’échéance d’une composante, le prix est de 100 $ par tranche de 100 $ de 
valeur nominale.
Remarque : Les prix sont basés sur la valeur au marché réelle des composantes 
en circulation à la date déterminée.

3. La CDS calcule le droit de participation pour chaque composante détachée 
inscrite en compte en multipliant le prix de la composante par la valeur nominale 
en dépôt de la composante.
La valeur nominale en dépôt peut être adossée à des valeurs sous-jacentes 
détachées électroniquement, ou à des coupons ou obligations résiduelles 
matériels.
Remarque : Si la composante est générique, la valeur nominale en dépôt utilisée 
pour ce calcul est basée sur la valeur nominale en dépôt qui représente les 
composantes détachées inscrites en compte dérivées de la valeur sous-jacente 
engagée. Elle ne comprend pas la valeur nominale qui représente des 
composantes détachées dérivées d’autres valeurs sous-jacentes qui partagent la 
même composante. Les obligations coupons détachés matérielles sont comprises 
dans ce processus seulement dans la mesure où la CDS reçoit paiement pour la 
valeur afférente détachée matériellement.

4. La CDS calcule le droit de participation proportionnelle de chaque composante 
détachée en divisant son droit de participation par le total général des droits de 
participation de toutes les composantes détachées pour la même émission.

5. La CDS calcule le montant à répartir entre les détenteurs de chaque composante 
détachée en multipliant le total du produit à recevoir par le droit de participation 
proportionnelle.

6. La CDS calcule le taux de répartition pour chaque composante détachée en 
divisant le produit qui lui est attribué par la valeur nominale totale en dépôt.
Remarque : Si la composante est générique, la CDS utilise pour le calcul la 
valeur nominale totale en dépôt (ce qui inclut les composantes détachées 
dérivées d’autres émissions qui utilisent le même ISIN et les coupons matériels 
de la même obligation sous-jacente).

8.10.6 Obtention de prix des adhérents 

Les adhérents qui sont choisis pour fournir les prix servant à ces calculs procèdent 
comme suit :

1. Ils reçoivent une demande écrite de la CDS. Cette demande précise les 
émissions dont le prix doit être fixé.
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2. Ils s’entendent avec leur service des changes pour fournir les prix de chaque 
composante détachée en vigueur à la fermeture des bureaux à la date de 
détermination.

3. Ils font parvenir les prix à la CDS avant 14 h, heure de l’Est (12 h, heure des 
Rocheuses et 11 h, heure du Pacifique), le jour ouvrable suivant la demande de 
la CDS.

8.11 Arrondissement des paiements de droits et privilèges

La CDS arrondit la partie décimale des paiements de droits et privilèges de la 
manière suivante : 
• Les paiements de fonds sont arrondis à la baisse à la décimale la plus près. Par 

exemple, un paiement de dividende établi à 5,25442 $ est arrondi à la baisse à 
5,25 $.

• Les paiements de valeurs sont arrondis à la baisse au nombre entier le plus près, 
sauf pour les événements de distribution en espèces avec choix, où les fractions 
d’actions sont payées en contrepartie en espèces lorsque le prix de la valeur est 
supérieur à 50 $. 

• Par exemple, le ratio de distribution d’un fractionnement d’actions établi à 
6,82911 est arrondi à la baisse à 6 actions. 

• Par exemple, si le paiement d’un PRD s’établit à 7,3543 actions, avec un 
prix de 72 $, la contrepartie en espèces est calculée comme suit : 
0,35 fraction d’actions X le prix de l’action de 72 $ = 25,50 $.

• Le paiement de fractions d’actions dans le cadre de l’exercice de droits et de bons 
de souscription est effectué en contrepartie en espèces sans prix minimum. Les 
paiements de sursouscription sont arrondis à la baisse au nombre décimal le plus 
près.

• Par exemple, si le paiement en valeurs d’un droit est de 2,13 actions, avec 
un prix de 25 $, la contrepartie en espèces est calculée comme suit : 0,13 
fraction d’action X le prix de l’action de 25 $ = 3,25 $.

Pour les événements auxquels les adhérents donnent des directives fiscales, les 
montants suivants sont arrondis à la baisse au cours du calcul des droits et 
privilèges :
• montant brut des droits et privilèges;
• montant d’impôt indiqué dans les directives;
• montant net des droits et privilèges (montant brut moins le montant d’impôt).

Pour les paiements de fonds d’événements visant plusieurs agents payeurs, le 
paiement à l’adhérent peut être divisé entre les agents payeurs pour le dégagement 
au CDSX et le montant divisé est arrondi à la baisse.
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Dans le cas d’événements sur titre avec revenus en dollars américains (par exemple, 
un événement sur titre avec dividendes en dollars américains) visant les directives 
fiscales données par les adhérents de même que plusieurs agents payeurs, le 
montant indiqué par les adhérents dans les rapports RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES et RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES sera identique à celui qui leur 
sera versé. Toutefois, il peut y avoir un écart (c.-à-d. une différence d’environ 0,01 $) 
entre le montant reçu par les adhérents et le montant déclaré sur le RAPPORT REP. DE 
PAIEM – EVEN. SUR TITRE REV. AMER. (rapport de répartition de paiement - événement 
sur titre à revenu américain), qui indique les montants à verser avant la division du 
paiement entre les différents agents payeurs.

8.12 Droits et privilèges et VGG

Les catégories d’événements décrites ci-dessous expliquent le traitement des 
événements et l’incidence des événements sur la VGG :
• Dans le cas des événements de distribution sans article à soumettre avec un 

article à recevoir composé de fonds, les fonds sont crédités aux comptes des 
adhérents. Lorsqu’un adhérent présente une position à découvert ou se retrouve 
avec une position admissible négative, le système de traitement des droits et 
privilèges procède à un débit forcé de fonds. Les comptes des adhérents sont 
débités du montant des droits et privilèges associés aux positions à découvert ou 
à la position admissible négative pour défrayer le paiement des positions à 
découvert.

• Pour les événements de distribution sans article à soumettre avec un article à 
recevoir composé de valeurs, les valeurs ainsi que la VGG de la valeur du titre, le 
cas échéant, sont créditées aux comptes appropriés des adhérents. Si un 
adhérent présente des positions de valeurs à découvert ou se retrouve avec une 
position admissible négative, le système de traitement des droits et privilèges 
procède à un débit forcé de valeurs et de VGG au montant des droits et privilèges 
associés à la position à découvert.

• Pour les événements obligatoires avec articles à soumettre composé de valeurs 
et à recevoir composé de fonds, les comptes des adhérents sont débités des 
articles à soumettre. Aucune mise à jour ou vérification de la VGG n’est 
nécessaire, puisque les valeurs engagées dans un événement obligatoire 
reçoivent une VGG de zéro au traitement initial de la VGG.
Les comptes des adhérents sont ensuite crédités des fonds. Lorsqu’un 
événement engage plusieurs agents payeurs et qu’un seul agent payeur a libéré 
le paiement, les fonds reçus sont payés comme indiqué dans l’introduction du 
présent chapitre. En ce qui concerne les réorganisations obligatoires avec ou 
sans choix, les valeurs à soumettre sont entièrement débitées du compte de 
l’adhérent,et ce, pour l’ensemble des adhérents, lorsque le premier agent payeur 
dégage le paiement, peu importe que leur paiement soit distribué par cet agent 
payeur ou par le deuxième agent payeur.
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Si les adhérents présentent des positions de valeurs à découvert, le système de 
traitement des droits et privilèges procède à un débit forcé de fonds. Lorsqu’un 
événement engage plusieurs agents payeurs et qu’un seul agent payeur a libéré 
le paiement, les fonds sont débités comme indiqué dans l’introduction du présent 
chapitre.

• Pour les événements de rachat ou remboursement partiel avec article à 
soumettre composé de valeurs et article à recevoir composé de fonds, les 
comptes des adhérents sont débités des articles à soumettre. Le système de 
traitement des droits et privilèges procède à un débit forcé de valeurs (les 
positions à découvert sont permises) et à un débit de VGG, le cas échéant, de la 
valeur du titre.
Les comptes des adhérents sont crédités des fonds.

• Pour les événements obligatoires avec article à soumettre composé de valeurs et 
article à recevoir composé de valeurs, les comptes des adhérents sont débités 
des articles à soumettre. Aucune mise à jour ou vérification de la VGG n’est 
nécessaire, puisque les valeurs d’un événement obligatoire reçoivent une VGG 
de zéro au traitement initial de la VGG.
Les comptes des adhérents sont crédités des valeurs et de la VGG applicable 
selon la valeur du titre.
Si les adhérents présentent des positions de valeurs à découvert, le système de 
traitement des droits et privilèges procède à un débit forcé de valeurs et de VGG 
aux montants des droits et privilèges associés à la position à découvert.

• Pour les événements facultatifs, les adhérents entrent et confirment leurs 
sélections de choix. Dans le cas des événements de soumission de valeurs, le 
système de traitement des droits et privilèges vérifie qu’il y a suffisamment de 
valeurs et de VGG au moment de la confirmation des directives de choix.
Pour les événements de réorganisation facultatifs ou obligatoires avec 
événements de soumission de fonds, si un adhérent saisit des choix après 10 h à 
la date limite pour soumettre une réponse et que son compte contient 
suffisamment de fonds ou de VGG, les fonds sont débités en temps réel. Pour les 
choix de lettre de garantie, le débit des fonds s’effectue à la date et l’heure 
d’échéance couvertes (CVPR). Si un adhérent entre ses directives avant 10 h à la 
date limite pour soumettre une réponse ou dans les jours précédents, les fonds 
sont débités à 10 h à la date limite pour soumettre une réponse. Dans ces cas, si 
l’adhérent ne possède pas suffisamment de fonds ou de VGG, la transaction est 
refusée. 

• Pour les événements obligatoires, lorsqu’une soumission de fonds s’applique, les 
fonds sont automatiquement débités du compte de fonds à 10 h à la date de 
paiement, ce qui peut entraîner une position de fonds à découvert.

• Aux fins de la retenue fiscale, le système de traitement des droits et privilèges 
débite les fonds du compte de fonds des adhérents, ce qui peut donner lieu à une 
position de fonds à découvert.
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Remarque : Généralement, les positions admissibles à zéro et leurs droits et 
privilèges ne sont pas affichés à l’écran. Toutefois, si un adhérent détenait 
initialement une position à la date de clôture des registres qui a été rajustée par la 
suite et qui est désormais nulle, l’adhérent verra à l’écran une position admissible de 
zéro et des droits et privilèges nuls.

8.12.1 Paiements de dividendes et d’intérêts en espèces et paiements à l’échéance en 
espèces sur les virements transfrontaliers en provenance de la DTC

Par défaut, les paiements administrés par la DTC relatifs aux droits et privilèges et 
aux événements de marché sont versés en dollars américains aux comptes des 
participants de la DTC. Par conséquent, les valeurs livrées par voie électronique à 
la CDS par la DTC (virements en provenance de la DTC), pour lesquelles des 
paiements sont portés aux comptes des adhérents de la CDS à la DTC (5099), sont 
également financées en dollars américains. Dans le cas où le choix de monnaie est 
offert à la DTC et où la monnaie de paiement par défaut de la CDS est le dollar 
canadien, la CDS prend certaines mesures afin que le produit des droits et privilèges 
ou des événements de marché relatif à ces valeurs puisse aussi être versé en dollars 
canadiens. La CDS choisit le dollar canadien dans les systèmes de la DTC ou 
rapatrie les valeurs afin que le paiement lui soit versé directement. Ces valeurs sont 
principalement constituées de titres intercotés émis par un émetteur canadien et de 
certains instruments d’emprunt sous forme entièrement nominative au nom de 
CEDE & Co.

La CDS s’efforce toujours de recevoir le produit des droits et privilèges en dollars 
canadiens sur les valeurs détenues dans son compte à la DTC, mais dans le cas 
contraire, elle verse le paiement à ses adhérents dans la même monnaie que la DTC.

Choix aux fins de traitement des droits et privilèges

Pour certaines valeurs, la DTC offre à ses participants le choix de la distribution en 
dollars canadiens. À moins que les choix et les déclarations appropriés soient faits 
auprès de la DTC avant la date limite prévue dans ses systèmes, les attributions 
canadiennes de droits et privilèges sur des valeurs effectuées par la DTC peuvent 
être assujetties à une retenue fiscale pour non-résidents de 25 % et à la conversion 
de devises. La CDS effectue le suivi de son compte à la DTC et procède au choix de 
monnaie ainsi qu’aux choix fiscaux en dollars canadiens, si possible. Si toutefois 
la CDS ne peut effectuer ces choix, elle verse à ses adhérents le paiement en dollars 
américains, soit la monnaie livrée par la DTC. Dans ce cas, la CDS procède comme 
suit :

1. La CDS informe les adhérents que le choix n’a pu être effectué aussitôt qu’elle 
prend connaissance de cet élément.

2. La CDS communique le détail des caractéristiques et du moment du paiement 
aux adhérents.
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Rapatriement des valeurs aux fins de traitement des droits et privilèges

Dans certains cas, les participants de la DTC ne peuvent opter pour un paiement en 
dollars canadiens. Lorsqu’un paiement d’intérêts ou de dividendes en espèces est 
annoncé sur une valeur canadienne et que le produit déclaré sera versé dans la 
monnaie du territoire de résidence du porteur inscrit, la CDS tente de rapatrier les 
valeurs détenues dans son compte à la DTC. Les valeurs visées sont donc 
réimmatriculées au nom du propriétaire pour compte de la CDS au Canada, 
CDS & Co.

Afin de recevoir le produit des événements susmentionnés en dollars canadiens, les 
adhérents de la CDS doivent virer leurs valeurs de leur compte à la DTC à leur 
compte d’adhérent au CDSX au moyen d’un virement en provenance de la DTC : 
• cinq (5) jours avant la date de clôture des registres en ce qui concerne les valeurs 

non admissibles au programme EXPRES, afin que le rapatriement des valeurs 
puisse avoir lieu;

• deux (2) jours avant la date de clôture des registres en ce qui concerne les 
valeurs admissibles au programme EXPRES, afin que le rapatriement des valeurs 
puisse avoir lieu.

La CDS applique des restrictions relatives aux virements en provenance de la DTC 
sur les valeurs comme suit :
• du quatrième jour précédant la date de clôture des registres jusqu’à la fermeture 

des bureaux à la date de clôture des registres, en ce qui concerne les valeurs non 
admissibles au programme EXPRES;

• du jour précédant la date de clôture des registres jusqu’à la fermeture des 
bureaux à la date de clôture des registres, en ce qui concerne les valeurs 
admissibles au programme EXPRES.

Si les valeurs ne peuvent être rapatriées à temps, la CDS effectue le paiement à ses 
adhérents dans la monnaie reçue de la DTC, c’est-à-dire en dollars américains. Dans 
ce cas, la CDS :

1. informe les adhérents que le rapatriement n’a pu avoir lieu;

2. communique le détail des caractéristiques de rajustement du paiement afin que 
les adhérents puissent être payés dans la monnaie livrée par la DTC.

La CDS identifie les valeurs qui sont des débentures détenues en totalité à la DTC et 
qui sont libellées en dollars canadiens, ainsi que les valeurs dont le paiement est 
versé en fonction du domicile, qui font l’objet de la surveillance des activités de 
rapatriement et qui comportent l’attribut de paiement dans la monnaie du territoire du 
domicile.
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Remarque : Les procédés et méthodes susmentionnés ne s’appliquent pas aux 
valeurs américaines détenues à la CDS. Les paiements à l’égard de ces valeurs sont 
attribués au compte de fonds au CDSX en fonction du statut d’intermédiaire 
qualifié (QI) selon l’IRS et des directives de l’adhérent. 

8.13 Traitement des droits et privilèges de mises en gage

Les sections présentées ci-après décrivent le traitement des droits et privilèges de 
mises en gage réglées.

8.13.1 Traitement des droits et privilèges pour les articles de prêt de titres

Les droits et privilèges pour les articles de prêt de titres sont traités de différentes 
manières selon le type d’événement et d’article à recevoir.

Les événements indiqués ci-après font l’objet d’un traitement d’articles de prêt de 
titres :
• distribution en espèces obligatoire avec choix;
• distribution en espèces obligatoire sans choix;
• réorganisation obligatoire sans choix;
• réorganisation obligatoire avec choix
• distribution en valeurs obligatoire avec choix;
• distribution en valeurs obligatoire sans choix;
• distribution facultative;
• réorganisation facultative.
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8.13.2 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements de réorganisation 
obligatoires (avec choix et sans choix)

Les réclamations de droits et privilèges à l’égard d’articles de prêt de titres pour les 
événements de réorganisation obligatoires (avec choix ou sans choix) sont traitées 
après le paiement de l’événement de la manière indiquée dans le tableau ci-après :

À la date de paiement, le CDSX détermine les articles de prêt de titres en cours qui 
existent sur les mises en gage réglées pour l’événement de droits et privilèges. Une 
fois que l’événement a été payé, l’article de prêt de titres est supprimé de la mise en 
gage. Voici ce qui se produit :
• Si l’article à recevoir est constitué d’un titre, le titre est ajouté à la mise en gage à 

titre d’article de prêt de titres, puis :
– les fractions sont abandonnées;
– les modifications apportées à la mise en gage existante sont supprimées si 

l’article de prêt de titres engagé dans la transaction est engagé dans 
l’événement de marché. Les types d’événements obligatoires indiqués ci-

Titre Article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
Soumis Titres Mise à jour de la mise en gage – 

suppression de l’article de prêt de titres
Mise à jour de la mise en gage – ajout 
du nouvel article de prêt de titres 
(article à recevoir)

Lors du paiement

Titres et fonds Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant
Mise à jour de la mise en gage – ajout 
du nouvel article de prêt de titres 
(article à recevoir)
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse.

Lors du paiement

Fonds Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse.

Lors du paiement

Aucun Mise à jour de la mise en gage – 
suppression de l’article de prêt de titres 
existant

Lors du paiement
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après font exception à cette règle : prolongation obligatoire (EXTM), rachat ou 
remboursement partiel par tirage au sort (DRAW) et rachat ou remboursement 
partiel avec répartition proportionnelle (PCAL) ou versement destiné à 
l’acquisition de capitaux propres (PPMT).

• Si l’article à recevoir est constitué de fonds, une transaction de réclamation de 
droits et privilèges est générée aux fins de virement des fonds de l’emprunteur au 
prêteur à titre d’opération hors bourse et, à ce titre, cette opération est déclarée 
sous le générique COMPTANT ISIN (CASH ISIN). Afin que la transaction de 
réclamation de droits et privilèges puisse être réglée, les conditions de règlement 
au CDSX existantes doivent être respectées.
La transaction de réclamation de droits et privilèges en suspens créée à titre 
d’opération hors bourse est réexaminée aux fins de règlement si la situation de 
l’emprunteur ou du prêteur change et que les conditions de règlement sont 
respectées. Si les conditions de règlement ne sont pas respectées, le système 
change l’état des opérations hors bourse pour l’état en attente et déclenche à 
nouveau le traitement lorsqu’un crédit est porté au compte.

Remarque : Lorsqu’un grand livre est disponible, les réclamations en suspens de 
l’adhérent sont déclenchées de nouveau lors du traitement par lots et sont 
disponibles aux fins de règlement le jour ouvrable suivant.

La transaction de réclamation de droits et privilèges créée à titre d’opération hors 
bourse au terme du traitement des droits et privilèges d’un événement de 
réorganisation obligatoire est indiquée au moyen du type d’opération hors 
bourse CLX.

Exceptions au traitement des événements de réorganisation obligatoires

Les exceptions indiquées ci-après s’appliquent :
• La fonction de mise en gage du CDSX restreint le nombre d’articles de prêt de 

titres à 2000. Si le traitement des droits et privilèges génère un nombre excédant 
2000 articles de prêt de titres pour la mise en gage, l’article à recevoir n’est pas 
ajouté à la mise en gage. Les adhérents doivent procéder au traitement manuel 
de ces réclamations.

• Le CDSX impose une limite quant à la valeur nominale ou la quantité 
(99 999 999 999). Si l’ajout de l’article à recevoir comme article de prêt de titres 
fait en sorte que cette limite est dépassée, un tel article de prêt de titres n’est pas 
ajouté à la mise en gage. 

• Le CDSX impose une limite quant au montant total d’une transaction de 
réclamation de fonds (999 999 999 999,99). Si la réclamation de fonds résultante 
excède cette limite, une telle transaction de réclamation n’est pas créée. 
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• Les transactions n’ayant pas pu être appliquées sont indiquées au rapport 
ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES DROITS ET PRIVILEGES avec un astérisque (*) 
en regard. Il incombe aux adhérents de procéder au traitement manuel de ces 
réclamations.

• Dans le cas des événements de réorganisation obligatoire imposable, le 
dégagement des mises en gage sera effectué afin de permettre un traitement 
fiscal et une déclaration exacts.

• Pour les droits et privilèges payés manuellement, il n’y a aucun traitement des 
droits et privilèges d’articles de prêt de titres. Il incombe toujours aux adhérents 
de procéder au traitement manuel des réclamations.

8.13.3 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements de distribution en 
espèces (sans choix)

Les articles de prêt de titres pour les événements de distribution (sans choix) sont 
traités après le paiement de l’événement de la manière indiquée dans le tableau ci-
après :

Voici ce qui se produit une fois que l’événement a été payé :
• Afin que les réclamations puissent être réglées, certaines conditions doivent être 

respectées.

• La transaction de réclamation de droits et privilèges générée à titre d’opération 
hors bourse (déclarée sous le générique COMPTANT ISIN [CASH ISIN]) au 
terme du traitement des événements de distribution est indiquée au moyen du 
type d’opération hors bourse CLP.

• Pour les événements pour lesquels une date de clôture des registres a été 
établie, l’historique des articles de prêt de titres est conservé pendant 180 jours.

• Toutes les fractions ne sont pas prises en compte pour les transactions de 
réclamation de titres.

• Les modifications apportées à la mise en gage existante ne sont pas supprimées 
si l’article de prêt de titres engagé dans ces transactions est engagé dans le cadre 
de l’événement de droits et privilèges.

Titre Article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
Détenu Fonds L’article de prêt de titres n’est pas visé.

Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur.

Date de clôture des 
registres
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8.13.4 Traitement de types d’événements de distribution en valeurs (sans choix)

Les types d’événements de distribution en valeurs (sans choix) sont traités de la 
manière indiquée dans le tableau ci-après :

• La transaction de réclamation de droits et privilèges générée à titre d’opération 
hors bourse au terme du traitement des événements de distribution est indiquée 
au moyen du type d’opération hors bourse CLP.

• Pour les événements pour lesquels une date de clôture des registres a été 
établie, l’historique des articles de prêt de titres est conservé pendant 120 jours.

• Toutes les fractions ne sont pas prises en compte pour les transactions de 
réclamation de titres. 

• Les modifications apportées à la mise en gage existante ne sont pas supprimées 
si l’article de prêt de titres engagé dans ces transactions est l’article à recevoir 
dans le cadre de l’événement de droits et privilèges.

Scénario Traitement
La mise en gage existe 
à la date de paiement 
et la position de l’article 
de prêt de titres existe à 
la date de paiement

En fonction de la position à la date de clôture des registres, le 
produit des droits et privilèges est ajouté à l’article de prêt de titres 
pour la mise en gage.

La mise en gage existe 
à la date de paiement 
et la position de l’article 
de prêt de titres n’existe 
plus à la date de 
paiement
La mise en gage 
n’existe plus à la date 
de paiement

Une transaction de réclamation de titres engageant l’emprunteur 
est créée aux fins de livraison des droits et privilèges au prêteur à 
titre d’opération hors bourse.
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8.13.5 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements de distribution 
(avec choix)

Les articles de prêt de titres pour les événements de distribution (avec choix) sont 
traités de la manière indiquée dans le tableau présenté ci-après :

Voici ce qui se produit une fois que le choix implicite a été payé :
• Étant donné que le choix implicite est utilisé pour le calcul des droits et privilèges 

et pour les activités afférentes à l’égard des articles de prêt de titres, il incombe à 
l’emprunteur et au prêteur de prendre des dispositions aux fins de substitution des 
droits et privilèges pour les choix facultatifs.

• La transaction de réclamation de droits et privilèges générée à titre d’opération 
hors bourse au terme du traitement des droits et privilèges des événements de 
distribution est indiquée au moyen du type d’opération hors bourse CLP.

• Pour les événements pour lesquels une date de clôture des registres a été 
établie, l’historique des articles de prêt de titres est conservé pendant 180 jours.

• Toutes les fractions ne sont pas prises en compte pour les transactions de 
réclamation de titres. 

Titre
Article à 
recevoir

(implicite)
Traitement des droits et privilèges et 

de la mise en gage
Date de saisie des 
positions d’articles 

de prêt de titres
Détenu Titres L’article à recevoir composé de valeurs 

est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en actions. 

Date de clôture des 
registres 

Titres et fonds L’article à recevoir composé de valeurs 
est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en actions. 
L’article à recevoir composé d’espèces 
est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en espèces. 
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse (déclarée 
sous le générique COMPTANT ISIN 
[CASH ISIN]).

Date de clôture des 
registres 

Fonds L’article à recevoir composé d’espèces 
est traité à titre d’article à recevoir d’un 
événement de distribution en espèces. 
Une transaction de réclamation de 
fonds est générée aux fins de virement 
des fonds de l’emprunteur au prêteur à 
titre d’opération hors bourse (déclarée 
sous le générique COMPTANT ISIN 
[CASH ISIN]).

Date de clôture des 
registres 
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8.13.6 Exceptions au traitement des événements de distribution (sans choix et avec 
choix) 

Les exceptions indiquées ci-après s’appliquent.
• La fonction de mise en gage du CDSX restreint le nombre d’articles de garantie 

permis par mise en gage à 2 000 et le nombre d’articles de prêt permis par 
transaction à 2 000, pour un total de 4 000 articles de titres et de fonds. Si le 
traitement des droits et privilèges génère un nombre excédant 4 000 articles de 
titres et de fonds pour la mise en gage, l’article de réclamation à recevoir n’est 
pas ajouté à la mise en gage. Les adhérents doivent procéder au traitement 
manuel des réclamations.

• Le CDSX impose une limite quant à la valeur nominale ou la quantité 
(99 999 999 999). Si l’ajout de l’article à recevoir comme article de prêt de titres 
fait en sorte que cette limite est dépassée, un tel article de prêt de titres n’est pas 
ajouté à la mise en gage. 

• Le CDSX impose une limite quant au montant total d’une transaction de 
réclamation de fonds (999 999 999 999,99). Si la réclamation de fonds résultante 
excède cette limite, une telle transaction de réclamation n’est pas créée. 

• Les transactions n’ayant pas pu être appliquées sont indiquées au rapport 
ARTICLES PRET DE TITRES – DONNEES DROITS ET PRIVILEGES avec un astérisque (*) 
en regard. Il incombe aux adhérents de procéder au traitement manuel de ces 
réclamations.

• Pour les droits et privilèges payés manuellement, il n’y a aucun traitement des 
droits et privilèges d’articles de prêt de titres. Il incombe aux adhérents de 
procéder au traitement manuel des réclamations.

8.13.7 Traitement d’articles de prêt de titres pour les événements facultatifs

Il n’y a aucun traitement (p. ex., réclamation automatique) d’articles de prêt de titres 
pour les événements facultatifs. Il incombe aux adhérents de procéder au traitement 
manuel de ces réclamations.

Les modifications apportées à la mise en gage existante ne sont pas supprimées si 
l’article de prêt de titres engagé dans ces transactions est engagé dans l’événement 
de droits et privilèges. 

8.13.8 Traitement des articles de garantie de la mise en gage

Les données des mises en gage réglées sont lues et les paiements de droits et 
privilèges de fonds ou de titres dus sur les articles de garantie sont versés dans le 
cadre du processus de traitement des droits et privilèges du CDSX. Seuls les 
événements de réorganisation obligatoires et les événements de distribution sont pris 
en compte. Les événements facultatifs ne déclenchent pas le processus de 
traitement automatique des paiements ou un traitement substitutif de la garantie.
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Le tableau ci-après fait état du traitement des droits et privilèges des articles de 
garantie de la mise en gage.

Type 
d’événement

Type d’article 
détenu ou à 
soumettre

Type d’article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage

Réorganisation 
obligatoire (avec 
ou sans choix)1

À soumettre Valeurs Saisie de la mise en gage (mise en 
gage non réhypothéquée).2

À soumettre Valeurs et fonds Saisie de la mise en gage (mise en 
gage non réhypothéquée).2

À soumettre Fonds Conversion de la mise en gage (mise 
en gage non réhypothéquée).

À soumettre Valeurs Conversion de la mise en gage 
réhypothéquée (mise en gage 
réhypothéquée).

À soumettre Valeurs et fonds Conversion de la mise en gage 
réhypothéquée (mise en gage 
réhypothéquée) pour les valeurs.2

Les réclamations en espèces sont 
traitées en dehors du système (mise en 
gage réhypothéquée).

À soumettre Aucun (LAPS) Dégagement de la mise en gage
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Processus de traitement des droits et privilèges dans le cadre d’une saisie de 
la mise en gage

Le processus s’applique si un titre détenu à titre de garantie est l’article à soumettre 
dans le cadre d’un événement de réorganisation obligatoire ou avec choix et que 
l’article à recevoir est composé d’au moins un titre pour une mise en gage non 
réhypothéquée. Dans le cadre de ce processus : 

• l’article de garantie est saisi du compte de garantie non restreinte ou du 
compte de garantie restreinte du prêteur et viré au compte général du prêteur;

• la note au compte de mise en gage de l’emprunteur est supprimée;

Distribution Détenu Valeurs Les articles de garantie demeurent 
dans la mise en gage.
Le produit des droits et privilèges est 
crédité à l’emprunteur (mise en gage 
non réhypothéquée).

Détenu Valeurs et fonds Les articles de garantie demeurent 
dans la mise en gage.
Le produit des droits et privilèges est 
crédité à l’emprunteur (mise en gage 
non réhypothéquée).

Détenu Fonds Les articles de garantie demeurent 
dans la mise en gage.
Le produit des droits et privilèges est 
crédité à l’emprunteur (mise en gage 
non réhypothéquée).

Détenu Valeurs La réclamation est générée à titre 
d’opération hors bourse afin de créditer 
l’emprunteur (mise en gage 
réhypothéquée).

Détenu Valeurs et fonds La réclamation est générée à titre 
d’opération hors bourse (déclarée sous 
le générique COMPTANT ISIN [CASH 
ISIN]) afin de créditer l’emprunteur 
(mise en gage réhypothéquée).

Détenu Fonds La réclamation est générée à titre 
d’opération hors bourse (déclarée sous 
le générique COMPTANT ISIN [CASH 
ISIN]) afin de créditer l’emprunteur 
(mise en gage réhypothéquée).

1 À l’exception de PCAL, DRAW, EXTM et PPMT.
2 Dans le cas des événements de réorganisation obligatoire imposable, le dégagement des mises en 

gage sera effectué afin de permettre un traitement fiscal et une déclaration exacts.

Type 
d’événement

Type d’article 
détenu ou à 
soumettre

Type d’article à 
recevoir

Traitement des droits et privilèges et 
de la mise en gage
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• le produit des droits et privilèges est versé au compte séparé ou au compte de 
fonds du prêteur.

Processus de traitement des droits et privilèges dans le cadre d’une 
conversion de la mise en gage (non réhypothéquée)

Le processus s’applique si un titre détenu à titre de garantie est l’article à soumettre 
dans le cadre d’un événement de marché et que l’article à recevoir est constitué de 
fonds seulement. Dans le cadre de ce processus : 

• l’article de garantie est converti en  fonds de garantie  de la mise en gage pour 
les droits et privilèges en espèces; 

• dans des scénarios où il y a de multiples agents payeurs ou des sous-choix 
multiples, l’article de garantie est converti en fonds de garantie de la mise en 
gage pour les droits et privilèges en espèces qui ont été dégagés. Les droits et 
privilèges restants et non dégagés sont ajoutés à titre d’article de garantie en 
espèces prévu jusqu’à son dégagement, au moment duquel les droits et 
privilèges deviennent des fonds de garantie réels pour la transaction de mise 
en gage.

Processus de traitement des droits et privilèges dans le cadre d’une 
conversion de la mise en gage (réhypothéquée)

Le processus s’applique si une valeur détenue à titre de garantie est l’article à 
soumettre dans le cadre d’un événement de marché et que l’article à recevoir est 
constitué de valeurs. Dans le cadre de ce processus :
• la mise en gage est mise à jour afin de retirer la garantie de base en valeurs au 

moyen du retrait de la position des soldes des comptes de types CH et PH;
• la mise en gage est mise à jour afin d’ajouter la garantie de valeurs à recevoir au 

moyen de l’ajout de la quantité des droits et privilèges aux soldes des comptes de 
types CH et PH.

Dégagement de la mise en gage

Le dégagement de la mise en gage s’applique si le titre détenu à titre de garantie 
pour une mise en gage non réhypothéquée est l’article à soumettre du choix LAPS 
dans le cadre d’un événement de réorganisation obligatoire. Dans le cadre de ce 
processus : 

• l’article de garantie est dégagé du compte de garantie non restreinte ou du 
compte de garantie restreinte du prêteur et versé au compte séparé de 
l’emprunteur;

• la note au compte de mise en gage de l’emprunteur est supprimée;
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• les événements de réorganisation obligatoire permettent les prélèvements 
fiscaux. Lorsqu’une position de garantie existe dans la valeur de base, le 
système ne prend pas en compte la position de garantie aux fins de traitement 
fiscal. Par conséquent, en ce qui concerne les événements imposables, le 
dégagement de la mise en gage doit être effectué afin de permettre un 
traitement fiscal et une déclaration fiscale exacts.

Réclamations

Le processus de réclamation s’applique si la valeur détenue à titre de garantie pour 
une mise en gage réhypothéquée est l’article détenu dans le cadre d’un événement 
de distribution. Dans le cadre de ce processus :

• les opérations hors bourse sont générées lorsque les avantages sont versés 
en espèces ou en valeurs; lorsqu’il est sujet d’un article à recevoir en espèces, 
l’opération hors bourse est déclarée sous le générique COMPTANT ISIN 
(CASH ISIN);

• la réclamation est générée à titre d’opération hors bourse identifiée au moyen 
du type d’opération hors bourse CLH.
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CHAPITRE 9

Chapitre9Activités afférentes au processus de 
paiement

Le processus de paiement est une période au cours de laquelle le CDSX calcule la 
position de fonds nette finale de chaque adhérent et produit le RAPPORT CONSOLIDE 
FINAL DE L’ENCAISSE pour chaque grand livre de l’adhérent. Au cours de cette période, 
les adhérents règlent leurs obligations de paiement envers la CDS et la CDS verse 
aux adhérents les fonds qu’elle leur doit. La CDS doit recevoir toute somme d’argent 
qui lui est due avant de verser aux adhérents les sommes qu’elle leur doit.

Le CDSX exécute simultanément ou séparément un processus de paiement en 
dollars canadiens et un processus de paiement en dollars américains. Le paiement 
doit être versé en fonds STPGV et en fonds Fedwire pour exécuter les processus de 
paiement en dollars canadiens et américains, respectivement.

Remarque : Si le STPGV n’est pas disponible au cours du processus de paiement, 
ou si le Fedwire n’est pas disponible pour exécuter un processus de paiement en 
dollars américains, la CDS convoque le Groupe de gestion des problèmes afin 
d’étblir le mode et le calendrier de la totalité des paiements.

9.1 Mode de paiement par inscription comptable

Le CDSX utilise le mode de paiement par inscription comptable (MPIC) pour 
déterminer entre qui les paiements seront échangés. Ce processus permet aux 
banquiers désignés et qualifiés de régler des obligations de fonds auprès de la CDS 
au processus de paiement au nom des adhérents.

Les prêteurs et les agents de règlement peuvent agir à titre de banquiers désignés. 
Cependant, seuls les prêteurs peuvent recevoir et effectuer des paiements au nom 
d’un autre adhérent. Seuls les paiements en fonds STPGV et Fedwire sont acceptés.

En utilisant le MPIC, l’adhérent autorise son banquier désigné à recevoir et à 
effectuer des paiements en son nom et autorise son banquier qualifié (tout prêteur 
ayant accordé une marge de crédit) à effectuer des paiements sur des marges de 
crédit utilisées en leur nom. Les résultats du MPIC figurent au RAPPORT CONSOLIDE 
FINAL DE L’ENCAISSE qui est produit au début du processus de paiement pour chaque 
monnaie (CAD et USD) effectué au CDSX.

9.2 Rôles et responsabilités à l’égard du processus de paiement

Les adhérents examinent leurs profils de société et de grand livre afin de confirmer 
leurs rôles et leurs banquiers désignés.
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Emprunteurs

Les obligations du processus de paiement d’un emprunteur sont traitées à l’aide 
du MPIC.

Les marges de crédit utilisées sont passées aux prêteurs qui ont accordé les marges.

Les plafonds de fonctionnement utilisés et les soldes de fonds créditeurs sont 
attribués au banquier désigné. L’emprunteur désigne un banquier désigné pour 
l’ensemble de ses grands livres pour une monnaie donnée (c.-à-d., les emprunteurs 
peuvent avoir un banquier désigné différent pour leur grand livre en dollars canadiens 
et leur grand livre en dollars américains) en soumettant un formulaire PROFIL DU 
GRAND LIVRE (CDSX027F). La CDS met à jour le profil du grand livre de l’emprunteur 
en conséquence. Les positions à découvert (c.-à-d., débitrices) sont également 
transférées à son banquier désigné.

Agents de règlement

Les agents de règlement procèdent à l’échange de paiement directement avec la 
CDS pour les montants dus à la CDS (résultant de l’utilisation de leurs plafonds de 
fonctionnement de grand livre) ou pour des montants qu’elle leur doit.

Les marges de crédit utilisées sont passées aux prêteurs qui ont accordé les marges.

Prêteurs

Les prêteurs échangent les paiements acceptables (STPGV ou Fedwire) directement 
avec la CDS lors du processus de paiement, notamment :
• les montants négatifs attribués au moyen du MPIC pour les marges de crédit 

qu’ils ont accordées;
• les montants négatifs attribués au moyen du MPIC à titre de banquier désigné;
• les montants positifs attribués au moyen du MPIC à titre de banquier désigné;
• les montants négatifs découlant de l’utilisation de leurs maximums globaux du 

grand livre;
• les montants positifs payables par la CDS pour leurs propres activités.
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9.3 Établissement de l’obligation de processus de paiement

Au début du processus de paiement pour les monnaies canadienne et américaine, la 
CDS envoie un message à diffision générale à ses adhérents afin de le leur rapeller. 
Toute garantie de fonds (retenue de chèques) restant dans une mise en gage au 
terme du début du processus de paiement pour la monnaie dans laquelle est libellée 
la garantie de fonds est saisie automatiquement par le CDSX et placée dans le 
compte de fonds du prêteur. Les règlements de fonds libellés en monnaie pour 
laquelle le processus de paiement est amorcé font l’objet de restrictions pendant le 
reste de la journée en cours.

Remarque : Cette disposition ne s’applique pas à la garantie de fonds relative à des 
mises en gage auprès de la CDS.

Pour établir l’obligation de processus de paiement :

1. Consultez le RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE. Le CDSX produit 
automatiquement le RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE pour la monnaie 
dans laquelle le processus de paiement a débuté.

2. Notez les positions finales de trésorerie (monnaies canadienne ou américaine), 
qui seront marquées comme étant des fonds à livrer ou des fonds à recevoir.
Pour un emprunteur, les fonds exigibles ou payables sont reportés au rapport de 
l’encaisse de son banquier désigné ou de ses prêteurs.

3. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des activités bancaires de 
l’adhérent, des activités globales et des fonds à livrer ou à recevoir, veuillez 
consulter le RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE, le RAPPORT CONSOLIDE FINAL 
DE L’ENCAISSE et le RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES. Ces rapports sont 
produits pour chaque grand livre. Le RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES est 
produit uniquement à l’intention des prêteurs et des agents de règlement. 

4. Le montant à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES a une signification différente selon 
le rôle de l’adhérent au CDSX :
• Pour l’emprunteur, le montant inscrit à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES 

correspond à la partie des opérations globales qui doit être payée par le 
prêteur ou le banquier désigné ou reçue par le banquier désigné. La ligne 
OPÉRATIONS BANCAIRES figure dans le RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE 
et le RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.
Toute position de fonds non garantie découlant d’une position à découvert ou 
de droits et privilèges qui n’a pas été garantie avant le processus de paiement 
n’est pas comprise à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES.

• Pour l’agent de règlement, le montant inscrit à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES 
fait état de la partie des opérations globales couverte par une marge de crédit 
et payée par le prêteur de la marge de crédit.
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Si toutes ses obligations du processus de paiement du grand livre sont 
consolidées dans un grand livre, la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES fera 
également état, pour chaque grand livre consolidé, d’un montant négatif (dans 
le maximum global du grand livre) ou d’un montant positif qui est « viré » au 
grand livre du processus de paiement. Pour le grand livre du processus de 
paiement, le montant total dû ou à payer pour tous les grands livres est 
consolidé.
La position finale de trésorerie correspond au montant non encaissé par le 
prêteur. L’agent de règlement livrera ou recevra le paiement STPGV pour ce 
montant.

• Pour le prêteur, le montant inscrit à la ligne OPÉRATIONS BANCAIRES est ajouté 
à la ligne TOTAUX, puis reporté à la ligne MONTANT À RECEVOIR/À PAYER. Il 
s’agit du montant à recevoir ou à payer au nom d’autres adhérents et des 
grands livres de leurs sociétés qui sont consolidés dans leur grand livre du 
processus de paiement.
La position finale de trésorerie correspond à la somme du montant net. Le 
RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES fait état de la répartition, par adhérent, 
du total figurant au RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE et au RAPPORT 
CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.

9.4 Livraison de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars 
canadiens)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars canadiens est due à la CDS, un 
paiement STPGV doit être effectué au compte de la CDS à la Banque du Canada au 
montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.

Il est possible d’effectuer plus d’un paiement STPGV à la condition que le montant 
total soit payé avant la date limite.

Pour livrer des dollars canadiens payables à la CDS, effectuez un paiement STPGV 
(de tranche 1 ou de tranche 2) au compte de la CDS à la Banque du Canada et 
indiquez ce qui suit dans le message SWIFT MT205 :
• CDSX PAYMENT EXCH au champ RELATED REFERENCE.
• Le numéro de compte 15451001 de la CDS (détenu par la Banque du Canada à 

titre de banquier STPGV) dans le champ ACCOUNT.

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

Une fois que les fonds STPGV sont déposés au compte STPGV de la CDS, la Ban-
que du Canada lui transmet une confirmation.
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9.5 Livraison de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars 
américains)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars américains est payable à la CDS, 
un paiement par Fedwire doit être effectué au compte de la CDS à la Harris National 
Association au montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE.

Pour livrer une position finale de trésorerie en dollars américains, effectuez un 
paiement par Fedwire au compte de la CDS à la Harris National Association.

Le tableau ci-dessous fait état des renseignements à indiquer dans le paiement par 
Fedwire.

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

9.6 Réception de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars 
canadiens)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars canadiens est due à un adhérent, 
la CDS demande à la Banque du Canada d’effectuer un paiement STPGV de son 
compte STPGV au compte STPGV de l’adhérent après avoir reçu les paiements 
prévus exigibles des adhérents au titre de leurs obligations de paiement aux fins des 
processus de paiement au CDSX en dollars canadiens et en dollars américains ainsi 
qu'au Service de liaison avec New York.

Pour livrer un paiement à un adhérent auquel des fonds sont dus au cours du 
processus de paiement, la CDS exécute un paiement STPGV (tranche 1) en 
indiquant ce qui suit dans le message SWIFT MT205 :
• CDSX PAYMENT EXCH dans le champ RELATED REFERENCE.
• Le numéro de compte désigné pour recevoir les fonds du processus de paiement 

dans le champ ACCOUNT.

Remarque : Veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS pour changer le numéro de compte désigné.

Bank Harris National Association

Telegraphic ID HARRIS CHGO

Account number 203-213-4

ABA number 071000288

FAO CDS Clearing and Depository Services Inc.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 877

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 9 ACTIVITÉS AFFÉRENTES AU PROCESSUS DE PAIEMENT
Réception de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars américains)

Procédés et méthodes Version 18.0  Page 146
du CDSX

9.7 Réception de fonds pour les positions de trésorerie finales (en dollars 
américains)

Lorsqu’une position finale de trésorerie en dollars américains à due à un adhérent, la 
CDS exécute un paiement par Fedwire au compte de la CDS détenu à la Harris 
National Association au montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE 
L’ENCAISSE.

La CDS amorce le paiement par Fedwire après avoir reçu la totalité des paiements 
prévus exigibles des adhérents au titre de leurs obligations de paiement aux fins des 
processus de paiement au CDSX en dollars canadiens et en dollars américains ainsi 
qu'au Service de liaison avec New York.

9.8 Contestation d’un montant de l’encaisse

Si un adhérent croit que sa position finale de l’encaisse (telle qu’elle figure au 
RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE) est erronée, il peut contester le montant 
auprès de la CDS.

L’adhérent est responsable de contester sa position finale de l’encaisse auprès de la 
CDS même s’il est emprunteur et que certaines ou la totalité de ses activités sont 
prises en charge par un autre adhérent. Le prêteur d’un adhérent défaillant peut 
contester le montant au nom de cet adhérent.

Pour contester un montant de l’encaisse :

1. Présentez à la CDS un formulaire de DÉCLARATION DE CONTESTATION DE 
PAIEMENT (CDSX103F) accompagné des documents pertinents avant la 
fermeture des bureaux le jour ouvrable suivant.
Le montant figurant au RAPPORT CONSOLIDE FINAL DE L’ENCAISSE doit 
quand même être payé. Autrement, la CDS suit les procédures en cas de 
défaillance.

2. Le matin suivant la date à laquelle la CDS reçoit le formulaire, le Service à la 
clientèle de la CDS étudie la situation, et les redressements nécessaires sont 
apportés au besoin. Tout redressement apparaît comme un redressement au 
grand livre au RAPPORT DETAILLE FINAL DE L’ENCAISSE et au RAPPORT DES 
TRANSACTIONS REGLEES.
S’il n’est pas possible de conclure une entente avec le Service à la clientèle de 
la CDS et que le litige peut entraîner des complications importantes ou une 
situation de défaut, le Service à la clientèle de la CDS soumet l’émission au 
Groupe de gestion des problèmes, qui décidera des mesures à prendre.
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CHAPITRE 10

Chapitre10Demandes de transfert
Les adhérents et les agents des transferts peuvent traiter les instructions de transfert 
de valeurs au moyen de la fonction DEMANDE DE TRANSFERT.

Les enregistrements des transferts de valeurs sont sauvegardés durant sept ans 
dans la fonction DEMANDE DE TRANSFERT. Il est possible d’imprimer chaque 
enregistrement au format PDF au besoin.

Les utilisateurs peuvent faire une demande relative aux rôles pour un IDUC donné 
par l’intermédiaire de la fonction DEMANDE DE TRANSFERT.

10.1 Types de demandes de transfert

Les demandes de transfert figurant ci-dessous sont traitées au moyen de la fonction 
DEMANDE DE TRANSFERT.

10.2 Avertissements relatifs aux demandes de transfert

Les types d’avertissement figurant ci-dessous sont offerts pour la fonction DEMANDE 
DE TRANSFERT :
• avertissement sur le Web ou par courriel de l’enregistrement d’une directive de 

transfert de valeurs;
• avertissement de date de clôture des registres;
• avertissement de traitement au CDSX.

Directives
de transfert Dépôt Retrait Description

Rachat (BB)  Identifie une valeur qui a été rachetée par 
l’émetteur aux fins d’annulation. Le registre 
de l’émetteur fait état de la réduction par la 
quantité indiquée dans la directive de 
transfert.

Achat sur le marché 
(MP)

 Identifie une valeur qui a été achetée par 
l’agent sur le marché libre aux fins de 
distribution ultérieure par l’agent. Le 
registre de l’émetteur ne fait état d’aucun 
changement.

Ordre d’émission de 
titres sur le capital 
autorisé (TO)

 Identifie une valeur nouvellement émise sur 
le capital autorisé d’une société. Le registre 
de l’émetteur fait état de l’augmentation par 
la quantité indiquée dans la directive de 
transfert.
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Remarque : Les avertissements par courriel ne sont pas chiffrés. Par conséquent, la 
confidentialité ou la sécurité de l’information ne sont pas garanties.

10.2.1 Avertissements sur le Web ou par courriel de l’enregistrement d’une directive 
de transfert de valeurs

Les avertissements sur le Web ou par courriel de l’enregistrement d’une directive de 
transfert de valeurs figurant ci-dessous sont offerts pour la fonction DEMANDE DE 
TRANSFERT :

Disponible pour

Avertissement Agent des 
transferts Adhérent Description

Saisie d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme la saisie d’un enregistrement de 
demande de transfert avec le sous-type TO.

Modification d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme la modification d’un 
enregistrement de demande de transfert 
avec le sous-type TO.

Annulation d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme l’annulation d’un enregistrement 
de demande de transfert avec le sous-type 
TO.

Refus d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert

  Confirme le refus d’un enregistrement de 
demande de transfert avec n’importe quel 
sous-type.
Pour les sous-types BB et MP, cet 
avertissement n’est offert qu’aux adhérents.

Suppression d’un 
enregistrement de 
demande de 
transfert par le 
système

  Confirme la suppression d’un 
enregistrement de demande de transfert 
avec le sous-type TO.
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10.2.2 Avertissement de date de clôture des registres

Les avertissement de date de clôture des registres figurant ci-dessous sont offerts 
pour la fonction DEMANDE DE TRANSFERT :

10.2.3 Avertissement de traitement au CDSX

Les avertissement de traitement au CDSX figurant ci-dessous sont offerts pour la 
fonction DEMANDE DE TRANSFERT :

Disponible pour

Avertissement Agent des 
transferts Adhérent Description

Le jour même de 
la date de clôture 
des registres

  Confirme la création d’un enregistrement 
de demande de transfert non confirmé pour 
une valeur liée à un événement confirmé de 
distribution dont la date de clôture des 
registres correspond à la date du jour 
ouvrable en cours.
Avertissement généré au moment de la 
création de l’enregistrement.

  Confirme qu’un enregistrement de 
demande de transfert non confirmé existe 
pour une valeur liée à un événement 
confirmé de distribution dont la date de 
clôture des registres correspond à la date 
du jour ouvrable en cours.
Avertissement généré au début de chaque 
journée.

Disponible pour

Avertissement Agent des 
transferts Adhérent Description

Saisie d’un dépôt 
au CDSX au 
moyen de la 
fonction 
DEMANDE DE 
TRANSFERT

  Confirme la saisie d’un dépôt au CDSX au 
moyen de la fonction DEMANDE DE 
TRANSFERT.

Saisie d’un retrait 
au CDSX au 
moyen de la 
fonction 
DEMANDE DE 
TRANSFERT

  Confirme la saisie d’un retrait au CDSX au 
moyen de la fonction DEMANDE DE 
TRANSFERT.
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Remarque : Les avertissements par courriel ne sont pas chiffrés. Par conséquent, la 
confidentialité ou la sécurité de l’information ne sont pas garanties.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes à l’intention de l’agent dépositaire et de l’agent payeur 
https://www.cds.ca/resource/fr/59 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

La nouvelle fonctionnalité pour les agents de retenue fiscale a été introduite dans le système. Par 
conséquent, le titre des procédés et méthodes a été mis à jour pour inclure « agent de retenue 
fiscale ». Un nouveau chapitre 5 a été ajouté pour faire état des fonctions disponibles aux agents 
de retenue fiscale. 

 
Le nouveau système calculera automatiquement les droits et privilèges des agents payeurs et 
des adhérents. Des renseignements supplémentaires ont été ajoutés aux procédés et méthodes 
pour étayer les calculs des droits et privilèges. La création de demandes de dépôt non confirmées 
sera également automatisée et liée à une obligation de paiement pour l’ensemble des 
événements dans le nouveau système. 

 
Les agents payeurs auront droit à 30 minutes additionnelles pour dégager les paiements 
intrajournaliers. Le processus manuel existant pour retirer des valeurs soumises sera automatisé 
dans le nouveau système aux fins d’efficacité accrue. 

 
L’ensemble des processus existants dans les Procédés et méthodes à l’intention de l’agent 
dépositaire et de l’agent payeur tels les directives et les choix fiscaux, la visualisation des 
renseignements sur les directives relatives aux choix, sera disponible dans la nouvelle interface 
utilisateur graphique (« IUG »). De nouveaux écrans seront également créés aux fins du 
traitement des événements de distribution avec choix et pour d’autres fonctions à l’intention des 
agents dépositaires liées aux droits et privilèges. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes à l’intention de 
l’agent dépositaire, de l’agent de retenue fiscale et de l’agent payeur et elles feront l’objet d’un 
examen plus approfondi par les adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs 
finaux. 
 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 
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C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 
MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
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Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 
 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 
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La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation.  

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
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participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs 
fournisseurs de services. Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont 
invités aux réunions du groupe de travail. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général 

des affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 55 

20, rue Queen Ouest 
Toronto (Ontario)  

M5H 3S8 
 

Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les commentaires 
recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires.
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Annexe « A » 
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Incidence élevée - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand nombre 
d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont requis.

Incidence moyenn - Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d’ adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont requis.

Incidence faible - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-uns 
d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre
technique / 
Mod. 
importante

Nouveaux
Procédés et 
méthodes 
(O/N)

Incidence 
sur les
clients

Système de traitement des droits et privilèges Détails supplémentaires ajoutés
Le système de traitement des droits et privilèges offre les capacités de soutien nécessaires au traitement des événements suivants :
- les événements obligatoires et facultatifs;
- tous les versements imposables à déclaration obligatoire de distribution et
tous les autres types d’événement.

Importante N Faible

1.1.5 Soumettre les choix et les instructions relatives à l’impôt - Les adhérents peuvent soumettre leurs choix ou saisir des instructions permanentes dans le cadre des plans de réinvestissement de dividendes au moyen des écrans de la nouvelle interface utilisateur graphique (UIG). Importante N Faible

1.1.6 Réception des instructions relatives au choix - Les agents de retenue fiscale peuvent consulter les relevés de retenues spécifiques aux paiements qui résument les instructions fiscales des adhérents selon leur choix, leur code de revenu et leur taux d’imposition au moyen des écrans de la nouvelle UIG, ce qui leur fournit des renseignements supplémentaires. Importante N Faible

1.1.7 Calcul des droits et privilèges - Le système calcule automatiquement les droits et privilèges de l’agent payeur et de l’adhérent. Des renseignements supplémentaires sont fournis
concernant les calculs.

Importante N Faible

1.1.8 Dégagement des paiements Le dégagement « De nuit » est renommé « Automatique » et le dégagement
« Le jour même » est renommé « Manuel » pour faire correctement état des
nouveaux processus.

Importante N Faible

1.2 Choix La fonction demeure inchangée toutefois l’interface utilisateur et la navigation sont modifiées. Le titre « Structure de l’événement » est renommé « Choix et articles » pour une meilleure harmonisation avec le contenu de la section. Importante N Faible

1.2.1 Types d’événement Les « Types d’événement » figurent dans les guides Guide de l’utilisateur et
Procédés et méthodes du CDSX ; le libellé y faisant référence a été supprimé
des présents procédés et méthodes.

Importante N Faible

1.2.2 États de l’événement et du choix Comme pour les types d’événements, les « États de l’événement et du choix » figurent dans les guides Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes
du CDSX ; le libellé y faisant référence a été supprimé des présents procédés et
méthodes.

Importante N Faible

Procédés et méthodes de l’agent payeur - Dans le nouveau système, les trois rôles d’agent payeur, d’agent dépositaire et d’agent de retenue fiscale sont disponibles pour tous les types d’ événement. Les adhérents peuvent s’attribuer l’un de ces rôles, ou les trois rôles à la fois.
- La création de demandes de dépôt non confirmées sera également automatisée et liée à une obligation de paiement pour l’ensemble des événements dans le nouveau système (à l’heure actuelle, elle est liée à
certains événements de paiement).

Importante N Faible

2.1 Fonctions de droits et privilèges accessibles aux agents payeur Les références aux écrans existants sont supprimées et sont disponibles dans
la nouvelle IUG dans le nouveau système.

Importante N Faible

2.3 Détermination des obligations de paiement - Des clarifications sont apportées sur le calcul des obligations de paiement
dans le nouveau système.
- Les références aux écrans existants sont supprimés.

Importante N Faible

2.4 Traitement des paiements - Le seul changement apporté à l’heure limite aux fins de paiement relatif aux droits et privilèges dans le système est le suivant : les agents payeurs disposent de 30 minutes supplémentaires pour dégager un paiement intrajournalier – avant 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et 12 h [midi], heure du Pacifique).
- Le terme dégagement «  de nuit » est remplacé par « automatique » et « le jour même » est remplacé par « manuel ». Une fonction additionnelle permet à l’agent payeur d’outrepasser la configuration du niveau de produit si le produit est en attente d’une autorisation.

Importante N Faible

2.4.1 Conservation des renseignements de dégagement de paiemen - Les valeurs pour droits et privilèges soumises sont automatiquement dégagées du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS et versées au compte de l’agent dépositaire.
- Les références aux messages sont supprimées étant donné qu’elles figurent
dans la documentation technique.

Importante N Faible

2.4.2 Retrait de la mention en attente - La fonction demeure inchangée toutefois des écrans dans la nouvelle IUG sont créés à cet effet. Importante N Faible

2.5 Rapprochement de paiements - Les références aux rapports et aux messages sont supprimées étant donné qu’elles figurent dans des procédés et méthodes distincts.
- Des clarifications sont apportées lorsque le paiement sur valeurs est assujetti
à des exigences de retenue fiscale dans le nouveau système.

Importante N Faible

2.5.1 Retrait des valeurs soumises à l’offre - Ce processus est automatisé dans son entièreté dans le nouveau système. Par conséquent, aucune confirmation manuelle n’est requise des agents des transferts. Importante N Faible

2.6 Établissement des paramètres implicites de la société La fonction demeure inchangée toutefois des écrans dans la nouvelle IUG sont créés à cet effet. Importante N Faible

3.1 Fonctions de droits et privilèges à l’intention des agents dépos - La fonction demeure inchangée toutefois des écrans dans la nouvelle IUG
sont créés à cet effet.

Importante N Faible

3.2 Traitement des sélections de choix pour les choix facultatifs - Des écrans sont créés dans la nouvelle IUG.
- Des renseignements supplémentaires sont fournis quant au traitement des soumissions et des retraits tardifs reçus après la date et l’heure limites de
réception des réponses.

Importante N Faible

3.2.1 Traitement des événements de distribution avec choix - Les instructions de soumission peuvent être saisies au moyen des écrans de la nouvelle IUG. Les instructions permanentes de réinvestissement sont disponibles uniquement pour les événements de plan de réinvestissement de dividendes et elles sont accessibles aux fins de création et de maintenance au
moyen des écrans de l’IUG.

Importante N Faible

3.2.3 Traitement des paiements pour les événements facultatifs Dans le nouveau système, le dégagement des paiements quotidiens et le dégagement manuel ne sont pas requis de l’agent payeur. Importante N Faible

3.5 Autorisation des retraits de sélection de choix - Les adhérents peuvent retirer en partie ou en totalité les instructions de
retrait saisies avant la date et l’heure limites de la période de révocation sans
que l’agent dépositaire ne doive intervenir.

Importante N Faible

4.1 Compensation des droits et privilèges - La fonction demeure inchangée toutefois des écrans dans la nouvelle IUG
sont créés à cet effet.

Importante N Faible

- Ce chapitre est ajouté à l’intention des agents de retenue fiscale.
- Ajout du rôle d’agent de retenue fiscale aux fins des processus liés à la   gestion fiscale des événements de marché. Des renseignements sont fournis à l’intention des agents de retenue fiscale; des rapports de retenue fiscale précis
sont générés pour résumer les renseignements fiscaux.

Importante O Faible

5.1 Rajustement des instructions de choix fiscal après le paiement Des détails sont fournis à l’intention des agents de retenue fiscale afin de permettre le rajustement des instructions de choix fiscal après le paiement. Importante O Faible

5.2 Calcul des droits et privilèges Le calcul des droits et privilèges tient compte à la fois des instructions de choix
fiscal implicites et de celles qui sont définies par les clients.

Importante O Faible

Chapitre 4 – Vérification de la VGG sur les paiements de droits et privilèges

Chapitre 5 – Procédés et méthodes de l’agent de retenue fiscale

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction

Chapitre 2 – Procédés et méthodes de l’agent payeur

Chapitre 3 – Procédés et méthodes de l’agent dépositaire
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À propos de ce guide
Les agent dépositaires et les agents payeurs consultent ce guide afin d’obtenir de 
plus amples renseignements au sujet :
• du cycle de vie des événements;
• du traitement des droits et privilèges au moyen du CDSX;
• de la vérification de la valeur de la garantie globale (VGG) dans le cadre des 

paiements de droits et privilèges.

Les agents des transferts qui agissent à titre d'adhérents ayant un mandat restreint 
(c'est-à-dire ceux qui exécutent des tâches d'agent dépositaire ou d'agent payeur) 
devraient également consulter le guide Procédés et méthodes de l'agent des 
transferts.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne dans le site Web de la CDS (www.cds.ca)

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants en espèces sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides d’utilisateur, devrait 
désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
Le système des droits et privilègesCDSX traite tous les droits et privilèges, 
également connus sous les noms d'événements de marché ou d'événements, pour 
toutes les valeurs admises au CDSX. Ce système remplace le virement manuel des 
valeurs et des liquidités par des virements électroniques des positions du grand livre. 
Le système de droits et privilèges communique avec le fichier principal des valeurs et 
le CDSX et le Fichier principal des instruments financiers (« FPIF ») pour 
automatisernt le traitement des droits et privilèges de toutes les valeurs suivantes 
admises au CDSX  :
• Fichier principal des valeurs (FPV)Fichier principal des instruments financiers 

(« FPIF »); – —Conserve les renseignements principauxparticuliers utilisés par le 
système de droits et privilègesCDSX pour récupérer les détails caractéristiques 
relatifs aux valeurs et prévoir et organiser l'information sur les événements. 

• Système de droits et privilèges—CDSX :
• Crée, maintient et traite les événements de distribution et les événements de 

marché de distribution, obligatoires, avec choix et facultatifs ainsi que les 
versements imposables et à déclaration obligatoire liés, le cas échéant, pour 
toutes les valeurs admissibleses au CDSX. Les agents payeurs et les agents 
dépositaires peuvent s'informer de tous lau sujet des événements traités et 
créés par le système de droits et privilègesau CDSX tout au long de la durée 
dedu cycle de vie d l'un événement. Le système de droits et privilèges fournit 
des outils pour appuyer les événements obligatoires et facultatifs.

• CDSX—Communique avec le système de droits et privilèges pour 
obtenirRecueille des renseignements sur les grands livres, les opérations et 
les mises en gage concernant les valeurs admises au CDSX faisant l'objet du 
traitement des droits et privilèges. Le système de droits et privilèges 
communique également avec le CDSX pour retirer également les valeurs et 
les fonds du grand livre des adhérents et pour créditer le produit aux comptes 
de fonds et de valeurs des adhérents en droit de les recevoir. Pour obtenir de 
plus amples renseignements au sujet de l'utilisation du CDSX, veuillez 
consulter le guide Adhésion aux services 
de la CDS. 

Lorsque'il y a des droits et privilèges sont émis sur une valeur admissible au CDSX, 
le système de droits et privilègesCDSX revoit les grands livres des adhérents au 
CDSX pour déterminer leurs avoirs, calculer le produit de l'événement et dégage les 
paiements pour l'événement. Les valeurs ou les fonds sont débités ou crédités desu 
comptes inscrits au grand livre des adhérents admissibles à l'événement ou sont 
crédités à ces comptes.
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1.1 Cycle de vie des événements

Tous les événements comprennent une série de phases précises, de la création au 
paiement et à la clôture. Le cycle de vie de chaque type d'événement peut varier en 
fonction des exigences précises.

1.1.1 Création d'événements

Les événements sont créés ou organisés par le système de droits et privilègesCDSX 
de l'une des trois façons suivantes  :
• Événement pPrévu –— Les droits et privilèges, lesquelsqui peuvent être 

prédéterminés en fonction des renseignements caractéristiques sur les valeurs 
entrés dans le FPVFichier principal des instruments financiers (« FPIF »), sont 
automatiquement créés par le système de droits et privilègesCDSX.
Tous les événements pour les valeurs du marché monétaire sont créés avec un 
état confirmé cinq jours avant la date de paiement de l'événement. Les 
événements pour les valeurs qui ne proviennent pas du marché monétaire sont 
créés 60 jours avant la date de paiement de l'événement.

• Transmission de données – —La transmission de données est utilisée pour 
générer les événements pour des valeurs précises. Le système de droits et 
privilègesCDSX se sert du fichier dee la transmission de données fournie à la  
CDS pour générer les événements appropriés.

• Événement cCréé manuellement – —Les événements déclenchés par la 
réception d'information et n'étant pas reconnus comme une caractéristique de la 
valeur précisée sont créés manuellement par la CDS.

Le système de droits et privilègesCDSX attribue un code d'identification unique à 
chaque événement. Ce code est généré par le système et est appelé IDcode de 
l'événement.

1.1.2 Émission d'un bulletin

Lors de la création dequ'un certains événements est créé, les détails de l'événement 
sont envoyés à la base de données desu bulletins. La base de données desu 
bulletins extrait les renseignements pertinents et alimenteremplit un bulletin modèle.

Il y a troisdeux types de bulletins  :
• Bulletin pPréliminaire – —PubliéÉmis immédiatement après l'anticipation ou 

l'organisation manuelle de l'la création d’un événement non confirmé (tous les 
renseignements sur le traitement de l'événement ne sont pas disponibles).

• Mise à jour – Publié lorsque des renseignements nouveaux ou modifiés sont 
ajoutés, que ce soit pour des événements confirmés ou non.
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• FBulletin final – —PubliéÉmis lorsque tous les détails sont réglés et que 
l'événement est confirmé.

1.1.3 Application de restrictions

Diverses restrictions sont déclenchées et s'appliquéesent au CDSX en fonction du 
type d'événement. et sont déclenchées au CDSX. Les dates et détails concernant les 
restrictions relatives aux événements sont disponibles à l'écran DÉTAILS DE 
L’ÉVÉNEMENT. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Interrogation d'événements on page 20.

1.1.4 Détermination des positions admises

Les positions admises dans les grands livres des adhérents sont automatiquement 
déterminées pour les paiements de droits et privilèges. En fonction des types 
d'événements, le système de droits et privilègesCDSX utilise la date de clôture, la 
date de paiement et les positions soumises pour calculer les positions admises du 
grand livre des adhérents pour un événement donné.

1.1.5 Soumettre les choix et les instructions relatives à l'impôt

Les adhérents soumettent leurs choix et instructions de retenue fiscale en utilisant la 
fonction ENTRER UNE SÉLECTION DE CHOIX – ADHÉRENT.Les adhérents peuvent soit 
soumettre leurs choix et instructions pour les types d’événement donnés, soit saisir 
des instructions permanentes dans le cadre des plans de réinvestissement de 
dividendes. Les instructions de nature fiscale sont saisies séparément.

1.1.6 Réception des instructions fiscales ou relatives au choix

Les agents dépositaires reçoivent les positions et instructions soumises en utilisant 
au moyen du CDSX.la fonction INTERROGER UNE SÉLECTION DE CHOIX – ADHÉRENT. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Interrogation d’une sélection de choix on page 29.

Les agents de retenue fiscale peuvent consulter les relevés de retenues spécifiques 
aux paiements qui résument les instructions fiscales des adhérents selon leur choix, 
leur code de revenu et leur taux d’imposition.

1.1.7 Calcul des droits et privilèges

À la fermeture des bureaux, l'avant-veille de la date de paiement, la CDS calcule 
automatiquement l'obligation de l'agent payeur et les droits et privilèges de 
l'adhérent.La CDS calcule automatiquement les droits et privilèges de l’agent payeur 
et de l'adhérent comme indiqué ci-dessous.
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Les droits et privilèges de l’adhérent sont calculés aux étapes de traitement prévu et 
réel des droits et privilèges.
• Calcul des droits et privilèges prévus :

• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 
droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de deux jours 
avant la date de clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de six jours 
avant la date de paiement.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges prévus s’effectue à partir de six jours avant la date de 
clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges prévus s’effectue à partir de la fin de la journée à la 
date limite du marché (relative au choix).

Exceptions : Pour les événements PRED et INTR, le calcul des droits et privilèges 
et du produit du paiement prévus s’effectue à partir de six jours avant la date de 
clôture des registres.

• Calcul des droits et privilèges réels :
• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 

droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée en 
fonction des positions inscrites à la date de clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée 
en fonction des positions inscrites le jour précédant la date de paiement. Si 
un événement est confirmé et que le paiement est effectué le même jour, 
les positions actuelles dans le système sont utilisées aux fins du calcul.

• Pour les événements facultatifs, le calcul des droits et privilèges et du 
produit réels s’effectue à la fin de la journée à la date limite du marché. en 
fonction des positions choisies.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée de la 
date la plus éloignée entre la date limite du marché et la date de clôture 
des registres, en fonction des positions inscrites à la date de clôture des 
registres

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue au début de la journée 
à la date de paiement, en fonction des positions inscrites à la date de 
paiement.
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De nouveaux calculs des droits et privilèges sont effectués au besoin jusqu’à la date 
de paiement.

1.1.8 Dégagement des paiements

À la date de paiement àde la CDS, les agents payeurs dégagent les paiements de 
l'une des façons suivantes  :
• De nuit —Automatique – Établissement du paiement de façon à ce qu'il soit 

automatiquement débité de son compte et crédité aux comptes des adhérents. 
Aucune mesure manuelle n'est requise de la part de l'agent payeur.

• Le jour même —Manuel –  Établissement du paiement afin qu'il soit dégagé 
manuellement durant la journée pour les articles à recevoir en espèces. Après le 
dégagement, le compte de l'agent payeur est débité et les comptes des adhérents 
sont crédités.

• STPGV — Paiement le jour même au moyen d’un paiement STPGV au compte 
de la CDS à la Banque du Canada.

1.1.9 Traitement des opérations et des mises en gage en cours

Selon le type d'événement, les conversions d'opération et de mise en gage sont 
automatiquement déclenchées.

1.1.10 Clôture et annulation d'événements

Lorsque toutes les activités de l'événement sont achevées, l'événement doit être 
clôturé et annulé.

Remarque : Les activités relatives à l'événement devant être achevées avant la 
clôture et la suppression de l'événement dépendent du type d'événement traité.

1.2 Structure de l'événementChoix

Un choix est une action qui peut être prise dans le cadre d’un événement. Un 
événement peut comporter un ou plusieurs choix. Tous les événements comportent 
un choix implicite. Selon le type de choix, des fonds et/ou des valeurs peuvent être 
prélevés du grand livre de l’adhérent ou y être crédités en conséquence de 
l’événement.Un événement consiste en un ou plusieurs choix numérotés 
consécutivement. Tous les événements obligatoires ont un choix implicite. Un choix 
doit avoir :
• Deux effets ou plus liés à celui-ci afin de rendre l'événement et le choix valides.
• Au moins un effet retenu ou soumis et au moins un effet reçu. Il n'y a pas de limite 

au nombre d'effets qui peuvent être liés à un chiox.
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Le tableau qui suit contient une liste des types d'effets, leur codes et une description.

1.2.1 Types d'événement

Les types d'événement du système de droits et privilèges sont divisés en catégories 
d'événement :
• Événements de distribution obligatoires (sans choix)—Un décaissement de fonds 

ou de valeurs par l'émetteur, en fonction des positions de l'actionnaire à une date 
précise.

• Événements de distribution obligatoires (avec choix)—Un décaissement de fonds 
ou de valeurs par l'émetteur, en fonction des positions de l'actionnaire à une date 
précise et avec les instructions soumises concernant les choix.

• Événements d'échange obligatoires (sans choix)—Traités automatiquement, 
sans intervention de l'actionnaire, et conformément aux normes de traitement de 
l'émetteur, de l'agent des transferts ou de l'agent payeur pour l'émission d'une 
valeur précise.

• Événements d'échange obligatoires (avec choix)—Les actionnaires sélectionnent 
un ou plusieurs choix. Si aucun choix n'est sélectionné, les actionnaires reçoivent 
le choix implicite.

• Événements facultatifs—Les actionnaires doivent prendre les mesures 
nécessaires pour recevoir des droits et privilèges sur un événement facultatif. Les 
événements facultatifs peuvent offrir un ou plusieurs choix. 

Le tableau ci-dessous précise les codes d'événement et les types d'événement pour 
les événements de distribution obligatoires (sans choix).

Effet Code Description
Retenu HOLD Le système de droits et privilèges lit le grand livre du CDSX dans le 

but de calculer l'événement (aucun retour de valeurs ne survient)
Reçu RECV Fonds ou valeurs crédités au grand livre de l'adhérent à la suite de 

l'événement
Soumis SUBM Fonds ou valeurs retirés du grand livre de l'adhérent et livrés à 

l'agent

Événements de distribution obligatoires (sans choix)

Code 
d'événement Nom de l'événement

APN Autres titres adossés à des créances mobilières (date de paiement 
sans réduction d’actif)

APW Autres titres adossés à des créances mobilières (date de paiement 
avec réduction d’actif)

ARN Intérêt ou intérêt et capital (date de clôture des registres sans réduction 
d’actif)
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Le tableau ci-dessous précise les codes d'événement et les types d'événement pour 
les événements de distribution obligatoires (avec choix).

Le tableau ci-dessous précise les codes d'événement et les types d'événement pour 
les événements d'échange obligatoires (sans choix).

ARW Autres titres adossés à des créances mobilières (date de clôture des 
registres avec réduction d’actif)

DIS Distribution en espèces
DIV Dividende en espèces
INT Intérêt
MBS Titres LNH adossés à des créances hypothécaires
RWS Distribution de droits ou de bons de souscription
SDS Distribution d’actions
SDV Dividende en actions
SPN Apport partiel d'actifs
SSP Division d'actions

Événements de distribution obligatoires (avec choix)

Code 
d'événement Nom de l'événement

DWO Dividende avec choix (liquidités, actions, monnaie ou PRD)
INO Intérêt (avec choix)

Événements d'échange obligatoires (sans choix)

Code 
d'événement Nom de l'événement

CSL Regroupement
CVM Conversion obligatoire
ETM Prolongation obligatoire
EXM Échange obligatoire
FAB Autre paiement final adossé à des créances mobilières
FBS Titre LNH - paiement final
INR Reçu de versement de souscription
LQD Liquidation
MAT Échéance
MCM Modification obligatoire (changement de dénomination sociale)

Événements de distribution obligatoires (sans choix)

Code 
d'événement Nom de l'événement
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Le tableau ci-dessous précise les codes d'événement et les types d'événement pour 
les événements d'échange obligatoires (avec choix).

Le tableau ci-dessous précise les codes d'événement et les types d'événement pour 
les événements facultatifs.

MGM Regroupement (sans choix)
PAM Plan d’arrangement (sans choix)
PCL Rachat partiel par tirage au sort
PCP Rachat partiel au prorata
PSH Retrait forcé
RDM Rachat obligatoire
SEP Séparation d'unités

Événements d'échange obligatoires (avec choix)

Code 
d'événement Nom de l'événement

MAO Acquisition obligatoire (avec choix)
MCO Modification obligatoire (avec choix)
MGO Regroupement (avec choix)
PAO Plan d’arrangement (avec choix)

Événements facultatifs

Code 
d'événement Nom de l'événement

CVV Conversion facultative
DBB Rachat de débentures
ETV Prolongation facultative
EXV Échange facultatif
ODD Offre de lot irrégulier
PUR Offre d'achat
RDV Rachat facultatif
RET Rachat au gré du détenteur
SUB Souscription
TED Soumissiont

Événements d'échange obligatoires (sans choix)

Code 
d'événement Nom de l'événement
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1.2.2 États de l'événement et du choix

L'état de l'événement détermine la phase franchie dans le cycle de traitement. Seuls 
les événements confirmés sont traités par le système de droits et privilèges. L'état de 
l'événement est également maintenu au niveau du choix d'événement et détermine la 
phase franchie par le choix dans le cycle de traitement. Les états de l'événement et 
de choixn figurent ci-dessous.

Une fois que les événements sont confirmés, ils peuvent être traités au système de 
droits et privilèges aux fins de paiement.

État Code Description
Anticipé ANTC Attribué aux événements générés par le système créés à 

partir du FPV et dont les renseignements ne sont pas 
complets 

Confirmé CONF Attribué aux événements ou aux choix créés à partir d'une 
source externe ou créés et confirmés par la CDS

Supprimé DELE Attribué à tout événement ou choixannulé
Payé PAID Attribué lorsque l'agent payeur dégage le paiement et que 

tous les paiements ont été traités avec succès
Partiellement 
payé

PRPD Attribué pour les événements ayant :
• Les éléments de choix multiples et l'agent payeur 

dégage le paiement sur certains (mais pas tous) des 
effets de choix.

• Les agents payeurs multiples et un agent payeur ou 
plus (mais pas tous) ont dégage un paiement

Non confirmé UNCF Attribué aux événements dont les renseignements ne sont 
pas complets
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CHAPITRE 2

Chapitre2Procédés et méthodes de l'agent payeur
L'agent payeur est le terme utilisé pour identifier la personne de l'entreprise qui a la 
responsabilité d'effectuer le dégagement des paiements de droits et privilèges du 
CDSX. Il peut y avoir plusieurs agents payeurs pour un événement. Il peut également 
y avoir différents agents payeurs pour les paiements en espèces ou les paiements 
sur valeurs dans le cadre d’un événement.

Attribution du rôle d'agent payeur à des adhérents externes

Un agent payeur du CDSX se voit attribuer un grand livre CDSX et un IDUC 
(code d'identification de l'unité du client), lesquels fournissent un accès direct aux 
fonctions de l'agent payeur du CDSX.

Pour chaque valeur ou événement où un adhérent est désigné comme agent payeur, 
l'adhérent a accès à toutes les fonctions nécessaires pour surveiller et traiter le 
paiement de l'événement.

Les paiements de droits et privilèges peuvent être traités par le système de droits et 
privilègesCDSX de deux façons  :
• Un événement peut être organisé de façon à traiter le paiement en fonction du 

grand livre de l'agent payeur. Dans ce cas, le paiement est traité en fonction du 
grand livre des fonds ou des valeurs de l'agent payeur désigné. 

• Un paiement STPGV externe peut être effectué directement pour l'événement. La 
CDS agit comme agent payeur, traite le reçu du paiement STPGV et dégage le 
paiement de l'événement. Lorsque la CDS est désignée comme agent payeur, 
l'événement est attribué à la CDS et n'est pas accessible à l'agent payeur externe 
par l'entremise du système.

Paiements sur valeurs

Pour certains événements de paiement, lLa CDS automatise la création des 
transactions de dépôt non confirmé au CDSX et lie le dépôt à l’obligation de 
paiement au CDSX. En font partie les types d’événements au CDSX suivants :
• Distribution avec choix (DWO/INO)
• Obligatoire avec choix (MAO, MCO, MGO, PAO)
• Facultatif (CVV, DBB, ETV, EXV, ODD, PUR, RDV, RET, SUB, TED)
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La transaction de dépôt est ajoutée à TRAX avec le sous-type de transaction « CA » 
(événement de marché) afin de préciser que la transaction est associée à un 
paiement sur valeurs. TRAX renferme tous les détails du dépôt ainsi que le code 
d’événement de droits et privilèges. Les dépôts générés par le système affichent 
également le code d’événement de droits et privilèges dans le champ NOTE.

Lorsque le dépôt est confirmé au CDSX, il est lié à l’obligation de paiement sur 
valeurs au CDSX, ce qui enclenche automatiquement le dégagement du paiement 
sur valeurs par le système.

Si le dépôt au CDSX est refusé, il n’est plus lié à l’obligation de paiement sur valeurs 
au CDSX. et le paiement doit être dégagé manuellement au moyen de la fonction 
DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT du CDSX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section ConservationMise à jour des 
renseignements de dégagement de paiements à la page 33 Si un nouveau dépôt est 
requis, l’agent payeur doit communiquer directement avec la CDS pour lier un 
nouveau dépôt à l’événement de manière à ce que le dégagement du paiement sur 
valeurs se déclenche après la confirmation du dépôt.

Si le dépôt a été refusé et qu’un dépôt est toujours requis pour le paiement, l’agent 
payeur doit manuellement créer un dépôt au CDSX. Le dépôt ne sera pas lié au 
paiement sur valeurs et ne déclenchera pas le dégagement automatique lorsque le 
dépôt est confirmé.

L’agent payeur peut également dégager le paiement sur valeurs au moyen de la 
fonction DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT du CDSX. Un message d’avertissement 
indiquera que le paiement est lié à un dépôt avant que l’utilisateur ne sauvegarde la 
mise à jour pour le dégagement de l’événement. Si la mise à jour est sauvegardée, le 
dépôt non confirmé n’est plus lié à l’obligation de paiement dans le cadre de 
l’événement.

Si un événement demeure non dégagé ou si le paiement sur valeurs est en suspens 
après le dégagement du paiement, les agents payeurs qui s’abonnent afin de 
recevoir l’avertissement pour les paiements sur valeurs en suspens ou non dégagés 
sont informés des détails de l’événement et du code de la transaction de dépôt. Pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les messages électroniques 
d’avertissement, veuillez consulter le chapitre Adhésion aux services de la CDS.

2.1 Fonctions de droits et privilèges accessibles aux agents payeurs

Les fonctions de droits et privilèges accessibles aux agents payeurs sont :
• INTERROGER UN ÉVÉNEMENT — Interrogation des événements à venir (c.-à-d. des 

détails et des choix concernant les valeurs). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Interrogation d'événements à la 
page 20.
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• INTERROGER UNE SÉLECTION DE CHOIX — Interrogation des instructions soumises 
par les adhérents. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Interrogation d’une sélection de choix à la page 29.

• INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ — Interrogation des modes 
implicites de paiement relatifs au traitement des titres et privilèges. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des 
paramètres implicites de la société à la page 44.

• MISE À JOUR PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ — Modification et ajout des modes 
implicites de paiement relatifs au traitement des droits et privilèges. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Établissement des 
paramètres implicites de la société à la page 41.

• INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'ÉMETT — Surveillance des événements 
et les paiements, rapprochement de paiements de droits et privilèges et 
confirmation de l’existence du bon mode de paiement. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation de 
dégagement de paiements à la page 26.

• METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM - AG PAY D'ÉMETT — Dégagement et retenue de 
paiements le jour même, dégagement de valeurs pour droits et privilèges 
soumises et modification des paramètres implicites de dégagement de 
paiements. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section ConservationMise à jour des renseignements de dégagement de 
paiements à la page 33.

2.1.1 Accès à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

Pour accéder à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran LA CAISSE CANADIENNE DE DÉPÔT DE VALEURS – MENU PRINCIPAL, tapez le 
chiffre correspondant à DROITS ET PRIVILÈGES dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19 
apparaît.
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MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

2.2 Surveillance des événements à venir

Les agents payeurs ont la responsabilité de surveiller et d'effectuer tous les 
paiements de droits et privilèges pour un émetteur. Les agents payeurs devraient 
rapprocher leurs obligations de paiement de droits et privilèges avec la CDS pour 
s'assurer que le bon paiement est perçu et faire en sorte que leur VGG disponible 
ainsi que leurs fonds autogénérés répondent aux obligations de leur agent payeur. 

Les agents payeurs utilisent les ressources suivantes pour surveiller les événements 
à  venir  :
• Fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT — d’information sur les choix – Pour 

consulter l'information à propos des différents événements qui surviennent pour 
une valeur et les détails concernant les événements et leurs choix. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation 
d'événements à la page 20.

• Fichier 7041 sur les détails des événements du CDSX –— Pour accéder aux 
renseignements sur les événements. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le document CDS Batch and Interactive 
Services — Technical Information.

• Bulletins –— Pour fournir des renseignements pertinents sur les événements. Ils 
sont affichés sur le site Web de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Émission d'un bulletin à la page 8.
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2.2.1 Interrogation d'événements

Lesa fonctions INTERROGER UN ÉVÉNEMENT du menu des événements de marché 
permettent aux adhérents, et aux agents payeurs et à la CDS de consulter les 
données ou de générer un rapport sur les événements de droits et privilèges. Pour 
obtenir de plus amples reignements, veuillez consulter la section RAPPORT 
INTERROGATION DES ÉVÉNEMENTS du guide Procédés et méthodes de production de 
rapports de la CDS.

Les agents payeurs ont accès à toutesla plupart dles fonctions d’interrogation mises 
à la disposition des adhérents. De plus, les agents payeurs peuvent accéder aux 
paiements, et les dégager et les mettre à jour au moyen des fonctions de menu 
relatives aux paiements et aux droits et privilègesINTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG 
PAY D'ÉMETT et METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT, respectivement.

Pour interroger des événements :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES ÉVÉNEMENTS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 20 
apparaît.

MENU DES ÉVÉNEMENTS

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN ÉVÉNEMENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT à 
la page 20 apparaît.

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT
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4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d'événement, remplissez le champ ID ÉVÉNEMENT 

et appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 21 
apparaît. Passez à l'étape 6.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT 

• Si vous ne connaissez pas le code d'événement, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste d'événements. Appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 22 affiche une liste des événements 
pour les critères précisés. Les événements sont énumérés par code 
d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

5. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur un événement, tapez X 
dans le champ SÉL en regard de l'événement pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 21 apparaît pour cet événement.

6. Marche à suivre :
• Pour consulter les données sur la date de sélection de choix ou sur l’article 

pour l’événement, passez à l’étape 7.
• Pour consulter les renseignements afférents à la date de l’événement, passez 

à l’étape 8.

7. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans le champ SÉL en regard de l’option voulue et appuyez sur 

ENTRÉE. L'écran DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX apparaît. Passez à 
l’étape 8.
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DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX

• Pour les événements avec un article de réception de type valeur, tapez 2 dans 
le champ SÉL en regard du choix voulu et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 23 apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur afférents à la monnaie et au prix déboursés. 
Appuyez sur PF3 pour retrourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la 
page 21 apparaît.

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

8. Appuyez sur PF6 pour consulter les dates des événements. L'écran DATES 
D’ÉVÉNEMENTS à la page 24 apparaît.
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DATES D’ÉVÉNEMENTS

9. Appuyez sur PF6 pour consulter les resrtictions afférentes à l’événement. L’écran 
DATE DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT à la page 24 apparaît.

DATE DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT

10.Appuyez sur PF6 pour consulter les autres renseignements divers concernant les 
événements. L'écran RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À L’ÉVÉNEMENT à la 
page 25 apparaît.
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RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À L’ÉVÉNEMENT

2.3 Détermination des obligations de paiement

Le système de droits et privilègesCDSX détermine l'obligation de paiement en 
fonction de ce qui suit :

1. la position nette de la valeur du gardiende l’agent des transferts à la date de 
clôture des registres ou à la date de paiement et duselon le taux de droits et 
privilèges précisé pour l'événement, et.

2. le montant brut, si la CDS est le principal agent de retenue fiscale, ou

3. le montant net, si la CDS n’est pas le principal agent de retenue fiscale. Cela 
signifie que le montant de la retenue fiscale, fondé sur le relevé de retenues 
spécifiques aux paiements de l’agent de retenue fiscale, est réservé à l’agent de 
retenue fiscale ou à l’agent payeur.

Jusqu'à la date de paiement, les agents payeurs doivent s'assurer qu'ils ont 
suffisamment de fonds et de VGG disponibles pour remplir toutes leurs obligations de 
paiement. Pour le paiement d'une valeur, les agents payeurs doivent s'assurer de 
confirmer le dépôt généré par le systèmequ'il y a suffisamment de valeurs dans leur 
compte séparé. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
chapitre Vérification de la VGG sur les paiements de droits et privilèges à la page 58.

La CDS commence à transmettre l'avis des droits et privilèges prévus et réels aux 
agents payeurs une journée avant la date de paiement de l'événementlorsque les 
calculs commencent. Selon le type d'événement et la valeur concernée, ces positions 
prévues peuvent changer à la suite des opérations, des mises en gage, des dépôts, 
des retraits ou des rectifications aux transactions.
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Jusqu'à la date de paiement, les obligations de paiement des droits et privilèges 
peuvent être surveillés grâce à la fonction DÉGAGEMENT DE PAIEMENTS et aux 
rapports suivants :au moyen de la fonction de paiement et de droits et privilèges.
• Rapport RAPPORT DE PAIEMENTS PREVUS POUR LES AGENTS PAYEURS;
• Rapport RAPPORT SOMMAIRE DES PAIEMENTS PREVUS – AGENTS PAYEURS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez 
consulter le document Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Si l'agent payeur n'accepte pas les obligations de paiements, il doit communiqueren 
informer immédiatement avec un représentant du Service à la clientèle de la  CDS.

2.3.1 Interrogation de dégagement de paiements

La fonction INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'ÉMETT est utilisée par lL'agent 
payeur pour utilise le menu Paiements et droits et privilèges, Événement de marché 
dans le but de surveiller, d’ajouter ou de mettre à jour les paiements des'un 
événements. ElleCe menu permet aux agents payeurs de faire ce qui suit  :
• surveiller les événements;
• rapprocher les paiements de droits et privilèges à la CDS;
• s'assurer que le mode de paiement est adéquat;
• veiller à ce que les paiements soient traités;
• consulter une liste des choix et des effetsarticles rattachés à un événement 

précis;.
• refuser l’obligation de paiement lorsqu’une répartition proportionnelle est 

applicable;
• mettre à jour le montant du paiement prévu afin d’indiquer le nombre d’actions qui 

est accepté lors de l’exercice de souscription additionnelle pour les droits et les 
bons de souscription en option de SURALLOCATION.

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. Le MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT à la page 27 apparaît.
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MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'EMETT 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT à la page 27 apparaît.

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d'événement, remplissez le champ ID ÉVÉNEMENT 

et appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT à la 
page 28 apparaît.

• Si vous ne connaissez pas le code d'événement, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste d'événements pour l'ISIN pertinent et appuyez 
sur ENTRÉE. L'écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 28 apparaît.
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Les événements ayant des articles à recevoir non réglés qui ont atteint la date 
de paiement et pour lesquels l’agent payeur doit prendre une mesure sont mis 
en évidence. Lorsque les articles à recevoir de l’événement sont dégagés, 
l’événement n’est plus mis en évidence. L’agent payeur doit continuer de 
surveiller l’événement jusqu’au règlement.

LISTE D’ÉVÉNEMENTS

5. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur un événement, tapez X 
dans la colonne SÉLECTIONNÉ se trouvant en regard de l'événement précis et 
appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT à la page 28 
apparaît pour cet événement.

DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT
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2.3.2 Interrogation d’une sélection de choix

Une fois qu'un adhérent a sélectionné un choix d'événement, l'agent dépositaire ou 
l'agent payeur peut s'informer de la sélection de choix de l'adhérent. La fonction 
d’interrogation d’une sélection de choixLe menu de gestion des choix, Événement de 
marché, CDSX permet aux agents dépositaires et aux agents payeurs de consulter 
ldes instructions personnelles de même que les quantités totales soumises par choix 
pour les événements facultatifs ou avec choix.

Pour s'informer des sélections de choix d'un adhérent :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES ÉVÉNEMENTS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS à la page 20 
apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UNE SÉLECTION DE CHOIX - 
ADHÉRENT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT à la page 20 apparaît.

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d'événement, remplissez le champ ID ÉVÉNEMENT 

et appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 21 
apparaît, passez à l’étape •

• Si vous ne connaissez pas le code d'événement, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste d'événements pour l'ISIN pertinent et appuyez 
sur ENTRÉE. L'écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 22 apparaît affichant une 
liste d'événements pour le critère précisé. 

5. Tapez X dans le champ SÉL en regard de l'événement pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT à la page 21 apparaît pour cet 
événement.

6. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans le champ SÉL en regard de l’article soumis au choix voulu et 

appuyez sur ENTRÉE. Une des situations suivantes survient :
– L'écran CHOIX D'OPTION (pour les événements avec distribution) à la page 30 

apparaît.
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CHOIX D'OPTION (pour les événements avec distribution)

– L'écran CHOIX D'OPTION (pour les événements sans distribution) à la page 30 
apparaît. 

CHOIX D'OPTION (pour les événements sans distribution)

• Pour les événements avec un article de réception de type valeur, tapez 2 dans le 
champ SÉL en regard de l’article soumis au choix voulu et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT à la page 23 apparaît.

7. Étudiez les sélections de choix soumises précédemment.

8. Tapez X dans le champ SÉL en regard de l’article voulu et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran SÉLECTION DE CHOIX - NOTES à la page 31 apparaît.
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SÉLECTION DE CHOIX - NOTES

9. Passez en revue le texte inscrit à l’écran SÉLECTION DE CHOIX - NOTES.

2.4 Traitement des paiements

Actuellement, les heures limites suivantes s'appliquent dans le système de droits et 
privilèges au CDSX :

Tous les paiements du jour même pour les fonds et les valeurs doivent être 
dégagées avant 1415 h 30, heure de l’Est (1213 h 30, heure des Rocheuses et 
1112 h 30, heure du Pacifique) à la date du paiement.

Lorsque l'unité bancaire d'un agent payeur est fermée en raison d'un congé férié, les 
événements qui doivent être traités seront placés en attente. Toutefois, l'agent 
payeur peut prendre des arrangements avec une autre unité bancaire d’une autre 
région avant la date de paiement d'un événement pour que celle-ci paie les droits et 
privilèges de l'agent payeur.

Lorsque le grand livre dans lequel une obligation de paiement devant être acquittée 
est en attente, les agents payeurs doivent prendre d'autres arrangements pour le 
paiement. Ils procèdent comme suit, selon le moment :

Activité Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Démarrage du système 3 h 1 h minuit
Démarrage de l'accès en direct 7 h 5 h 4 h
Fonction de dégagement de paiements le 
jour même est désactivée

1415 h 30 1213 h 30 1112 h 30

Arrêt régulier du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
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• Jusqu'à la date de paiement—L'agent payeur peut demander à la CDS de 
changer le grand livre dans lequel le paiement doit être effectué.

• À la date de paiement—L'agent payeur peut attribuer un paiement STPGV pour 
leurs obligations de paiement.

Il y a deux façons de dégager des droits et privilèges à la date de paiement  :
• De nuit (OVRN)—Automatique – Le système de droits et privilègesCDSX traite 

automatiquement la distribution du paiement de droits et privilèges de nuit au nom 
des adhérents et des agents payeurs. La CDS traite tous les événements où le 
mode de paiement de l'événement est réglé à OVRN au cours du processus de 
début de journée à 3 h, heure de l’Est (1 h , heure des Rocheuses et minuit, heure 
du Pacifique).

• Le jour même (INDY)—Manuel (disponible pour les articles à recevoir en espèces 
seulement) – L'agent payeur doit déclencher manuellement le dégagement de 
paiement de l'événement. Lorsque le mode de paiement a été réglé à INDY, 
l'événement est mis en attente et ne sera pas égagement automatiquement. 
L'agent payeur a la responsabilité de dégager le paiement de droits et privilèges 
par l'entremise de la fonction de mise à jour du dégagement de paiement METTRE 
À JOUR DÉGAG PAIEM - AG PAY D'ÉMETT avant 1415 h 30, heure de l’Est (1213 h 30, 
heure des Rocheuses et 1112 h 30, heure du Pacifique) à la date de paiement de 
l'événement.

À la date de paiement, si l'agent payeur n'a pas la garantie ou les fonds suffisants 
dans son grand livre, le système de droits et privilègesCDSX attribue une mention en 
attente et un code de raison à l'événement. L'agent payeur doit alors retirer la 
mention en attente comme suit :
• Pour les fonds insuffisants (F)—–Augmenter leur plafond de fonctionnement, leur 

marge de crédit ou demander un dépôt de fonds STPGV
• Pour une garantieVGG insuffisante (C)—– Augmenter leur VGG. 

Les opérations en suspens sont continuellement réévaluées en fonction des activités 
de l'agent payeur et sont revues pour être réglées si la situation de l'agent payeur 
change et que les conditions de règlement sont remplies. 

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX, et recevoir des messages qui 
visent à donner des mises à jour à l’égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l’état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.Les 
paiements en valeurs et en fonds sont déposés au compte des adhérents en temps 
réel, à l’exception de ce qui suit, qui s’exécute par lots :
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• les virements d’actions pour les valeurs à soumettre, du compte technique vers 
l’agent dépositaire;

• les mises à jour de l’état des événements, des choix, des sous-choix et des 
produits;

• les messages MT566;
• les réclamations et les transformations.

2.4.1 ConservationMise à jour des renseignements de dégagement de paiements

Dans le système de droits et privilègesCDSX, les paiements sont dégagés de nuit ou 
le jour mêmede manière automatique ou manuelle. 

La fonction de mise à jour ou de dégagement de paiement d'événementde gestion du 
produit est utilisée parpermet à l'agent payeur pourde faire ce qui suit  :
• Si l'événement est organisé de façon à ce que le dégagement du paiement soit 

dégagé de nuitautomatique, l’agent payeur peut retenirretenez un événement 
pour un paiement le jour mêmemanuel ou appliquerz une distribution de 
paiements STPGV directement à l'événement.

• L’agent payeur peut dégagerDégagez un paiement manuel déretenu le jour 
même de sorte que le paiement soit traité.

• Dégagez les valeurs pour droits et privilèges soumises du compte de valeurs pour 
droits et privilèges de la CDSL’agent payeur peut outrepasser la configuration au 
niveau du produit si le produit est en attente d’une autorisation.

• L’agent payeur peut refuser un produit, lorsque l’obligation du paiement est 
erronée en raison d’une répartition proportionnelle applicable au paiement.

• L’agent payeur peut modifier le produit pour indiquer le nombre d’actions qui est 
accepté lors de l’exercice de souscription additionnelle pour les droits et les bons 
de souscription en option de SURALLOCATION.

Les valeurs pour droits et privilèges soumises sont automatiquement dégagées du 
compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS et versées au compte de 
l’agent dépositaire.

L'agent payeur peut changer les paramètres de dégagement du paiement en fonction 
des restrictions du tableau ci-dessousau mode automatique ou manuel jusqu’à la 
date de paiement.

Les agents payeurs doivent dégager les paiements manuels au moyen de la fonction 
de gestion des paiements avant 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et 
12 h, heure du Pacifique) à la date de paiement de l'événement. Cette fonction n’est 
pas nécessaire pour dégager les paiements lorsque les droits et privilèges sont 
versés automatiquement ou que les paiements en valeurs sont liés à une opération 
de dépôt non confirmée.
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Deux options sont possibles lorsqu’un paiement est en attente à cause d’une VGG 
ou de fonds insuffisants :
• faire des opérations au CDSX afin d’augmenter la VGG ou les fonds;
• mettre le paiement en retenue au CDSX afin d’appliquer un paiement STPGV 

directement à l’événement.

Au moyen de la fonction de gestion des paiements, l’agent payeur peut mettre à jour 
la quantité prévue relative à un paiement dans le cas d’une répartition proportionnelle 
en SURALLOCATION (souscription additionnelle) pour un événement de droits de 
souscription. L’agent payeur doit d’abord refuser le paiement avant de saisir le 
nombre d’actions qui est accepté dans le cadre de la souscription additionnelle des 
droits ou des bons de souscription dans le champ de quantité du paiement. Cette 
mise à jour exige l’autorisation de la CDS, ce qui déclenche de nouveaux calculs. 
Cela entraînera le débit des fonds de l’agent dépositaire pour la quantité indiquée 
dans les instructions et qui n’avait pas été acceptée.

L’agent payeur (qui effectue la mise à jour du produit lors du choix de 
SURALLOCATION en raison de la répartition proportionnelle) devrait communiquer 
avec l’agent dépositaire afin de s’assurer qu’il y a une VGG et des fonds disponibles 
suffisants pour rencontrer cette obligation. En cas d’insuffisance des fonds, un débit 
forcé sera effectué.

Remarque : Le calcul de l’agent payeur doit s’effectuer au niveau des instructions 
personnelles par pair, c’est-à-dire pour EXER et l’instruction de SURALLOCATION 
qui y est liée.

Calendrier Restrictions
Jusqu'à la 
date de 
paiement

La valeur du champ MODE PMNT peut être changé pour OVRN (de 
nuit) ou INDY (le jour même).
Si l'effet ne porte pas la mention CMPL (achevé) ou PEND 
(en suspens), la valeur des champs TYPE CMPTE et NO CMPTE 
peut être changée pour l'effet soumis.
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Remarque : Cette fonction n'est pas nécessaire pour dégager un paiement lorsque 
les droits et privilèges sont payés de nuit ou pour les paiements sur valeurs liés à une 
transaction de dépôt non confirmé.

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX, et recevoir des messages qui 
visent à donner des mises à jour à l’égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l’état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

Pour conserver les renseignements de dégagement de paiements :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENTS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. Le MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT à la page 27 apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM - AG PAY D'ÉMETT 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT à la page 35 apparaît.

À la date de 
paiement

Si l'effet ne porte pas la mention CMPL (achevé), la valeur du 
champ IND PMNT peut être changé pour R (dégagé) pour l'effet 
reçu.
Si l'effet reçu porte la mention CMPL (achevé) et que l'effet soumis 
ne porte pas la mention CMPL, la valeur du champ IND PMNT peut 
être changée pour R (dégagé) pour dégager les valeurs pour droits 
et privilèges pour l'effet soumis. Les valeurs pour droits et 
privilèges soumises sont déplacées dans le compte séparé de 
l'agent payeur au cours du processus de nuit suivant, après que 
l'événement ait été payé.
Tous les paiements détenus le jour même doivent être dégager 
avant 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des Rocheuses et 
11 h 30, heure du Pacifique).
Un paiement en suspens en raison d'une VGG ou de fonds 
insuffisants devrait être retenu seulement dans le but d'appliquer 
un paiement STPGV directement à l'événement. 

Calendrier Restrictions
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GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez l'ID de l'événement, remplissez le champ ID ÉVÉNEMENT et 

appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT à la page 28 
apparaît.

• Si vous ne connaissez pas l'ID de l'événement, entrez tout critère de sélection 
pour afficher une liste d'événements pour l'ISIN pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 36 apparaît.
Les événements ayant des articles à recevoir non réglés qui ont atteint la date 
de paiement et pour lesquels l’agent payeur doit prendre une mesure sont mis 
en évidence. Lorsque les articles à recevoir de l’événement sont dégagés, 
l’événement n’est plus mis en évidence. L’agent payeur doit continuer de 
surveiller l’événement jusqu’au règlement.

LISTE D’ÉVÉNEMENTS
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5. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL se trouvant en regard de l'événement pertinent et appuyez 
sur ENTRÉE. L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT à la page 36 apparaît 
pour cet événement.
L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT affiche les choix et les effets 
associés au dégagement de paiements. Chaque effet indique le type d'effet et son 
état, le taux de paiement, le montant ou la quantité du dégagement prévu et le 
code de raison (s'il y a lieu).

DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT

6. Entrez l'information dans l'écran comme il est indiqué dans le tableau ci-après.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder.
Si un paiement est mis en attente à la date de paiement de l'événement, suivez 
les procédures de la section Application d'un paiement STPGV directement à un 
événement à la page 37.

2.4.2 Retrait de la mention en attente

Un événement est placé en attente pour l'une des raisons suivantes  :

Pour . . . Faites ce qui suit . . .
Placer l'événement en attente 
avant la date de paiement de 
l'événement

Remplacez la valeur du champ MODE PMNT par 
INDY (le jour même)

Placer un paiement en attente 
la journée du paiement de 
l'événement

Remplacez la valeur du champ MODE PMNT par 
INDY (le jour même)

Dégager un paiement détenu le 
jour même

Remplacez la valeur du champ IND PMNT par R 
(dégagé) pour l'effet reçu
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• Fonds insuffisants (c.-à-d. une marge de crédit ou un plafond de fonctionnement 
de société insuffisant) – —Pour retirer un état en attente en raison de fonds 
insuffisants, l'agent payeur doit augmenter le plafond de fonctionnement, la 
marge de crédit ou les positions de fonds du montant requis pour déclencher le 
processus de règlement des droits et privilèges afin de pouvoir dégager de 
nouveau le paiement.

• VGG insuffisante – —Pour retirer un état en attente en raison d'une garantie 
insuffisante, l'agent payeur doit augmenter la VGG de la quantité requise pour 
déclencher le processus de règlement des droits et privilèges afin de pouvoir 
dégager de nouveau le paiement.

• Quantité de valeurs insuffisante – Pour retirer un état en attente en raison d'une 
quantité d’actions insuffisante, l'agent payeur doit confirmer le dépôt automatique 
lié à l’obligation de paiement, ce qui déclenche le processus de règlement des 
droits et privilèges.

2.4.3 Application d'un paiement STPGV directement à un événement

Si un événement est organisé dans le but de recevoir des paiements de droits et 
privilèges par débit dans un compte de fonds, mais qu'à la date de paiement, l'agent 
payeur décide de payer en utilisant les fonds STPGV, il doit communiquer avec le 
représentant du Service à la clientèle de la CDS et l'aviser qu'il recevra un paiement 
STPGV.

Pour attribuer un paiement STPGV au paiement d'un événement, l'agent payeur doit 
faire ce qui suit :

1. S'assurer que le dégagement du paiement de l'événement est placée en attente 
(veuillez consulter la section ConservationMise à jour des renseignements de 
dégagement de paiements à la page 33).

2. Effectuer, avant 14 h 30, heure de l’Est (1211 h 30, heure des Rocheuses et 
1110 h 30, heure du Pacifique), un paiement STPGV (première tranche) au 
compte de la  CDS qui se trouve à la Banque du Canada.
Remarque : La CDS ne traitera pas les paiements partiels de droits et privilèges.
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Le paiement STPGV effectué pour la valeur entière des droits et privilèges est 
dirigé vers le compte de la CDS qui se trouve à la Banque du Canada (banquier 
STPGV de la CDS). Le paiement STPGV devrait être effectué en utilisant un 
message SWIFT comprenant les renseignements bancaires et le ou les ISIN du 
titre visé par les droits et privilèges, comme suit :

3. Assurez-vous que le paiement STPGV couvre totalement la valeur des droits et 
privilèges. La CDS ne traitera pas les paiements partiels de droits et privilèges.
Lorsque la CDS informe l'agent payeur que le paiement a été effectué, celui-ci 
vérifie l'écran interrogation d'émission de paiements pour s'assurer que 
l'événement a été payé.

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
50 – Ordering Customer 
(MT103/MT103+)
(numéro de compte, nom et 
adresse de l’expéditeur)

Numéro de compte du payeur (une ligne 
d’au plus 34 caractères)

Par exemple : 
CA30001216371411

Nom et adresse du payeur (au plus quatre 
lignes et 35 caractères par ligne)
Remarque : L’adresse saisie doit être une 
adresse municipale valide; les cases 
postales ne sont pas acceptables.

Par exemple :
ABC INC.
Division de la trésorerie
123, rue Principale Nord-
Ouest, bureau 5
Montréal (Québec) H1A 1A1

57 – Account with Institution
(coordonnées de 
l’institution financière du 
destinataire)

Numéro d’acheminement de Paiements 
Canada, Banque du Canada 
(Numéro de transit : 00006,
numéro de l’institution financière : 0177)

017700006

Code BIC de la Banque du Canads BCANCAW2
58 – Beneficiary Institution 
(MT205)1

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Code BIC du bénéficiaire CDSLCATT

59 – Beneficiary Customer 
(MT103 / MT103+)2

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Nom et adresse du bénéficiaire Services de dépôt et de 

compensation CDS
100, rue Adelaide Ouest
Toronto (Ontario) M5H 1S3
Canada

72 – Sender to Receiver 
Information

ISIN et autres renseignements à l’intention 
de la CDS (au plus six lignes et 35 
caractères par ligne)

Par exemple :
/BNF/CA123456AA99

1 Ou 59 – Beneficiary Customer (MT103 / MT103+)
2 Ou 58 – Beneficiary Institution (MT205)
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2.5 Rapprochement de paiements

À la date de paiement, l'agent payeur peut dégager les paiements en utilisant la 
fonction d’agent payeur pour la gestion des paiements des événements de marché, 
Paiements et droits et privilèges. METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM - AG PAY D’ÉMETT. Il 
peut également surveiller tous les événements devant être payés à cette date et l'état 
de chacun des paiements au CDSX. en utilisant la fonction INTERR DÉGAGEMENT 
PAIEMENT - AG PAY D’ÉMETT. Les rapports indiqués ci-après permettent à l'agent 
payeur de faire ce qui suit :
• le RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES — Rapprocher ses paiements de droits 

et privilèges une fois que le paiement a été effectué;
• le RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES — Surveiller ses paiements de 

droits et privilèges qui n'ont pas encore été dégagé.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur ces rapports, veuillez consulter le 
document Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Lorsqu’un paiement sur valeurs est assujetti à une retenue fiscale, et que la CDS 
n’est pas l’agent principal de retenue fiscale, l’impôt perçu des adhérents se fonde 
sur les instructions de ces derniers et un résumé figure au rapport du relevé de 
retenues de l’agent de retenue fiscale. Les retenues fiscales sont créditées au 
compte de l’agent payeur. Ce dernier crédite ensuite les fonds à la partie responsable 
de la remise des retenues fiscales aux autorités fiscales compétentes.

Dans le cas des types d’événement suivants, lorsque le choix implicite est paramétré 
aux articles à recevoir en espèces, les retenues fiscales pour les articles à recevoir 
en valeurs des choix non implicites sont calculées en fonction du taux en espèces du 
choix implicite et de sa devise :
• DVOP - CHOS
• DRIP - CHOS
• INTR - CHOS
• CAPD - CHOS
• CAPG - CHOS
• OTHR - CHOS
• DVCA - CHOS

Au moment du paiement pour le choix implicite, un débit s’affiche au compte de fonds 
de l’adhérent et un crédit s’affiche au compte de fonds de l’agent payeur.
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Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent recevoir des messages 
qui visent à donner des mises à jour à l’égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l’état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

2.5.1 Retrait des valeurs soumises à l'offre

Après que le paiement a été dégagé, une demande de retrait est automatiquement 
générée et acheminée à l’agent dépositaire.l'agent payeur a accès à l'écran 
DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT pour virer les valeurs pour droits et privilèges 
soumises à son compte séparé.

Lors du paiement de droits et privilèges, l’agent payeur peut déclencher le jour même 
un virement des valeurs pour droits et privilèges soumises du compte de valeurs pour 
droits et privilèges de la CDS à son propre compte séparé.

Si le virement des valeurs pour droits et privilèges soumises n'est pas déclenché le 
jour même par l’agent, les valeurs pour droits et privilèges soumises sont 
automatiquement déplacées du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS 
au compte séparé de l'agent le matin suivant la date du paiement.

Avant le dégagement des valeurs pour droits et privilèges soumises au compte 
séparé de l’agent payeur, le système procède à une vérification complète de la VGG. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion 
aux services de la CDS. Si la quantité des valeurs pour droits et privilèges soumises 
réduit la VGG de l'agent payeur d'un montant supérieur à leur obligation de paiement, 
le dégagement de ces valeurs pour droits et privilèges soumises sera placée en 
attente. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Vérification de la VGG sur les paiements de droits et privilèges à la page 58.

Lorsqu'un événement facultatif comporte le dégagement de valeurs soumises, un 
virement est effectué entre le compte d'offre de l'agent dépositaire et son compte 
séparé. L’agent dépositaire peut créer un retrait manuel à la date de paiement, sinon 
une demande de retrait visant les valeurs soumises sera automatiquement générée 
le jour suivant la date de paiement.

Pour dégager des valeurs pour droits et privilèges soumises :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENTS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT à la page 27 apparaît.
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3. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM - AG PAY D'ÉMETT 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT à la page 20 apparaît.

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez l'ID de l'événement, remplissez le champ ID ÉVÉNEMENT et 

appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT à la page 28 
apparaît.

• Si vous ne connaissez pas l'ID de l'événement, entrez tout critère de sélection 
pour afficher une liste d'événements pour l'ISIN pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS à la page 22 apparaît.

5. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL en regard de l'événement pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT à la page 28 apparaît pour cet 
événement.
L'écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT affiche les choix et les articles 
associés au dégagement de paiements. Chaque article indique le type d'effet et 
son état, le taux de paiement, le montant ou la quantité du dégagement prévu et 
le code de raison (le cas échéant).

6. Tapez R dans le champ IND PMNT pour le type d'effet SUBM (soumis) afin 
d'effectuer le dégagement des valeurs pour droits et privilèges soumises au 
compte séparé.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder.

2.6 Établissement des paramètres implicites de la société

Les modes de paiement implicites sont utilisés pour dégager des paiements de droits 
et privilèges en fonction des ISIN, du code d'émetteur, du sous-type d'événement et 
du groupe de valeurs précis. Le mode de paiement choisi détermine si l'agent payeur 
dégagera les paiements manuellement durant la journée (ce qui est offert seulement 
pour les articles à recevoir en espèces) en utilisant la fonction METTRE À JOUR DÉGAG 
PAIEM - AG PAY D'ÉMETT ou permettra au système de dégager automatiquement les 
paiements au cours de la nuit.

La fonction de mise à jour des paramètres implicites de la société permet à l'agent 
payeur de d'interroger, de modifier et d'ajouter des modes de paiement implicites 
pour le traitement des droits et privilèges.

Si le type d'événement est précisé et que le type d'effet ne l'est pas dans l'écran mise 
à jour des paramètres implicites de la sociétémais qu’aucun paramètre n’est établi, le 
mode de paiement indiqué s'applique à tous les types d'effetévénements pour le type 
d'événement entré automatiquement.
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Si le code d'émetteur de l'événement ou l'ISIN est entré, l'événement annulera tous 
les autres réglages de la liste de paramètres. Le type d'événement, le type d'effet et 
le mode de paiement implicite doivent être inclus avec le code d'émetteur ou l'ISIN. 
Le code d'émetteur et l'ISIN ne peuvent être entrés à la même ligne d'événement.

Remarque : Ces changements n'ont aucune incidence sur les événements créés 
précédemment. Pour modifier ces événements, utilisez la fonction METTRE À JOUR 
DÉGAG PAIEM - AG PAY D’ÉMETT. Pour plus de détails, veuillez consulter la section 
ConservationMise à jour des renseignements de dégagement de paiements à la 
page 33.

Pour ajouter ou modifier les paramètres implicites de la société :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENTS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. Le MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT à la page 27 apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à MISE À JOUR PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran LISTE DE PARAMÈTRES 
IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ à la page 43 apparaît.

LISTE DE PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ

4. Modifiez les champs suivants :
• TYPE ÉVÉN;
• TYPE D'EFFET;
• MODE PMNT IMPLICITE; 
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• CODE ÉMETT; 
• NO VALEUR. 

5. Les agents payeurs peuvent accomplir toutes les actions énumérées dans le 
tableau ci-dessous.

6. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

2.6.1 Interrogation des paramètres implicites de la société

La fonction INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ permet aux agents 
payeurs de s'informer des paramètres implicites actuels de la société.

Pour interroger les paramètres implicites de la société :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 18

Pour... Faites ce qui suit...
Ajouter un nouveau critère 
de mode de paiement pour 
un nouveau type 
d'événement ou d'effet

Entrez les nouveaux type d'événement, type d'effet et 
mode de paiement

Supprimer une entrée Effacez les champs où vous avez précédemment entré 
des données

Mettre à jour un dossier 
existant

Modifiez toute combinaison de type d'événement, de type 
d'effet et de mode de paiement (Remarque : Les 
combinaisons ne peuvent être dédoublées ou erronées)

Établir le mode de 
paiement implicite pour un 
type d'événement précis 
(où le champ TYPE 
D'EFFET est vide)

Entrez le type d'événement et le mode de paiement 
implicite. Le mode de paiement choisi s'appliquera à tous 
les types d'effet qui ont ce type d'événement comme 
caractéristique
Par exemple, si le champ TYPE ÉVÉN est MAT, le champ 
TYPE D'EFFET est vide et le champ MODE PMNT est INDY, 
alors toutes les valeurs ayant une caractéristique 
d'échéance seront payées le jour même

Établir le mode de 
paiement implicite pour un 
type d'effet précis

Entrez le type d'événement, le type d'effet et le mode de 
paiement implicite. Préciser un mode de paiement pour un 
effet précis annule le mode de paiement pour tout 
l'événement
Par exemple, si le champ TYPE ÉVÉN est MAT, le champ 
TYPE D'EFFET est BA et le champ MODE PMNT est OVRN, 
alors toutes les acceptations bancaires ayant une 
caractéristique d'échéance seront payées durant la nuit et 
toutes les autres valeurs ayant une caractéristique 
d'échéance seront payées le jour même

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 935

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L'AGENT PAYEUR
Établissement des paramètres implicites de la société

Procédés et méthodes à l’intention de Version 11.0  Page 45
 l’agent dépositaire et de l’agent payeur

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. Le MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT à la page 27 apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran LISTE DE PARAMÈTRES 
IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ à la page 45 apparaît.

LISTE DE PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ

4. Revoir les détails des paramètres implicites de la société.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Procédés et méthodes de l'agent 
dépositaire

L'agent dépositaire agit à titre de destinataire des valeurs et des instructions 
lorsqu'un actionnaire doit prendre des mesures pour participer à des événements de 
distribution avec choix, à des événements d'échange obligatoires avec choix ou à 
des événements facultatifs. Ces événements requièrent un agent dépositaire et un 
agent payeur, et ces rôles peuvent être joués par la même institution ou par 
différentes institutions.

3.1 Fonctions de droits et privilèges à l’intention des agents dépositaires

Les fonctions de droits et privilèges offertes aux agents dépositaires sont les 
suivantes  :
• INTERROGER UN ÉVÉNEMENT — Interrogation des événements à venir (c.-à-d. les 

détails et les choix concernant les valeurs). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Interrogation d'événements on 
page 20.

• INTERR SÉLECT CHOIX - AGENT PAYEUR D'ÉMETT — Interrogation des sélections de 
choix. Les agents dépositaires utilisent cette fonction pour voir les offres globales, 
les instructions personnelles et les notes jointes aux instructions à l'intention des 
adhérents en ce qui concerne les choix. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Interrogation d’une sélection de 
choix on page 29.

• METTRE À JOUR RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX — Consultation, confirmation ou 
suppression d’instructions soumises précédemment. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Autorisation des instructions de 
choix tardives et des retraits de sélection de choix tardifs on page 53.

• INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'ÉMETT — Surveillance des événements 
et des paiements, rapprochement de leurs paiements de droits et privilèges et 
confirmation de l’existence du bon mode de paiement. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation de 
dégagement de paiements on page 26.Fonction de gestion des choix, 
Événements de marché : 
• Interrogation des choix relatifs aux événements – Chercher des 

renseignements sur des événements obligatoires avec choix ou les 
événements facultatifs à venir ainsi que sur les choix connexes;

• Consultation des instructions – Consulter les instructions relatives aux choix 
d’un point de vue global;
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• Modification de la quantité confirmée totale – Mettre à jour le solde de 
soumission total lorsque le montant pris en livraison par un agent dépositaire 
est inférieur au montant soumis, c.-à-d. qu’une répartition proportionnelle 
s’applique;

• Gestion des instructions relatives aux choix - Agent dépositaire – Autoriser ou 
refuser des instructions en attente de l’autorisation de l’agent dépositaire et 
consulter le détail de ces instructions.

• Fonction de paiements et droits et privilèges, Événements de marché : 
• Gestion des paiements - Agent dépositaire – Rechercher des paiements et en 

consulter le détail.

3.2 Traitement des sélections de choix pour les choix facultatifs

Les sélections de choix pour les choix facultatifs sont traitées de la façon suivante :

1. Lors de la création des événements, les choix offerts à l’actionnaire y sont établis. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de 
l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

2. Les adhérents accèdent à l'écran ENTRER UNE SÉLECTION DE CHOIX - ADHÉRENT 
pour un choix donné, puis effectuent une soumission; une instruction est alors 
créée. 

3. Le CDSX effectue les validations nécessaires (liquidités, valeurs et VGG). Si les 
validations réussissent, la quantité soumise est déplacée du compte d'offre de 
l'agent dépositaire et un avis est créé dans la soumission de l'adhérent. L'état de 
l'instruction passe de C (confirmée) à S (réglée). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et 
méthodes du CDSX.

Le virement de la valeur ou des fonds au compte d'offre de l'agent dépositaire 
constitue une soumission légale.

À la réalisation d’un paiement, le CDSX crée automatiquement une demande de 
retrait dans le but de virer les valeurs du compte de valeurs de l’agent dépositaire, ce 
que l’agent des transferts doit confirmer.Les agents dépositaires qui sont inscrits au 
Service d’avertissement électronique (SAE) reçoivent des avis par courriel ou par le 
Web lorsque les adhérents effectuent des soumissions aux événements continus, 
soumettent des instructions de retrait de soumission ou effectuent la soumission 
finale totale à un événement à la date et à l’heure limites à la CDS. Par conséquent, 
les agents dépositaires n’ont plus à surveiller manuellement la soumission 
d’instructions ou les retraits de soumission par les adhérents. Vous pouvez obtenir 
des renseignements supplémentaires en ce qui concerne les instructions de 
soumission dans le CDSX.
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Les agents dépositaires peuvent s’abonner à un service d’avertissement relatifs aux 
occurrences suivantes :Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du 
Service d’avertissement électronique, veuillez consulter la section Service 
d’avertissement électronique du guide Adhésion aux services de la CDS.
• lorsque les adhérents effectuent des soumissions dans le cadre d’événements 

continus;
• lorsque les adhérents soumettent des instructions de retrait de soumission;
• lors du total définitif de soumission à la date et l’heure limites de réponse à un 

événement.

Toutes les soumissions et tous les retraits tardifs reçus après la date et l’heure limites 
de réception des réponses doivent faire l’objet de l’approbation de l’agent 
dépositaire. Si ce dernier ne prend aucune mesure, la soumission ou le retrait est 
supprimé.

Les dates et heures pertinentes pour les agents dépositaires sont indiquées dans le 
tableau ci-dessous.

3.2.1 Traitement des événements de distribution avec choix

Lorsque les instructions relatives au choix sont soumises dans le cadre de tout 
événement classé à titre de distribution avec choixdes PRD et des événements de 
monnaie facultatifs, les choix sont fondés sur les positions à la date de clôture des 
registres de la façon suivante  :
• Si la date et l'heure limites précèdent la date de clôture des registres, les positions 

sur lesquelles les choix ont été faits sont déplacées dans le compte d'offre de 
l'agent dépositaire. Les positions sont déplacées du compte d'offre au compte de 
l'adhérent lorsque les affaires démarrent, le lendemain de la date de clôture.

Activité Calendrier
Date de mise en fonctiondu début 
de la réception des réponse

Première journée où les adhérents peuvent 
soumettre leurs instructions concernant les choix

Date et heure limites de la CDSla 
réception des réponses

Date et heure limites pour soumettre des 
instructions concernant les choix. Les instructions 
peuvent être soumises de 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du 
Pacifique) à 20 h, heure de l’Est (18 h, heure des 
Rocheuses et 17 h, heure du Pacifique)

Date et heure limitesdu droit de la 
période de retraitrévocation

Date et heure limites pour retirer des instructions 
concernant les choix

Date et heure limites du 
marchéd'expiration de l'agent

Expiration légale

Date et heure d'expiration de la 
sessionlimites de couverture de 
protection

Date et heure limites de la lettre de livraison 
garantie
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• Si la date et l'heure limites sont après la date de clôture des registres, les 
positions ne sont pas déplacées dans le compte d'offre de l'agent dépositaire. Le 
système vérifie l'instruction d'après la position de la date de clôture de l'adhérent. 

Dans le cadre des PRD, les choix sont fondés sur les positions de la veille de la date 
de paiement de la CDS. Les positions sont déplacées du compte d'offre de l'agent 
dépositaire. Les positions sont déplacées du compte d'offre au compte de l'adhérent 
au début de la journée de la date de paiement.

3.2.2 Traitement des événements de souscription

Les adhérents peuvent réclamer des droits pour des privilèges et des actions de 
majoration pour des privilèges de sursouscription additionnelle en utilisant la fonction 
de sélection dle choix de SURALLOCATION (OVER). Les instructions de choix créés 
pour les choix OVER sont liées aux instructions de choix EXER.

La répartition proportionnelle dans le cadre du choix OVER entraînera le débit des 
fonds de l’agent dépositaire au montant indiqué dans les instructions et qui n’a pas 
été accepté. L’agent dépositaire doit s’assurer de détenir la VGG et les fonds 
disponibles suffisants pour respecter ces obligations. Lorsque les fonds sont 
insuffisants, un débit forcé est effectué.

3.2.3 Traitement des paiements pour les événements facultatifs

Les événements facultatifs peuvent être traités comme des paiements quotidiens ou 
en blocde règlement continu ou de règlement normal.

Après la date limite du marché, lorsque les actions soumises sont prises en livraison 
en fonction d’une répartition proportionnelle, l’agent dépositaire doit communiquer 
avec l’agent payeur ou avec la CDS pour que le produit soit refusé. Par la suite, la 
fonction de modification des instructions de quantité totale peut servir à mettre à jour 
le solde total des soumissions du choix applicable. La valeur saisie doit être 
inférieure à la valeur actuelle du solde total des soumissions pour le choix en 
question, et doit aussi être supérieure à zéro. De telles mises à jour doivent faire 
l’objet de l’autorisation de la CDS, ce qui déclenche de nouveau le calcul du nombre 
d’actions prises en livraison par l’agent dépositaire, le débit du nombre calculé 
d’actions du compte d’offre de l’agent dépositaire, et le retour des actions soumises 
résiduelles aux comptes des adhérents qui ont fait les soumissions.
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Traitement des paiements quotidiensde règlement continu

Les paiements quotidiensde règlement continu s'appliquent à des événements 
continus pour les valeurs avec privilèges qui peuvent être levés tout au long de la 
durée de vie de la valeur. Les adhérents soumettent leurs instructions relatives aux 
événements facultatifs à l'agent dépositaire pour les paiements quotidiens. Les 
paiements quotidiensde règlement continu peuvent être effectués par les adhérents 
jusqu'à une heure préétablie (établie par l'agent dépositaire) chaque jour.

Une obligation de paiement est créée durant la nuit et l'opération de dégagement du 
paiement est effectuée par l'agent payeur. Lorsqu'un paiement est dégagé, les 
valeurs soumises à l'offre sont déplacées du compte d'offre de l'agent payeur au 
compte séparé de l'agent dépositaire. L'agent dépositaire doit ensuiteLe CDSX crée 
effectuer une  l’opération de retrait dans le compte du gardien en utilisant la fonction 
de demande de retrait des valeurs.

Traitement des paiements en blocde règlement normal

Les paiements en blocde règlement normal sont applicables aux événements 
facultatifs et les effets du choix sont accumulés et effectués à un moment précis. La 
veille de la date de paiement, lL'obligation de paiement est calculée en fonction des 
règles de calcul des droits et privilèges.

Après la date limite du marché, l'agent dépositaire informe la CDS de ce qui suit  :
• Date de paiement
• Taux
• Montant et quantité du paiement prévus
• Montant au prorata, s'il y a lieuFonction de répartition proportionnelle :

• L’agent dépositaire sera en mesure de mettre à jour la quantité confirmée 
totale (quantité indiquée dans les instructions) pour un choix directement en 
ligne. Toutefois, la CDS devra donner son autorisation. Les valeurs soumises 
en excès correspondantes, ainsi que les espèces en excès le cas échéant, 
seront retournées aux adhérents au moyen d’un débit du compte de l’agent 
dépositaire. De nouveaux droits et privilèges seront calculés en fonction de la 
nouvelle quantité confirmée pour l’ensemble des sous-choix relatifs au choix.
Important : Une mise à jour de la quantité confirmée totale ou du montant du 
paiement pour les souscriptions additionnelles peut entraîner le débit de fonds 
de l’agent dépositaire pour la quantité indiquée dans les instructions et qui n’a 
pas été acceptée, si le choix nécessitait la soumission d’espèces. L’agent 
dépositaire doit s’assurer de détenir la VGG et les fonds disponibles suffisants 
pour respecter ces obligations. Si les fonds s’avèrent insuffisants, un débit 
forcé est effectué.

• Refus de l'offre (c.-à-d. les offres ne sont pas saisies par l'initiateur), s'il y a lieu
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La CDS entre l'information dans le système de droits et privilèges. Une fois que 
l'obligation de paiement est créée pour l'agent payeur, l'agent dépositaire peut voir 
l'obligation de paiement au moyen du CDSXen utilisant la fonction INTERR 
DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'ÉMETT. Lorsque l'agent payeur dégage le 
paiement, les valeurs soumises à l'offre sont déplacées du compte d'offre de l'agent 
payeur au compte séparé de l'agent dépositaire. L'agent dépositaire doit ensuite 
effectuerLe CDSX crée une opération de retrait dans le compte du gardien en 
utilisant la fonction METTRE À JOUR RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX.

Les règles suivantes s'appliquent aux paiements en bloc de règlement normal :
• Si une offre publique d'achat n'est pas acceptée, les actions sont retournées aux 

adhérents et l'état de l'instruction de soumission présentée change pour refusée 
l’état retiré.

• Si la date de paiement et le taux sont saisis dans le système, l’obligation de 
paiement est calculée chaque jour après la date limite du marché (MKDT).

• Après la date limite du marché (MKDT), l’agent dépositaire peut modifier 
(effectuer une répartition proportionelle) les quantités admissibles. Les quantités 
non acceptées sont retournées aux adhérents après l’approbation de la CDS.Si 
une offre publique d'achat est acceptée avant la date limite, un paiement ponctuel 
peut être effectué à la date et à l'heure prévues et les actions soumises à l'offre 
n'étant pas acceptées peuvent être retournées aux adhérents ou maintenues 
pour d'autres paiements.

3.3 Surveillance des événements à venir

Les agents dépositaires utilisent les ressources suivantes pour surveiller les 
événements à venir  :
• CDSX :

• les fonctions du menu des événements de marché;
• le tableau de bord du règlement;

• La fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT pour consulter l'information à propos des 
différents événements qui surviennent pour une valeur, les détails concernant les 
événements et leurs choix. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Interrogation d'événements on page 20.
• Le Fichier 7040/7041 sur les détails des événements du CDSX pour accéder 

aux renseignements sur les événements. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le document Services interactifs et par lots 
de la CDS — Renseignements techniques.

• Des bulletins qui fournissent des renseignements pertinents sur les événements 
sont affichés sur le site Web de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Émission d'un bulletin on page 8.

• Les rapports du CDSX.
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3.4 Surveillance des instructions et positions soumises

Les agents dépositaires utilisent les ressources suivantes pour surveiller les 
instructions de soumission et les positions soumises :
• Service d’avertissement électronique (SAE) –— Les agents dépositaires peuvent 

s’abonner au service afin de recevoir des avis les avertissant lorsque les 
adhérents effectuent des soumissions aux événements continus, soumettent des 
instructions de retrait de soumission ou effectuent la soumission finale totale à un 
événement à la date et à l’heure limites à la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du Service d’avertissement électronique, veuillez 
consulter la section Service d’avertissement électronique du guide Adhésion aux 
services de la CDS. 

• CDSX, Événement de marché, menu de gestion des choix – Les agents 
dépositaires peuvent visualiser et gérer les instructions personnelles ainsi que les 
quantités totales soumises par choix pour les événements facultatifs ou avec 
choix.

• CDSX, Comptes, menu des positions sur valeurs – Les agents dépositaires 
peuvent lancer une recherche sur les positions dans leur compte d’offre.

• La fonction Interrogation sélection de choix — Pour consulter les offres globales 
par choix et les instructions et notes personnelles. L'instruction est signalée dans 
le but d'avertir les agents depositaires lorsqu'une note est jointe.

• La fonction d'interrogation des positions du compte de valeurs — Pour se 
renseigner sur les positions dans leur compte d'offre. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le Guide de l'utilisateur et Procédés et 
méthodes du CDSX.

• Rapports
– RAPPORT DE REPARTITION RELATIF A UNE OFFRE — Indique la position 

cumulative soumise à l'offre pour les événements facultatifs où les adhérents 
doivent soumettre les instructions à un agent dépositaire.

– RAPPORT DE REFUS D’INSTRUCTIONS DE CHOIX – AGENT DEPOSITAIRE — Indique 
toutes les instructions de sélection de choix n'ayant pas été prises en livraison 
dans le cadre d’une offre.

– RAPPORT D’ADMISSIBILITE À L’EMISSION DE DROITS – AGENT DEPOSITAIRE — 
Indique si un adhérent peut recevoir des droits en utilisant la CDS.

– RAPPORT DE REPARTITION DE SOUSCRIPTION – AGENT DEPOSITAIRE — Indique le 
nombre total de bons de souscription et de droits exercés, y compris le 
nombre de droits de majoration, la quantité d'actions supplémentaires 
demandée et le coût de souscription par adhérent.

– RAPPORT SOUMISSION A L'ADJUDICATION A PRIX UNIFORME — Permet aux 
agents dépositaires de compiler automatiquement les données de soumission 
par fourchette de prix.
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– RAPPORT DE RETRAIT DE SOUMISSION NON CONFIRME - AGENT DEPOSITAIRE — 
Indique les instructions de sélection de choix qui ont été retirées sans avoir été 
confirmées par l'agent dépositaire.

– SOUMISSION QUOTIDIENNE – RAPPORT DE SUIVI DE PAIEMENT — Indique le total 
cumulé des quantités soumises le jour ouvrable précédent, les obligations de 
paiement correspondantes et la liste des adhérents qui ont soumis des 
instructions de sélection de choix.

3.5 Autorisation des instructions de choix tardives et des retraits de sélection de 
choix tardifs

Les instructions de choix des adhérents qui ont été saisies avant la date et l’heure 
limites aux fins de réponse sont automatiquement confirmées. sans aucune 
intervention de la part de l’agent dépositaire. Les instructions de choix saisies après 
la date et l’heure limites aux fins de réponse doivent être confirmées ou refusées par 
l’agent dépositaire. Les instructions tardives en suspens qui ne sont pas confirmées 
ou refusées seront automatiquement refusées par le système lors du paiement.

Si les droits de retrait sont disponibles, les adhérents peuvent retirer partiellement ou 
totalement les instructions précédemment soumises. L'état de l'instruction change 
pour retrait en suspens.

Les adhérents peuvent retirer en partie ou en totalité les instructions de retrait saisies 
avant la date et l’heure limites de la période de révocation sans que l’agent 
dépositaire ne doive intervenir.

L’agent dépositaire doit confirmer ou refuser les instructions de retrait saisies après la 
date et l’heure limites de la période de révocation. Si l’agent dépositaire confirme le 
retrait, la quantité retirée est retournée à l’adhérent. Les instructions de retrait 
tardives en suspens qui ne sont pas confirmées ou refusées seront automatiquement 
refusées par le système lors du paiement.

Important : Le fait d’accepter les demandes de retrait tardives pour les instructions 
de choix pourrait entraîner le débit de fonds de l’agent dépositaire pour la quantité 
indiquée dans les instructions et qui est retournée au client, si le choix portait sur des 
espèces à soumettre. L’agent dépositaire doit s’assurer de détenir une VGG et des 
fonds disponibles suffisants pour respecter cette obligation. Si les fonds 
s’avèrent insuffisants, un débit forcé est effectué.

L'agent dépositaire doit confirmer les demandes de retrait en utilisant l'écran MISE À 
JOUR RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX avant que le système ne traite l'opération. 
Après que l'agent dépositaire ait confirmé le retrait, la quantité retirée est retournée à 
l'adhérent et l'état de l'instruction est changé pour réglée. 
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Pour confirmer les retraits de la sélection de choix :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES on page 19. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES on page 18.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES ÉVÉNEMENTS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. Le MENU DES ÉVÉNEMENTS on page 54 
apparaît.

MENU DES ÉVÉNEMENTS

3. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR RETRAIT DE SÉLECTION DE CHOIX 
dans le champ SELECTION et appuyer sur ENTRÉE. L'écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT on page 55 apparaît.
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GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez l'ID de l'événement, remplissez le champ ID ÉVÉNEMENT et 

appuyez sur ENTRÉE. L'écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT on page 55 apparaît. 
Passez à l’step 6.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

• Si vous ne connaissez pas le code d'événement, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste d'événements. Appuyez sur ENTRÉE. L'écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS on page 56 apparaît.
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

5. Tapez X dans la colonne SÉL en regard de l'événement pertinent et appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT on page 55 apparaît pour cet 
événement.

6. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans le champ SEL en regard du retrait de la sélection de choix devant 

être mis à jour et appuyez sur ENTRÉE. L'écran RETRAIT DU CHOIX D'OPTION on 
page 56 apparaît.

• Tapez 2 dans le champ SEL en regard de l’article devant être mis à jour et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT on page 23 
apparaît.

RETRAIT DU CHOIX D'OPTION
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7. Changez l'état du retrait pertinent.

8. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder.

3.6 Surveillance des paiements

L'agent dépositaire surveille les paiements en utilisant le menu de gestion des 
paiements, Paiements et droits et privilèges, Événement de marché, CDSX - Agent 
dépositaire. la fonction INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'ÉMETT. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation de 
dégagement de paiements on page 26.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Vérification de la VGG sur les paiements de 
droits et privilèges

La valeur de la garantie globale (VGG) d'un adhérent est la valeur de la garantie 
offerte à la CDS dans le cas d'un défaut de paiement de cet adhérent. Tous les 
adhérents sont assujettis à la vérification de la VGG. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Obligation de paiement

L'obligation de paiement est le solde négatif du compte de fonds de l'agent payeur 
dans un grand livre précis. Il ne comprend le montant d'aucune marge de crédit 
accordée par un prêteur. Le crédit utilisé par l'emprunteur est soumis à la vérification 
de la VGG.

Vérification de la VGG

Avant le dégagement de paiements, une vérification de la VGG est effectuée pour 
s'assurer que celle-ci est suffisante pour couvrir les fonds débités du compte de 
fonds de l'agent. Si la vérification de la VGG réussit, le compte de fonds est débité et 
le paiement de l'événement est remis aux adhérents en droit de le recevoir.

4.1 Compensation des droits et privilèges

Dans le cas des paiements de droits et privilèges seulement, la vérification de la 
VGG déduit le montant que l'agent payeur doit à titre d'agent payeur du montant qu'il 
recevrait comme adhérent. Ce processus réduit les chances que le dégagement de 
paiement échoue la vérification de la VGG lors du paiement d'un événement de droits 
et privilèges. Ce processus s'applique seulement si le grand livre de l'agent payeur, 
duquel le paiement a été effectué, est le même que celui des adhérents.

Si la valeur en cause n'est pas liéedétenue au grand livre de l'adhérent de l'agent 
payeur, la veille de la date du paiement, l'agent payeur peut effectuer un virement 
intercomptes de ses positions dans le grand livre d'où les droits et privilèges seront 
payés. Pour obtenir de plus amples renseignements sur l'inscription aux virements 
intercomptes, veuillez consulter le Guide de l'utilisateur et procédés et méthodes du 
CDSX.
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Au moment du dégagement de paiements, les situations suivantes surviennent  :

1. La vérification des fonds disponibles (fonds plus plafond de fonctionnement) 
nécessaire pour régler le virement de fonds du compte de fonds de l'agent payeur 
est le montant net calculé comme suit :

2. La vérification de la VGG disponible nécessaire pour régler le paiement des droits 
et privilèges est le montant net calculé comme suit :

Virement des valeurs pour droits et privilèges soumises du compte de valeurs 
pour droits et privilèges de la CDS

Lors du paiement des droits et privilèges, l'agent payeur peutle système déclencher 
le jour même leun virement le jour même des valeurs pour droits et privilèges 
soumises du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS à son propreau 
compte séparé de l’agent dépositaire. 

Si le virement des valeurs pour droits et privilèges soumises n'est pas déclenché le 
jour même par un agent, les valeurs pour droits et privilèges soumises sont 
automatiquement déplacées du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS 
au compte séparé de l'agent le matin suivant la date de paiement.

Une demande de retrait visant les valeurs soumises sera générée automatiquement 
le jour suivant même la date de paiementafin de retirer les valeurs soumises.

Virement de fonds des 
comptes de fonds

=  Obligation de droits 
et privilèges

–  Produits de fonds du paiement 
des droits et privilèges dans 
le même grand livre

VGG utilisée =  Obligation de droits 
et privilèges

– Produits de fonds d'un événement 
de droits et privilèges dans le même 
grand livre
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CHAPITRE 5

Chapitre5Procédés et méthodes de l’agent de retenue 
fiscale

Tous les types d’événements prennent en charge les paiements imposables ou à 
déclaration obligatoire. Si la CDS n’agit pas à titre d’agent de retenue fiscale 
principal, elle rend les rapports de relevés de retenues fiscales spécifiques aux 
paiements disponibles pour les agents de retenue fiscale externes. En de tels cas, le 
versement des paiements s’effectue après déduction des retenues fiscales à la 
source, en fonction du relevé de retenue fiscale auquel l’agent de retenue fiscale a 
accès, au moment suivant : 
• le jour même à la date limite de remise des instructions de choix fiscal, lorsqu’un 

cliché des positions finales est pris (date de clôture des registres < date limite de 
remise des choix fiscaux, ou date limite de remise des choix fiscaux = date limite 
aux fins de réponse);

• au moment de la prise du cliché (soit à la fin de la journée à la date de clôture des 
registres, à l’ouverture des bureaux à la date de paiement ou le jour même), 
lorsqu’un cliché des positions finales n’est pas pris (date de clôture des registres 
< date limite de remise des choix fiscaux). 

Le relevé des retenues présente un résumé des éléments suivants :
• attribution des retenues fiscales par choix
• par source de revenu
• code de revenu
• taux d’imposition

Les relevés de retenues disponibles pour les agents de retenue fiscale ne portent 
aucune signature.

Les dates suivantes s’appliquent aux paiements imposables ou à déclaration 
obligatoire :
• la date de début des instructions de choix fiscal;
• la date limite de remise des instructions de choix fiscal.

5.1 Calcul des droits et privilèges

Le calcul des droits et privilèges tient compte à la fois des instructions de choix fiscal 
implicites et de celles qui sont définies par les clients.
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Dans le cas des événements indiqués ci-dessous, les retenues fiscales sont 
calculées pour les choix non implicites avec articles de valeurs à recevoir selon le 
taux en espèces du choix implicite :
• DVOP - CHOS
• DRIP - CHOS
• INTR - CHOS
• CAPD - CHOS
• CAPG - CHOS
• DVCA - CHOS
• OTHR - CHOS

Le traitement du débit de la retenue fiscale du compte de fonds de l’adhérent et du 
crédit au compte de fonds de l’agent payeur s’effectue après le paiement pour le 
choix en espèces implicite (lorsque la CDS n’est pas l’agent de retenue fiscale 
principal).

Dans d’autres cas, le calcul des retenues fiscales pour les paiements en valeurs 
s’effectue en fonction du cours de l’action (à la juste valeur marchande) enregistré 
pour le choix et l’événement. Le traitement du débit en espèces de la retenue fiscale 
s’effectue auprès des adhérents, et le total des retenues fiscales est crédité à l’agent 
payeur (lorsque la CDS n’est pas l’agent de retenue fiscale principal), après le 
paiement pour les choix de paiement en valeurs.

5.2 Rapprochement des paiements et déclaration fiscale

Lorsque la CDS n’est pas l’agent de retenue fiscale principal, l’agent de retenue 
fiscale externe peut vérifier ce qui suit :
• les paiements prévus, lorsque la retenue fiscale s’applique, en examinant le 

rapport de paiement quotidien de l’agent de retenue fiscale. Les droits et 
privilèges calculés sont déclarés le jour précédant la date de paiement et à la date 
de paiement;

• les retenues fiscales, les montants bruts et net déclarés, selon le relevé des 
retenues fiscales qui est publié pour chaque paiement imposable et à déclaration 
obligatoire, en examinant le rapport de données sur les retenues fiscales de 
l’agent de retenue fiscale produit à la fin de chaque mois sur une base cumulative 
par année d’imposition donnée. Tout écart doit être porté immédiatement à 
l’attention de la CDS.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 952

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



LE 20 JANVIER 2022
VERSION 11.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES À L’INTENTION DE L’AGENT 
DÉPOSITAIRE ET DE L’AGENT PAYEUR

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 953

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Version 11.0

© 2022 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 954

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes à l’intention de Version 11.0  Page 3
 l’agent dépositaire et de l’agent payeur

Table des matières
À propos de ce guide . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5

Chapitre 1 Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7
1.1 Cycle de vie des événements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7

1.1.1 Création d'événements. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  7
1.1.2 Émission d'un bulletin. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8
1.1.3 Application de restrictions  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8
1.1.4 Détermination des positions admises. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  8
1.1.5 Soumettre les choix et les instructions relatives à l'impôt  . . . . . . . . .  9
1.1.6 Réception des instructions fiscales ou relatives au choix  . . . . . . . . .  9
1.1.7 Calcul des droits et privilèges. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  9
1.1.8 Dégagement des paiements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10
1.1.9 Clôture et annulation d'événements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  10

1.2 Choix . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  11

Chapitre 2 Procédés et méthodes de l'agent payeur . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12
2.1 Surveillance des événements à venir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13

2.1.1 Interrogation d'événements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13
2.2 Détermination des obligations de paiement  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  13

2.2.1 Interrogation de dégagement de paiements. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14
2.2.2 Interrogation d’une sélection de choix . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15

2.3 Traitement des paiements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  15
2.3.1 Mise à jour des renseignements de dégagement de paiements . . .  16
2.3.2 Retrait de la mention en attente . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  18
2.3.3 Application d'un paiement STPGV directement à un événement. . .  18

2.4 Rapprochement de paiements  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20
2.4.1 Retrait des valeurs soumises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20

2.5 Établissement des paramètres implicites de la société . . . . . . . . . . . . . . . . . .  20

Chapitre 3 Procédés et méthodes de l'agent dépositaire  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  22
3.1 Fonctions de droits et privilèges à l’intention des agents dépositaires . . . . . .  22
3.2 Traitement des sélections de choix pour les choix facultatifs . . . . . . . . . . . . .  22

3.2.1 Traitement des événements de distribution avec choix . . . . . . . . . .  23
3.2.2 Traitement des événements de souscription . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24
3.2.3 Traitement des paiements pour les événements facultatifs . . . . . . .  24

3.3 Surveillance des événements à venir . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26
3.4 Surveillance des instructions et positions soumises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26
3.5 Autorisation des instructions de choix tardives et des retraits de choix tardifs  27
3.6 Surveillance des paiements. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 955

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



  TABLE DES MATIÈRES

Procédés et méthodes à l’intention de Version 11.0  Page 4

Chapitre 4 Vérification de la VGG sur les paiements de droits et privilèges . . . . . . .  28
4.1 Compensation des droits et privilèges. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  28

Chapitre 5 Procédés et méthodes de l’agent de retenue fiscale . . . . . . . . . . . . . . . . .  30
5.1 Calcul des droits et privilèges . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  30
5.2 Rapprochement des paiements et déclaration fiscale. . . . . . . . . . . . . . . . . . .  31

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 956

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes à l’intention de Version 11.0  Page 5
 l’agent dépositaire et de l’agent payeur

À propos de ce guide
Les agent dépositaires et les agents payeurs consultent ce guide afin d’obtenir de 
plus amples renseignements au sujet :
• du cycle de vie des événements;
• du traitement des droits et privilèges au moyen du CDSX;
• de la vérification de la valeur de la garantie globale (VGG) dans le cadre des 

paiements de droits et privilèges.

Les agents des transferts qui agissent à titre d'adhérents ayant un mandat restreint 
(c'est-à-dire ceux qui exécutent des tâches d'agent dépositaire ou d'agent payeur) 
devraient également consulter le guide Procédés et méthodes de l'agent des 
transferts.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne dans le site Web de la CDS (www.cds.ca)

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants en espèces sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides d’utilisateur, devrait 
désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
Le CDSX traite tous les droits et privilèges, également connus sous les noms 
d'événements de marché ou d'événements, pour toutes les valeurs admises au 
CDSX. Ce système remplace le virement manuel des valeurs et des liquidités par 
des virements électroniques de positions du grand livre. Le CDSX et le Fichier 
principal des instruments financiers (« FPIF ») automatisent le traitement des droits 
et privilèges de toutes les valeurs suivantes admises au CDSX :
• Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »); – Conserve les 

renseignements particuliers utilisés par le CDSX pour récupérer les détails 
caractéristiques relatifs aux valeurs et prévoir et organiser l'information sur les 
événements. 

• CDSX :
• Crée, maintient et traite les événements de marché de distribution, 

obligatoires, avec choix et facultatifs ainsi que les versements imposables et à 
déclaration obligatoire liés, le cas échéant, pour les valeurs admissibles au 
CDSX. Les agents payeurs et les agents dépositaires peuvent s'informer au 
sujet des événements traités et créés au CDSX tout au long du cycle de vie 
d'un événement.

• Recueille des renseignements sur les grands livres, les opérations et les 
mises en gage concernant les valeurs admises au CDSX faisant l'objet du 
traitement des droits et privilèges. Le CDSX retire également les valeurs et les 
fonds du grand livre des adhérents et crédite le produit aux comptes de fonds 
et de valeurs des adhérents en droit de les recevoir.

Lorsque des droits et privilèges sont émis sur une valeur admissible au CDSX, le 
CDSX revoit les grands livres des adhérents au CDSX pour déterminer leurs avoirs, 
calcule le produit de l'événement et dégage les paiements pour l'événement. Les 
valeurs ou les fonds sont débités des comptes inscrits au grand livre des adhérents 
admissibles à l'événement ou sont crédités à ces comptes.

1.1 Cycle de vie des événements

Tous les événements comprennent une série de phases précises, de la création au 
paiement et à la clôture. Le cycle de vie de chaque type d'événement peut varier en 
fonction des exigences précises.

1.1.1 Création d'événements

Les événements sont créés ou organisés par le CDSX de l'une des trois façons 
suivantes :
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• Événement prévu – Les droits et privilèges, qui peuvent être prédéterminés en 
fonction des renseignements caractéristiques sur les valeurs entrés dans le 
Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »), sont automatiquement 
créés par le CDSX.

• Transmission de données – La transmission de données est utilisée pour générer 
les événements pour des valeurs précises. Le CDSX se sert du fichier de 
transmission de données fourni à la CDS pour générer les événements 
appropriés.

• Événement créé manuellement – Les événements déclenchés par la réception 
d'information et n'étant pas reconnus comme une caractéristique de la valeur 
précisée sont créés manuellement par la CDS.

Le CDSX attribue un code d'identification unique à chaque événement. Ce code est 
généré par le système et est appelé code de l'événement.

1.1.2 Émission d'un bulletin

Lors de la création de certains événements, les détails de l'événement sont envoyés 
à la base de données des bulletins. La base de données des bulletins extrait les 
renseignements pertinents et remplit un bulletin modèle.

Il y a trois types de bulletins :
• Bulletin préliminaire – Publié immédiatement après la création d’un événement 

non confirmé (tous les renseignements sur le traitement de l'événement ne sont 
pas disponibles).

• Mise à jour – Publié lorsque des renseignements nouveaux ou modifiés sont 
ajoutés, que ce soit pour des événements confirmés ou non.

• Bulletin final – Publié lorsque tous les détails sont réglés et que l'événement est 
confirmé.

1.1.3 Application de restrictions

Diverses restrictions sont déclenchées et appliquées au CDSX en fonction du type 
d'événement.

1.1.4 Détermination des positions admises

Les positions admises dans les grands livres des adhérents sont automatiquement 
déterminées pour les paiements de droits et privilèges. En fonction des types 
d'événements, le CDSX utilise la date de clôture, la date de paiement et les positions 
soumises pour calculer les positions admises du grand livre des adhérents pour un 
événement donné.
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1.1.5 Soumettre les choix et les instructions relatives à l'impôt

Les adhérents peuvent soit soumettre leurs choix et instructions pour les types 
d’événement donnés, soit saisir des instructions permanentes dans le cadre des 
plans de réinvestissement de dividendes. Les instructions de nature fiscale sont 
saisies séparément.

1.1.6 Réception des instructions fiscales ou relatives au choix

Les agents dépositaires reçoivent les positions et instructions soumises au moyen du 
CDSX.

Les agents de retenue fiscale peuvent consulter les relevés de retenues spécifiques 
aux paiements qui résument les instructions fiscales des adhérents selon leur choix, 
leur code de revenu et leur taux d’imposition.

1.1.7 Calcul des droits et privilèges

La CDS calcule automatiquement les droits et privilèges de l’agent payeur et de 
l'adhérent comme indiqué ci-dessous.

Les droits et privilèges de l’adhérent sont calculés aux étapes de traitement prévu et 
réel des droits et privilèges.
• Calcul des droits et privilèges prévus :

• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 
droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de deux jours 
avant la date de clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de six jours 
avant la date de paiement.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges prévus s’effectue à partir de six jours avant la date de 
clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges prévus s’effectue à partir de la fin de la journée à la 
date limite du marché (relative au choix).

Exceptions : Pour les événements PRED et INTR, le calcul des droits et privilèges 
et du produit du paiement prévus s’effectue à partir de six jours avant la date de 
clôture des registres.

• Calcul des droits et privilèges réels :
• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 

droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée en 
fonction des positions inscrites à la date de clôture des registres.
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• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée 
en fonction des positions inscrites le jour précédant la date de paiement. Si 
un événement est confirmé et que le paiement est effectué le même jour, 
les positions actuelles dans le système sont utilisées aux fins du calcul.

• Pour les événements facultatifs, le calcul des droits et privilèges et du 
produit réels s’effectue à la fin de la journée à la date limite du marché. en 
fonction des positions choisies.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée de la 
date la plus éloignée entre la date limite du marché et la date de clôture 
des registres, en fonction des positions inscrites à la date de clôture des 
registres

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue au début de la journée 
à la date de paiement, en fonction des positions inscrites à la date de 
paiement.

De nouveaux calculs des droits et privilèges sont effectués au besoin jusqu’à la date 
de paiement.

1.1.8 Dégagement des paiements

À la date de paiement à la CDS, les agents payeurs dégagent les paiements de l'une 
des façons suivantes :
• Automatique – Établissement du paiement de façon à ce qu'il soit 

automatiquement débité de son compte et crédité aux comptes des adhérents. 
Aucune mesure manuelle n'est requise de la part de l'agent payeur.

• Manuel – Établissement du paiement afin qu'il soit dégagé manuellement durant 
la journée pour les articles à recevoir en espèces. Après le dégagement, le 
compte de l'agent payeur est débité et les comptes des adhérents sont crédités.

• STPGV — Paiement le jour même au moyen d’un paiement STPGV au compte 
de la CDS à la Banque du Canada.

1.1.9 Clôture et annulation d'événements

Lorsque toutes les activités de l'événement sont achevées, l'événement doit être 
clôturé et annulé.

Remarque : Les activités relatives à l'événement devant être achevées avant la 
clôture et la suppression de l'événement dépendent du type d'événement traité.
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1.2 Choix

Un choix est une action qui peut être prise dans le cadre d’un événement. Un 
événement peut comporter un ou plusieurs choix. Tous les événements comportent 
un choix implicite. Selon le type de choix, des fonds et/ou des valeurs peuvent être 
prélevés du grand livre de l’adhérent ou y être crédités en conséquence de 
l’événement.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Procédés et méthodes de l'agent payeur
L'agent payeur est le terme utilisé pour identifier la personne de l'entreprise qui a la 
responsabilité d'effectuer le dégagement des paiements de droits et privilèges du 
CDSX. Il peut y avoir plusieurs agents payeurs pour un événement. Il peut également 
y avoir différents agents payeurs pour les paiements en espèces ou les paiements 
sur valeurs dans le cadre d’un événement.

Attribution du rôle d'agent payeur à des adhérents externes

Un agent payeur du CDSX se voit attribuer un grand livre CDSX et un IDUC 
(code d'identification de l'unité du client), lesquels fournissent un accès direct aux 
fonctions de l'agent payeur du CDSX.

Pour chaque valeur ou événement où un adhérent est désigné comme agent payeur, 
l'adhérent a accès à toutes les fonctions nécessaires pour surveiller et traiter le 
paiement de l'événement.

Les paiements de droits et privilèges peuvent être traités par le CDSX de deux 
façons :
• Un événement peut être organisé de façon à traiter le paiement en fonction du 

grand livre de l'agent payeur. Dans ce cas, le paiement est traité en fonction du 
grand livre des fonds ou des valeurs de l'agent payeur désigné. 

• Un paiement STPGV externe peut être effectué directement pour l'événement. La 
CDS agit comme agent payeur, traite le reçu du paiement STPGV et dégage le 
paiement de l'événement. Lorsque la CDS est désignée comme agent payeur, 
l'événement est attribué à la CDS et n'est pas accessible à l'agent payeur externe 
par l'entremise du système.

Paiements sur valeurs

La CDS automatise la création des transactions de dépôt non confirmé au CDSX et 
lie le dépôt à l’obligation de paiement au CDSX.

Lorsque le dépôt est confirmé au CDSX, il est lié à l’obligation de paiement sur 
valeurs au CDSX, ce qui enclenche automatiquement le dégagement du paiement 
sur valeurs par le système.

Si le dépôt au CDSX est refusé, il n’est plus lié à l’obligation de paiement sur valeurs 
au CDSX. Si un nouveau dépôt est requis, l’agent payeur doit communiquer 
directement avec la CDS pour lier un nouveau dépôt à l’événement de manière à ce 
que le dégagement du paiement sur valeurs se déclenche après la confirmation du 
dépôt.
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Si un événement demeure non dégagé ou si le paiement sur valeurs est en suspens 
après le dégagement du paiement, les agents payeurs qui s’abonnent afin de 
recevoir l’avertissement pour les paiements sur valeurs en suspens ou non dégagés 
sont informés des détails de l’événement et du code de la transaction de dépôt.

2.1 Surveillance des événements à venir

Les agents payeurs ont la responsabilité de surveiller et d'effectuer tous les 
paiements de droits et privilèges pour un émetteur. Les agents payeurs devraient 
rapprocher leurs obligations de paiement de droits et privilèges avec la CDS pour 
s'assurer que le bon paiement est perçu et faire en sorte que leur VGG disponible 
ainsi que leurs fonds autogénérés répondent aux obligations de leur agent payeur. 

Les agents payeurs utilisent les ressources suivantes pour surveiller les événements 
à venir :
• Fonction d’information sur les choix – Pour consulter l'information à propos des 

différents événements qui surviennent pour une valeur et les détails concernant 
les événements et leurs choix.

• Fichier 7041 sur les détails des événements du CDSX – Pour accéder aux 
renseignements sur les événements.

• Bulletins – Pour fournir des renseignements pertinents sur les événements. Ils 
sont affichés sur le site Web de la CDS.

2.1.1 Interrogation d'événements

Les fonctions du menu des événements de marché permettent aux adhérents et aux 
agents payeurs de consulter les données ou de générer un rapport sur les 
événements de droits et privilèges.

Les agents payeurs ont accès à la plupart des fonctions d’interrogation mises à la 
disposition des adhérents. De plus, les agents payeurs peuvent accéder aux 
paiements, les dégager et les mettre à jour au moyen des fonctions de menu 
relatives aux paiements et aux droits et privilèges.

2.2 Détermination des obligations de paiement

Le CDSX détermine l'obligation de paiement en fonction de ce qui suit :

1. la position nette de la valeur de l’agent des transferts à la date de clôture des 
registres ou à la date de paiement et selon le taux de droits et privilèges précisé 
pour l'événement, et

2. le montant brut, si la CDS est le principal agent de retenue fiscale, ou
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3. le montant net, si la CDS n’est pas le principal agent de retenue fiscale. Cela 
signifie que le montant de la retenue fiscale, fondé sur le relevé de retenues 
spécifiques aux paiements de l’agent de retenue fiscale, est réservé à l’agent de 
retenue fiscale ou à l’agent payeur.

Jusqu'à la date de paiement, les agents payeurs doivent s'assurer qu'ils ont 
suffisamment de fonds et de VGG disponibles pour remplir toutes leurs obligations de 
paiement. Pour le paiement d'une valeur, les agents payeurs doivent s'assurer de 
confirmer le dépôt généré par le système.

La CDS commence à transmettre l'avis des droits et privilèges prévus et réels aux 
agents payeurs lorsque les calculs commencent. Selon le type d'événement et la 
valeur concernée, ces positions prévues peuvent changer à la suite des opérations, 
des mises en gage, des dépôts, des retraits ou des rectifications aux transactions.

Jusqu'à la date de paiement, les obligations de paiement des droits et privilèges 
peuvent être surveillés au moyen de la fonction de paiement et de droits et privilèges.

Si l'agent payeur n'accepte pas les obligations de paiements, il doit en informer 
immédiatement la CDS.

2.2.1 Interrogation de dégagement de paiements

L'agent payeur utilise le menu Paiements et droits et privilèges, Événement de 
marché dans le but de surveiller, d’ajouter ou de mettre à jour les paiements des 
événements. Ce menu permet aux agents payeurs de faire ce qui suit :
• surveiller les événements;
• rapprocher les paiements de droits et privilèges à la CDS;
• s'assurer que le mode de paiement est adéquat;
• veiller à ce que les paiements soient traités;
• consulter une liste des choix et des articles rattachés à un événement précis;
• refuser l’obligation de paiement lorsqu’une répartition proportionnelle est 

applicable;
• mettre à jour le montant du paiement prévu afin d’indiquer le nombre d’actions qui 

est accepté lors de l’exercice de souscription additionnelle pour les droits et les 
bons de souscription en option de SURALLOCATION.
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2.2.2 Interrogation d’une sélection de choix

Une fois qu'un adhérent a sélectionné un choix d'événement, l'agent dépositaire ou 
l'agent payeur peut s'informer de la sélection de choix de l'adhérent. Le menu de 
gestion des choix, Événement de marché, CDSX permet aux agents dépositaires et 
aux agents payeurs de consulter les instructions personnelles de même que les 
quantités totales soumises par choix pour les événements facultatifs ou avec choix.

2.3 Traitement des paiements

Actuellement, les heures limites suivantes s'appliquent au CDSX :

Tous les paiements du jour même pour les fonds et les valeurs doivent être 
dégagées avant 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et 12 h, heure du 
Pacifique) à la date du paiement.

Lorsque l'unité bancaire d'un agent payeur est fermée en raison d'un congé férié, 
l'agent payeur peut prendre des arrangements avec une unité bancaire d’une autre 
région avant la date de paiement d'un événement pour que celle-ci paie les droits et 
privilèges de l'agent payeur.

Lorsque le grand livre dans lequel une obligation de paiement devant être acquittée 
est en attente, les agents payeurs doivent prendre d'autres arrangements pour le 
paiement. Ils procèdent comme suit, selon le moment :
• Jusqu'à la date de paiement—L'agent payeur peut demander à la CDS de 

changer le grand livre dans lequel le paiement doit être effectué.
• À la date de paiement—L'agent payeur peut attribuer un paiement STPGV pour 

leurs obligations de paiement.

Il y a deux façons de dégager des droits et privilèges à la date de paiement :
• Automatique – Le CDSX traite automatiquement la distribution du paiement de 

droits et privilèges de nuit au nom des adhérents et des agents payeurs. La CDS 
traite tous les événements où le mode de paiement de l'événement est réglé à 
OVRN au cours du processus de début de journée à 3 h, heure de l’Est (1 h , 
heure des Rocheuses et minuit, heure du Pacifique).

Activité Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Démarrage du système 3 h 1 h minuit
Démarrage de l'accès en direct 7 h 5 h 4 h
Fonction de dégagement de paiements le 
jour même est désactivée

15 h 13 h 12 h

Arrêt régulier du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
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• Manuel (disponible pour les articles à recevoir en espèces seulement) – L'agent 
payeur doit déclencher manuellement le dégagement de paiement de 
l'événement. Lorsque le mode de paiement a été réglé à INDY, l'événement est 
mis en attente et ne sera pas égagement automatiquement. L'agent payeur a la 
responsabilité de dégager le paiement de droits et privilèges par l'entremise de la 
fonction de mise à jour du dégagement de paiement avant 15 h, heure de l’Est 
(13 h, heure des Rocheuses et 12 h, heure du Pacifique) à la date de paiement 
de l'événement.

À la date de paiement, si l'agent payeur n'a pas la garantie ou les fonds suffisants 
dans son grand livre, le CDSX attribue une mention en attente et un code de raison à 
l'événement. L'agent payeur doit alors retirer la mention en attente comme suit :
• Pour les fonds insuffisants –Augmenter leur plafond de fonctionnement, leur 

marge de crédit ou demander un dépôt de fonds STPGV
• Pour une VGG insuffisante – Augmenter leur VGG. 

Les opérations en suspens sont continuellement réévaluées en fonction des activités 
de l'agent payeur et sont revues pour être réglées si la situation de l'agent payeur 
change et que les conditions de règlement sont remplies. 

Les paiements en valeurs et en fonds sont déposés au compte des adhérents en 
temps réel, à l’exception de ce qui suit, qui s’exécute par lots :
• les virements d’actions pour les valeurs à soumettre, du compte technique vers 

l’agent dépositaire;
• les mises à jour de l’état des événements, des choix, des sous-choix et des 

produits;
• les messages MT566;
• les réclamations et les transformations.

2.3.1 Mise à jour des renseignements de dégagement de paiements

Dans le CDSX, les paiements sont dégagés de manière automatique ou manuelle. 

La fonction de gestion du produit permet à l'agent payeur de faire ce qui suit :
• Si l'événement est organisé de façon à ce que le dégagement du paiement soit 

automatique, l’agent payeur peut retenir un événement pour un paiement manuel 
ou appliquer une distribution de paiements STPGV directement à l'événement.

• L’agent payeur peut dégager un paiement manuel retenu de sorte que le 
paiement soit traité.

• L’agent payeur peut outrepasser la configuration au niveau du produit si le produit 
est en attente d’une autorisation.
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• L’agent payeur peut refuser un produit, lorsque l’obligation du paiement est 
erronée en raison d’une répartition proportionnelle applicable au paiement.

• L’agent payeur peut modifier le produit pour indiquer le nombre d’actions qui est 
accepté lors de l’exercice de souscription additionnelle pour les droits et les bons 
de souscription en option de SURALLOCATION.

Les valeurs pour droits et privilèges soumises sont automatiquement dégagées du 
compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS et versées au compte de 
l’agent dépositaire.

L'agent payeur peut changer les paramètres de dégagement du paiement au mode 
automatique ou manuel jusqu’à la date de paiement.

Les agents payeurs doivent dégager les paiements manuels au moyen de la fonction 
de gestion des paiements avant 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et 
12 h, heure du Pacifique) à la date de paiement de l'événement. Cette fonction n’est 
pas nécessaire pour dégager les paiements lorsque les droits et privilèges sont 
versés automatiquement ou que les paiements en valeurs sont liés à une opération 
de dépôt non confirmée.

Deux options sont possibles lorsqu’un paiement est en attente à cause d’une VGG 
ou de fonds insuffisants :
• faire des opérations au CDSX afin d’augmenter la VGG ou les fonds;
• mettre le paiement en retenue au CDSX afin d’appliquer un paiement STPGV 

directement à l’événement.

Au moyen de la fonction de gestion des paiements, l’agent payeur peut mettre à jour 
la quantité prévue relative à un paiement dans le cas d’une répartition proportionnelle 
en SURALLOCATION (souscription additionnelle) pour un événement de droits de 
souscription. L’agent payeur doit d’abord refuser le paiement avant de saisir le 
nombre d’actions qui est accepté dans le cadre de la souscription additionnelle des 
droits ou des bons de souscription dans le champ de quantité du paiement. Cette 
mise à jour exige l’autorisation de la CDS, ce qui déclenche de nouveaux calculs. 
Cela entraînera le débit des fonds de l’agent dépositaire pour la quantité indiquée 
dans les instructions et qui n’avait pas été acceptée.

L’agent payeur (qui effectue la mise à jour du produit lors du choix de 
SURALLOCATION en raison de la répartition proportionnelle) devrait communiquer 
avec l’agent dépositaire afin de s’assurer qu’il y a une VGG et des fonds disponibles 
suffisants pour rencontrer cette obligation. En cas d’insuffisance des fonds, un débit 
forcé sera effectué.

Remarque : Le calcul de l’agent payeur doit s’effectuer au niveau des instructions 
personnelles par pair, c’est-à-dire pour EXER et l’instruction de SURALLOCATION 
qui y est liée.
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2.3.2 Retrait de la mention en attente

Un événement est placé en attente pour l'une des raisons suivantes :
• Fonds insuffisants (c.-à-d. une marge de crédit ou un plafond de fonctionnement 

de société insuffisant) – Pour retirer un état en attente en raison de fonds 
insuffisants, l'agent payeur doit augmenter le plafond de fonctionnement, la 
marge de crédit ou les positions de fonds du montant requis pour déclencher le 
processus de règlement des droits et privilèges afin de pouvoir dégager de 
nouveau le paiement.

• VGG insuffisante – Pour retirer un état en attente en raison d'une garantie 
insuffisante, l'agent payeur doit augmenter la VGG de la quantité requise pour 
déclencher le processus de règlement des droits et privilèges afin de pouvoir 
dégager de nouveau le paiement.

• Quantité de valeurs insuffisante – Pour retirer un état en attente en raison d'une 
quantité d’actions insuffisante, l'agent payeur doit confirmer le dépôt automatique 
lié à l’obligation de paiement, ce qui déclenche le processus de règlement des 
droits et privilèges.

2.3.3 Application d'un paiement STPGV directement à un événement

Si un événement est organisé dans le but de recevoir des paiements de droits et 
privilèges par débit dans un compte de fonds, mais qu'à la date de paiement, l'agent 
payeur décide de payer en utilisant les fonds STPGV, il doit communiquer avec le 
représentant du Service à la clientèle de la CDS et l'aviser qu'il recevra un paiement 
STPGV.

Pour attribuer un paiement STPGV au paiement d'un événement, l'agent payeur doit 
faire ce qui suit :

1. S'assurer que le dégagement du paiement de l'événement est placée en attente .

2. Effectuer, avant 14 h, heure de l’Est (11 h, heure des Rocheuses et 10 h, heure 
du Pacifique), un paiement STPGV (première tranche) au compte de la CDS qui 
se trouve à la Banque du Canada.
Remarque : La CDS ne traitera pas les paiements partiels de droits et privilèges.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 970

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L'AGENT PAYEUR
Traitement des paiements

Procédés et méthodes à l’intention de Version 11.0  Page 19
 l’agent dépositaire et de l’agent payeur

Le paiement STPGV effectué pour la valeur entière des droits et privilèges est 
dirigé vers le compte de la CDS qui se trouve à la Banque du Canada (banquier 
STPGV de la CDS). Le paiement STPGV devrait être effectué en utilisant un 
message SWIFT comprenant les renseignements bancaires et le ou les ISIN du 
titre visé par les droits et privilèges, comme suit :

3. Assurez-vous que le paiement STPGV couvre totalement la valeur des droits et 
privilèges. La CDS ne traitera pas les paiements partiels de droits et privilèges.
Lorsque la CDS informe l'agent payeur que le paiement a été effectué, celui-ci 
vérifie l'écran interrogation d'émission de paiements pour s'assurer que 
l'événement a été payé.

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
50 – Ordering Customer 
(MT103/MT103+)
(numéro de compte, nom et 
adresse de l’expéditeur)

Numéro de compte du payeur (une ligne 
d’au plus 34 caractères)

Par exemple : 
CA30001216371411

Nom et adresse du payeur (au plus quatre 
lignes et 35 caractères par ligne)
Remarque : L’adresse saisie doit être une 
adresse municipale valide; les cases 
postales ne sont pas acceptables.

Par exemple :
ABC INC.
Division de la trésorerie
123, rue Principale Nord-
Ouest, bureau 5
Montréal (Québec) H1A 1A1

57 – Account with Institution
(coordonnées de 
l’institution financière du 
destinataire)

Numéro d’acheminement de Paiements 
Canada, Banque du Canada 
(Numéro de transit : 00006,
numéro de l’institution financière : 0177)

017700006

Code BIC de la Banque du Canads BCANCAW2
58 – Beneficiary Institution 
(MT205)1

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Code BIC du bénéficiaire CDSLCATT

59 – Beneficiary Customer 
(MT103 / MT103+)2

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Nom et adresse du bénéficiaire Services de dépôt et de 

compensation CDS
100, rue Adelaide Ouest
Toronto (Ontario) M5H 1S3
Canada

72 – Sender to Receiver 
Information

ISIN et autres renseignements à l’intention 
de la CDS (au plus six lignes et 35 
caractères par ligne)

Par exemple :
/BNF/CA123456AA99

1 Ou 59 – Beneficiary Customer (MT103 / MT103+)
2 Ou 58 – Beneficiary Institution (MT205)
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2.4 Rapprochement de paiements

À la date de paiement, l'agent payeur peut dégager les paiements en utilisant la 
fonction d’agent payeur pour la gestion des paiements des événements de marché, 
Paiements et droits et privilèges.. Il peut également surveiller tous les événements 
devant être payés à cette date et l'état de chacun des paiements au CDSX.

Lorsqu’un paiement sur valeurs est assujetti à une retenue fiscale, et que la CDS 
n’est pas l’agent principal de retenue fiscale, l’impôt perçu des adhérents se fonde 
sur les instructions de ces derniers et un résumé figure au rapport du relevé de 
retenues de l’agent de retenue fiscale. Les retenues fiscales sont créditées au 
compte de l’agent payeur. Ce dernier crédite ensuite les fonds à la partie responsable 
de la remise des retenues fiscales aux autorités fiscales compétentes.

Dans le cas des types d’événement suivants, lorsque le choix implicite est paramétré 
aux articles à recevoir en espèces, les retenues fiscales pour les articles à recevoir 
en valeurs des choix non implicites sont calculées en fonction du taux en espèces du 
choix implicite et de sa devise :
• DVOP - CHOS
• DRIP - CHOS
• INTR - CHOS
• CAPD - CHOS
• CAPG - CHOS
• OTHR - CHOS
• DVCA - CHOS

Au moment du paiement pour le choix implicite, un débit s’affiche au compte de fonds 
de l’adhérent et un crédit s’affiche au compte de fonds de l’agent payeur.

2.4.1 Retrait des valeurs soumises

Après que le paiement a été dégagé, une demande de retrait est automatiquement 
générée et acheminée à l’agent dépositaire.

2.5 Établissement des paramètres implicites de la société

Les modes de paiement implicites sont utilisés pour dégager des paiements de droits 
et privilèges en fonction du sous-type d'événement précis. Le mode de paiement 
choisi détermine si l'agent payeur dégagera les paiements manuellement durant la 
journée (ce qui est offert seulement pour les articles à recevoir en espèces) ou 
permettra au système de dégager automatiquement les paiements au cours de la 
nuit.
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La fonction de mise à jour des paramètres implicites de la société permet à l'agent 
payeur de d'interroger, de modifier et d'ajouter des modes de paiement implicites 
pour le traitement des droits et privilèges.

Si le type d'événement est précisé mais qu’aucun paramètre n’est établi, le mode de 
paiement indiqué s'applique à tous les types d'événements automatiquement.

Remarque : Ces changements n'ont aucune incidence sur les événements créés 
précédemment.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Procédés et méthodes de l'agent 
dépositaire

L'agent dépositaire agit à titre de destinataire des valeurs et des instructions 
lorsqu'un actionnaire doit prendre des mesures pour participer à des événements de 
distribution avec choix, à des événements d'échange obligatoires avec choix ou à 
des événements facultatifs. Ces événements requièrent un agent dépositaire et un 
agent payeur, et ces rôles peuvent être joués par la même institution ou par 
différentes institutions.

3.1 Fonctions de droits et privilèges à l’intention des agents dépositaires

Les fonctions de droits et privilèges offertes aux agents dépositaires sont les 
suivantes :
• Fonction de gestion des choix, Événements de marché : 

• Interrogation des choix relatifs aux événements – Chercher des 
renseignements sur des événements obligatoires avec choix ou les 
événements facultatifs à venir ainsi que sur les choix connexes;

• Consultation des instructions – Consulter les instructions relatives aux choix 
d’un point de vue global;

• Modification de la quantité confirmée totale – Mettre à jour le solde de 
soumission total lorsque le montant pris en livraison par un agent dépositaire 
est inférieur au montant soumis, c.-à-d. qu’une répartition proportionnelle 
s’applique;

• Gestion des instructions relatives aux choix - Agent dépositaire – Autoriser ou 
refuser des instructions en attente de l’autorisation de l’agent dépositaire et 
consulter le détail de ces instructions.

• Fonction de paiements et droits et privilèges, Événements de marché : 
• Gestion des paiements - Agent dépositaire – Rechercher des paiements et en 

consulter le détail.

3.2 Traitement des sélections de choix pour les choix facultatifs

Les sélections de choix pour les choix facultatifs sont traitées de la façon suivante :

1. Lors de la création des événements, les choix offerts à l’actionnaire sont établis. 

2. Les adhérents accèdent à l'écran ENTRER UNE SÉLECTION DE CHOIX - ADHÉRENT 
pour un choix donné, puis effectuent une soumission; une instruction est alors 
créée. 
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3. Le CDSX effectue les validations nécessaires (liquidités, valeurs et VGG). Si les 
validations réussissent, la quantité soumise est déplacée du compte d'offre de 
l'agent dépositaire et un avis est créé dans la soumission de l'adhérent.

Le virement de la valeur ou des fonds au compte d'offre de l'agent dépositaire 
constitue une soumission légale.

À la réalisation d’un paiement, le CDSX crée automatiquement une demande de 
retrait dans le but de virer les valeurs du compte de valeurs de l’agent dépositaire, ce 
que l’agent des transferts doit confirmer.

Les agents dépositaires peuvent s’abonner à un service d’avertissement relatifs aux 
occurrences suivantes :
• lorsque les adhérents effectuent des soumissions dans le cadre d’événements 

continus;
• lorsque les adhérents soumettent des instructions de retrait de soumission;
• lors du total définitif de soumission à la date et l’heure limites de réponse à un 

événement.

Toutes les soumissions et tous les retraits tardifs reçus après la date et l’heure limites 
de réception des réponses doivent faire l’objet de l’approbation de l’agent 
dépositaire. Si ce dernier ne prend aucune mesure, la soumission ou le retrait est 
supprimé.

Les dates et heures pertinentes pour les agents dépositaires sont indiquées dans le 
tableau ci-dessous.

3.2.1 Traitement des événements de distribution avec choix

Lorsque les instructions relatives au choix sont soumises dans le cadre de tout 
événement classé à titre de distribution avec choix, les choix sont fondés sur les 
positions à la date de clôture des registres de la façon suivante :

Activité Calendrier
Date du début de la réception des 
réponse

Première journée où les adhérents peuvent 
soumettre leurs instructions concernant les choix

Date et heure limites de la 
réception des réponses

Date et heure limites pour soumettre des 
instructions concernant les choix.

Date et heure limitesde la période 
de révocation

Date et heure limites pour retirer des instructions 
concernant les choix

Date et heure limites du marché Expiration légale
Date et heure limites de 
couverture de protection

Date et heure limites de la lettre de livraison 
garantie
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• Si la date et l'heure limites précèdent la date de clôture des registres, les positions 
sur lesquelles les choix ont été faits sont déplacées dans le compte d'offre de 
l'agent dépositaire. Les positions sont déplacées du compte d'offre au compte de 
l'adhérent lorsque les affaires démarrent, le lendemain de la date de clôture.

• Si la date et l'heure limites sont après la date de clôture des registres, les 
positions ne sont pas déplacées dans le compte d'offre de l'agent dépositaire. Le 
système vérifie l'instruction d'après la position de la date de clôture de l'adhérent. 

3.2.2 Traitement des événements de souscription

Les adhérents peuvent réclamer des privilèges de souscription additionnelle en 
utilisant le choix de SURALLOCATION (OVER). Les instructions de choix créés pour 
les choix OVER sont liées aux instructions de choix EXER.

La répartition proportionnelle dans le cadre du choix OVER entraînera le débit des 
fonds de l’agent dépositaire au montant indiqué dans les instructions et qui n’a pas 
été accepté. L’agent dépositaire doit s’assurer de détenir la VGG et les fonds 
disponibles suffisants pour respecter ces obligations. Lorsque les fonds sont 
insuffisants, un débit forcé est effectué.

3.2.3 Traitement des paiements pour les événements facultatifs

Les événements facultatifs peuvent être traités comme des paiements de règlement 
continu ou de règlement normal.

Après la date limite du marché, lorsque les actions soumises sont prises en livraison 
en fonction d’une répartition proportionnelle, l’agent dépositaire doit communiquer 
avec l’agent payeur ou avec la CDS pour que le produit soit refusé. Par la suite, la 
fonction de modification des instructions de quantité totale peut servir à mettre à jour 
le solde total des soumissions du choix applicable. La valeur saisie doit être 
inférieure à la valeur actuelle du solde total des soumissions pour le choix en 
question, et doit aussi être supérieure à zéro. De telles mises à jour doivent faire 
l’objet de l’autorisation de la CDS, ce qui déclenche de nouveau le calcul du nombre 
d’actions prises en livraison par l’agent dépositaire, le débit du nombre calculé 
d’actions du compte d’offre de l’agent dépositaire, et le retour des actions soumises 
résiduelles aux comptes des adhérents qui ont fait les soumissions.

Traitement des paiements de règlement continu

Les paiements de règlement continu s'appliquent à des événements continus pour 
les valeurs avec privilèges qui peuvent être levés tout au long de la durée de vie de la 
valeur. Les adhérents soumettent leurs instructions relatives aux événements 
facultatifs à l'agent dépositaire pour les paiements quotidiens. Les paiements de 
règlement continu peuvent être effectués par les adhérents jusqu'à une heure 
préétablie (établie par l'agent dépositaire) chaque jour.
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Une obligation de paiement est créée durant la nuit et l'opération de dégagement du 
paiement est effectuée par l'agent payeur. Lorsqu'un paiement est dégagé, les 
valeurs soumises à l'offre sont déplacées du compte d'offre de l'agent payeur au 
compte séparé de l'agent dépositaire. Le CDSX crée l’opération de retrait dans le 
compte du gardien.

Traitement des paiements de règlement normal

Les paiements de règlement normal sont applicables aux événements facultatifs et 
les effets du choix sont accumulés et effectués à un moment précis. L'obligation de 
paiement est calculée en fonction des règles de calcul des droits et privilèges.

Après la date limite du marché, l'agent dépositaire informe la CDS de ce qui suit :
• Date de paiement
• Taux
• Montant et quantité du paiement prévus
• Fonction de répartition proportionnelle :

• L’agent dépositaire sera en mesure de mettre à jour la quantité confirmée 
totale (quantité indiquée dans les instructions) pour un choix directement en 
ligne. Toutefois, la CDS devra donner son autorisation. Les valeurs soumises 
en excès correspondantes, ainsi que les espèces en excès le cas échéant, 
seront retournées aux adhérents au moyen d’un débit du compte de l’agent 
dépositaire. De nouveaux droits et privilèges seront calculés en fonction de la 
nouvelle quantité confirmée pour l’ensemble des sous-choix relatifs au choix.
Important : Une mise à jour de la quantité confirmée totale ou du montant du 
paiement pour les souscriptions additionnelles peut entraîner le débit de fonds 
de l’agent dépositaire pour la quantité indiquée dans les instructions et qui n’a 
pas été acceptée, si le choix nécessitait la soumission d’espèces. L’agent 
dépositaire doit s’assurer de détenir la VGG et les fonds disponibles suffisants 
pour respecter ces obligations. Si les fonds s’avèrent insuffisants, un débit 
forcé est effectué.

• Refus de l'offre (c.-à-d. les offres ne sont pas saisies par l'initiateur), s'il y a lieu

Une fois que l'obligation de paiement est créée pour l'agent payeur, l'agent 
dépositaire peut voir l'obligation de paiement au moyen du CDSX. Lorsque l'agent 
payeur dégage le paiement, les valeurs soumises à l'offre sont déplacées du compte 
d'offre de l'agent payeur au compte séparé de l'agent dépositaire. Le CDSX crée une 
opération de retrait dans le compte du gardien.

Les règles suivantes s'appliquent aux paiements de règlement normal :
• Si une offre publique d'achat n'est pas acceptée, les actions sont retournées aux 

adhérents et l'état de l'instruction de soumission présentée change pour l’état 
retiré.
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• Si la date de paiement et le taux sont saisis dans le système, l’obligation de 
paiement est calculée chaque jour après la date limite du marché (MKDT).

• Après la date limite du marché (MKDT), l’agent dépositaire peut modifier 
(effectuer une répartition proportionelle) les quantités admissibles. Les quantités 
non acceptées sont retournées aux adhérents après l’approbation de la CDS.

3.3 Surveillance des événements à venir

Les agents dépositaires utilisent les ressources suivantes pour surveiller les 
événements à venir :
• CDSX :

• les fonctions du menu des événements de marché;
• le tableau de bord du règlement;
• Le Fichier 7040/7041 sur les détails des événements pour accéder aux 

renseignements sur les événements.
• Des bulletins qui fournissent des renseignements pertinents sur les événements 

sont affichés sur le site Web de la CDS.
• Les rapports du CDSX.

3.4 Surveillance des instructions et positions soumises

Les agents dépositaires utilisent les ressources suivantes pour surveiller les 
instructions de soumission et les positions soumises :
• Service d’avertissement  – Les agents dépositaires peuvent s’abonner au service 

afin de recevoir des avis les avertissant lorsque les adhérents effectuent des 
soumissions aux événements continus, soumettent des instructions de retrait de 
soumission ou effectuent la soumission finale totale à un événement à la date et à 
l’heure limites à la CDS.

• CDSX, Événement de marché, menu de gestion des choix – Les agents 
dépositaires peuvent visualiser et gérer les instructions personnelles ainsi que les 
quantités totales soumises par choix pour les événements facultatifs ou avec 
choix.

• CDSX, Comptes, menu des positions sur valeurs – Les agents dépositaires 
peuvent lancer une recherche sur les positions dans leur compte d’offre.
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3.5 Autorisation des instructions de choix tardives et des retraits de choix tardifs

Les instructions de choix des adhérents qui ont été saisies avant la date et l’heure 
limites aux fins de réponse sont automatiquement confirmées. sans aucune 
intervention de la part de l’agent dépositaire. Les instructions de choix saisies après 
la date et l’heure limites aux fins de réponse doivent être confirmées ou refusées par 
l’agent dépositaire. Les instructions tardives en suspens qui ne sont pas confirmées 
ou refusées seront automatiquement refusées par le système lors du paiement.

Si les droits de retrait sont disponibles, les adhérents peuvent retirer partiellement ou 
totalement les instructions précédemment soumises.

Les adhérents peuvent retirer en partie ou en totalité les instructions de retrait saisies 
avant la date et l’heure limites de la période de révocation sans que l’agent 
dépositaire ne doive intervenir.

L’agent dépositaire doit confirmer ou refuser les instructions de retrait saisies après la 
date et l’heure limites de la période de révocation. Si l’agent dépositaire confirme le 
retrait, la quantité retirée est retournée à l’adhérent. Les instructions de retrait 
tardives en suspens qui ne sont pas confirmées ou refusées seront automatiquement 
refusées par le système lors du paiement.

Important : Le fait d’accepter les demandes de retrait tardives pour les instructions 
de choix pourrait entraîner le débit de fonds de l’agent dépositaire pour la quantité 
indiquée dans les instructions et qui est retournée au client, si le choix portait sur des 
espèces à soumettre. L’agent dépositaire doit s’assurer de détenir une VGG et des 
fonds disponibles suffisants pour respecter cette obligation. Si les fonds s’avèrent 
insuffisants, un débit forcé est effectué.

3.6 Surveillance des paiements

L'agent dépositaire surveille les paiements en utilisant le menu de gestion des 
paiements, Paiements et droits et privilèges, Événement de marché, CDSX - Agent 
dépositaire.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Vérification de la VGG sur les paiements de 
droits et privilèges

La valeur de la garantie globale (VGG) d'un adhérent est la valeur de la garantie 
offerte à la CDS dans le cas d'un défaut de paiement de cet adhérent. Tous les 
adhérents sont assujettis à la vérification de la VGG.

Obligation de paiement

L'obligation de paiement est le solde négatif du compte de fonds de l'agent payeur 
dans un grand livre précis. Il ne comprend le montant d'aucune marge de crédit 
accordée par un prêteur. Le crédit utilisé par l'emprunteur est soumis à la vérification 
de la VGG.

Vérification de la VGG

Avant le dégagement de paiements, une vérification de la VGG est effectuée pour 
s'assurer que celle-ci est suffisante pour couvrir les fonds débités du compte de 
fonds de l'agent. Si la vérification de la VGG réussit, le compte de fonds est débité et 
le paiement de l'événement est remis aux adhérents en droit de le recevoir.

4.1 Compensation des droits et privilèges

Dans le cas des paiements de droits et privilèges seulement, la vérification de la 
VGG déduit le montant que l'agent payeur doit à titre d'agent payeur du montant qu'il 
recevrait comme adhérent. Ce processus réduit les chances que le dégagement de 
paiement échoue la vérification de la VGG lors du paiement d'un événement de droits 
et privilèges. Ce processus s'applique seulement si le grand livre de l'agent payeur, 
duquel le paiement a été effectué, est le même que celui des adhérents.

Si la valeur en cause n'est pas détenue au grand livre de l'adhérent de l'agent payeur, 
la veille de la date du paiement, l'agent payeur peut effectuer un virement 
intercomptes de ses positions dans le grand livre d'où les droits et privilèges seront 
payés.
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Au moment du dégagement de paiements, les situations suivantes surviennent :

1. La vérification des fonds disponibles (fonds plus plafond de fonctionnement) 
nécessaire pour régler le virement de fonds du compte de fonds de l'agent payeur 
est le montant net calculé comme suit :

2. La vérification de la VGG disponible nécessaire pour régler le paiement des droits 
et privilèges est le montant net calculé comme suit :

Virement des valeurs pour droits et privilèges soumises du compte de valeurs 
pour droits et privilèges de la CDS

Lors du paiement des droits et privilèges, le système déclenche le jour même le 
virement des valeurs pour droits et privilèges soumises du compte de valeurs pour 
droits et privilèges de la CDS au compte séparé de l’agent dépositaire. Une demande 
de retrait sera générée automatiquement le jour même afin de retirer les valeurs 
soumises.

Virement de fonds des 
comptes de fonds

=  Obligation de droits 
et privilèges

–  Produits de fonds du paiement 
des droits et privilèges dans 
le même grand livre

VGG utilisée =  Obligation de droits 
et privilèges

– Produits de fonds d'un événement 
de droits et privilèges dans le même 
grand livre
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CHAPITRE 5

Chapitre5Procédés et méthodes de l’agent de retenue 
fiscale

Tous les types d’événements prennent en charge les paiements imposables ou à 
déclaration obligatoire. Si la CDS n’agit pas à titre d’agent de retenue fiscale 
principal, elle rend les rapports de relevés de retenues fiscales spécifiques aux 
paiements disponibles pour les agents de retenue fiscale externes. En de tels cas, le 
versement des paiements s’effectue après déduction des retenues fiscales à la 
source, en fonction du relevé de retenue fiscale auquel l’agent de retenue fiscale a 
accès, au moment suivant : 
• le jour même à la date limite de remise des instructions de choix fiscal, lorsqu’un 

cliché des positions finales est pris (date de clôture des registres < date limite de 
remise des choix fiscaux, ou date limite de remise des choix fiscaux = date limite 
aux fins de réponse);

• au moment de la prise du cliché (soit à la fin de la journée à la date de clôture des 
registres, à l’ouverture des bureaux à la date de paiement ou le jour même), 
lorsqu’un cliché des positions finales n’est pas pris (date de clôture des registres 
< date limite de remise des choix fiscaux). 

Le relevé des retenues présente un résumé des éléments suivants :
• attribution des retenues fiscales par choix
• par source de revenu
• code de revenu
• taux d’imposition

Les relevés de retenues disponibles pour les agents de retenue fiscale ne portent 
aucune signature.

Les dates suivantes s’appliquent aux paiements imposables ou à déclaration 
obligatoire :
• la date de début des instructions de choix fiscal;
• la date limite de remise des instructions de choix fiscal.

5.1 Calcul des droits et privilèges

Le calcul des droits et privilèges tient compte à la fois des instructions de choix fiscal 
implicites et de celles qui sont définies par les clients.
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Dans le cas des événements indiqués ci-dessous, les retenues fiscales sont 
calculées pour les choix non implicites avec articles de valeurs à recevoir selon le 
taux en espèces du choix implicite :
• DVOP - CHOS
• DRIP - CHOS
• INTR - CHOS
• CAPD - CHOS
• CAPG - CHOS
• DVCA - CHOS
• OTHR - CHOS

Le traitement du débit de la retenue fiscale du compte de fonds de l’adhérent et du 
crédit au compte de fonds de l’agent payeur s’effectue après le paiement pour le 
choix en espèces implicite (lorsque la CDS n’est pas l’agent de retenue fiscale 
principal).

Dans d’autres cas, le calcul des retenues fiscales pour les paiements en valeurs 
s’effectue en fonction du cours de l’action (à la juste valeur marchande) enregistré 
pour le choix et l’événement. Le traitement du débit en espèces de la retenue fiscale 
s’effectue auprès des adhérents, et le total des retenues fiscales est crédité à l’agent 
payeur (lorsque la CDS n’est pas l’agent de retenue fiscale principal), après le 
paiement pour les choix de paiement en valeurs.

5.2 Rapprochement des paiements et déclaration fiscale

Lorsque la CDS n’est pas l’agent de retenue fiscale principal, l’agent de retenue 
fiscale externe peut vérifier ce qui suit :
• les paiements prévus, lorsque la retenue fiscale s’applique, en examinant le 

rapport de paiement quotidien de l’agent de retenue fiscale. Les droits et 
privilèges calculés sont déclarés le jour précédant la date de paiement et à la date 
de paiement;

• les retenues fiscales, les montants bruts et net déclarés, selon le relevé des 
retenues fiscales qui est publié pour chaque paiement imposable et à déclaration 
obligatoire, en examinant le rapport de données sur les retenues fiscales de 
l’agent de retenue fiscale produit à la fin de chaque mois sur une base cumulative 
par année d’imposition donnée. Tout écart doit être porté immédiatement à 
l’attention de la CDS.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes de l’adhérent au Service de liaison directe avec la DTC 
https://www.cds.ca/resource/fr/69 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les Procédés et méthodes de l’adhérent au Service de liaison directe avec la DTC ne font l’objet 
d’aucune mise à jour importante. Des commentaires ont été ajoutés dans quelques sections pour 
ajouter des détails supplémentaires relatifs aux processus. Les références aux rapports existants 
ont été supprimées étant donné que les détails relatifs à l’ensemble des rapports dans le nouveau 
système ont été révisés et mis à jour et qu’ils figurent dans les Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes de l’adhérent au 
Service de liaison directe avec la DTC et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les 
adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 
 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 985

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS  

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 3 de 8  

C.2 Risques et coûts de conformité 
 

La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 
 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
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guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 
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D.5 Solutions de rechange envisagées 
 

Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

 
E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

 
F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 
 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général 

des affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca  

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities 

Commission 
701 West Georgia Street 

C.P. 10142, Pacific Centre 
Vancouver (Colombie-Britannique)  

V7Y 1L2 
 

Télécopieur : (604) 899-6506 
gsteffens@bcsc.bc.ca  

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 990

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers

mailto:wayne.ralph@tmx.com
mailto:martin.jannelle@tmx.com
mailto:CDSPTM@TMX.com
mailto:consultation-en-cours@lautorite.qc.ca
mailto:tradingandmarkets@osc.gov.on.ca
mailto:gsteffens@bcsc.bc.ca


AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS  

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 8 de 8  

Annexe « A » 

 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 991

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



LE 24 FÉVRIER 2021
VERSION 20.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE L’ADHÉRENT AU SERVICE DE 
LIAISON DIRECTE AVEC LA DTC

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 992

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Version 20.0

© 2021 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents ayant été cautionnés par la CDS à titre d’adhérents-mandants à la  
Depository Trust & Clearing Corporation (DTCC) consultent ce guide afin d’obtenir de 
plus amples renseignements au sujet :
• des rapprochements au grand livre;
• du service de dépôt, notamment afin de savoir comment vérifier l’admissibilité 

d’un dépôt;
• des règlements en espèces, notamment afin de savoir comment les recevoir et 

les régler au moyen de paiements par Fedwire;
• des activités des fonds des adhérents.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez adresser vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1À propos du Service de liaison directe avec 
la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC est offert aux adhérents qui désirent être 
cautionnés par la CDS afin d'adhérer à la Depository Trust & Clearing Corporation 
(DTCC). Le pendant américain de la CDS, la DTCC, est l'institution centrale de dépôt 
de valeurs qui offre des positions inscrites en compte à ses membres.

Chaque adhérent détient un compte à la DTCC et poursuit la plupart de ses activités 
directement auprès de la DTCC, sauf pour les règlements qui sont effectués 
directement auprès du banquier américain de la CDS. Le traitement des règlements 
en fonds par le Service de liaison directe avec la DTC est illustré ci-après. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Procédés et 
méthodes de règlement en espèces du Service de liaison directe avec la DTC à la 
page 12.
.

Au terme du transfert de tous les certificats au propriétaire pour compte de la DTC, 
CEDE & CO., les adhérents peuvent prendre part aux activités suivantes :
• Service de garde—Garde, dépôt et retrait de certificats;
• Service de compensation—Enregistrement des opérations dans un 

environnement de règlement individuel et de règlement en fonds.

Banquiers
américains

Dispositif de
paiement de la

Réserve fédérale
américaine
(Fed Wire)

Banquier
américain de

la CDS

APD des
adhérents au

Service de liaison
directe avec

la DTC

Adhérents
au Service de
liaison directe
avec la DTC

APD : Agences de paiement désignées

* Certains adhérents au Service de liaison directe avec la DTC ne
sont pas tenus de conclure une entente bancaire avec une agence
de placement désignée

Illustration 1.1 – Règlement de fonds en dollars américains
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1.1 Services de liaison directe avec la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC permet aux adhérents d'utiliser les services 
de garde, de compensation par une institution et de règlement qui sont offerts par la 
DTCC et de régler les opérations individuellement. Les services suivants sont offerts 
par l'intermédiaire du Service de liaison directe avec la DTC  :
• le Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC permet le virement 

de valeurs entre la CDS et la DTCC. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de l'adhérent 
au Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC.

• le Service de rapprochement international de grands livres permet le 
rapprochement de grands livres.

• le Elective Dividend Service de la DTC permet le crédit au compte des adhérents 
des paiements de dividendes et d'intérêts au moyen de leur rapport de l'encaisse 
de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
documents de la DTCC.

1.2 Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt

La CDS offre le Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt afin d'éliminer les 
retenues fiscales sur les valeurs canadiennes détenues à la DTCC aux institutions 
exemptées d'impôt.

Si la CDS est en mesure d'exempter d'impôt un paiement de dividende pour une 
valeur canadienne déclarée en fonds américains, la CDS verse le dividende en entier 
à l'adhérent. Si la CDS n'est pas en mesure d'exempter la valeur au moyen du 
Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt, elle divise le paiement de dividende 
entre l'adhérent et l'Agence du revenu du Canada. L'adhérent reçoit le montant du 
dividende moins toute perception de retenues fiscales applicables.

1.3 Plafonds de débit net

Le plafond de débit net est une mesure de contrôle des risques utilisée par la DTC 
afin de limiter son exposition au risque de règlement introduit par chaque adhérent. 
En effet, le plafond de débit net sert à établir le montant maximal du débit net de 
chaque adhérent à la DTC. Les transactions qui engagent des besoins de débit net 
excédant le plafond de débit net d’un adhérent à la CDS peuvent uniquement être 
réglées à la DTC au moyen du préfinancement du compte par paiements 
par FedwWire. 

La CDS est responsable de l’attribution de son plafond de débit net à la DTC à 
chaque adhérent qu’elle cautionne au Service de liaison directe avec la DTC et au 
Service de liaison avec New York.
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La DTC calcule quotidiennement le plafond de débit net de chaque adhérent et le 
plafond augmente ou diminue automatiquement selon la moyenne intrajournalière 
des besoins maximaux de l’adhérent en matière de débit net. Ce plafond représente 
le « plafond de débit net calculé par le système ». Le plafond de débit net réel 
appliqué à chaque adhérent par la DTC correspond au moindre de ces montants : le 
plafond de débit net attribué par la CDS et le plafond de débit net calculé par le 
système.

La CDS attribue des plafonds de débit net (maximal et minimal) aux adhérents du 
Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC (ou 
pour les familles d’adhérents).
 

Le plafond de débit net calculé par le système de la DTC varie quotidiennement. 
Toutefois, le plafond de débit net attribué par la CDS reste inchangé. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Demande d’augmentation 
du plafond de débit net à la page 8.

Remarque : Si un nouvel adhérent est en mesure de démontrer la nécessité d’un 
plafond de débit net plus élevé, un montant plus élevé peut être attribué.

La CDS se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer, à son gré, le plafond de débit 
net.

Demande d’augmentation du plafond de débit net

Pour demander une augmentation du plafond de débit net, veuillez communiquer 
avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS. La CDS peut exiger que les 
adhérents démontrent la nécessité d’une telle augmentation avant que celle-ci ne 
leur soit accordée.

Adhérent existant
Plafond de débit net 
maximal (par famille 

d’adhérent)

Plafond de débit net 
minimal (par famille 

d’adhérent)
Service de liaison avec 
New York

20 000 000 $ US 0,00 $ US

Service de liaison directe 
avec la DTC

10 000 000 $ US

Nouvel adhérent
Plafond de débit net 
maximal (par famille 

d’adhérent)

Plafond de débit net 
minimal (par famille 

d’adhérent)
Service de liaison avec 
New York

1 000 000 $ US 0,00 $ US

Service de liaison directe 
avec la DTC
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Remarque : Les adhérents ne peuvent pas demander une augmentation provisoire 
de leur plafond de débit net.

1.4 Facturation

La facturation des services de liaison directe avec la DTC se divise en deux étapes :
• facturation de la DTCC;
• facturation de la CDS.

Facturation de la DTCC

La facturation de la DTCC comporte le montant net payable à la DTCC ou payable 
par cette dernière pour le mois précédent (y compris les frais afférents à Omgeo). Ce 
montant est payé par l'intermédiaire du compte de règlement de la DTCC de chaque 
adhérent le quinzième jour de chaque mois ou le premier jour ouvrable suivant ce 
jour s'il tombe un jour férié. 

À l'occasion, l'adhérent peut recevoir un crédit dans son compte de règlement 
lorsque la DTCC calcule ses réductions relatives au service et à l'utilisation. Ces 
crédits ne font pas partie du cycle de facturation ni de la facturation de la CDS.

Facturation de la CDS

Le septième jour ouvrable de chaque mois, la CDS envoie une facture à chaque 
adhérent. Sur la facture, les éléments suivants apparaissent à la section 
Internationale :
• le montant facturable à la DTCC des deux mois précédents;
• la majoration de ce montant par la CDS du montant facturable à la DTCC de deux 

mois auparavant1;
• les frais de la CDS relatifs aux activités du mois précédent.

Pour déterminer le montant de la majoration de la CDS, cette dernière obtient le total 
de la DTCC et Omgeo, y soustrait tous les frais relatifs aux ADR et calcule la 
majoration appropriée conformément à la liste des prix des produits à l'intention des 
adhérents. 

1Pour déterminer la majoration du montant par la CDS, celle-ci obtient les totaux facturés à la DTCC et
à Omgeo, puis elle calcule la majoration appropriée conformément à la liste des prix des produits à l’in-
tention des adhérents de la CDS.
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Le paiement en dollars américains est prélevé par la CDS au moyen du Service de 
règlement des valeurs le neuvième jour ouvrable du mois au moyen d’un virement de 
fonds électronique direct. et apparaît au rapport CNS CASH RECONCILIATION 
STATEMENT. Pour obtenir de plus amples renseignements sur ce rapport, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

1.5 Retenue d'impôt américain

Le U.S. Internal Revenue Service (IRS) doit respecter les lois relatives aux retenues 
d'impôt sur les sources de revenus américains. Ces lois touchent certains aspects 
des opérations des adhérents, y compris la manière selon laquelle ils attribuent les 
catégories fiscales aux comptes de la DTCC dont ils sont responsables. 

La CDS recueille les documents exigés au nom de la DTCC.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les documents de la 
DTCC.

1.5.1 Documents exigés

Les documents exigés dépendent de l'état des retenues fiscales du compte ou des 
comptes de l'adhérent à la DTCC.
.

Le formulaire W-81MY (IRS) doit être signé par le fondé de pouvoir de l'adhérent qui 
est autorisé à signer un tel document sous peine d'une amende en cas de parjure.

Tous les documents dûment remplis doivent être à jour et constituer les documents 
originaux sur lesquels figurent les signatures originales.

1.5.2 Changement de catégorie fiscale

Pour changer leur catégorie fiscale, les adhérents doivent fournir les documents 
appropriés à la CDS.

Compte de l'adhérent à la DTCC Documents exigés
Intermédiaire qualifié Formulaire W-8IMY (IRS)

Première déclaration de perception de 
retenues fiscales (CDS)

Intermédiaire qualifié avec 
perception de retenues fiscales

Formulaire W-8IMY (IRS)
Première déclaration de perception de 
retenues fiscales (CDS)

Intermédiaire non qualifié Formulaire W-8IMY (IRS)
Première déclaration de perception de 
retenues fiscales (CDS)

Adhérent américain Formulaire W-9 (IRS)
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Si les modifications ne s'appliquent qu'à la première déclaration de perception de 
retenues fiscales, il n'est pas nécessaire de remplir un nouveau formulaire W-8IMY. 
Les formulaires W-8IMY et W-9 ne comportent pas de date d'expiration et une mise à 
jour de ces formulaires ne doit être envoyée à la CDS que s'il s'agit d'un changement 
important (p. ex., regroupement de l'adhérent, changement de nom et changement 
d'adresse).

En cas de changement de l'identité légale d'un adhérent, un nouveau formulaire 
dûment rempli et signé est exigé :
• Dans le cas d'un regroupement, les catégories fiscales existantes des adhérents 

qui participent au regroupement demeurent en vigueur jusqu'à ce que la CDS 
reçoive l'avis d'entrée en vigueur du regroupement. La nouvelle entité doit 
transmettre à la CDS un formulaire W-8IMY dûment rempli et signé et la première 
déclaration de perception de retenues fiscales pour tous ses comptes à la DTCC.

• Dans le cas d'une prise de contrôle, si la seule modification est à la liste de 
grands livres dont un adhérent est responsable ou à la catégorie fiscale existante 
(p. ex., intermédiaire qualifié à intermédiaire non qualifié), l'adhérent doit fournir 
une nouvelle première déclaration de perception de retenues fiscales. Les 
changements de prise en charge de la responsabilité principale de perception de 
retenues fiscales nécessiteront qu'un nouveau formulaire W-8IMY dûment rempli 
et signé soit transmis.

1.6 Service de rapprochement international de grands livres

Le Service de rapprochement international de grands livres permet aux adhérents 
d’obtenir le RAPPORT DE RAPPROCHEMENT DE GRANDS LIVRES INTERNATIONAUX pour 
les soldes en cours à la DTCC faisant état des résultats obtenus au terme d’une 
comparaison électronique des positions aux grands livres. Tous les codes de 
rapports doivent commencer par l’IDUC de l’adhérent et sont offerts au Système de 
gestion des rapports (SGR). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour souscrire au Service de rapprochement international de grands livres, veuillez 
communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

Le centre de traitement à façon de l’adhérent est tenu de faire parvenir, 
quotidiennement, hebdomadairement ou mensuellement, des fichiers de 
rapprochement des grands livres à la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS 
– renseignements techniques.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1002

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes de l’adhérent Version 20.0  Page 12
 au Service de liaison directe avec la DTC

CHAPITRE 2

Chapitre2Procédés et méthodes de règlement en 
espèces du Service de liaison directe avec 
la DTC

Le règlement en espèces est un règlement net en dollars effectué entre les adhérents 
de la CDS et la DTCC. Le Service de liaison directe avec la DTC établit le solde des 
obligations de crédit et de débit de chaque adhérent de sorte que le règlement puisse 
être effectué au moyen d’une seule transaction.

La CDS perçoit de ses adhérents les paiements de règlement directement auprès de 
ces derniers ou par l’intermédiaire de leurs agents payeurs désignés.

La CDS fait ensuite un paiement à la DTCC afin d'honorer les obligations de ses 
adhérents envers la DTCC. De la même manière, la DTCC perçoit de ses adhérents 
les paiements de règlement pour New York et effectue un seul paiement à la CDS.

Dans le cas des adhérents qui sont également membres du Service de liaison avec 
New York, le solde net quotidien des montants de règlement est établi pour chaque 
service pour ne constituer qu’une seule obligation de paiement. En outre, l’agent 
payeur désigné pour le Service de liaison directe avec la DTC doit être le même que 
pour le Service de liaison avec New York. Cependant, la CDS se réserve le droit 
d’exiger des paiements par Fedwire distincts pour chaque service en cas de 
difficultés opérationnelles ou de problèmes techniques. Si le solde net n’est pas 
établi, le personnel du service de l’Exploitation de la CDS en informera l’adhérent ou 
l’agent payeur désigné par téléphone.

Chaque adhérent est responsable de la vérification et du règlement en fonds 
américains de son obligation dans les délais prescrits et de l'examen de ses rapports 
au moyen du Système de gestion des rapports (SGR).

La somme nette de règlement de chaque adhérent de la DTCC est disponible 
quotidiennement vers 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses et 13 h, heure 
du Pacifique). Ensuite, la CDS communique avec chaque adhérent ou son agent 
payeur désigné pour lui confirmer son montant net de règlement quotidien.

Remarque : Les obligations d'un agent payeur désigné de faire un paiement 
conformément à ces procédés et méthodes s'appliquent également aux adhérents 
qui effectuent un paiement à la CDS en leur propre nom.
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2.1 Responsabilités de l'adhérent et de l’agent payeur désigné

Dans le cas du règlement final, si un adhérent affiche un solde débiteur net découlant 
de ses transactions de la journée effectuées au moyen du Service de liaison directe 
avec la DTC, l’adhérent ou son agent payeur désigné règle le compte en 
transmettant un paiement par Fedwire au compte du contrôleur de la CDS avant 
16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des Rocheuses et 13 h 20, heure du 
Pacifique). L’agent payeur désigné calcule l'obligation en la déduisant des soldes 
créditeurs des autres adhérents. Une fois que la CDS a reçu les paiements ou les 
preuves de paiements au nom de tous les adhérents au Service de liaison directe 
avec la DTC et de la DTCC (le cas échéant), elle envoie ldes   à paiements par 
Fedwire à tous les adhérents ou à leurs agents payeurs désignés selon les soldes 
créditeurs nets après l’attribution de leurs obligations de paiement. Les agents 
payeurs désignés rajustent ensuite leur compte.

Si la confirmation de paiement ou le paiement réel sont reçus plus tard que la date et 
l’heure précisées dans les présents Procédés et méthodes, les adhérents ou leurs 
agents payeurs désignés sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende 
maximale de 1 000 $ s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement 
sont reçus en retard. En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs désignés   sont 
également responsables d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les 
autres frais payés par la CDS en raison de la réception tardive d'un paiement en 
retard. La réception de la preuve de paiement suffit pour que le service des Activités 
bancaires de la CDS envoitenvoie un paiement de fonds par Fedwire.

2.2 Règlement net en espèces quotidien

Chaque adhérent est tenu de vérifier son règlement net en espèces quotidien à la 
DTCC. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web 
de la DTCC (www.dtcc.com/CustomerFocus/ruleproc.htm).

2.3 Paiements de règlement et écarts

Avant l'échéance du paiement, les agents payeurs désignés peuvent informer la CDS 
qu'ils refusent d'accepter l'attribution d'un montant pour un adhérent donné. Lorsque 
la CDS est avisée du refus, elle calcule à nouveau le montant de l’agent payeur 
désigné sans attribuer les montants dus entre l'adhérent en question et la CDS. 
L'adhérent doit ensuite faire un paiement par Fedwire à la CDS représentant le solde 
négatif refusé ou impayé par l’agent payeur désigné, et la CDS paie à l'adhérent tout 
solde créditeur refusé par l’agent payeur désigné.
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Si le résultat des paiements de règlement réguliers de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné se solde par un débit net, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
envoie un paiement par Fedwire au compte d'une banque américaine désignée de la 
CDS avant 16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des Rocheuses et 13 h 20, heure 
du Pacifique) et une preuve de paiement par Fedwire au service des Activités 
bancaires de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des Rocheuses et 
13 h 30, heure du Pacifique).

Si le résultat des paiements de l'adhérent ou de son agent payeur désigné se solde 
par un crédit net, le banquier de la CDS envoie un paiement par Fedwire à l'adhérent 
ou à son agent payeur désigné au plus tard à 17 h 30, heure de l’Est (15 h 30, heure 
des Rocheuses et 14 h 30, heure du Pacifique).

La CDS communique avec l'adhérent pour confirmer le montant du règlement final.

2.3.1 Règlement par paiement par Fedwire

Pour effectuer un règlement au moyen d'un paiement par Fedwire  :

1.  L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement par Fedwire 
au compte du contrôleur de la CDS avant 16 h 20, heure de l’Est  (14 h 20, heure 
des Rocheuses et 13 h 20, heure du Pacifique) faisant état des renseignements 
suivants : 

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

2. Si le montant payé par l'adhérent ou son agent payeur désigné est inférieur au 
montant exigé selon les sommes de règlement de la CDS, la CDS communique 
avec l'adhérent ou son agent payeur désigné et lui demande d'envoyer un autre 
paiement par Fedwire pour couvrir le manque à gagner. L'adhérent ou son agent 
payeur désigné doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de 
règlement exigé et transmettre le paiement par Fedwire au montant de l’écart 
avant la fermeture des bureaux.
Pour contester le paiement supplémentaire, l’adhérent doit communiquer avec le 
directeur du service de l'Exploitation de la CDS à Toronto le jour ouvrable suivant.

Payé par l'intermédiaire de Harris Trust and Savings Bank
Code télégraphique HARRIS CHGO
Numéro de compte 2031607
Numéro ABA 071000288
Pour le compte de Services de dépôt et de compensation CDS inc.
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Remarque : Dans le cas d'un trop-perçu versé par l'adhérent ou par son agent 
payeur désigné, la CDS envoie un paiement par Fedwire pour rembourser le trop-
perçu.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer une confirmation de 
paiement bancaire par télécopieur ou par messager au service des Activités 
bancaires de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des 
Rocheuses et 13 h 30, heure du Pacifique). Le numéro de télécopieur à Toronto 
est le (416) 365-8521.

Livraisons tardivesen retard

Pour effectuer une livraison tardiveen retard  :

1. Dans le cas d'undu retard de livraison d'un paiement, informez le service des 
Activités bancaires de la CDS, au (416) 365-8457 ou au (416) 365-8137, du motif 
du retard et convenez d'une nouvelle heure de livraison avec celui-ci. 
Une amende pour paiement tarditen retard peut être imputéeinfligée. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Paiement 
d'amendes et défaut de règlement à la page 16.

2. agent payeurL’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement 
par Fedwire au compte du contrôleur de la CDS au plus tard à l'heure de livraison 
convenue.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer une confirmation de 
paiement bancaire au service des Activités bancaires de la CDS dans les plus 
brefs délais.

2.3.2 Réception des paiements de règlement

La CDS envoie un paiement par Fedwire aux adhérents ou à leurs agents payeurs 
désignés selon les soldes créditeurs nets après l’attribution de leurs obligations de 
paiement si tous les paiements exigibles sontont été reçus au plus tard à l'heure 
limite.

La CDS effectue toujours le paiement conformément aux directives de l'adhérent ou 
de son agent payeur désigné inscrit au dossier conservé par le service des Activités 
bancaires de la CDS. L'adhérent doit fournir à la CDS des directives et les mettre à 
jour. À cette fin, il doit remplir le formulaire SERVICES DE COMPENSATION – NEW YORK 
INSTRUCTIONS DE PAIEMENT EN FONDS MÊME JOUR (VIREMENT TÉLÉGRAPHIQUE) 
(CDSX259F) et l'envoyer au service des Activités bancaires de la CDS.
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2.4 Paiement d'amendes et défaut de règlement

Les adhérents ou leurs agents payeurs dont la confirmation de paiement ou le 
paiement lui-même est reçu après l'heure désignée dans les présents Pprocédés et 
méthodes sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende maximale de 
1 000 $ s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement sont reçus en 
retard. Ces frais sont ajoutés aux factures mensuelles des adhérents.

En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs sont également responsables 
d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les autres frais payés par la 
CDS en raison de la réception tardive d'un paiement en retard.

2.4.1 Défaut de règlement

Si l'obligation de règlement d'un adhérent à la CDS n'est pas payée conformément 
aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents et aux pProcédées et méthodes, 
une garantie le compte général de la CDS est garanti àcorrespondant à 150 % du 
règlement impayé est constituée au compte général de la CDS. La CDS impose des 
amendes appropriées et exige des frais d'intérêt en cas de défaut de règlement. Les 
adhérents qui font preuve de négligence à répétition seront assujettis à d'autres 
mesures disciplinaires.

Si le montant au compte général de l'adhérent est insuffisant, la CDS demande la 
livraison d'une garantie suffisante. Si une telle quantité n’est pas livrée, la CDS donne 
la directive à la DTCC de lui transférer la gestion des comptes de l'adhérent. La CDS 
peut prendre d'autres mesures conformément aux Règles de la CDS à l'intention des 
adhérents.

2.5 Interruptions de transmission du système PTSPBS de la DTCC

Les problèmes de connectivité au Participant Browser Service (« PBS ») de la DTCC 
ou les problèmes d’interface survenant dans le réseau interne des adhérentsUne 
interruption de transmission du système PTS n'exemptent pas l'les adhérents de 
sonleur obligation de livrer ou de recevoir le règlement en espèces de la journée 
dans les délais prescrits. Chaque adhérent est tenu d’obtenir le montant des 
règlements au moyen des installations de secours.

Si une panne du système PTSdu PBS de la DTCC a une incidence sur tous les 
systèmes de la DTCC, tous les adhérents doivent attendre le rétablissement de la 
transmission du système PTSde l’ensemble des interfaces de la DTCC pour calculer 
les sommes de règlement. Toutefois, dans le cas d'une interruption locale du 
système PTS, tous les adhérents doivent obtenir leurs montants de règlement au 
moyen des installations de secours
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Lorsque la DTCC ne peut pas fournir à la CDS les obligations de règlement de ses 
adhérents en raison de circonstances extraordinaires, la CDS informe chaque 
adhérent de régler ses obligations en se fondant sur leurs registres internes et leurs 
estimations des effetsarticles de règlement restants.

Dès le rétablissement du système, les adhérents doivent relever tous les 
effetsarticles de règlement en espèces de la journée. En cas d’écart, les adhérents 
doivent communiquer avec la CDS pour régler celui-ci.

2.5.1 Écarts de règlement

S'il existe un écart entre le paiement d'un règlement de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné et les montants de règlement de la CDS, cette dernière en informe 
agent payeurl’adhérent ou son agent payeur désigné et leur demande d’envoyer un 
paiement par Fedwire au montant de l’écart. L'adhérent ou son agent payeur désigné 
doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de règlement exigé et 
transmettre le paiement par Fedwire au montant de l’écart avant la fermeture des 
bureaux.

Pour contester le paiement supplémentaire, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
doit communiquer avec le directeur du service de l'Exploitation de la CDS le jour 
suivant.

Dans le cas d'un trop-perçu versé par l'adhérent ou par son agent payeur désigné, la 
CDS envoie un paiement par Fedwire pour rembourser le trop-perçu.

2.6 Paiements de règlement – jours fériés

Tous les jours fériés au Canada qui ne s'appliquent pas aux États-Unis, le Service de 
liaison directe avec la DTC poursuit ses activités et tous les rapports sont disponibles 
comme s'il s'agissait d'un jour ouvrable ordinaire. L'environnement de règlement de 
fonds le jour même est entièrement régi par les jours ouvrables des États-Unis 
compte tenu que les banques canadiennes ne sont pas concernées par ce service. 
Les obligations de paiement aux États-Unis doivent être respectées de manière 
habituelle. Des bulletins sont également émis pour chaque jour férié au Canada ainsi 
que pour chaque jour férié aux États-Unis.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Dépôts au moyen du Service de liaison 
directe avec la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC permet aux adhérents au Service de liaison 
directe avec la DTC de déposer des valeurs dans leur compte général à la DTCC. La 
CDS agit à titre d'intermédiaire de la DTCC et envoie à cette dernière la 
documentation afférente aux valeurs et aux dépôts par messagerie de nuit. Pour 
obtenir de plus amples renseignements au sujet des Services de livraison de la CDS, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes à l’intention des adhérents aux 
Services de livraison de la CDS. 

Remarque : Les valeurs déposées auprès de la DTC doivent être conformes aux 
règlements émis par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du 
Trésor des États-Unis. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Procédés et méthodes de dépôt et de retrait — États-Unis.

3.1 Dépôts refusés

Les dépôts refusés peuvent être récupérés auprès de la CDS dans un délai de deux 
jours ouvrables.

3.2 Frais d'utilisation du Service de liaison directe avec la DTC

La CDS facture aux adhérents les frais d’exonération pertinents pour les dépôts 
envoyés à la DTC.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web de la 
DTCC (www.dtcc.com/CustomerFocus/ruleproc.htm).
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CHAPITRE 4

Chapitre4Fonds des adhérents du Service de liaison 
directe avec la DTC

Les fonds des adhérents du Service de liaison directe avec la DTC servent à protéger 
les exigences en matière de liquidités. Les fonds sont utilisés si un adhérent ne 
respecte pas ses obligations de règlement. 

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC doivent verser une 
contribution aux fonds des adhérents suivants :
• fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison directe avec la DTC 

(géré par la DTC);
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC 

(géré par la CDS).
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC à 

l’égard de la marge supplémentaire (géré par la CDS). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Fonds des adhérents à 
l’égard de la marge supplémentaire pour le Service de liaison avec New York et le 
Service de liaison directe avec la DTC dans le guide Adhésion aux services de 
la CDS.

4.1 Fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison directe avec la DTC 
(géré par la DTC)

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC doivent verser une 
contribution au fonds des adhérents géré par la DTC. En ce qui a trait au fonds des 
adhérents du Service de liaison directe avec la DTC, la contribution initiale minimale 
aux fins de constitution de la garantie de chaque adhérent s'élève à 10 000 $US et 
les exigences en matière de contributions ultérieures sont calculées selon les 
activités boursières effectuées par chaque adhérent.

La DTC calcule les exigences au fonds des adhérents quotidiennement et obtient le 
paiement par règlement le jour même.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n'est pas livrée 
dans les délais prescrits, l'adhérent pourrait être suspendu. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Les adhérents doivent envoyer leur contribution initiale en espèces à la CDS par 
l’intermédiaire de Fedwire.
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Versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie

La DTC analyse quotidiennement les activités boursières des adhérents et informe 
tant la CDS que l'adhérent lorsqu'une contribution additionnelle aux fins de 
constitution de la garantie est requise. 

Retrait de contributions excédentaires aux fins de constitution de la garantie

Chaque trimestre, la DTC informe la CDS et les adhérents de toute contribution 
excédentaire aux fins de constitution de la garantie. Sur demande, les contributions 
excédentaires aux fins de constitution de la garantie sont remises dans le cadre du 
règlement quotidien. 

Intérêts sur les contributions en espèces

Chaque mois, la DTC calcule les intérêts sur les contributions en espèces de chaque 
adhérent. Les intérêts sont versés sur la somme nette de règlement de l'adhérent et 
sont indiquées sur sa facture mensuelle.

4.2 Fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC 
(géré par la CDS)

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC doivent également verser 
une contribution au fonds des adhérents géré par la CDS. Le fonds des adhérents de 
la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC couvre le risque de défaillance 
pour l’adhérent du Service de liaison directe avec la DTC ayant l’obligation de 
paiement la plus élevée à la DTC. En cas de défaillance, la CDS doit verser à la DTC 
le montant dû par l’adhérent du Service de liaison directe avec la DTC avant la fin de 
la journée.

La CDS calcule les exigences au fonds des adhérents trimestriellement.

Toutes les exigences au fonds des adhérents peuvent être satisfaites au moyen de 
garantie admissible. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Adhésion aux services de la CDS.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n’est pas livrée 
dans les délais prescrits, l’adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu.
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Les titres utilisés pour satisfaire à une contribution au fonds des adhérents de la CDS 
pour le Service de liaison directe avec la DTC sont mis en gage de l’IDUC de 
l’adhérent au compte de garantie restreinte de l’IDUC du Service de liaison directe 
avec la DTC (DDLY) de la CDS au moyen de la fonction de mise en gage à la CDS. 
Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC saisissent la transaction de 
mise en gage à l’IDUC DDLY et le système de gestion des garanties confirme 
automatiquement la mise en gage, dans la mesure où toutes les exigences de 
vérification requises sont satisfaites, puis vire les titres au grand livre DDLY de 
la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Il n’y a aucune contribution minimale aux fins de constitution de la garantie requise de 
chaque adhérent.

Versement de contributions trimestrielles aux fins de constitution de la 
garantie

Les adhérents sont informés trimestriellement de leurs exigences en matière de 
contribution aux fins de constitution de la garantie. Ces exigences peuvent être 
satisfaites en livrant une contribution aux fins de constitution de la garantie à la CDS 
sous forme de garantie admissible et dans les limites de cette dernière.

Toutes les exigences en matière de contribution aux fins de constitution de la 
garantie doivent être satisfaites avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des 
Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique) le jour auquel elles doivent être satisfaites. Si 
la CDS ne reçoit pas la contribution aux fins de constitution de la garantie requise 
avant l’heure limite précisée, l’adhérent se voit imposer une amende. Si cette 
contribution est toujours impayée avant 13 h, heure de l’Est (11 h, heure des 
Rocheuses et 10 h, heure du Pacifique), l’adhérent est suspendu.
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4.2.1 Calcul des exigences en matière de contribution aux fins de constitution de la 
garantie 

La CDS calcule les exigences en matière de contribution aux fins de constitution de 
la garantie au fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec 
la DTC trimestriellement, et ce, de la manière suivante :

1. La CDS attribue à chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC un 
plafond de débit net de la DTC. Chaque adhérent du Service de liaison directe 
avec la DTC informe par écrit son gestionnaire des garanties à la CDS si des 
changements doivent être apportés au montant de leurson plafond de débit net 
de la DTC attribué par la CDS, et ce, au moins 10 jours ouvrables avant la fin du 
trimestre. En cas d’augmentation du plafond de débit net de la DTC, la CDS peut 
demander à l’adhérent du Service de liaison directe avec la DTC de lui fournir des 
renseignements, comme les raisons de l’augmentation, les cas de 
préfinancement et un plan stratégique.
Remarque : Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC peuvent 
uniquement rajuster leur plafond de débit net de la DTC attribué par la CDS 
trimestriellement.

2. Afin de calculer les exigences en matière de contribution aux fins de constitution 
de la garantie pour chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC, 
la CDS recalcule le facteur d’accroissement de la manière suivante :

3. La CDS calcule la contribution requise aux fins de constitution de la garantie de 
chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC de la manière 
suivante :

Le plafond de débit net de la DTC individuel maximal doit être égal à la valeur 
totale du fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec 
la DTC.

4. La CDS informe chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC de sa 
contribution requise aux fins de constitution de la garantie.
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4.2.2 Fonds des adhérents de la CDS à l’égard de la marge supplémentaire pour le 
Service de liaison directe avec la DTC 

Lorsqu’un adhérent du Service de liaison directe avec la DTC éprouve des difficultés 
financières, l’organisme de réglementation dont il relève le met sous surveillance au 
système du signal précurseur et la CDS en est informée. Le système du signal 
précurseur est conçu de manière à prévoir tant les découverts que les problèmes de 
liquidité, et encourage les entreprises à se constituer une réserve de capital. En vertu 
d’un protocole d’entente, l’Organisme canadien de réglementation du commerce des 
valeurs mobilières (« OCRCVM ») ainsi que la Bourse de Montréal (« MX ») 
informent la CDS de toute modification réglementaire importante ou mise sous 
surveillance au système du signal précurseur de leurs adhérents.

Dès que la CDS est informée de la mise sous surveillance au système du signal 
précurseur d’un adhérent du Service de liaison directe avec la DTC, cet adhérent est 
tenu de verser à la CDS une garantie de marge supplémentaire, qui s’ajoute à leur 
contribution aux fins de constitution de la garantie existante au fonds des adhérents 
de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC.

Remarque : Les exigences en matière de garantie de marge supplémentaire d’un 
adhérent du Service de liaison directe avec la DTC placé sous surveillance au 
système du signal précurseur sont confidentielles et ne sont pas communiquées aux 
autres adhérents du Service de liaison directe avec la DTC.

Toutes les exigences en matière de marge supplémentaire au fonds des adhérents 
de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC (garanties admissibles et 
délais prescrits) sont les mêmes que les exigences au fonds des adhérents de 
la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC. Si une contribution aux fins de 
constitution de la garantie demandée n’est pas livrée dans les délais prescrits, 
l’adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être suspendu.

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC saisissent leur opération de 
mise en gage au DDLX. Si toutes les exigences sont satisfaites, le système de 
gestion des garanties confirme automatiquement la mise en gage et vire les valeurs 
au grand livre DDL de la CDS.

Les renseignements relatifs au fonds des adhérents de la CDS à l’égard de la marge 
supplémentaire pour le Service de liaison directe avec la DTC sont disponibles au 
moyen du système de gestion des garanties et du système de gestion des rapports, 
comme le sont les renseignements relatifs au fonds des adhérents de la CDS pour le 
Service de liaison directe avec la DTC.
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À propos de ce guide
Les adhérents ayant été cautionnés par la CDS à titre d’adhérents-mandants à la  
Depository Trust & Clearing Corporation (DTCC) consultent ce guide afin d’obtenir de 
plus amples renseignements au sujet :
• des rapprochements au grand livre;
• du service de dépôt, notamment afin de savoir comment vérifier l’admissibilité 

d’un dépôt;
• des règlements en espèces, notamment afin de savoir comment les recevoir et 

les régler au moyen de paiements par Fedwire;
• des activités des fonds des adhérents.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez adresser vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1À propos du Service de liaison directe avec 
la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC est offert aux adhérents qui désirent être 
cautionnés par la CDS afin d'adhérer à la Depository Trust & Clearing Corporation 
(DTCC). Le pendant américain de la CDS, la DTCC, est l'institution centrale de dépôt 
de valeurs qui offre des positions inscrites en compte à ses membres.

Chaque adhérent détient un compte à la DTCC et poursuit la plupart de ses activités 
directement auprès de la DTCC, sauf pour les règlements qui sont effectués 
directement auprès du banquier américain de la CDS. Le traitement des règlements 
en fonds par le Service de liaison directe avec la DTC est illustré ci-après.
.

Au terme du transfert de tous les certificats au propriétaire pour compte de la DTC, 
CEDE & CO., les adhérents peuvent prendre part aux activités suivantes :
• Service de garde—Garde, dépôt et retrait de certificats;
• Service de compensation—Enregistrement des opérations dans un 

environnement de règlement individuel et de règlement en fonds.

Banquiers
américains

Dispositif de
paiement de la

Réserve fédérale
américaine
(Fed Wire)

Banquier
américain de

la CDS

APD des
adhérents au

Service de liaison
directe avec

la DTC

Adhérents
au Service de
liaison directe
avec la DTC

APD : Agences de paiement désignées

* Certains adhérents au Service de liaison directe avec la DTC ne
sont pas tenus de conclure une entente bancaire avec une agence
de placement désignée

Illustration 1.1 – Règlement de fonds en dollars américains
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1.1 Services de liaison directe avec la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC permet aux adhérents d'utiliser les services 
de garde, de compensation par une institution et de règlement qui sont offerts par la 
DTCC et de régler les opérations individuellement. Les services suivants sont offerts 
par l'intermédiaire du Service de liaison directe avec la DTC :
• le Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC permet le virement 

de valeurs entre la CDS et la DTCC.
• le Service de rapprochement international de grands livres permet le 

rapprochement de grands livres.
• le Elective Dividend Service de la DTC permet le crédit au compte des adhérents 

des paiements de dividendes et d'intérêts au moyen de leur rapport de l'encaisse 
de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
documents de la DTCC.

1.2 Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt

La CDS offre le Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt afin d'éliminer les 
retenues fiscales sur les valeurs canadiennes détenues à la DTCC aux institutions 
exemptées d'impôt.

Si la CDS est en mesure d'exempter d'impôt un paiement de dividende pour une 
valeur canadienne déclarée en fonds américains, la CDS verse le dividende en entier 
à l'adhérent. Si la CDS n'est pas en mesure d'exempter la valeur au moyen du 
Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt, elle divise le paiement de dividende 
entre l'adhérent et l'Agence du revenu du Canada. L'adhérent reçoit le montant du 
dividende moins toute perception de retenues fiscales applicables.

1.3 Plafonds de débit net

Le plafond de débit net est une mesure de contrôle des risques utilisée par la DTC 
afin de limiter son exposition au risque de règlement introduit par chaque adhérent. 
En effet, le plafond de débit net sert à établir le montant maximal du débit net de 
chaque adhérent à la DTC. Les transactions qui engagent des besoins de débit net 
excédant le plafond de débit net d’un adhérent à la CDS peuvent uniquement être 
réglées à la DTC au moyen du préfinancement du compte par paiements 
par Fedwire. 

La CDS est responsable de l’attribution de son plafond de débit net à la DTC à 
chaque adhérent qu’elle cautionne au Service de liaison directe avec la DTC et au 
Service de liaison avec New York.
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La DTC calcule quotidiennement le plafond de débit net de chaque adhérent et le 
plafond augmente ou diminue automatiquement selon la moyenne intrajournalière 
des besoins maximaux de l’adhérent en matière de débit net. Ce plafond représente 
le « plafond de débit net calculé par le système ». Le plafond de débit net réel 
appliqué à chaque adhérent par la DTC correspond au moindre de ces montants : le 
plafond de débit net attribué par la CDS et le plafond de débit net calculé par le 
système.

La CDS attribue des plafonds de débit net (maximal et minimal) aux adhérents du 
Service de liaison avec New York et du Service de liaison directe avec la DTC (ou 
pour les familles d’adhérents).
 

Le plafond de débit net calculé par le système de la DTC varie quotidiennement. 
Toutefois, le plafond de débit net attribué par la CDS reste inchangé.

Remarque : Si un nouvel adhérent est en mesure de démontrer la nécessité d’un 
plafond de débit net plus élevé, un montant plus élevé peut être attribué.

La CDS se réserve le droit d’augmenter ou de diminuer, à son gré, le plafond de 
débit net.

Demande d’augmentation du plafond de débit net

Pour demander une augmentation du plafond de débit net, veuillez communiquer 
avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS. La CDS peut exiger que les 
adhérents démontrent la nécessité d’une telle augmentation avant que celle-ci ne 
leur soit accordée.

Remarque : Les adhérents ne peuvent pas demander une augmentation provisoire 
de leur plafond de débit net.

Adhérent existant
Plafond de débit net 
maximal (par famille 

d’adhérent)

Plafond de débit net 
minimal (par famille 

d’adhérent)
Service de liaison avec 
New York

20 000 000 $ US 0,00 $ US

Service de liaison directe 
avec la DTC

10 000 000 $ US

Nouvel adhérent
Plafond de débit net 
maximal (par famille 

d’adhérent)

Plafond de débit net 
minimal (par famille 

d’adhérent)
Service de liaison avec 
New York

1 000 000 $ US 0,00 $ US

Service de liaison directe 
avec la DTC
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1.4 Facturation

La facturation des services de liaison directe avec la DTC se divise en deux étapes :
• facturation de la DTCC;
• facturation de la CDS.

Facturation de la DTCC

La facturation de la DTCC comporte le montant net payable à la DTCC ou payable 
par cette dernière pour le mois précédent (y compris les frais afférents à Omgeo). Ce 
montant est payé par l'intermédiaire du compte de règlement de la DTCC de chaque 
adhérent le quinzième jour de chaque mois ou le premier jour ouvrable suivant ce 
jour s'il tombe un jour férié. 

À l'occasion, l'adhérent peut recevoir un crédit dans son compte de règlement 
lorsque la DTCC calcule ses réductions relatives au service et à l'utilisation. Ces 
crédits ne font pas partie du cycle de facturation ni de la facturation de la CDS.

Facturation de la CDS

Le septième jour ouvrable de chaque mois, la CDS envoie une facture à chaque 
adhérent. Sur la facture, les éléments suivants apparaissent à la section 
Internationale :
• le montant facturable à la DTCC des deux mois précédents;
• la majoration par la CDS du montant facturable à la DTCC de deux mois 

auparavant1;
• les frais de la CDS relatifs aux activités du mois précédent.

Le paiement en dollars américains est prélevé par la CDS le neuvième jour ouvrable 
du mois au moyen d’un virement de fonds électronique direct.

1.5 Retenue d'impôt américain

Le U.S. Internal Revenue Service (IRS) doit respecter les lois relatives aux retenues 
d'impôt sur les sources de revenus américains. Ces lois touchent certains aspects 
des opérations des adhérents, y compris la manière selon laquelle ils attribuent les 
catégories fiscales aux comptes de la DTCC dont ils sont responsables. 

La CDS recueille les documents exigés au nom de la DTCC.

1Pour déterminer la majoration du montant par la CDS, celle-ci obtient les totaux facturés à la DTCC et
à Omgeo, puis elle calcule la majoration appropriée conformément à la liste des prix des produits à l’in-
tention des adhérents de la CDS.
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Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les documents de 
la DTCC.

1.5.1 Documents exigés

Les documents exigés dépendent de l'état des retenues fiscales du compte ou des 
comptes de l'adhérent à la DTCC.
.

Le formulaire W-81MY (IRS) doit être signé par le fondé de pouvoir de l'adhérent qui 
est autorisé à signer un tel document sous peine d'une amende en cas de parjure.

Tous les documents dûment remplis doivent être à jour et constituer les documents 
originaux sur lesquels figurent les signatures originales.

1.5.2 Changement de catégorie fiscale

Pour changer leur catégorie fiscale, les adhérents doivent fournir les documents 
appropriés à la CDS.

Si les modifications ne s'appliquent qu'à la première déclaration de perception de 
retenues fiscales, il n'est pas nécessaire de remplir un nouveau formulaire W-8IMY. 
Les formulaires W-8IMY et W-9 ne comportent pas de date d'expiration et une mise à 
jour de ces formulaires ne doit être envoyée à la CDS que s'il s'agit d'un changement 
important (p. ex., regroupement de l'adhérent, changement de nom et changement 
d'adresse).

En cas de changement de l'identité légale d'un adhérent, un nouveau formulaire 
dûment rempli et signé est exigé :
• Dans le cas d'un regroupement, les catégories fiscales existantes des adhérents 

qui participent au regroupement demeurent en vigueur jusqu'à ce que la CDS 
reçoive l'avis d'entrée en vigueur du regroupement. La nouvelle entité doit 
transmettre à la CDS un formulaire W-8IMY dûment rempli et signé et la première 
déclaration de perception de retenues fiscales pour tous ses comptes à la DTCC.

Compte de l'adhérent à la DTCC Documents exigés
Intermédiaire qualifié Formulaire W-8IMY (IRS)

Première déclaration de perception de 
retenues fiscales (CDS)

Intermédiaire qualifié avec 
perception de retenues fiscales

Formulaire W-8IMY (IRS)
Première déclaration de perception de 
retenues fiscales (CDS)

Intermédiaire non qualifié Formulaire W-8IMY (IRS)
Première déclaration de perception de 
retenues fiscales (CDS)

Adhérent américain Formulaire W-9 (IRS)
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• Dans le cas d'une prise de contrôle, si la seule modification est à la liste de 
grands livres dont un adhérent est responsable ou à la catégorie fiscale existante 
(p. ex., intermédiaire qualifié à intermédiaire non qualifié), l'adhérent doit fournir 
une nouvelle première déclaration de perception de retenues fiscales. Les 
changements de prise en charge de la responsabilité principale de perception de 
retenues fiscales nécessiteront qu'un nouveau formulaire W-8IMY dûment rempli 
et signé soit transmis.

1.6 Service de rapprochement international de grands livres

Le Service de rapprochement international de grands livres permet aux adhérents 
d’obtenir le RAPPORT DE RAPPROCHEMENT DE GRANDS LIVRES INTERNATIONAUX pour 
les soldes en cours à la DTCC faisant état des résultats obtenus au terme d’une 
comparaison électronique des positions aux grands livres. Tous les codes de 
rapports doivent commencer par l’IDUC de l’adhérent et sont offerts au Système de 
gestion des rapports (SGR).

Pour souscrire au Service de rapprochement international de grands livres, veuillez 
communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

Le centre de traitement à façon de l’adhérent est tenu de faire parvenir, 
quotidiennement, hebdomadairement ou mensuellement, des fichiers de 
rapprochement des grands livres à la CDS.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Procédés et méthodes de règlement en 
espèces du Service de liaison directe avec 
la DTC

Le règlement en espèces est un règlement net en dollars effectué entre les 
adhérents de la CDS et la DTCC. Le Service de liaison directe avec la DTC établit le 
solde des obligations de crédit et de débit de chaque adhérent de sorte que le 
règlement puisse être effectué au moyen d’une seule transaction.

La CDS perçoit de ses adhérents les paiements de règlement directement auprès de 
ces derniers ou par l’intermédiaire de leurs agents payeurs désignés.

La CDS fait ensuite un paiement à la DTCC afin d'honorer les obligations de ses 
adhérents envers la DTCC. De la même manière, la DTCC perçoit de ses adhérents 
les paiements de règlement pour New York et effectue un seul paiement à la CDS.

Dans le cas des adhérents qui sont également membres du Service de liaison avec 
New York, le solde net quotidien des montants de règlement est établi pour chaque 
service pour ne constituer qu’une seule obligation de paiement. En outre, l’agent 
payeur désigné pour le Service de liaison directe avec la DTC doit être le même que 
pour le Service de liaison avec New York. Cependant, la CDS se réserve le droit 
d’exiger des paiements par Fedwire distincts pour chaque service en cas de 
difficultés opérationnelles ou de problèmes techniques. Si le solde net n’est pas 
établi, le personnel du service de l’Exploitation de la CDS en informera l’adhérent ou 
l’agent payeur désigné par téléphone.

Chaque adhérent est responsable de la vérification et du règlement en fonds 
américains de son obligation dans les délais prescrits et de l'examen de ses rapports 
au moyen du Système de gestion des rapports (SGR).

La somme nette de règlement de chaque adhérent de la DTCC est disponible 
quotidiennement vers 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses et 13 h, heure 
du Pacifique). Ensuite, la CDS communique avec chaque adhérent ou son agent 
payeur désigné pour lui confirmer son montant net de règlement quotidien.

Remarque : Les obligations d'un agent payeur désigné de faire un paiement 
conformément à ces procédés et méthodes s'appliquent également aux adhérents 
qui effectuent un paiement à la CDS en leur propre nom.
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2.1 Responsabilités de l'adhérent et de l’agent payeur désigné

Dans le cas du règlement final, si un adhérent affiche un solde débiteur net découlant 
de ses transactions de la journée effectuées au moyen du Service de liaison directe 
avec la DTC, l’adhérent ou son agent payeur désigné règle le compte en 
transmettant un paiement par Fedwire au compte du contrôleur de la CDS avant 
16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des Rocheuses et 13 h 20, heure du 
Pacifique). L’agent payeur désigné calcule l'obligation en la déduisant des soldes 
créditeurs des autres adhérents. Une fois que la CDS a reçu les paiements ou les 
preuves de paiements au nom de tous les adhérents au Service de liaison directe 
avec la DTC et de la DTCC (le cas échéant), elle envoie des paiements par Fedwire 
à tous les adhérents ou à leurs agents payeurs désignés selon les soldes créditeurs 
nets après l’attribution de leurs obligations de paiement. Les agents payeurs 
désignés rajustent ensuite leur compte.

Si la confirmation de paiement ou le paiement réel sont reçus plus tard que la date et 
l’heure précisées dans les présents Procédés et méthodes, les adhérents ou leurs 
agents payeurs désignés sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende 
maximale de 1 000 $ s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement 
sont reçus en retard. En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs désignés sont 
également responsables d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les 
autres frais payés par la CDS en raison de la réception d'un paiement en retard. La 
réception de la preuve de paiement suffit pour que le service des Activités bancaires 
de la CDS envoie un paiement de fonds par Fedwire.

2.2 Règlement net en espèces quotidien

Chaque adhérent est tenu de vérifier son règlement net en espèces quotidien à la 
DTCC. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web 
de la DTCC (www.dtcc.com).

2.3 Paiements de règlement et écarts

Avant l'échéance du paiement, les agents payeurs désignés peuvent informer la CDS 
qu'ils refusent d'accepter l'attribution d'un montant pour un adhérent donné. Lorsque 
la CDS est avisée du refus, elle calcule à nouveau le montant de l’agent payeur 
désigné sans attribuer les montants dus entre l'adhérent en question et la CDS. 
L'adhérent doit ensuite faire un paiement par Fedwire à la CDS représentant le solde 
négatif refusé ou impayé par l’agent payeur désigné, et la CDS paie à l'adhérent tout 
solde créditeur refusé par l’agent payeur désigné.
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Si le résultat des paiements de règlement réguliers de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné se solde par un débit net, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
envoie un paiement par Fedwire au compte d'une banque américaine désignée de 
la CDS avant 16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des Rocheuses et 
13 h 20, heure du Pacifique) et une preuve de paiement par Fedwire au service des 
Activités bancaires de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des 
Rocheuses et 13 h 30, heure du Pacifique).

Si le résultat des paiements de l'adhérent ou de son agent payeur désigné se solde 
par un crédit net, le banquier de la CDS envoie un paiement par Fedwire à l'adhérent 
ou à son agent payeur désigné au plus tard à 17 h 30, heure de l’Est (15 h 30, heure 
des Rocheuses et 14 h 30, heure du Pacifique).

La CDS communique avec l'adhérent pour confirmer le montant du règlement final.

2.3.1 Règlement par paiement par Fedwire

Pour effectuer un règlement au moyen d'un paiement par Fedwire :

1.  L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement par Fedwire 
au compte du contrôleur de la CDS avant 16 h 20, heure de l’Est  (14 h 20, heure 
des Rocheuses et 13 h 20, heure du Pacifique) faisant état des renseignements 
suivants : 

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

2. Si le montant payé par l'adhérent ou son agent payeur désigné est inférieur au 
montant exigé selon les sommes de règlement de la CDS, la CDS communique 
avec l'adhérent ou son agent payeur désigné et lui demande d'envoyer un autre 
paiement par Fedwire pour couvrir le manque à gagner. L'adhérent ou son agent 
payeur désigné doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de 
règlement exigé et transmettre le paiement par Fedwire au montant de l’écart 
avant la fermeture des bureaux.
Pour contester le paiement supplémentaire, l’adhérent doit communiquer avec le 
directeur du service de l'Exploitation de la CDS à Toronto le jour ouvrable suivant.

Payé par l'intermédiaire de Harris Trust and Savings Bank
Code télégraphique HARRIS CHGO
Numéro de compte 2031607
Numéro ABA 071000288
Pour le compte de Services de dépôt et de compensation CDS inc.
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Remarque : Dans le cas d'un trop-perçu versé par l'adhérent ou par son agent 
payeur désigné, la CDS envoie un paiement par Fedwire pour rembourser le trop-
perçu.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer une confirmation de 
paiement bancaire par télécopieur ou par messager au service des Activités 
bancaires de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des 
Rocheuses et 13 h 30, heure du Pacifique). Le numéro de télécopieur à Toronto 
est le (416) 365-8521.

Livraisons en retard

Pour effectuer une livraison en retard :

1. Dans le cas du retard de livraison d'un paiement, informez le service des Activités 
bancaires de la CDS, au (416) 365-8457 ou au (416) 365-8137, du motif du retard 
et convenez d'une nouvelle heure de livraison avec celui-ci. 
Une amende pour paiement en retard peut être infligée.

2. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement par Fedwire au 
compte du contrôleur de la CDS au plus tard à l'heure de livraison convenue.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer une confirmation de 
paiement bancaire au service des Activités bancaires de la CDS dans les plus 
brefs délais.

2.3.2 Réception des paiements de règlement

La CDS envoie un paiement par Fedwire aux adhérents ou à leurs agents payeurs 
désignés selon les soldes créditeurs nets après l’attribution de leurs obligations de 
paiement si tous les paiements exigibles ont été reçus au plus tard à l'heure limite.

La CDS effectue toujours le paiement conformément aux directives de l'adhérent ou 
de son agent payeur désigné inscrit au dossier conservé par le service des Activités 
bancaires de la CDS. L'adhérent doit fournir à la CDS des directives et les mettre à 
jour. À cette fin, il doit remplir le formulaire SERVICES DE COMPENSATION – NEW YORK 
INSTRUCTIONS DE PAIEMENT EN FONDS MÊME JOUR (VIREMENT TÉLÉGRAPHIQUE) 
(CDSX259F) et l'envoyer au service des Activités bancaires de la CDS.

2.4 Paiement d'amendes et défaut de règlement

Les adhérents ou leurs agents payeurs dont la confirmation de paiement ou le 
paiement lui-même est reçu après l'heure désignée dans les présents Procédés et 
méthodes sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende maximale de 
1 000 $ s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement sont reçus en 
retard. Ces frais sont ajoutés aux factures mensuelles des adhérents.
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En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs sont également responsables 
d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les autres frais payés par 
la CDS en raison de la réception d'un paiement en retard.

2.4.1 Défaut de règlement

Si l'obligation de règlement d'un adhérent à la CDS n'est pas payée conformément 
aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents et aux Procédés et méthodes, une 
garantie correspondant à 150 % du règlement impayé est constituée au compte 
général de la CDS. La CDS impose des amendes appropriées et exige des frais 
d'intérêt en cas de défaut de règlement. Les adhérents qui font preuve de négligence 
à répétition seront assujettis à d'autres mesures disciplinaires.

Si le montant au compte général de l'adhérent est insuffisant, la CDS demande la 
livraison d'une garantie suffisante. Si une telle quantité n’est pas livrée, la CDS donne 
la directive à la DTCC de lui transférer la gestion des comptes de l'adhérent. La CDS 
peut prendre d'autres mesures conformément aux Règles de la CDS à l'intention des 
adhérents.

2.5 Interruptions de transmission du PBS de la DTCC

Les problèmes de connectivité au Participant Browser Service (« PBS ») de la DTCC 
ou les problèmes d’interface survenant dans le réseau interne des adhérents 
n'exemptent pas les adhérents de leur obligation de livrer ou de recevoir le règlement 
en espèces de la journée dans les délais prescrits. Chaque adhérent est tenu 
d’obtenir le montant des règlements au moyen des installations de secours.

Si une panne du PBS de la DTCC a une incidence sur tous les systèmes de 
la DTCC, tous les adhérents doivent attendre le rétablissement de l’ensemble des 
interfaces de la DTCC pour calculer les sommes de règlement.

Lorsque la DTCC ne peut pas fournir à la CDS les obligations de règlement de ses 
adhérents en raison de circonstances extraordinaires, la CDS informe chaque 
adhérent de régler ses obligations en se fondant sur leurs registres internes et leurs 
estimations des articles de règlement restants.

Dès le rétablissement du système, les adhérents doivent relever tous les articles de 
règlement en espèces de la journée. En cas d’écart, les adhérents doivent 
communiquer avec la CDS pour régler celui-ci.
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2.5.1 Écarts de règlement

S'il existe un écart entre le paiement d'un règlement de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné et les montants de règlement de la CDS, cette dernière en informe 
l’adhérent ou son agent payeur désigné et leur demande d’envoyer un paiement par 
Fedwire au montant de l’écart. L'adhérent ou son agent payeur désigné doit accepter 
la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de règlement exigé et transmettre 
le paiement par Fedwire au montant de l’écart avant la fermeture des bureaux.

Pour contester le paiement supplémentaire, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
doit communiquer avec le directeur du service de l'Exploitation de la CDS le jour 
suivant.

Dans le cas d'un trop-perçu versé par l'adhérent ou par son agent payeur désigné, 
la CDS envoie un paiement par Fedwire pour rembourser le trop-perçu.

2.6 Paiements de règlement – jours fériés

Tous les jours fériés au Canada qui ne s'appliquent pas aux États-Unis, le Service de 
liaison directe avec la DTC poursuit ses activités et tous les rapports sont disponibles 
comme s'il s'agissait d'un jour ouvrable ordinaire. L'environnement de règlement de 
fonds le jour même est entièrement régi par les jours ouvrables des États-Unis 
compte tenu que les banques canadiennes ne sont pas concernées par ce service. 
Les obligations de paiement aux États-Unis doivent être respectées de manière 
habituelle. Des bulletins sont également émis pour chaque jour férié au Canada ainsi 
que pour chaque jour férié aux États-Unis.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Dépôts au moyen du Service de liaison 
directe avec la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC permet aux adhérents au Service de liaison 
directe avec la DTC de déposer des valeurs dans leur compte général à la DTCC. 
La CDS agit à titre d'intermédiaire de la DTCC et envoie à cette dernière la 
documentation afférente aux valeurs et aux dépôts par messagerie de nuit.

Remarque : Les valeurs déposées auprès de la DTC doivent être conformes aux 
règlements émis par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du 
Trésor des États-Unis.

3.1 Dépôts refusés

Les dépôts refusés peuvent être récupérés auprès de la CDS dans un délai de deux 
jours ouvrables.

3.2 Frais d'utilisation du Service de liaison directe avec la DTC

La CDS facture aux adhérents les frais d’exonération pertinents pour les dépôts 
envoyés à la DTC.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web de la 
DTCC (www.dtcc.com).
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CHAPITRE 4

Chapitre4Fonds des adhérents du Service de liaison 
directe avec la DTC

Les fonds des adhérents du Service de liaison directe avec la DTC servent à protéger 
les exigences en matière de liquidités. Les fonds sont utilisés si un adhérent ne 
respecte pas ses obligations de règlement. 

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC doivent verser une 
contribution aux fonds des adhérents suivants :
• fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison directe avec la DTC 

(géré par la DTC);
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC 

(géré par la CDS).
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC à 

l’égard de la marge supplémentaire (géré par la CDS).

4.1 Fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison directe avec la DTC 
(géré par la DTC)

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC doivent verser une 
contribution au fonds des adhérents géré par la DTC. En ce qui a trait au fonds des 
adhérents du Service de liaison directe avec la DTC, la contribution initiale minimale 
aux fins de constitution de la garantie de chaque adhérent s'élève à 10 000 $US et 
les exigences en matière de contributions ultérieures sont calculées selon les 
activités boursières effectuées par chaque adhérent.

La DTC calcule les exigences au fonds des adhérents quotidiennement et obtient le 
paiement par règlement le jour même.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n'est pas livrée 
dans les délais prescrits, l'adhérent pourrait être suspendu. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Les adhérents doivent envoyer leur contribution initiale en espèces à la CDS par 
l’intermédiaire de Fedwire.
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Versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie

La DTC analyse quotidiennement les activités boursières des adhérents et informe 
tant la CDS que l'adhérent lorsqu'une contribution additionnelle aux fins de 
constitution de la garantie est requise. 

Retrait de contributions excédentaires aux fins de constitution de la garantie

Chaque trimestre, la DTC informe la CDS et les adhérents de toute contribution 
excédentaire aux fins de constitution de la garantie. Sur demande, les contributions 
excédentaires aux fins de constitution de la garantie sont remises dans le cadre du 
règlement quotidien. 

Intérêts sur les contributions en espèces

Chaque mois, la DTC calcule les intérêts sur les contributions en espèces de chaque 
adhérent. Les intérêts sont versés sur la somme nette de règlement de l'adhérent et 
sont indiqués sur sa facture mensuelle.

4.2 Fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC 
(géré par la CDS)

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC doivent également verser 
une contribution au fonds des adhérents géré par la CDS. Le fonds des adhérents de 
la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC couvre le risque de défaillance 
pour l’adhérent du Service de liaison directe avec la DTC ayant l’obligation de 
paiement la plus élevée à la DTC. En cas de défaillance, la CDS doit verser à la DTC 
le montant dû par l’adhérent du Service de liaison directe avec la DTC avant la fin de 
la journée.

La CDS calcule les exigences au fonds des adhérents trimestriellement.

Toutes les exigences au fonds des adhérents peuvent être satisfaites au moyen de 
garantie admissible.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n’est pas livrée 
dans les délais prescrits, l’adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu.
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Les titres utilisés pour satisfaire à une contribution au fonds des adhérents de la CDS 
pour le Service de liaison directe avec la DTC sont mis en gage de l’IDUC de 
l’adhérent au compte de garantie restreinte de l’IDUC du Service de liaison directe 
avec la DTC (DDLY) de la CDS au moyen de la fonction de mise en gage à la CDS. 
Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC saisissent la transaction de 
mise en gage à l’IDUC DDLY et le système de gestion des garanties confirme 
automatiquement la mise en gage, dans la mesure où toutes les exigences de 
vérification requises sont satisfaites, puis vire les titres au grand livre DDLY de 
la CDS.

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Il n’y a aucune contribution minimale aux fins de constitution de la garantie requise de 
chaque adhérent.

Versement de contributions trimestrielles aux fins de constitution de la 
garantie

Les adhérents sont informés trimestriellement de leurs exigences en matière de 
contribution aux fins de constitution de la garantie. Ces exigences peuvent être 
satisfaites en livrant une contribution aux fins de constitution de la garantie à la CDS 
sous forme de garantie admissible et dans les limites de cette dernière.

Toutes les exigences en matière de contribution aux fins de constitution de la 
garantie doivent être satisfaites avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des 
Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique) le jour auquel elles doivent être satisfaites. Si 
la CDS ne reçoit pas la contribution aux fins de constitution de la garantie requise 
avant l’heure limite précisée, l’adhérent se voit imposer une amende. Si cette 
contribution est toujours impayée avant 13 h, heure de l’Est (11 h, heure des 
Rocheuses et 10 h, heure du Pacifique), l’adhérent est suspendu.
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4.2.1 Calcul des exigences en matière de contribution aux fins de constitution de la 
garantie 

La CDS calcule les exigences en matière de contribution aux fins de constitution de 
la garantie au fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec 
la DTC trimestriellement, et ce, de la manière suivante :

1. La CDS attribue à chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC un 
plafond de débit net de la DTC. Chaque adhérent du Service de liaison directe 
avec la DTC informe par écrit son gestionnaire des garanties à la CDS si des 
changements doivent être apportés au montant de son plafond de débit net de 
la DTC attribué par la CDS, et ce, au moins 10 jours ouvrables avant la fin du 
trimestre. En cas d’augmentation du plafond de débit net de la DTC, la CDS peut 
demander à l’adhérent du Service de liaison directe avec la DTC de lui fournir des 
renseignements, comme les raisons de l’augmentation, les cas de 
préfinancement et un plan stratégique.
Remarque : Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC peuvent 
uniquement rajuster leur plafond de débit net de la DTC attribué par la CDS 
trimestriellement.

2. Afin de calculer les exigences en matière de contribution aux fins de constitution 
de la garantie pour chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC, 
la CDS recalcule le facteur d’accroissement de la manière suivante :

3. La CDS calcule la contribution requise aux fins de constitution de la garantie de 
chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC de la manière 
suivante :

Le plafond de débit net de la DTC individuel maximal doit être égal à la valeur 
totale du fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison directe avec 
la DTC.

4. La CDS informe chaque adhérent du Service de liaison directe avec la DTC de sa 
contribution requise aux fins de constitution de la garantie.
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4.2.2 Fonds des adhérents de la CDS à l’égard de la marge supplémentaire pour le 
Service de liaison directe avec la DTC 

Lorsqu’un adhérent du Service de liaison directe avec la DTC éprouve des difficultés 
financières, l’organisme de réglementation dont il relève le met sous surveillance au 
système du signal précurseur et la CDS en est informée. Le système du signal 
précurseur est conçu de manière à prévoir tant les découverts que les problèmes de 
liquidité, et encourage les entreprises à se constituer une réserve de capital. En vertu 
d’un protocole d’entente, l’Organisme canadien de réglementation du commerce des 
valeurs mobilières (« OCRCVM ») ainsi que la Bourse de Montréal (« MX ») 
informent la CDS de toute modification réglementaire importante ou mise sous 
surveillance au système du signal précurseur de leurs adhérents.

Dès que la CDS est informée de la mise sous surveillance au système du signal 
précurseur d’un adhérent du Service de liaison directe avec la DTC, cet adhérent est 
tenu de verser à la CDS une garantie de marge supplémentaire, qui s’ajoute à leur 
contribution aux fins de constitution de la garantie existante au fonds des adhérents 
de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC.

Remarque : Les exigences en matière de garantie de marge supplémentaire d’un 
adhérent du Service de liaison directe avec la DTC placé sous surveillance au 
système du signal précurseur sont confidentielles et ne sont pas communiquées aux 
autres adhérents du Service de liaison directe avec la DTC.

Toutes les exigences en matière de marge supplémentaire au fonds des adhérents 
de la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC (garanties admissibles et 
délais prescrits) sont les mêmes que les exigences au fonds des adhérents de 
la CDS pour le Service de liaison directe avec la DTC. Si une contribution aux fins de 
constitution de la garantie demandée n’est pas livrée dans les délais prescrits, 
l’adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être suspendu.

Les adhérents du Service de liaison directe avec la DTC saisissent leur opération de 
mise en gage au DDLX. Si toutes les exigences sont satisfaites, le système de 
gestion des garanties confirme automatiquement la mise en gage et vire les valeurs 
au grand livre DDL de la CDS.

Les renseignements relatifs au fonds des adhérents de la CDS à l’égard de la marge 
supplémentaire pour le Service de liaison directe avec la DTC sont disponibles au 
moyen du système de gestion des garanties et du système de gestion des rapports, 
comme le sont les renseignements relatifs au fonds des adhérents de la CDS pour le 
Service de liaison directe avec la DTC.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes relatifs aux émissions et aux droits et privilèges - Autres valeurs 
https://www.cds.ca/resource/fr/62 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

DE LA CDS 

Les fonctions d’émission et d’admissibilité des ISIN seront accessibles au moyen d’écrans dans 
la nouvelle IUG comme i) l’accès aux fonctions de dépôt et de retrait, ii) les fonctions de l’agent 
payeur, iii) le suivi des événements et des paiements à venir, iv) la configuration des paramètres 
implicites de la société et v) le dégagement des valeurs soumises. 

 
Le nouveau format de code de transaction (ID de dépôt ou ID de retrait) des dépôts et retraits 
sera composé de la lettre D ou W suivie de 12 chiffres. Cet ID sera affiché dans les messages ou 
fichiers de la CDS, en ligne et dans les rapports. Dans le nouveau système, les paiements des 
droits et privilèges seront « automatique[s] » (au lieu de « de nuit ») et « manuel » (au lieu de « 
le jour même »). L’heure limite de dégagement de paiement sera reportée de 14 h 30 à 15 h (HE). 
Pour les sous-choix de valeurs (SECU), le nouveau système autorise automatiquement les droits 
et privilèges lorsque l’agent des transferts confirme la demande de dépôt liée à l’événement. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes relatifs aux 
émissions et aux droits et privilèges - Autres valeurs et elles feront l’objet d’un examen plus 
approfondi par les adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 
 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
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l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 
 

C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 
 

Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
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D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 
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De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 
 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025).  

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 
 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général 

des affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 

 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Incidence élevée
Incidence moyenn
Incidence faible

Section Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre technique / Mod. importante Nouveaux Procédés et méthodes (O/N) Incidence sur les clients

1.2 - Les demandes d’émission et d’admissibilité d’ISIN seront accessibles au
moyen d’écrans dans la nouvelle interface utilisateur (IUG). Les deux demandes seront effectuées au moyen d’une seule application.

Importante N Faible

1.4 - Dans le nouveau système, les paiements des droits et privilèges seront
« automatique[s] » (au lieu de « de nuit ») et « manuel » (au lieu de « le jour même »). L’heure limite de dégagement de paiement sera reportée de 14 h 30 à 15 h (HAE).

Importante N Faible

- Le format de code de transaction (ID de dépôt ou ID de retrait) des dépôts et retraits est composé de la lettre D ou W suivie de 12 chiffres dans le nouveau système.  Cet ID sera affiché dans les messages ou fichiers de la CDS, en ligne
et dans les rapports.

Importante N Moyenne

2.1; 2.2; 2.3 - Des écrans seront disponibles dans la nouvelle IUG pour accéder aux
fonctions de dépôt et de retrait.

Importante N Faible

2.4 - Le champ indicateur de modification n’existera plus étant donné que les agents des transferts ne peuvent plus modifier le numéro de la valeur, la valeur nominale ou la quantité d’une transaction de dépôt. Importante N Faible

- Le format de code de transaction (ID de dépôt ou ID de retrait) des dépôts et retraits est composé de la lettre D ou W suivie de 12 chiffres dans le nouveau système.  Cet ID sera affiché dans les messages ou fichiers de la CDS, en ligne
et dans les rapports.

Importante N Faible

3.1; 3.2 - De nouveaux écrans seront créés dans l’IUG pour interroger, confirmer ou
refuser des retraits de valeurs.

Importante N Faible

4.1 - Des renseignements supplémentaires ont été fournis concernant la méthode de calcul des droits et privilèges anticipés et des droits et privilèges réels pour les adhérents. Importante N Faible

4.1.1 - Des renseignements ont été fournis au sujet du retrait de la mention en
attente en raison de valeurs insuffisantes.

Importante N Faible

4.1.2 - Dans le système actuel, les adhérents peuvent demander à la CDS de changer le grand livre duquel le paiement est débité jusqu’à la date de paiement.
À l’avenir, le CDS peut changer le grand livre duquel un paiement est débité jusqu’à la date de paiement, inclusivement, avant que l’état du paiement ne soit changé à « produit autorisé ».

Importante N Faible

4.1.3 - Des écrans seront créés dans la nouvelle IUG pour les fonctions de l’agent payeur.
- Dans le nouveau système, les paiements des droits et privilèges seront
« automatique[s] » (au lieu de « de nuit ») et « manuel » (au lieu de « le jour même »). L’heure limite du dégagement des paiements sera reportée de
14 h 30 à 15 h (HAE).
- Pour les sous-choix de valeurs (SECU), le nouveau système autorise automatiquement les droits et privilèges lorsque l’agent des transferts inscrit confirme la demande de dépôt liée à l’événement.

Importante N Faible

4.2 - De nouveaux écrans seront créés dans l’IUG pour configurer les paramètres
implicites. Les agents payeurs pourront également interroger et modifier les paramètres implicites de la société au moyen des écrans de la nouvelle IUG.

Importante N Faible

4.3; 4.4 - Des écrans dans la nouvelle IUG seront fournis aux agents payeurs afin que ceux-ci puissent surveiller les événements et paiements à venir, effectuer des demandes relatives aux dégagements de paiements ainsi qu’assurer la
conservation des renseignements de dégagement de paiements.

Importante N Faible

4.6
4.6.2

- Lorsque le paiement dans le cadre d’un choix est réussi, le système créera automatiquement une ou des opérations de retrait pour virer les valeurs des comptes de valeurs des agents dépositaires sur le compte nostro des agents des transferts inscrits, des fonds débités ou gardiens, selon le cas, en temps réel. Importante N Faible

5.1.3 - UN seul IDUC peut être associé à chacun des grands livres.  Le rapprochement des positions non consolidées sera effectué pour chaque grand livre. Importante N Faible

5.1.5 - Les rôles de gestionnaire de la sécurité interne et de gestionnaire de l’accès aux services ne sont plus distincts. Ces rôles sont tenus par un gestionnaire des utilisateurs dans le nouveau système en vue de simplifier le processus. Importante N Faible

5.1.8 - Les références aux rapports ont été retirées étant donné que les détails des
rapports dans le nouveau système figurent dans les Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS .

Importante N Faible

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les 
- Les modifications ont une incidence sur 

      - Les modifications ont une incidence sur un 
   - Les modifications n’ont d’incidence sur 

     * Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.
Procédés et méthodes actuels

Chapitre 1 – Introduction

Demandes d’ISIN pour les valeurs

Traitement des droits et privilèges pour les valeurs

Chapitre 2 – Dépôts

Code de transaction

Accès à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT –MENU

Confirmation et refus des dépôts de valeurs

Chapitre 3 – Retraits

Établissement des paramètres implicites de la 
société

Enregistrement des virements de certificats à un 
autre IDUC

Code de transaction

Fonction de retrait du CDSX
Interrogation des retraits de valeurs

Chapitre 4 – Traitement des droits et privilèges

Établissement de l’obligation de paiement pour un 

Retrait de la mention en attente

Vérification de la VGG aux fins d’établissement du 
solde net des droits et privilèges
Paiement des droits et privilèges

Surveillance des événements et des paiements à 
venir
Virement de valeurs soumises
Dégagement des valeurs soumises

Chapitre 5 – Rapprochement

Inscription des positions au registre

Ajout et mise à jour de positions de 
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Version 7.0

© 2022 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents (responsables de la validation de valeurs, responsables du traitement 
des droits et privilèges (sauf les agents des transferts) et gardiens) consultent ce 
guide afin d'obtenir de plus amples renseignements au sujet  :
• des dépôts et des retraits, notamment sur la façon de demander un dépôt ou un 

retrait; 
• des paiements de droits et privilèges, notamment afin de savoir comment 

surveiller les paiements et les événements à venir;
• des positions de rapprochement du responsable de la validation de valeurs, 

notamment afin de savoir comment les établir, les ajouter, les modifier et les 
déclarer.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne à la page Web des Sservices de la CDS (www.cds.ca).  

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion et une Demande pour agir à 

titre de responsable de l’activation d’ISIN, de responsable de la validation de 
valeurs ou de gardien;

• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 
valeurs mobilières;

• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de 
l’utilisateur, devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles de la CDS à l’intention des adhérents 
et ii) les Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée 
à la Convention d’adhésion et aux Règles de la CDS à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
La CDS offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges aux adhérents. Au moyen du CDSX, les adhérents peuvent effectuer les 
tâches suivantes :
• demander des codes d’émetteurs;
• déposer et retirer des valeurs;
• faire une requête sur les droits et privilèges et modifier les renseignements s’y 

rapportant (p. ex., sélection d’événements et de choix et dégagement de 
paiements);

• effectuer des rapprochements.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’utilisation des autres 
fonctions du CDSX, notamment sur les restrictions relatives aux heures d’utilisation 
et au traitement, veuillez vous reporter au document Guide de l’utilisateur et 
procédés et méthodes du CDSX. 

Les différentes catégories d’effets admissibles au CDSX sont définies par le cConseil 
d’administration de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Règles de la CDS à l’intention des adhérents.

1.1 Rôles et responsabilités des adhérents

Les adhérents de la CDS doivent soumettre une demande distincte afin de traiter 
d'autres valeurs. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du traitement 
d'autres valeurs, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Lorsqu’il utilise cette fonctionnalité, un adhérent doit se conformer aux normes 
établies par la CDS. Les Normes minimales de contrôle interne pour l’émission de 
valeurs autres que celles du marché monétaire, lesquelles sont intégrées aux 
présents Procédés et méthodes et sont réputées en faire partie, sont affichées dans 
le site Web de la CDS (www.cds.ca).

La fonctionnalité appropriée du CDSX est fournie aux adhérents une fois que ceux-ci 
ont reçu l'approbation de la CDS. Cette fonctionnalité leur permet de traiter des 
valeurs au moyen de leurs propres IDUC.

Un adhérent devrait assumer les rôles et effectuer les tâches ci-après relativement 
au traitement de valeurs. Les rôles et les tâches sont décrits dans le tableau ci-après.
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Remarque  : Le rôle du responsable du traitement des droits et privilèges peut être 
assumé par l’adhérent qui traite les valeurs ou par tout autre adhérent de la CDS.

Si un adhérent cesse d'assumer l'un de ces rôles pour une valeur, l'adhérent doit 
informer la CDS du changement et de l'identité de son successeur (s'il le connaît).

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles des adhérents, des 
critères de sélection, de leurs obligations, de leurs déclarations et de leurs garanties 
à l'égard des activités et des fonctions relatives au CDSX, veuillez consulter les 
Règles de la CDS à l'intention des adhérents

Les adhérents doivent remplir annuellement les documents d’attestation. Pour 
obtenir de plus amples renseignements au sujet des attestations annuelles, veuillez 
consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT QUI ÉMET DES VALEURS 
DU MARCHÉ NON MONÉTAIRE (CDSX855F) et le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR LE 
GARDIEN (CDSX853F) dans la section Formulaires en ligne à la page Web des 
Sservices de la CDS (www.cds.ca).

1.2 Demandes d’ISIN pour les valeurs

Les demandes d'ISIN sont effectuées au moyen du service d'émission d'ISIN. Pour 
obtenir de plus amples renseignements sur la soumission d'une demande d'ISIN et 
sur l'admissibilité subséquente, veuillez consulter le service d'émission d'ISIN de la 
page Web Services de la CDS (www.cdsservices.ca)CDSX.

Rôle Tâches
Responsable de la 
validation de valeurs

Saisir des dépôts et des retraits
Confirmer des dépôts et des retraits
Refuser des dépôts et des retraits
Mettre à jour des registres
Rapprocher les registres de la CDS et ceux du gardien aux fins 
d’inventaire matériel

Gardien Fournir des certificats matériels
Détenir les titres en stock
Rapprocher l’inventaire matériel et les positions au registre
Rapprocher (annuellement) le registre et l’inventaire de titres aux 
fins de soumission à la CDS

Responsable du 
traitement des droits 
et privilèges

Payer des droits et privilèges
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1.3 Demandes de dépôt et de retrait pour les valeurs

Les responsables de la validation de valeurs soumettent les demandes de dépôt de 
valeurs au moyen de la fonction DÉPÔT. Les responsables de la validation de valeurs 
confirment les demandes de dépôt au moyen de la fonction DÉPÔT ET RETRAIT.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Dépôts à 
la page 11.

Les responsables du traitement des droits et privilèges soumettent et confirment les 
demandes de retrait au moyen de la fonction RETRAIT.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Retraits à 
la page 21.

1.4 Traitement des droits et privilèges pour les valeurs

À l’égard des droits et privilèges, les responsabilités des responsables du traitement 
des droits et privilèges sont les suivantes :
• surveiller les événements et les choix pour lesquels ils agissent à titre d’agents 

payeurs;
• effectuer les versements de droits et de privilèges de manière automatique ou 

manuelleau cycle de nuit ou le même jour;
• gardermettre en retenue les versements jusqu’à leur dégagement le jour de la 

date de paiement;
• effectuer tous les versements de droits et de privilèges au plus tard à 

1415 h 30, heure de l’Est (1213 h 30, heure des Rocheuses et midi11 h 30, heure 
du Pacifique) à la date de paiement lorsqu’il s’agit d’un paiement à faire le même 
jour.;

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du traitement des droits et 
privilèges, veuillez consulter le chapitre Traitement des Ddroits et privilèges à la 
page 27.

1.5 Rapprochement des registres

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de fournir à la CDS les 
positions au registre des l’émetteurs au moyen de la fonction POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ou de transmission de fichiers par lots. Ceci permet à 
la CDS de rapprocher quotidiennement ces positions avec sesleurs registres.

La fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN permet aux responsables de 
la validation de valeurs d’exercer les activités suivantes :
• ajouter de nouveaux montants de valeurs (nouvelles émissions);
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• modifier la valeur nominale de titres existants (réémissions, rachats ou 
remboursements);

• effectuer des interrogations sur les positions de rapprochement du responsable 
de la validation de valeurs.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Rapprochement à la page 53.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Dépôts
Le responsable de la validation de valeurs a la responsabilité de saisir les dépôts de 
nouvelles émissions après leur confirmation. La confirmation du dépôt déclenche le 
processus de règlement des nouvelles émissions saisies au CDSX jusqu’à ce 
moment. En outre, le responsable de la validation de valeurs peut déposer des 
quantités supplémentaires de titres d’une émission (c.-à-d. des réémissions) à la 
condition que les parts ou les quantités de titres supplémentaires aient la même date 
d’échéance.

Il incombe également au responsable de la validation de valeurs :
• de refuser les demandes de dépôt;
• de confirmer les dépôts (ce qui doit être fait avant que la position ne soit inscrite 

dans les grands livres du CDSX).

Les avis de dépôt de valeurs ne sont pas imprimés au bureau du gardien. Pour 
obtenir de plus amples renseignements sur les rapports, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des demandes de dépôt de 
valeurs n’étant pas des valeurs du marché monétaire, veuillez consulter le Guide de 
l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

Code de transaction

Chaque dépôt reçoit un code de transaction (p.ar ex., D10046-17357D123456789012 
pour les dépôts) lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet 
exemple, les caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• D = dépôt
• 10046 = la date ordinale d’entrée de la demande (le 46e jour de l’an 2010 ou le 

15 février)
• 17357123456789012 =  numéro d’identification généré par le système. Ce 

numéro est spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du 
système à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou 
de leur refus.
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Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les dépôts) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le responsable de la validation de valeurs 
les confirme ou les refuse.

Aucun dépôt ne peut être saisi durant la période de restriction visant le processus de 
paiement.

2.1 Fonctions de dépôt du CDSX

Les fonctions de dépôt sont les suivantes :
• SAISIR UN DÉPÔT DE VALEURS – Inscription des données relatives aux demandes 

de dépôt de valeurs. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Saisie des dépôts de valeurs à la page 13.

• CONFIRMER UN DÉPÔT DE VALEURS – Confirmation ou refus des données relatives 
aux demandes de dépôt de valeurs. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Confirmation ou refus des dépôts de valeurs à la 
page 17.

• INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS – Visualisation de toutes les demandes de 
dépôt de valeurs confirmées ou refusées qui ont été faites au cours de la journée 
ou des demandes de dépôt de valeurs non confirmées. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des dépôts de 
valeurs à la page 16.

• POSITION DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – Rapprochement quotidien du 
registre de l’émetteur avec la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le chapitre Rapprochement à la page 53.

2.1.1 Accès à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU 

Pour accéder à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU GARDIEN – MENU (à la 
page 13) apparaît.
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FONCTIONS DU GARDIEN – MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction DÉPÔT ET RETRAIT – MENU dans  le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU 
(gardien) (à la page 13) apparaît.

DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien)

2.2 Saisie des dépôts de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs peuvent saisir les demandes de 
dépôt de valeurs au CDSX de la manière suivante :
• entrée directe au CDSX;

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1059

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 DÉPÔTS
Saisie des dépôts de valeurs

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 14
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

• message InterLink (CDSD010) – Les responsables de la validation de valeurs 
qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes de dépôt 
de valeurs au moyen du CDSX dans le cadre du service de messagerie 
InterLink. Les responsables de la validation de valeurs peuvent s’abonner à ce 
service en remplissant le formulaire SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE 
MESSAGES (CDSX377F). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements 
techniques.

S’il s’agit d’une valeur avec certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de la valeur au CDS;
• examen du certificat;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt;
• envoi du certificat au gardien.

S’il s’agit d’une valeur sans certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de la valeur au CDSX;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt.

Pour demander le dépôt d’une valeur au CDSX :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT - MENU. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE DÉPÔT DE 
VALEUR  (à la page 15) apparaît.
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DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR

3. Remplissez les champs de l’écran tel qu’indiqué dans le tableau ci-dessous

Champ Description
NIVEAU DE 
SERVICE

INS – Dépôt instantané
REG – Dépôt régulier

DATE DE 
DEMANDE

La date de la demande (la date du jour par défaut)

FENÊTRE 
EMPLACEMENT

Le lieu de livraison des valeurs à déposer. Si ce champ est 
laissé vide, le CDSX le remplit automatiquement.

IDUC DU GARDIEN L’IDUC du gardien des valeurs. Si l’IDUC du gardien n’est pas 
connu, laissez le champ vide et appuyez sur ENTRÉE. Le 
CDSX fournit une liste d’un maximum de six IDUC de gardien. 
Entrer l’IDUC du gardien approprié avant de sauvegarder la 
demande de dépôt de valeurs.

VIL DEG La ville où le responsable de la validation de valeurs désire 
que ses dépôts de valeur refusés soient envoyés aux fins de 
cueillette (ville de dégagement).

VAL/QTÉ La valeur nominale ou la quantité des valeurs à déposer
NO DE VALEUR L’ISIN de la valeur
COMPTE Le numéro du compte dans lequel les valeurs doivent être 

déposées
GA – compte général
SA – compte séparé
RA – compte RER
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4. Saisissez les détails relatifs au certificat au besoin. Si le champ NO DE CERTIFICAT 
est rempli, le champ COUPURE doit également l’être (et vice versa).

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. Le CDSX sauvegarde la demande avec l’état U (non confirmée) et 
attribue un code au dépôt.

2.3 Interrogation des dépôts de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs peuvent visualiser les dépôts de valeurs 
à l’aide de la fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS. Cette dernière permet au 
responsable de la validation de valeurs d’afficher des renseignements sur tous les 
dépôts confirmés, non confirmés et refusés.

La fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS permet aux responsables de la 
validation de valeurs d’afficher des renseignements sur les demandes de dépôt de 
valeurs afin de planifier les livraisons et les cueillettes de valeurs ou de prendre les 
mesures nécessaires pour soumettre à nouveau les demandes refusées.

Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et celles qui ont été refusées sont 
affichées jusqu’à la fin de la journée.

Pour effectuer une interrogation sur un dépôt de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 13). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 12.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la 
page 17) apparaît.

PIÈCE(S) 
JOINTE(S)
À L’APPUI

L’identificateur de pièces jointes à l’appui au dépôt par 
l’adhérent :
Y—Oui
N—Non

NOTE Les renseignements supplémentaires (si requis)

Champ Description
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CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez l’ID du dépôt ou tout autre critère de sélection. 

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE DÉPÔT (à la page 17) affichant la liste des 
dépôts correspondant aux critères de sélection apparaît.

LISTE DE DÉPÔT

5. Consultez les données du champ ÉTAT afin d’établir si la demande a été 
confirmée (C) ou refusée (R), ou si elle n’a pas encore été confirmée (U).

2.4 Confirmation ou refus des dépôts de valeurs

Il incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer les dépôts.
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L’utilisateur qui a saisi le dépôt ne peut pas confirmer ou refuser le dépôt.

Les dépôts de valeurs qui ont été confirmés ou refusés sont affichés jusqu’à la fin de 
la journée.Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas confirmer ou refuser le 
dépôt.

Pour confirmer ou refuser une demande de dépôt :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 13). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 12.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction CONFIRMER UN DÉPÔT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la 
page 18) apparaît.

CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez l’ID du dépôt ou tout autre critère de sélection.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la page 18) apparaît. Seul le 
gardien peut modifier les données relatives à une demande de dépôt de valeurs 
pour les émissions.
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LISTE DE DÉPÔT

Le champ MOD IND (indicateur de modification) permet de savoir si l’on a modifié 
la valeur au moment de sa confirmation :
• S indique que le numéro de la valeur a été modifié;
• P indique que la valeur nominale ou la quantité de titres a été modifiée;
• B indique que le numéro de la valeur et la valeur nominale ou la quantité de 

titres ont tous deux été modifiés.

5. Pour confirmer une demande de dépôt de valeurs, tapez la lettre C dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• NO DE VALEUR (numéro de valeur);
• VAL AU PAIR/QTÉ (valeur nominale/quantité);
• FRAIS DE TRANSFERT;
• DATE ENT EN VIG (date d’entrée en vigueur).

6. Pour refuser une demande de dépôt de valeurs, tapez la lettre R dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• RSN (code de raison de refus);
• FRAIS DE TRANSFERT. 

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.
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2.5 Modification des dépôts confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
dépôts par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. 
La CDS fait tous les redressements de dépôts au CDSX.

Pour demander un redressement de dépôt :

1. Remplissez le formulaire DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
(CDSX104B).

2. Faites parvenir un exemplaire du formulaire par télécopieur au service Vérification 
du CDSX (CDSX Control), à Toronto.

3. Conservez un exemplaire des formulaires suivants :
• DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS (CDSX104B);
• avis de dépôt et de retrait originaux;
• avis d’inventaire.

Le redressement apparaît sur le rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN – 
DEPOTS ET RETRAITS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

La CDS informe le responsable de la validation de valeurs une fois que le 
redressement a été traité.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Retraits
Le responsable du traitement des droits et privilèges doit effectuer une demande 
deCDSX génère un retrait une fois que l’émissionla valeur est arrivée à échéance. et 
a été traitée (payée). Les valeurs ne peuvent être retirées du système tant qu’elles ne 
sont pas arrivées à échéance. Une fois le paiement effectué, le responsable du 
traitement des droits et privilèges de la valeur en question peut demander qu’elle soit 
retirée de son compte séparé. Dans tous les cas, iIl incombe au responsable de la 
validation de valeurs de confirmer le retrait.

Les avis de retrait ne sont pas imprimés au bureau du gardien. Pour obtenir de plus 
amples renseignements sur les rapports, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Code de transaction

Chaque retrait reçoit un code de transaction (p.ar ex., W10046-17358W123456789012 
pour les retraits) lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet 
exemple, les caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• W = retrait;
• 10046 = la date ordinale d’entrée de la demande (le 46e jour de l’an 2010 ou le 

15 février)
• 17358123456789012 =  numéro d’identification généré par le système. Ce 

numéro est spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du CDSX 
à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou de leur 
refus.

Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les retraits) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le gardien les confirme ou les refuse.Tous 
les dépôts et les retraits non confirmés qui concernent des valeurs faisant l’objet d’un 
événement de marché sont refusés à l’ouverture des bureaux à la date de paiement, 
ou le jour même si l’événement de marché est configuré à la date de paiement.

Les retraits non confirmés sur des valeurs assujetties à un événement relatif à des 
droits et privilèges (p. ex., une échéance) ou à un événement relatif aux événements 
de marché (p. ex., une conversion) sont refusés et éliminés du système à la 
fermeture des bureaux le jour du paiement.
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3.1 Fonctions de retrait du CDSX

Les fonctions de retrait sont les suivantes :
• CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS – Confirmation ou refus des données 

relatives aux demandes de retrait de valeurs. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Confirmation ou refus des retraits de 
valeurs à la page 24.

• INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS – Visualisation de toutes les demandes de 
retrait de valeurs confirmées ou refusées qui ont été faites au cours de la journée 
ou des demandes de retrait de valeurs non confirmées. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des retraits de 
valeurs à la page 22.

• POSITION DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – Rapprochement quotidien des titres 
détenus à la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre Rapprochement à la page 53.

3.2 Interrogation des retraits de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs surveillent les retraits de valeurs à 
l’aideau moyen du CDSX de la fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS. Cette 
dernièreLe CDSX permet au responsable de la validation de valeurs d’afficher des 
renseignements sur tous les retraits confirmés, non confirmés et refusés.

Les retraits de valeurs confirmés et ceux qui ont été refusés sont affichés jusqu’à la 
fin de la journée.

Pour effectuer une interrogation sur des retraits de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 13). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 12.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE RETRAIT (à la 
page 23) apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1068

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 RETRAITS
Interrogation des retraits de valeurs

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 23
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez l’ID du retrait ou tout autre critère de sélection. 

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE RETRAIT (à la page 23) affichant la liste des 
retraits correspondant aux critères de sélection apparaît.

LISTE DE RETRAIT

5. Consultez les données du champ ÉTAT afin d’établir si la demande a été 
confirmée (C) ou refusée (R), ou si elle n’a pas encore été confirmée (U).
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3.3 Confirmation ou refus des retraits de valeurs

Il incombe au gardienresponsable de la validation de valeurs de confirmer les 
demandes de retrait entréescréées par le responsable du traitement des droits et 
privilèges ou par le processus de traitement des droits et privilèges.

Pour confirmer ou refuser un retrait de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 13). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 12.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE RETRAIT (à la 
page 24) apparaît.

CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez l’ID du retrait ou tout autre critère de sélection.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE RETRAIT (à la page 25) apparaît.
Si une valeur est arrivée à échéance depuis le moment où le client a demandé le 
retrait, le système lui attribue automatiquement l’état R (refusé).
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LISTE DE RETRAIT

5. Pour confirmer une demande de retrait de valeurs, tapez la lettre C dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• FRAIS DE TRANSFERT;
• DATE ENT EN VIG (date d’entrée en vigueur).

6. Pour refuser une demande de retrait de valeurs, tapez la lettre R dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• RSN (code de raison du refus);
• FRAIS DE TRANSFERT.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.
Remarque : Les demandes de retrait postdatées ne peuvent être confirmées ou 
refusées avant la date de valeur.

3.4 Modification des retraits confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
retraits par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. La 
CDS fait tous les redressements de retraits au CDSX.

Pour demander un redressement de retrait :

1. Remplissez le formulaire DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
(CDSX104B).
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2. Faites parvenir un exemplaire du formulaire par télécopieur au service Vérification 
du CDSX (CDSX Control), à Toronto.

3. Conservez un exemplaire des formulaires suivants :
• DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS (CDSX104B);
• avis de dépôt et de retrait originaux;
• avis d’inventaire.

Le redressement apparaît sur le rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN – 
DEPOTS ET RETRAITS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.Lorsque les 
redressements ont été traités, la CDS en informe les responsables de la validation de 
valeurs.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Traitement des Ddroits et privilèges
Le système de traitement des droits et privilèges interagit à la fois avec le CDSX et le 
Fichier principal des valeurs pour automatiser le traitement des droits et privilèges de 
toutes les valeurs admises au CDSX. Lorsqu’un événement relatif aux droits et 
privilèges sur une valeur admise au CDSX survient, le système de traitement des 
droits et privilègesle CDSX passe en revue les grands livres des adhérents afin de 
déterminer combien de titres ils possèdent, calcule le produit de l’événement et 
dégage le paiement pour l’événement. Les valeurs ou les fonds sont alors portés au 
crédit ou au débit des comptes de grands livres des adhérents qui ont le droit de 
prendre part à l’événement. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du 
traitement des droits et privilèges, des activités et des événements relatifs à ces 
derniers, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du 
CDSX. 

Lorsqu’un événement relatif aux droits et privilèges survient, le système de traitement 
des droits et privilègesCDSX passe en revue le grand livre du CDSX, calcule 
l’obligation du responsable du traitement des droits et privilèges et le produit à verser 
à l’adhérent et dégage le paiement pour l’événement. Les paiements sont dégagés 
automatiquement par le système ou manuellement par le responsable du traitement 
des droits et privilèges assigné à l’émission.

Les paiements sur valeurs pour les événements de distribution avec choix, 
obligatoires avec choix et facultatifs sont liés aux transactions de dépôt non confirmé 
au CDSX, et lUne opération de dépôt non confirmé y afférente est liée à tous les 
événements de marché pour lesquels des valeurs doivent être remises à l’agent 
payeur. La confirmation du dépôt au CDSX déclenchera automatiquement le 
dégagement du paiement sur valeur par le système. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des distributions de valeurs, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes à l'intention de l'agent dépositaire et de l'agent payeur.

On informe les responsables du traitement des droits et privilèges de tous les 
événements à venir dont ils sont responsables par l’intermédiaire du système de 
traitement des droits et privilèges CDSX ou des services de de rapportsdéclaration.

Modification des données afférentes à l’événement

Seule la CDS peut modifier les données afférentes à l’événement. Pour demander à 
la CDS de modifier les données afférentes à l’événement, communiquez avec le 
directeur, Services d’information et de droits et privilèges (SIDP) de la CDS, qui traite 
les changements aux sociétés.
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4.1 Satisfaction des obligations de paiement

Les responsables du traitement des droits et privilèges doivent s’assurer de pouvoir 
respecter leurs obligations en ce qui concerne les paiements de droits et privilèges. À 
la date de paiement, ils doivent :
• avoir suffisamment de fonds;
• avoir suffisamment d’actions pour les articles de valeurs à recevoir;
• avoir une valeur de la garantie globale (« VGG ») suffisante.

Établissement de l’obligation de paiement pour un événement

Pour établir l’obligation de paiement relative à un événement, passezil est nécessaire 
de passer en revue les écrans et les rapports du CDSX de paiements fournis le jour 
suivant la date de clôture des registres ou le jour précédant la date de paiement. 

Les droits et privilèges de l’adhérent sont calculés aux étapes de traitement prévu et 
réel des droits et privilèges.

Calcul des droits et privilèges prévus :
• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 

droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de deux jours 
avant la date de clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de six jours 
avant la date de paiement.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges prévus s’effectue à partir de six jours avant la date de 
clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges prévus s’effectue à partir de la fin de la journée à la 
date limite du marché (relative au choix).

• Exceptions : Pour les événements PRED et INTR, le calcul des droits et 
privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de six jours avant la date 
de clôture des registres.

Calcul des droits et privilèges réels :
• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 

droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée en 
fonction des positions inscrites à la date de clôture des registres.
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• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée 
en fonction des positions inscrites le jour précédant la date de paiement. Si 
un événement est confirmé et payé le même jour, le calcul s’effectue selon 
les positions inscrites au système à ce moment.

• Pour les événements facultatifs, le calcul des droits et privilèges et du 
produit réels s’effectue à la fin de la journée à la date limite du marché.en 
fonction des positions faisant l’objet des choix.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée de la 
date la plus éloignée entre la date limite du marché et la date de clôture 
des registres, en fonction des positions inscrites à la date de clôture des 
registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue au début de la journée 
à la date de paiement, en fonction des positions inscrites à la date de 
paiement.

De nouveaux calculs des droits et privilèges sont effectués au besoin jusqu’à la date 
de paiement.

4.1.1 Suppression de l’état de mise en attente

Si le grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges ne contient pas 
suffisamment de fonds, de valeurs ou une VGGgarantie insuffisante, le système de 
traitement des droits et privilègesCDSX attribue l’état PEND (en attente) au paiement. 
Un événement est mis en attente pour l’une ou l’autre des raisons suivantes :
• Fonds insuffisants (marge de crédit ou plafond de fonctionnement) – Pour 

supprimer l’état de mise en attente en raison de fonds insuffisants, les adhérents 
doivent augmenter leur plafond de fonctionnement, leur marge de crédit ou leurs 
positions de fonds du montant requis pour déclencher le processus de règlement 
des droits et privilèges et tenter à nouveau de dégager le paiement ou de 
demander un dépôt de fonds au moyen du STPGV.

• Valeurs insuffisantes – Pour supprimer l’état de mise en attente en raison de 
valeurs insuffisantes, les adhérents doivent déposer ou transférer la quantité de 
positions sur valeurs requises pour déclencher le processus de traitement des 
droits et privilèges et tenter à nouveau de dégager le paiement.

• VGG insuffisante – Pour supprimer l’état de mise en attente en raison d’une 
garantie insuffisante, les adhérents doivent augmenter leur VGG de la quantité 
requise pour déclencher le processus de règlement des droits et privilèges et 
tenter encore une fois de dégager le paiement. 
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Les transactions en attente sont réévaluées continuellement en fonction des activités 
du responsable du traitement des droits et privilèges et sont soumises de nouveau au 
règlement lorsque la situation change et que les conditions de règlement sont 
satisfaites.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également attribuer 
un paiement STPGV à un événement précis ou affecter un dépôt de fonds STPGV à 
leurs obligations de paiement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement à 
la page 48.

4.1.2 Vérification de la VGG aux fins d’établissement du solde net des droits et 
privilèges

Pour les paiements de droits et privilèges seulement, la vérification de la VGG 
consiste à établir le solde net de ce que l’adhérent doit payer à titre de responsable 
du traitement des droits et privilèges et de ce qu’il reçoit à titre d’adhérent. Ce 
processus permet de diminuer le risque que le paiement ne passe pas la vérification 
de la VGG. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

La garantie d’établissement du solde net s’applique uniquement si le grand livre du 
responsable du traitement des droits et privilèges duquel l’adhérent a fait son 
paiement est le même que le grand livre d’adhérent auquel les droits et privilèges 
sont payés. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’établissement 
du solde net des droits et privilèges, veuillez consulter la section Surveillance des 
événements et des paiements à venir à la page 36.

Suspension du grand livre

Si, à la date de paiement, l’état du paiement n’a pas été changé pour PRODUIT 
AUTORISÉ, la CDS peut modifier le grand livre visé par le prélévement du paiement.Si 
un grand livre à partir duquel le paiement est prélevé a été suspendu, un adhérent 
doit s’organiser autrement pour effectuer le paiement. Voici les options qui s’offrent à 
lui, selon le temps dont il dispose.
• Avant la date de paiement – demandez à la CDS de prélever le paiement dans un 

autre grand livre.
• À la date de paiement – effectuez un paiement STPGV.

4.1.3 Paiement des droits et privilèges

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent dégager les 
paiements de l’une des trois façons suivantes :

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1076

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 TRAITEMENT DES DDROITS ET PRIVILÈGES
Satisfaction des obligations de paiement

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 31
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

• De nuit Automatique – Établissement du paiement de manière à ce que le compte 
soit automatiquement débité et que celui de l’adhérent soit automatiquement 
crédité. Le système de traitement des droits et privilègesCDSX exécute 
automatiquement le processus de paiement durant la nuit. Tout paiement relatif 
aux droits et privilèges pour lequel ce mode de traitement a été choisi est dégagé 
à 3 h, heure de l’Est (1 h, heure des Rocheuses et minuit, heure du Pacifique).

• Le même jourManuel – Établissement du paiement à des fins de dégagement 
manuel au cours de la journée. Les fonds sont débités du compte de fonds, les 
valeurs sont débitées du compte SA 000 et les crédits sont portés aux comptes des 
adhérents. Tout paiement relatif aux droits et privilèges pour lequel ce mode de 
traitement a été choisi peut être dégagé manuellement entre 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 1415 h 30, heure de 
l’Est (1213 h 30, heure des Rocheuses et 11 h 30midi, heure du Pacifique).

• STPGV – Soumission d’un paiement STPGV à la CDS qui, en retour, affecte le 
paiement STPGV aux droits et privilèges appropriés et dégage le paiement au 
nom de l’agent payeur. Les paiements STPGV peuvent uniquement être effectués 
le même jour que la date de paiement.

Les adhérents qui s'abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du format des messages InterLink sur le dégagement de 
paiement, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS - 
Renseignements techniques.

Si les paramètres implicites de la société pour laquelle œuvre le responsable du 
traitement des droits et privilèges ne sont pas établis, le système définit, par défaut, 
le mode de paiement à AUTOMATIQUE OVRN (de nuit) pour tous les types 
d’événements. Pour modifier le mode de paiement implicite relatif au traitement des 
droits et privilèges ou effectuer une interrogation à cet égard, veuillez consulter la 
section Établissement des paramètres implicites de la société à la page 32.

Dans le cas des paiements sur valeurs pour des événements de distribution avec 
choix, obligatoires avec choix et facultatifs, le système définit par défaut le mode de 
paiement à INDY (le jour même), et le mode de paiement ne peut être modifié.Pour 
les sous-choix de valeurs (SECU), le CDSX autorise automatiquement les droits et 
privilèges lorsque l’agent des transferts confirme la demande de dépôt liée à 
l’événement.

Les agents payeurs peuvent modifier ou supprimer leurs préférences de 
configuration. Toute modification prendra effet seulement dans le cadre des 
nouveaux événements.

Les agents payeurs peuvent également contrepasser la configuration d’un 
événement au niveau des droits et privilèges si ces derniers se trouvent à l’état EN 
ATTENTE D’AUTORISATION.
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Les agents payeurs peuvent saisir leur mode de paiement privilégié au CDSX au 
moyen des propriétés suivantes :
• le type d’événement;
• le mode de paiement implicite.

4.2 Établissement des paramètres implicites de la société

La fonction INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ permet au responsable 
du traitement des droits et privilèges d’effectuer une interrogation sur les modes de 
paiement implicites relatifs au traitement des droits et privilèges, de modifier ces 
derniers et d’en ajouter de nouveaux.

Utilisez cette fonction pour sélectionner la méthode de dégagement des paiements 
de droits et privilèges en fonction de l’ISIN, du code d’émetteur, du sous-type 
d’événement et du groupe de valeurs donnés. Le mode de paiement sélectionné 
permet de déterminer si les paiements seront dégagés manuellement pendant la 
journée, à l’aide de la fonction MISE À JOUR PARAMÈTRES IMPLICITES – SOCIÉTÉ à 
l’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT, ou s’ils seront dégagés 
automatiquement par le système au cycle de nuit.

Remarque : Si le champ MODE PMNT à l’écran LISTE DE PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA 
SOCIÉTÉ est modifié, la modification n’influera pas les événements existants. Pour 
changer le mode de paiement d’un événement existant, veuillez consulter la section 
Mise à jour des données sur les dégagements de paiements à la page 44.

Mode de paiement

Lorsque vous précisez le type d’événement et que vous laissez le type d’effet en 
blanc à l’écran LISTE DE PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ, le mode de paiement 
indiqué s’applique à tous les types de valeurs associées au type d’événement entré.

Si un code d’émetteur ou un ISIN est entré pour un événement, cet événement aura  
préséance sur tous les autres paramètres d’événement de la liste des paramètres. Le 
type d’événement, le type de valeur et le mode de paiement implicite doivent être 
entrés avec le code d’émetteur ou l’ISIN. Vous ne pouvez pas entrer un code 
d’émetteur et un ISIN sur la même ligne d’événement.

4.2.1 Accès à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

Pour accéder à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.
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2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - DROITS ET PRIVILÈGES dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la 
page 33) apparaît.

MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

4.2.2 Interrogation des paramètres implicites de la société

Cette fonction permet aux adhérents d’interroger les paramètres implicites actuels de 
leur société. Les adhérents peuvent choisir de modifier les paramètres en suivant les 
étapes énoncées à la section Modification des paramètres implicites de la société à 
la page 34.

Pour interroger les paramètres implicites de votre société :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 34) apparaît.
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MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES –  
SOCIÉTÉ et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA 
SOCIÉTÉ (à la page 34) apparaît.

LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ

4. Vérifiez les données concernant les paramètres implicites de la société.

4.2.3 Modification des paramètres implicites de la société

Cette fonctionLe CDSX permet aux adhérentsagents payeurs de modifier les 
paramètres implicites courants de leur société, en tout temps.
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Remarque : Ces modifications ne touchent aucun événement créé préalablement. 
Pour modifier de tels événements, utilisez la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – 
AG PAY D’ÉMETT. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Mise à jour des données sur les dégagements de paiements à la page 44.

Pour modifier ou ajouter les paramètres implicites d’une société :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 34) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à MISE À JOUR PARAMÈTRES IMPLICITES – SOCIÉTÉ 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DES 
PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ (à la page 35) apparaît.

LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ

4. Modifiez l’un ou l’autre des champs suivants :
• TYPE ÉVEN (obligatoire);
• TYPE D’EFFET;

• MODE PMNT IMPLICITE (obligatoire);
• CODE ÉMETT;
• NO VALEUR.
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5. Exécutez n’importe quelle action énumérée dans le tableau ci-dessous :

6. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

4.3 Surveillance des événements et des paiements à venir

Le responsable du traitement des droits et privilèges pour le compte d’un émetteur 
donné est tenu de surveiller et d’effectuer tous les paiements de droits et privilèges 
de cet émetteur.

Il revient au responsable du traitement des droits et privilèges d’effectuer le 
rapprochement de ses obligations de paiement de droits et privilèges avec les 
données de la CDS afin de s’assurer que le paiement prélevé est exact et de gérer la 
VGG et les flux de trésorerie disponibles de façon à respecter ses obligations.

Pour... Marche à suivre...
ajouter un nouveau critère 
de mode de paiement 
relatif à un nouveau type 
d’événement ou d’effet

Entrez le nouveau type d’événement, le nouveau type 
d’effet et le nouveau mode de paiement.

supprimer une entrée Effacez les champs où des données ont été entrées 
antérieurement.

mettre à jour une entrée 
existante

Modifiez toute combinaison de type d’événement, de type 
d’effet et de mode de paiement. (Remarque : Les 
combinaisons ne doivent ni se répéter ni être non valides).

établir la méthode de 
paiement implicite pour un 
type d’événement précis 
(où le champ TYPE 
D’EFFET est laissé vide)

Entrez le type d’événement et le mode de paiement 
implicite. Le mode de paiement sélectionné s’appliquera à 
tous les types d’effet qui ont ce type d’événement dans 
leur profil.
À titre d’exemple, si le champ TYPE ÉVEN porte la mention 
MAT, que le champ TYPE D’EFFET est laissé vide et que le 
champ MODE PMNT porte la mention INDY, toutes les 
valeurs qui comportent une échéance dans leur profil sont 
payées le même jour. 

établir la méthode de 
paiement implicite pour un 
type d’effet précis

Entrez le type d’événement, le type d’effet et le mode de 
paiement implicite. En précisant le mode de paiement pour 
un type d’effet, vous remplacez le mode de paiement 
établi pour le type d’événement lié à ce type d’effet.
À titre d’exemple, si le champ TYPE ÉVEN indique MAT, le 
champ TYPE D’EFFET indique CRP et le champ MODE 
PMNT indique OVRN, toutes les obligations de société  
comportant une échéance dans leur profil seront payées 
de nuit et toutes les autres valeurs comportant une 
échéance dans leur profil seront payées le même jour.
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Avis d’événement

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent surveiller le 
processus de traitement des événements à l’aide des rapports relatifs aux droits et 
privilèges ou du système de traitement des droits et privilègesCDSX.

Les rapports fournissent des renseignements sur tous les événements à venir, 
confirmés et modifiés. Les adhérents doivent consulter ces rapports pour obtenir des 
renseignements nouveaux et mis à jour au sujet des événements.

Si vous observez des écarts, communiquez avec la CDS pour résoudre le problème 
avant la date de paiement.

Avis aux responsables du traitement des droits et privilèges concernant leurs 
obligations de paiement de droits et privilèges prévues 

La CDS informe un adhérent de sesLes adhérents peuvent effectuer une recherche 
au CDSX pour consulter les obligations de paiement de droits et privilèges prévues 
selon le calcul des droits et privilèges prévus et réels le jour précédant la date de 
paiement de l’événement. Selon le type d’événement et la valeur engagée, ces 
positions prévues peuvent changer à la suite d’une opération, d’une mise en gage, 
d’un dépôt, d’un retrait ou de transactions de redressement.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également surveiller 
leurs obligations de paiement à l’aide de la fonction MENU DES DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Interrogation sur le dégagement de paiement à la page 43.

Rapprochement de paiements

Le rapport des transactions réglées sert à vérifier le montant du paiement prélevé 
dans le grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges. Pour obtenir 
de plus amples renseigneemnts au sujet de ce rapport, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS. Si les registres de 
l’adhérent indiquent que le montant du paiement est inexact, veuillez communiquer 
avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS. 

4.3.1 Interrogation d’événements

La fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT permet aux adhérents, aux responsables du 
traitement des droits et privilèges et à la CDS de consulter les données ou de 
générer un rapport sur les événements de droits et privilèges. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le rapport RAPPORT INTERROG 
EVENEMENTS du guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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Les responsables du traitement des droits et privilèges ont accès à toutes les 
fonctions d’interrogation mises à la disposition des adhérents. De plus, les 
responsables du traitement des droits et privilèges peuvent accéder aux paiements 
et les dégager au moyen des fonctions INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY 
D'ÉMETT et METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT, respectivement.

Pour interroger des événements :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES ÉVÉNEMENTS et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS (à la page 38) apparaît.

MENU DES ÉVÉNEMENTS

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 39) 
apparaît.
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GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT 

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 39) apparaît. Passez à l’étape 6.

DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez l’un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) affiche une liste des événements 
pour les critères précisés. Les événements sont énumérés par code 
d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.
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LISTE D’ÉVÉNEMENTS

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement en question et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la page 39) apparaît pour cet 
événement.

6. À l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la page 39), effectuez l’une des opérations 
suivantes :
• Pour consulter les données sur la date de sélection de choix ou sur l’article 

pour l’événement, passez à l’étape 7.
• Pour consulter les renseignements afférents à la date de l’événement, passez 

à l’étape 8.

7. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans la colonne SÉL en regard du choix voulu et appuyez sur ENTRÉE. 

L’écran DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX (à la page 41) apparaît.
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DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX

• Pour les événements avec un article de réception de type valeur, tapez 2 dans 
le champ SÉL en regard du choix voulu et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT (à la page 41) apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur afférents à la monnaie et au prix déboursés. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 39).

DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

8. Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran DATES D’ÉVÉNEMENTS (à la page 42).
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DATES D’ÉVÉNEMENTS

9. Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran DATE DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 42).

DATE DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT

10.Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À 
L’ÉVÉNEMENT (à la page 43).
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RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À L’ÉVÉNEMENT

4.3.2 Interrogation sur le dégagement de paiement

La fonction INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT – AG PAY D’ÉMETT permet aux 
responsables du traitement des droits et privilèges de faire ce qui suit :
• surveiller tout événement pour lequel ils agissent à titre de responsables du 

traitement des droits et privilèges;
• procéder au rapprochement de paiements de droits et privilèges avec les 

registres de la CDS;
• s’assurer de l’exactitude du mode de paiement;
• vérifier si le paiement a été traité.

Pour procéder à une interrogation sur le dégagement d’un paiement :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 34) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT – AG PAY D’ÉMETT 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT (à la page 39) apparaît. 

4. Marche à suivre :
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• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 
D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 39) apparaît. Passez à l’étape 5.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS apparaît faisant état d’une liste d’événements 
correspondants aux critères précisés. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Appuyez sur PF7 et PF8 pour faire défiler la liste vers le haut et vers le bas. Pour 
afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement donné, tapez 
X dans le colonne SÉL(X) en regard de l’événement pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44) apparaît pour 
cet événement.

DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT

4.4 Mise à jour des données sur les dégagements de paiements

La fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT permet aux responsables 
du traitement des droits et privilèges de :
• retenir un événement destiné au paiement le même jour si ce dernier devait être 

effectué pendant la nuit;
• dégager un paiement le même jour qui a été retenu;
• dégager les valeurs dont les droits et privilèges sont échus du compte des valeurs 

pour droits et privilèges de la CDS;
• modifier les paramètres implicites de dégagement de paiement.
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Remarque : Les responsables du traitement des droits et privilèges n’ont pas à 
utiliser cette fonction pour dégager manuellement unle paiement lorsque les droits et 
privilèges sont payés au courscycle de la nuit. Également, pour les paiements sur 
valeurs liés aux transactions de dépôt, la confirmation du dépôt au CDSX 
déclenchera automatiquement le dégagement du paiement.

Si vous voulezPour modifier les paramètres implicites de dégagement de paiement, 
les règlesmodifications et restrictions du système suivantes s’appliquent :
• Jusqu’à la veille de la date de paiement, le contenu du champ OPTION DE 

PAIEMENT mode de paiement peut être réglé à automatique ou à manuelpaiement 
de nuit (OVRN), paiement le jour même (INDY) ou paiement STPGV (LVTS).

• Si le champ ÉTAT ÉVÉN (de l’article) n’est pas réglé à CMPL (complet) ou à PEND 
(en attente), le contenu des champs TYPE CPTE et NO CPTE relatifs à un article de 
soumission peut être modifié.

• À la date de paiement, si le champ ÉTAT ÉVÉN (de l’article) n’indique pas CMPL 
(paiement n’est pas complétéet), le contenu du champ IND PMNT relatif àl’agent 
payeur peut dégager des fonds pour un article à recevoirde réception peut être 
réglé à R (dégager).

• Si le champ ÉTAT ÉVÉN (de l’article) indique PEND (en attente), le contenu du 
champ IND PAIEMENT relatif à un article de réception peut être réglé à HOLD 
(retenue).

• Si le champ ÉTAT ÉVÉN (de l’article de réception) indique CMPL (complet) et que le 
champ ÉTAT ÉVÉN (de l’article de soumission) n’indique pas CMPL, le contenu du 
champ IND PMNT peut être réglé à R afin de permettre le dégagement de l’article. 
(Lorsqu’un article est dégagé le jour même et qu’une position de fonds négative 
existe, l’événement est assujetti à la VGG.)

Les adhérents qui s'abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX, et recevoir des messages qui 
visent à donner des mises à jour à l'égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l'état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS - Renseignements techniques.Lorsqu’un 
paiement est en attente en raison d’une VGG ou de fonds insuffisants, deux options 
sont possibles : faire des opérations au CDSX de manière à augmenter la VGG ou 
les fonds, ou bien retenir le paiement au CDSX afin d’appliquer un paiement STPGV 
directement à l’événement.

4.4.1 Retenue d’un événement aux fins de paiement le même jour

On retient un paiement de nuit pour l’une des raisons suivantes :
• pour traiter un paiement de droits et privilèges pendant le jour;
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• pour affecter un paiement d’attribution STPGV directement à un événement.

Pour retenir un événement de nuit :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 34) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 39) apparaît.

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 39) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44) apparaît pour cet 
événement. 
La moitié supérieure de l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44) 
décrit l’événement, tandis que la moitié inférieure énumère les options et les 
articles associés au dégagement de paiement. Pour chaque article, on indique le 
type d’article, le taux de paiement, le montant/la quantité du dégagement prévu, 
l’état de l’article et le code de raison (s’il y a lieu).

6. Pour retenir l’événement, tapez la lettre H dans le champ IND PMNT.
Remarque : Pour changer le mode de paiement implicite, veuillez consulter la 
section Modification des paramètres implicites de la société (à la page 34). Il est 
possible de le faire uniquement avant la date de paiement de l’événement.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données. Appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.
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Remarque : À la date de paiement, un paiement peut être retenu s’il est en suspens 
en raison d’un manque de fonds ou d’une VGG insuffisante. Un paiement peut être 
mis en attente uniquement si un paiement STPGV y est appliqué directement à 
l’événement. 

Les adhérents qui s'abonnent au service InterLink peuvent recevoir des messages 
qui visent à donner des mises à jour à l'égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l'état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS - Renseignements techniques.

4.4.2 Dégagement d’un paiement le même jour retenu

Pour traiter le paiement d’un événement retenu, vous devez enlever la mise en 
attente avant 1415 h 30, heure de l’Est (1213 h 30, heure des Rocheuses et 
midi11 h 30, heure du Pacifique).

Pour dégager un paiement le même jour en retenue :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ (à 
la page 35) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 39) apparaît.

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 39) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1093

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 TRAITEMENT DES DDROITS ET PRIVILÈGES
Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 48
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44) apparaît pour cet 
événement. 

6. Tapez la lettre R dans le champ IND PMNT relatif au type d’article de réception 
(RECV) afin de dégager le paiement des droits et privilèges.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données. Appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.

Remarque : Dans le cas de paiements sur valeurs pour des événements de 
distribution avec choix, obligatoires avec choix et facultatifs avec un dépôt lié au 
paiement, le système dégage automatiquement le paiement lorsque le dépôt est 
confirmé au CDSX.

4.5 Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement

Si un événement a été prévu afin de recevoir les paiements de droits et privilèges au 
moyen d’un débit du compte de fonds, mais qu’à la date de paiement, le responsable 
du traitement des droits et privilèges décide d’effectuer le paiement à l’aide du 
STPGV, il doit communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS 
afin de l’informer qu’elle recevra un paiement STPGV.

Lorsque le champ OPTION DE PAIEMENT est réglé à OVRN et que le champ ÉTAT ÉVÉN 
porte la mention PEND, modifiez le champ IND PAIEMENT pour qu’il indique HOLD 
(retenue).

Pour affecter un paiement STPGV à un événement :

1. Assurez-vous que l’état de l’événement est réglé à HOLD (retenue).
Tapez LVTS dans le champ OPTION DE PAIEMENT pour vous assurer que 
l’événement sera retenu. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Retenue d’un événement aux fins de paiement le même jour 
à la page 45. Vous pouvez également retenir les paiements en suspens à cause 
d’un manque de fonds en vue d’un paiement STPGV.

2. Effectuez un paiement STPGV (soit un paiement de tranche un ou de tranche 
deux) dans le compte que la CDS détient à la Banque du Canada au plus tard à 
14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des Rocheuses et 11 h 30, heure du 
Pacifique).
Remarque : La CDS ne traitera pas les paiements partiels de droits et privilèges.
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Le paiement STPGV que vous effectuez pour la valeur entière des droits et privilèges 
est transmis au compte de la CDS à la Banque du Canada (banquier de la CDS en 
ce qui a trait au STPGV). Le paiement STPGV doit être effectué à l’aide d’un 
message SWIFT comprenant les renseignements bancaires et le ou les ISIN du titre 
visé par les droits et privilèges, comme suit :

Vérification d’un paiement STPGV

La CDS avise leLes responsables du traitement des droits et privilèges une fois le 
peuvent vérifier le dégagement dud’un paiement terminéSTPGV au moyen 
du CDSX.. Afin de vérifier que le paiement relatif à l’événement a été versé, utilisez la 
fonction DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT pour avoir accès à l’écran DÉGAGEMENT/
RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44).

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
50 – Ordering Customer 
(MT103/MT103+)
(numéro de compte, nom et 
adresse de l’expéditeur)

Numéro de compte du payeur (une ligne 
d’au plus 34 caractères)

Par exemple : 
CA30001216371411

Nom et adresse du payeur (au plus quatre 
lignes et 35 caractères par ligne)
Remarque : L’adresse saisie doit être une 
adresse municipale valide; les cases 
postales ne sont pas acceptables.

Par exemple :
ABC INC.
Division de la trésorerie
123, rue Principale Nord-
Ouest, bureau 5
Montréal (Québec) H1A 1A1

57 – Account With 
Institution
(coordonnées de 
l’institution financière du 
destinataire)

Numéro d’acheminement de Paiements 
Canada, Banque du Canada 
(Numéro de transit : 00006
numéro de l’institution financière : 0177)

017700006

Code BIC de la Banque du Canads BCANCAW2
58 – Beneficiary Institution 
(MT205) 1

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Code BIC du bénéficiaire CDSLCATT

59 – Beneficiary Customer 
(MT103 / MT103+)2

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Nom et adresse du bénéficiaire Services de dépôt et de 

compensation CDS
100, rue Adelaide Ouest
Toronto (Ontario) M5H 2C9
Canada

72 – Sender to Receiver 
Information

ISIN et autres renseignements à l’intention 
de la CDS (au plus six lignes et 35 
caractères par ligne)

Par exemple :
/BNF/CA123456AA99

1 Ou 59 – Beneficiary Customer (MT103 / MT103+)
2 Ou 58 – Beneficiary Institution (MT205)
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4.6 Virement de valeurs soumises 

Au terme du dégagement du paiement, les responsables du traitement des droits et 
privilèges ont accès à l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44), ce 
qui leur permet de commencerle CDSX enclenche le virement des valeurs pour droits 
et privilèges soumises à leurau compte SA 000 de l’agent dépositaire.

Lors du paiement de droits et privilèges, l’agent payeur peut déclencher le jour même 
un virement des valeurs pour droits et privilèges soumises du compte de valeurs pour 
droits et privilèges de la CDS à son propre compte séparé.

Si le virement des valeurs pour droits et privilèges soumises n'est pas déclenché le 
jour même par l’agent, les valeurs pour droits et privilèges soumises sont 
automatiquement déplacées du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS 
au compte séparé de l'agent le matin suivant la date du paiement.

Une fois l’événement le choix acquittépayé en totalité et les valeurs soumises virées 
au compte SA 000 de l’agent payeur, le système génère automatiquement une 
demande le jour suivant en temps réel afin de retirer les valeurs soumises du 
compte SA 000 de l’agent payeur.

Dans l’intervalle, le responsable du traitement des droits et privilèges ne peut pas 
effectuer d’opérations sur ces valeurs, ni les mettre en gage, les déposer ou effectuer 
de virements intercomptes relatifs à ces valeurs.

4.6.1 Application des règles relatives à la VGG aux événements de droits et 
privilèges

Si un responsable du traitement des droits et privilèges demande un dégagement de 
valeurs soumises dans son compte séparé le même jour à la date de paiement, le 
système effectue la vérification de la VGG afin de s’assurer que la règle relative à la 
VGG est respectée.

Si un responsable du traitement des droits et privilèges dégage les valeurs soumises 
à son compte SA 000 et que cela entraîne une réduction de sa VGG supérieure à son 
obligation de paiement, le dégagement des valeurs dans son compte séparé sera 
mis en attente.

Les sections suivantes décrivent les groupes d’événements, la façon dont les 
événements sont traités et les conséquences de la VGG sur les événements.
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Distribution (sans article de soumission, avec article de réception de fonds ou 
de valeurs)

Pour les événements de distribution sans article de soumission, mais avec un article 
de réception de fonds ou de valeurs, les fonds ou les valeurs sont débités du compte 
du responsable du traitement des droits et privilèges si les fonds ou les valeurs et la  
VGG disponibles sont suffisants. Dans le cas contraire, la transaction est mise en 
attente.

Événements de réorganisation obligatoires (avec articles de soumission de 
valeurs et de réception de fonds ou de valeurs)

Pour les événements obligatoires et les rachats partiels ayant un article de 
soumission de valeurs et un article de réception de fonds ou de valeurs, les règles 
suivantes s’appliquentce qui suit se produit :

1. Au terme du dégagement du paiement, le Système de traitement des droits et 
privilègesCDSX vérifie si les fonds ou les valeurs et la VGG disponibles sont 
suffisants.
S’il y a suffisamment de fonds ou de valeurs et de VGG, les fonds ou les valeurs 
sont débités du compte du responsable du traitement des droits et privilèges. 
S’il n’y a pas suffisamment de fonds ou de valeurs et de VGG, un état de mise en 
attente est assigné à la transaction.

2. Si le responsable du traitement des droits et privilèges dégage le jour même les 
valeurs soumises dans son compte séparé, le système de traitement des droits et 
privilèges vérifie si la VGG est suffisante. Dans l’affirmative, les valeurs sont 
portées en crédit au compte séparé du responsable du traitement des droits et 
privilèges. Si la VGG est insuffisante, un état de mise en attente est assigné à la 
transaction.

4.6.2 Dégagement des valeurs soumises

Pour dégager des valeurs soumises :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 33). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 32.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 34) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 39) apparaît.
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4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 39) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 40) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 44) apparaît pour cet 
événement. 

6. Tapez la lettre R dans le champ IND PMNT relatif au type d’article de soumission 
(SUBM) afin de déclencher le transfert des valeurs dans le compte SA 000 (compte 
séparé).

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et appuyez sur PF10 pour 
les sauvegarder.

Virement de valeurs du compte de la CDS au compte SA 000

Au moment du paiement des droits et privilèges, un responsable du traitement des 
droits et privilèges peut déclencher un virement le même jour des valeurs soumises 
du compte de la CDS à leur compte SA 000. 

Si le virement des valeurs n’est pas déclenché le même jour, la CDS vire 
automatiquement les valeurs soumises de son compte au compte SA 000 du 
responsable du traitement des droits et privilèges le matin suivant la date de 
paiementde l’agent dépositaire. 

Une demande de retrait sera automatiquement générée le jour suivant la date de 
paiement afin de retirer les valeurs soumises.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Rapprochement
Pour chaque valeur, le responsable de la validation de valeurs doit rapprocher 
quotidiennement le registre de l’émetteur avec les données de la CDS et le registre 
des valeurs en stock du gardien qui sont détenues pour le compte de la CDS. Pour 
chaque valeur, le gardien doit rapprocher annuellement ses titres en stock détenus 
pour le compte de la CDS avec le registre de l’émetteur.

5.1 Rapprochement des registres par le responsable de la validation de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs déclarent leurs positions au registre à 
la CDS chaque jour entre l’heure de fermeture des bureaux et minuit, heure de l’Est 
(22 h, heure des Rocheuses et 21 h, heure du Pacifique) pour le rapprochement du 
registre de l’émetteur avec les données de la CDS. Les responsables de la validation 
de valeurs déclarent leurs positions au moyen de la fonction POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ou le service de transmission des fichiers. Lorsqu’ils 
utilisent la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN, les responsables de 
la validation de valeurs doivent déclarer leurs positions entre 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 19 h 30, heure de l’Est 
(17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, heure du Pacifique). Pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet de l’utilisation du service de transmission des 
fichiers par les responsables de la validation de valeurs, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS — Renseignements techniques. 

5.1.1 Positions consolidées ou non consolidées

Les responsables de la validation de valeurs peuvent déclarer une position 
consolidée ou non consolidée.
• Position consolidée – Cette position correspond à un seul total pour la société du 

responsable de la validation de valeurs, sans égard au nombre d’IDUC existants 
dans la société du responsable de la validation de valeurs.

• Position non consolidée – Cette position est divisée en un total pour chaque IDUC 
ou succursale.

Le type de position est déterminé par la société du responsable de la validation de 
valeurs lorsque celle-ci devient un adhérent. Un responsable de la validation de 
valeurs peut confirmer la configuration de son profil au moyen du CDSX.de la 
fonction INTERROGER LE PROFIL DU GARDIEN. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Révision des profils à la CDS du guide 
Adhésion aux services de la CDS.
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Si le responsable de la validation de valeurs déclare une position non consolidée, il 
doit signaler tout virement d’un IDUC à un autre, tel que l’indique la section intitulée 
Enregistrement des virements de certificats à un autre IDUC à la page 60. Sinon, il y 
aura divergence au moment du rapprochement de ses positions au registre.

Si le responsable de la validation de valeurs passe d’une position consolidée à une 
position non consolidée ou vice-versa, il doit communiquer avec un représentant du 
Service à la clientèle de la CDS pour demander que l’on change son profil. Le 
responsable de la validation de valeurs doit transmettre toutes ses positions, tel que 
l’indique la section Inscription des positions au registre à la page 55, lors de la 
journée au cours de laquelle il déclare utiliser une nouvelle méthode.

Enregistrement des positions zéro

Si les avoirs d’une valeur donnée détenue par le responsable de la validation de 
valeurs sont nuls au terme de leur échéance, celui-ci doit mettre à jour l’entrée en y 
inscrivant un zéro.

5.1.2 Accès à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu

Pour accéder à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU GARDIEN – MENU (à la 
page 54) apparaît.

FONCTIONS DU GARDIEN – MENU
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3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE DU 
GARDIEN – MENU (à la page 55) apparaît.

GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU

5.1.3 Inscription des positions au registre

La première fois que le responsable de la validation de valeurs déclare les positions 
au registre de l’émetteur, il doit remplir l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN – DÉTAILS de la manière suivante :
• Position consolidée – Il doit remplir un seul écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT 

DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56).
• Position non consolidée – Il doit remplir un écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT 

DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) pour chaque IDUC.

Une fois l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) 
rempli, le responsable de la validation de valeurs peut tenir son registre à jour au 
besoin.

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut inscrire des positions.

Pour inscrire des positions au registre :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 55). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu à la page 54.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION (à la page 56) apparaît.
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POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION

3. Tapez la lettre U dans le champ ACTION et effectuez l’une des opérations 
suivantes :
• Pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE.
• Pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE en blanc. 

Appuyez sur ENTRÉE.

4. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) 
apparaît.

POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS

5. Remplissez tous les champs nécessaires pour enregistrer chaque valeur.
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6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un message confirmant la réussite de l’établissement de la position apparaît.

7. Pour déclarer une position non consolidée, reprenez les étapes 3 à 6 pour toutes 
les positions au registre (tous les IDUC) à établir.

5.1.4 Ajout, modification et suppression de positions au registre

Une fois toutes les positions de valeurs établies, le responsable de la validation de 
valeurs peut apporter les modifications suivantes aux positions de valeurs de son 
registregrand livre :
• ajouter ou mettre à jour la quantité d’une valeur;
• changer la valeur nominale d’une valeur existante;
• se renseigner sur des positions au registre.

L’utilisateur qui a confirmé ou refusé le dépôt de valeurs ne peut ajouter une position 
au registregrand livre, la mettre à jour, la modifier ou la retirer.

5.1.5 Ajout et mise à jour de positions de rapprochement 

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas ajouter ou mettre à jour des 
positions.

Pour ajouter ou mettre à jour une valeur à une position de rapprochement existante :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 55). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu (à la page 54).

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
RESPONSABLE DE LA VALIDATION DE VALEURS dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – 
DÉTAILS (à la page 56) apparaît.

3. Tapez la lettre U dans le champ ACTION et effectuez l’une des opérations 
suivantes :
• pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE;
• pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE en blanc. 

Appuyez sur ENTRÉE.

4. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) 
apparaît.
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5. Remplissez les champs VAL NOM et NO DE VALEUR. Répétez le processus pour 
chaque valeur à ajouter.
Mettez à jour la quantité attribuée à un ISIN en entrant la valeur nominale et le 
numéro de valeur modifiés pour chaque valeur qui doit être modifiée.
Une fois la valeur arrivée à échéance, établissez-en la valeur nominale à zéro, au 
besoin.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information, puis sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un message confirmant la réussite de l’ajout de la position apparaît.

5.1.6 Modification et interrogation relative à une position de rapprochement

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas modifier des positions.

Pour modifier ou effectuer une interrogation sur une position de rapprochement :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 55). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu à la page 54.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) apparaît.

3. Marche à suivre :
• tapez la lettre C (changement) dans le champ ACTION pour modifier une 

position;
• tapez la lettre I (interrogation) dans le champ ACTION pour effectuer une 

interrogation sur une position.

4. Marche à suivre :
• pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE;
• pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE vide. 

Appuyez sur ENTRÉE.

5. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (CHANGEMENT) (à la 
page 59) apparaît.
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POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (CHANGEMENT)

6. Au besoin, apportez les modifications nécessaires aux champs voulus pour 
mettre à jour les données sur les valeurs appropriées. 

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un message confirmant la réussite de la mise à jour de la position apparaît.

5.1.7 Suppression d’une position de rapprochement

Lorsque les responsables de la validation de valeurs ne détiennent plus de titres 
parce que ces derniers sont arrivés à échéance, ils doivent établir une position zéro 
avant de supprimer l’entrée.

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas supprimer des positions.

Pour supprimer une position de rapprochement :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 55). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu à la page 54.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) apparaît.

3. Tapez la lettre C (changement) dans le champ ACTION pour modifier une position.

4. Marche à suivre :
• pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE;
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• pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE vide. 
Appuyez sur ENTRÉE.

5. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 56) 
apparaît.

6. Changez la position au registre courante pour la ramener à zéro (0).

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information.

8. Appuyez sur PF10 pour supprimer la position.

5.1.8 Enregistrement des virements de certificats à un autre IDUC

Les responsables de la validation de valeurs doivent utiliser cette fonction 
uniquement si leurs sociétés ont plus d’un IDUC de responsable de la validation de 
valeurs.

Lorsque les responsables de la validation de valeurs virent des positions d’un IDUC à 
un autre dans leur propre système, ils doivent enregistrer ce virement au CDSX. à 
l’aide de la fonction de virement inter-unités. Tout virement de certificats d’un IDUC à 
un autre dans le système du responsable de la validation de valeurs est signalé dans 
les rapports TRANSACTIONS DU GARDIEN-AJUSTEMENTS AU GRAND LIVRE/TRANSFERT 
ENTRE UNITES ET ENTRE GARDIENS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

Remarque : Seul l’IDUC duquel sont débitées les positions (l’IDUC demandeur) peut 
servir à cette fonction.
• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 

CDSX et qu’il déclare une position non consolidée, la position qu’il enregistrera à 
l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ne concordera pas avec les 
registres de la CDS.

• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 
CDSX et qu’il déclare une position consolidée, ses registres correspondront à 
ceux de la CDS, mais l’échéance, les avis de retraits de valeurs ne 
correspondront pas à son registre.

Remarque : Les responsables de la validation de valeurs peuvent effectuer plusieurs 
virements en utilisant le même écran, pourvu que les positions de valeurs existent au 
sein de l’IDUC demandeur.
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Pour déclarer des virements de certificats à un autre IDUC :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 55). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu (à la page 54).

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction VIREMENT INTER-UNITÉS (GARDIEN) 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran VIREMENT INTER-UNITÉS 
(GARDIEN) (à la page 61) apparaît.

VIREMENT INTER-UNITÉS (GARDIEN)

3. Entrez chaque valeur à virer sur une ligne différente.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un écran VIREMENT – INTER-UNITÉS (GARDIEN) vierge apparaît avec un message 
confirmant la réussite de la mise à jour des positions.

5.1.9 Transfert des positions à un autre responsable de la validation de valeurs

Les certificats détenus par un responsable de la validation de valeurs (livreur) sont 
transférés à un autre responsable de la validation de valeurs (destinataire) de la 
manière suivante :

1. Le destinataire prépare les documents suivants à l’intention de la CDS :
• Une liste des ISIN à transférer comprenant l’ISIN, la quantité, la description, 

l’IDUC du livreur et l’IDUC du destinataire;
• Une lettre signée à la fois par le destinataire et le livreur demandant à la CDS 

de traiter le transfert.
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2. Le destinataire remet la lettre et la liste à un représentant du Service à la clientèle 
de la CDS.

3. Les deux parties vérifient leurs rapports TRANSACTIONS DU GARDIEN-AJUSTEMENTS 
AU GRAND LIVRE/TRANSFERT ENTRE UNITES ET ENTRE GARDIENS pour s’assurer que 
le transfert a été traité correctement et résoudre toute divergence avec la CDS.

4. Le livreur envoie une lettre de dégagement ou une lettre de remise en vigueur au 
destinataire pour chaque valeur ou chaque article, tel qu’il en a été convenu entre 
les deux parties.
Si les obligations transférées sont endommagées, le livreur remet également au 
destinataire l’indemnité qu’il a reçue du dépositaire lorsque les certificats ont été 
déposés pour la première fois.

5.1.10 Rapprochement des registrespositions

S’il y a des écarts entre les positions du responsable de la validation de valeurs et les 
positions au CDSX, l’impression des rapports indiqués ci-après est effectuée le jour 
ouvrable suivant au bureau du responsable de la validation de valeurs :
• RAPPORT DE CONTRÔLE D’APPARIEMENT - GARDIEN – Ce rapport fait état des 

enregistrements indiqués dans le document transmis par le responsable de la 
validation de valeurs que la CDS n’a pu rapprocher.

• RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT DU GARDIEN – Ce rapport fait état de tous les 
écarts entre la position inscrite de l’émetteur relative au responsable de la 
validation de valeurs, et les positions au CDSX.

• POSITIONS VALEURS DU GARDIEN – Ce rapport fait état de toutes les positions 
inscrites de l’émetteur du responsable de la validation de valeurs relative à ce 
dernier qui se trouvent dans le grand livre du gardien du CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de rapprocher tous les écarts 
et de les déclarer à la CDS avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 
9 h, heure du Pacifique) le même jour qu’ils reçoivent les rapports. Les responsables 
de la validation de valeurs peuvent déclarer leurs positions au moyen du CDSX ou de 
fichiers par lot.

Les responsables de la validation de valeurs déterminent comment chaque écart 
s’est produit au cours du rapprochement en procédant de la manière suivante :
• Ils vérifient si les erreurs proviennent de leur système de registre interne.
• Ils comparent les dépôts et les retraits du rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE 

GARDIEN – DEPOTS ET RETRAITS avec leurs registres internes.
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• Ils s’assurent d’avoir correctement enregistré les virements qu’ils ont faits d’un 
IDUC à un autre en utilisant la fonction de virement inter-unités.

• Au besoin, ils comptent les certificats de titres.

5.1.11 Signalement d’écarts

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs d’apporter les modifications 
appropriées à leurs registres internes lorsque les écarts sont causés par une erreur 
dans leurs registres.

Pour les écarts causés par une erreur dans les registres du CDSX :

1. Indiquez les écarts et la correction dans le rapport RAPPORT D’EXCEPTION 
D’APPARIEMENT DU GARDIEN ou dans le rapport RAPPORT DE CONTROLE 
D’APPARIEMENT - GARDIEN, puis signez le rapport.

2. Conservez un exemplaire du rapport signé. Télécopiez ou livrez le rapport signé 
original au Service à la clientèle de la CDS.

Pour les écarts causés par des erreurs dans un dépôt ou un retrait confirmé :

1. Avisez immédiatement le Service à la clientèle de la CDS de l’erreur.

2. Conservez les documents justificatifs concernant la transaction initiale dont 
découle l’erreur ainsi que les pièces justificatives (c’est-à-dire les numéros de 
série des certificats).

3. Demandez un redressement du dépôt ou du retrait, tel qu’il est décrit à la section 
intitulée Modification des retraits confirmés à la page 25.

5.2 Rapprochement par le gardien

Les gardiens doivent effectuer annuellement les tâches suivantes :
• Faire le compte de valeurs détenues pour le compte de la CDS et les comparer 

au registre de l’émetteur. La date de rapprochement est conclue, fixée d’un 
commun accord, entre le gardien et la CDS.

• Faire parvenir les certificats à la CDS à l’égard de valeurs en particulier (la CDS 
en fait la demande par ISIN). Les certificats sont étudiés aux fins de vérification de 
leur conformité aux normes appropriées.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du rapprochement annuel, 
veuillez consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN (CDSX853F) 
dans la section Formulaires en ligne à la page Web des sServices de la CDS 
(www.cds.ca). 
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À propos de ce guide
Les adhérents (responsables de la validation de valeurs, responsables du traitement 
des droits et privilèges (sauf les agents des transferts) et gardiens) consultent ce 
guide afin d'obtenir de plus amples renseignements au sujet :
• des dépôts et des retraits, notamment sur la façon de demander un dépôt ou un 

retrait; 
• des paiements de droits et privilèges, notamment afin de savoir comment 

surveiller les paiements et les événements à venir;
• des positions de rapprochement du responsable de la validation de valeurs, 

notamment afin de savoir comment les établir, les ajouter, les modifier et les 
déclarer.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne à la page Web des services de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion et une Demande pour agir à 

titre de responsable de l’activation d’ISIN, de responsable de la validation de 
valeurs ou de gardien;

• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 
valeurs mobilières;

• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles de la CDS à l’intention des adhérents 
et ii) les Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée 
à la Convention d’adhésion et aux Règles de la CDS à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
La CDS offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges aux adhérents. Au moyen du CDSX, les adhérents peuvent effectuer les 
tâches suivantes :
• demander des codes d’émetteurs;
• déposer et retirer des valeurs;
• faire une requête sur les droits et privilèges et modifier les renseignements s’y 

rapportant (p. ex., sélection d’événements et de choix et dégagement de 
paiements);

• effectuer des rapprochements.

Les différentes catégories d’effets admissibles au CDSX sont définies par le conseil 
d’administration de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Règles de la CDS à l’intention des adhérents.

1.1 Rôles et responsabilités des adhérents

Les adhérents de la CDS doivent soumettre une demande distincte afin de traiter 
d'autres valeurs.

Lorsqu’il utilise cette fonctionnalité, un adhérent doit se conformer aux normes 
établies par la CDS. Les Normes minimales de contrôle interne pour l’émission de 
valeurs autres que celles du marché monétaire, lesquelles sont intégrées aux 
présents Procédés et méthodes et sont réputées en faire partie, sont affichées dans 
le site Web de la CDS (www.cds.ca).

La fonctionnalité appropriée du CDSX est fournie aux adhérents une fois que ceux-ci 
ont reçu l'approbation de la CDS. Cette fonctionnalité leur permet de traiter des 
valeurs au moyen de leurs propres IDUC.

Un adhérent devrait assumer les rôles et effectuer les tâches ci-après relativement 
au traitement de valeurs. Les rôles et les tâches sont décrits dans le tableau ci-après.
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Remarque : Le rôle du responsable du traitement des droits et privilèges peut être 
assumé par l’adhérent qui traite les valeurs ou par tout autre adhérent de la CDS.

Si un adhérent cesse d'assumer l'un de ces rôles pour une valeur, l'adhérent doit 
informer la CDS du changement et de l'identité de son successeur (s'il le connaît).

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles des adhérents, des 
critères de sélection, de leurs obligations, de leurs déclarations et de leurs garanties 
à l'égard des activités et des fonctions relatives au CDSX, veuillez consulter les 
Règles de la CDS à l'intention des adhérents

Les adhérents doivent remplir annuellement les documents d’attestation. Pour 
obtenir de plus amples renseignements au sujet des attestations annuelles, veuillez 
consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT QUI ÉMET DES VALEURS 
DU MARCHÉ NON MONÉTAIRE (CDSX855F) et le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR LE 
GARDIEN (CDSX853F) dans la section Formulaires en ligne à la page Web des services 
de la CDS (www.cds.ca).

1.2 Demandes d’ISIN pour les valeurs

Les demandes d'ISIN sont effectuées au moyen du service d'émission d'ISIN. Pour 
obtenir de plus amples renseignements sur la soumission d'une demande d'ISIN et 
sur l'admissibilité subséquente, veuillez consulter le CDSX.

Rôle Tâches
Responsable de la 
validation de valeurs

Saisir des dépôts et des retraits
Confirmer des dépôts et des retraits
Refuser des dépôts et des retraits
Mettre à jour des registres
Rapprocher les registres de la CDS et ceux du gardien aux fins 
d’inventaire matériel

Gardien Fournir des certificats matériels
Détenir les titres en stock
Rapprocher l’inventaire matériel et les positions au registre
Rapprocher (annuellement) le registre et l’inventaire de titres aux 
fins de soumission à la CDS

Responsable du 
traitement des droits 
et privilèges

Payer des droits et privilèges
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1.3 Traitement des droits et privilèges pour les valeurs

À l’égard des droits et privilèges, les responsabilités des responsables du traitement 
des droits et privilèges sont les suivantes :
• surveiller les événements et les choix pour lesquels ils agissent à titre d’agents 

payeurs;
• effectuer les versements de droits et de privilèges de manière automatique ou 

manuelle;
• mettre en retenue les versements jusqu’à leur dégagement le jour de la date de 

paiement;
• effectuer tous les versements de droits et de privilèges au plus tard à 15 h, heure 

de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et midi, heure du Pacifique) à la date de 
paiement lorsqu’il s’agit d’un paiement à faire le même jour.

1.4 Rapprochement des registres

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de fournir à la CDS les 
positions au registre des émetteurs. Ceci permet à la CDS de rapprocher 
quotidiennement ces positions avec leurs registres.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Dépôts
Le responsable de la validation de valeurs a la responsabilité de saisir les dépôts de 
nouvelles émissions après leur confirmation. La confirmation du dépôt déclenche le 
processus de règlement des nouvelles émissions saisies au CDSX jusqu’à ce 
moment. En outre, le responsable de la validation de valeurs peut déposer des 
quantités supplémentaires de titres d’une émission (c.-à-d. des réémissions) à la 
condition que les parts ou les quantités de titres supplémentaires aient la même date 
d’échéance.

Il incombe également au responsable de la validation de valeurs :
• de refuser les demandes de dépôt;
• de confirmer les dépôts (ce qui doit être fait avant que la position ne soit inscrite 

dans les grands livres du CDSX).

Code de transaction

Chaque dépôt reçoit un code de transaction (p. ex., D123456789012 pour les dépôts) 
lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet exemple, les 
caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• D = dépôt
• 123456789012 = numéro d’identification généré par le système. Ce numéro est 

spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du 
système à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou 
de leur refus.

Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les dépôts) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le responsable de la validation de valeurs 
les confirme ou les refuse.

Aucun dépôt ne peut être saisi durant la période de restriction visant le processus de 
paiement.

2.1 Saisie des dépôts de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs peuvent saisir les demandes de 
dépôt de valeurs au CDSX de la manière suivante :
• entrée directe au CDSX;
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• message InterLink (CDSD010) – Les responsables de la validation de valeurs 
qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes de dépôt 
de valeurs au moyen du CDSX dans le cadre du service de messagerie 
InterLink. Les responsables de la validation de valeurs peuvent s’abonner à ce 
service en remplissant le formulaire SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE 
MESSAGES (CDSX377F).

S’il s’agit d’une valeur avec certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de la valeur au CDS;
• examen du certificat;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt;
• envoi du certificat au gardien.

S’il s’agit d’une valeur sans certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de la valeur au CDSX;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt.

2.2 Confirmation ou refus des dépôts de valeurs

Il incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer les dépôts.

L’utilisateur qui a saisi le dépôt ne peut pas confirmer ou refuser le dépôt.

Les dépôts de valeurs qui ont été confirmés ou refusés sont affichés jusqu’à la fin de 
la journée.

2.3 Modification des dépôts confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
dépôts par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. 
La CDS fait tous les redressements de dépôts au CDSX.

La CDS informe le responsable de la validation de valeurs une fois que le 
redressement a été traité.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Retraits
Le CDSX génère un retrait une fois que la valeur est arrivée à échéance.Il incombe 
au responsable de la validation de valeurs de confirmer le retrait.

Code de transaction

Chaque retrait reçoit un code de transaction (p. ex., W123456789012 pour les retraits) 
lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet exemple, les 
caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• W = retrait;
• 123456789012 = numéro d’identification généré par le système. Ce numéro est 

spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du CDSX 
à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou de leur 
refus.

Tous les dépôts et les retraits non confirmés qui concernent des valeurs faisant 
l’objet d’un événement de marché sont refusés à l’ouverture des bureaux à la date de 
paiement, ou le jour même si l’événement de marché est configuré à la date de 
paiement.

3.1 Interrogation des retraits de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs surveillent les retraits de valeurs au 
moyen du CDSX. Le CDSX permet au responsable de la validation de valeurs 
d’afficher des renseignements sur tous les retraits confirmés, non confirmés et 
refusés.

Les retraits de valeurs confirmés et ceux qui ont été refusés sont affichés jusqu’à la 
fin de la journée.

3.2 Confirmation ou refus des retraits de valeurs

Il incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer les demandes de 
retrait créées par le responsable du traitement des droits et privilèges ou par le 
processus de traitement des droits et privilèges.
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3.3 Modification des retraits confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
retraits par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. 
La CDS fait tous les redressements de retraits au CDSX.

Lorsque les redressements ont été traités, la CDS en informe les responsables de la 
validation de valeurs.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1121

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 27
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

CHAPITRE 4

Chapitre4Traitement des droits et privilèges
Lorsqu’un événement relatif aux droits et privilèges sur une valeur admise au CDSX 
survient, le CDSX passe en revue les grands livres des adhérents afin de déterminer 
combien de titres ils possèdent, calcule le produit de l’événement et dégage le 
paiement pour l’événement. Les valeurs ou les fonds sont alors portés au crédit ou 
au débit des comptes de grands livres des adhérents qui ont le droit de prendre part 
à l’événement.

Lorsqu’un événement relatif aux droits et privilèges survient, le CDSX passe en revue 
le grand livre, calcule l’obligation du responsable du traitement des droits et privilèges 
et le produit à verser à l’adhérent et dégage le paiement pour l’événement. Les 
paiements sont dégagés automatiquement par le système ou manuellement par le 
responsable du traitement des droits et privilèges assigné à l’émission.

Une opération de dépôt non confirmé y afférente est liée à tous les événements de 
marché pour lesquels des valeurs doivent être remises à l’agent payeur. La 
confirmation du dépôt au CDSX déclenchera automatiquement le dégagement du 
paiement sur valeur par le système.

On informe les responsables du traitement des droits et privilèges de tous les 
événements à venir dont ils sont responsables par l’intermédiaire du CDSX ou des 
services de déclaration.

Modification des données afférentes à l’événement

Seule la CDS peut modifier les données afférentes à l’événement. Pour demander à 
la CDS de modifier les données afférentes à l’événement, communiquez avec 
la CDS.

4.1 Satisfaction des obligations de paiement

Les responsables du traitement des droits et privilèges doivent s’assurer de pouvoir 
respecter leurs obligations en ce qui concerne les paiements de droits et privilèges. À 
la date de paiement, ils doivent :
• avoir suffisamment de fonds;
• avoir suffisamment d’actions pour les articles de valeurs à recevoir;
• avoir une valeur de la garantie globale (« VGG ») suffisante.

Établissement de l’obligation de paiement pour un événement

Pour établir l’obligation de paiement relative à un événement, il est nécessaire de 
passer en revue les écrans et les rapports du CDSX. 
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Les droits et privilèges de l’adhérent sont calculés aux étapes de traitement prévu et 
réel des droits et privilèges.

Calcul des droits et privilèges prévus :
• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 

droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de deux jours 
avant la date de clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de six jours 
avant la date de paiement.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges prévus s’effectue à partir de six jours avant la date de 
clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges prévus s’effectue à partir de la fin de la journée à la 
date limite du marché (relative au choix).

• Exceptions : Pour les événements PRED et INTR, le calcul des droits et 
privilèges et du produit prévus s’effectue à partir de six jours avant la date 
de clôture des registres.

Calcul des droits et privilèges réels :
• Pour les événements de distribution obligatoire sans choix, le calcul des 

droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée en 
fonction des positions inscrites à la date de clôture des registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire sans choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée 
en fonction des positions inscrites le jour précédant la date de paiement. Si 
un événement est confirmé et payé le même jour, le calcul s’effectue selon 
les positions inscrites au système à ce moment.

• Pour les événements facultatifs, le calcul des droits et privilèges et du 
produit réels s’effectue à la fin de la journée à la date limite du marché.en 
fonction des positions faisant l’objet des choix.

• Pour les événements de distribution obligatoire avec choix, le calcul des 
droits et privilèges et du produit réels s’effectue à la fin de la journée de la 
date la plus éloignée entre la date limite du marché et la date de clôture 
des registres, en fonction des positions inscrites à la date de clôture des 
registres.

• Pour les événements de réorganisation obligatoire avec choix, le calcul 
des droits et privilèges et du produit réels s’effectue au début de la journée 
à la date de paiement, en fonction des positions inscrites à la date de 
paiement.
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De nouveaux calculs des droits et privilèges sont effectués au besoin jusqu’à la date 
de paiement.

4.1.1 Suppression de l’état de mise en attente

Si le grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges ne contient pas 
suffisamment de fonds, de valeurs ou une garantie insuffisante, le CDSX attribue 
l’état en attente au paiement. Un événement est mis en attente pour l’une ou l’autre 
des raisons suivantes :
• Fonds insuffisants (marge de crédit ou plafond de fonctionnement) – Pour 

supprimer l’état de mise en attente en raison de fonds insuffisants, les adhérents 
doivent augmenter leur plafond de fonctionnement, leur marge de crédit ou leurs 
positions de fonds du montant requis pour déclencher le processus de règlement 
des droits et privilèges et tenter à nouveau de dégager le paiement ou de 
demander un dépôt de fonds au moyen du STPGV.

• Valeurs insuffisantes – Pour supprimer l’état de mise en attente en raison de 
valeurs insuffisantes, les adhérents doivent déposer ou transférer la quantité de 
positions sur valeurs requises pour déclencher le processus de traitement des 
droits et privilèges et tenter à nouveau de dégager le paiement.

• VGG insuffisante – Pour supprimer l’état de mise en attente en raison d’une 
garantie insuffisante, les adhérents doivent augmenter leur VGG de la quantité 
requise pour déclencher le processus de règlement des droits et privilèges et 
tenter encore une fois de dégager le paiement. 

Les transactions en attente sont réévaluées continuellement en fonction des activités 
du responsable du traitement des droits et privilèges et sont soumises de nouveau au 
règlement lorsque la situation change et que les conditions de règlement sont 
satisfaites.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également attribuer 
un paiement STPGV à un événement précis ou affecter un dépôt de fonds STPGV à 
leurs obligations de paiement.

4.1.2 Vérification de la VGG aux fins d’établissement du solde net des droits et 
privilèges

Pour les paiements de droits et privilèges seulement, la vérification de la VGG 
consiste à établir le solde net de ce que l’adhérent doit payer à titre de responsable 
du traitement des droits et privilèges et de ce qu’il reçoit à titre d’adhérent. Ce 
processus permet de diminuer le risque que le paiement ne passe pas la vérification 
de la VGG.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1124

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 TRAITEMENT DES DROITS ET PRIVILÈGES
Satisfaction des obligations de paiement

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 30
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

La garantie d’établissement du solde net s’applique uniquement si le grand livre du 
responsable du traitement des droits et privilèges duquel l’adhérent a fait son 
paiement est le même que le grand livre d’adhérent auquel les droits et privilèges 
sont payés.

Suspension du grand livre

Si, à la date de paiement, l’état du paiement n’a pas été changé pour PRODUIT 
AUTORISÉ, la CDS peut modifier le grand livre visé par le prélévement du paiement.

4.1.3 Paiement des droits et privilèges

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent dégager les 
paiements de l’une des trois façons suivantes :
• Automatique – Établissement du paiement de manière à ce que le compte soit 

automatiquement débité et que celui de l’adhérent soit automatiquement crédité. 
Le CDSX exécute automatiquement le processus de paiement durant la nuit.

• Manuel – Établissement du paiement à des fins de dégagement manuel au cours 
de la journée. Les fonds sont débités du compte de fonds et les crédits sont 
portés aux comptes des adhérents. Tout paiement relatif aux droits et privilèges 
pour lequel ce mode de traitement a été choisi peut être dégagé manuellement 
entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 
15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et midi, heure du Pacifique).

• STPGV – Soumission d’un paiement STPGV à la CDS qui, en retour, affecte le 
paiement STPGV aux droits et privilèges appropriés et dégage le paiement au 
nom de l’agent payeur. Les paiements STPGV peuvent uniquement être effectués 
le même jour que la date de paiement.

Si les paramètres implicites de la société pour laquelle œuvre le responsable du 
traitement des droits et privilèges ne sont pas établis, le système définit, par défaut, 
le mode de paiement à AUTOMATIQUE pour tous les types d’événements.

Pour les sous-choix de valeurs (SECU), le CDSX autorise automatiquement les droits 
et privilèges lorsque l’agent des transferts confirme la demande de dépôt liée à 
l’événement.

Les agents payeurs peuvent modifier ou supprimer leurs préférences de 
configuration. Toute modification prendra effet seulement dans le cadre des 
nouveaux événements.

Les agents payeurs peuvent également contrepasser la configuration d’un 
événement au niveau des droits et privilèges si ces derniers se trouvent à l’état EN 
ATTENTE D’AUTORISATION.
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Les agents payeurs peuvent saisir leur mode de paiement privilégié au CDSX au 
moyen des propriétés suivantes :
• le type d’événement;
• le mode de paiement implicite.

4.1.4 Modification des paramètres implicites de la société

Le CDSX permet aux agents payeurs de modifier les paramètres implicites courants 
de leur société, en tout temps.

Remarque : Ces modifications ne touchent aucun événement créé préalablement. 

4.2 Surveillance des événements et des paiements à venir

Le responsable du traitement des droits et privilèges pour le compte d’un émetteur 
donné est tenu de surveiller et d’effectuer tous les paiements de droits et privilèges 
de cet émetteur.

Il revient au responsable du traitement des droits et privilèges d’effectuer le 
rapprochement de ses obligations de paiement de droits et privilèges avec les 
données de la CDS afin de s’assurer que le paiement prélevé est exact et de gérer la 
VGG et les flux de trésorerie disponibles de façon à respecter ses obligations.

Avis d’événement

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent surveiller le 
processus de traitement des événements à l’aide des rapports relatifs aux droits et 
privilèges ou du CDSX.

Si vous observez des écarts, communiquez avec la CDS pour résoudre le problème 
avant la date de paiement.

Avis aux responsables du traitement des droits et privilèges concernant leurs 
obligations de paiement de droits et privilèges prévues 

Les adhérents peuvent effectuer une recherche au CDSX pour consulter les 
obligations de paiement de droits et privilèges prévues selon le calcul des droits et 
privilèges prévus et réels de l’événement. Selon le type d’événement et la valeur 
engagée, ces positions prévues peuvent changer à la suite d’une opération, d’une 
mise en gage, d’un dépôt, d’un retrait ou de transactions de redressement.
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Rapprochement de paiements

Le rapport des transactions réglées sert à vérifier le montant du paiement prélevé 
dans le grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges. Si les 
registres de l’adhérent indiquent que le montant du paiement est inexact, veuillez 
communiquer avec la CDS. 

4.2.1 Interrogation d’événements

Les responsables du traitement des droits et privilèges ont accès à toutes les 
fonctions d’interrogation mises à la disposition des adhérents. De plus, les 
responsables du traitement des droits et privilèges peuvent accéder aux paiements 
et les dégager.

Les responsables du traitement des droits et privilèges n’ont pas à dégager 
manuellement un paiement lorsque les droits et privilèges sont payés au cycle de 
nuit. Également, pour les paiements sur valeurs liés aux transactions de dépôt, la 
confirmation du dépôt au CDSX déclenchera automatiquement le dégagement du 
paiement.

Pour modifier les paramètres implicites de dégagement de paiement, les 
modifications et restrictions du système suivantes s’appliquent :
• Jusqu’à la veille de la date de paiement, le mode de paiement peut être réglé à 

automatique ou à manuel.
• À la date de paiement, si le paiement n’est pas complété, l’agent payeur peut 

dégager des fonds pour un article à recevoir.

Lorsqu’un paiement est en attente en raison d’une VGG ou de fonds insuffisants, 
deux options sont possibles : faire des opérations au CDSX de manière à augmenter 
la VGG ou les fonds, ou bien retenir le paiement au CDSX afin d’appliquer un 
paiement STPGV directement à l’événement.

4.2.2 Retenue d’un événement aux fins de paiement le même jour

On retient un paiement de nuit pour l’une des raisons suivantes :
• pour traiter un paiement de droits et privilèges pendant le jour;
• pour affecter un paiement d’attribution STPGV directement à un événement.

Remarque : À la date de paiement, un paiement peut être retenu s’il est en suspens 
en raison d’un manque de fonds ou d’une VGG insuffisante. Un paiement peut être 
mis en attente uniquement si un paiement STPGV est appliqué directement à 
l’événement. 
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4.2.3 Dégagement d’un paiement le même jour retenu

Pour traiter le paiement d’un événement retenu, vous devez enlever la mise en 
attente avant 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et midi, heure du 
Pacifique).

Remarque : Dans le cas de paiements sur valeurs avec un dépôt lié au paiement, le 
système dégage automatiquement le paiement lorsque le dépôt est confirmé au 
CDSX.

4.3 Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement

Si un événement a été prévu afin de recevoir le paiement au moyen d’un débit du 
compte de fonds, mais qu’à la date de paiement, le responsable du traitement des 
droits et privilèges décide d’effectuer le paiement à l’aide du STPGV, il doit 
communiquer avec la CDS afin de l’informer qu’elle recevra un paiement STPGV.

Le paiement STPGV doit être effectué à l’aide d’un message SWIFT comprenant les 
renseignements bancaires et le ou les ISIN du titre visé par les droits et privilèges, 
comme suit :

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
50 – Ordering Customer 
(MT103/MT103+)
(numéro de compte, nom et 
adresse de l’expéditeur)

Numéro de compte du payeur (une ligne 
d’au plus 34 caractères)

Par exemple : 
CA30001216371411

Nom et adresse du payeur (au plus quatre 
lignes et 35 caractères par ligne)
Remarque : L’adresse saisie doit être une 
adresse municipale valide; les cases 
postales ne sont pas acceptables.

Par exemple :
ABC INC.
Division de la trésorerie
123, rue Principale Nord-
Ouest, bureau 5
Montréal (Québec) H1A 1A1

57 – Account With 
Institution
(coordonnées de 
l’institution financière du 
destinataire)

Numéro d’acheminement de Paiements 
Canada, Banque du Canada 
(Numéro de transit : 00006
numéro de l’institution financière : 0177)

017700006

Code BIC de la Banque du Canads BCANCAW2
58 – Beneficiary Institution 
(MT205) 1

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Code BIC du bénéficiaire CDSLCATT
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Vérification d’un paiement STPGV

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent vérifier le 
dégagement d’un paiement STPGV au moyen du CDSX.

4.4 Virement de valeurs soumises 

Au terme du dégagement du paiement, le CDSX enclenche le virement des valeurs 
pour droits et privilèges soumises au compte SA 000 de l’agent dépositaire.

Une fois le choix payé en totalité et les valeurs soumises virées au compte SA 000, le 
système génère automatiquement une demande en temps réel afin de retirer les 
valeurs soumises du compte SA 000.

Dans l’intervalle, le responsable du traitement des droits et privilèges ne peut pas 
effectuer d’opérations sur ces valeurs, ni les mettre en gage, les déposer ou effectuer 
de virements intercomptes relatifs à ces valeurs.

4.4.1 Application des règles relatives à la VGG aux événements de droits et 
privilèges

Si un responsable du traitement des droits et privilèges demande un dégagement de 
valeurs soumises dans son compte séparé le même jour à la date de paiement, le 
système effectue la vérification de la VGG afin de s’assurer que la règle relative à la 
VGG est respectée.

59 – Beneficiary Customer 
(MT103 / MT103+)2

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Nom et adresse du bénéficiaire Services de dépôt et de 

compensation CDS
100, rue Adelaide Ouest
Toronto (Ontario) M5H 2C9
Canada

72 – Sender to Receiver 
Information

ISIN et autres renseignements à l’intention 
de la CDS (au plus six lignes et 35 
caractères par ligne)

Par exemple :
/BNF/CA123456AA99

1 Ou 59 – Beneficiary Customer (MT103 / MT103+)
2 Ou 58 – Beneficiary Institution (MT205)

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
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Distribution (sans article de soumission, avec article de réception de fonds ou 
de valeurs)

Pour les événements de distribution sans article de soumission, mais avec un article 
de réception de fonds ou de valeurs, les fonds ou les valeurs sont débités du compte 
du responsable du traitement des droits et privilèges si les fonds ou les valeurs et 
la VGG disponibles sont suffisants. Dans le cas contraire, la transaction est mise en 
attente.

Événements de réorganisation obligatoires (avec articles de soumission de 
valeurs et de réception de fonds ou de valeurs)

Pour les événements obligatoires et les rachats partiels ayant un article de 
soumission de valeurs et un article de réception de fonds ou de valeurs, ce qui suit se 
produit:

1. Au terme du dégagement du paiement, le CDSX vérifie si les fonds ou les valeurs 
et la VGG disponibles sont suffisants.
S’il y a suffisamment de fonds ou de valeurs et de VGG, les fonds ou les valeurs 
sont débités du compte du responsable du traitement des droits et privilèges. 
S’il n’y a pas suffisamment de fonds ou de valeurs et de VGG, un état de mise en 
attente est assigné à la transaction.

Virement de valeurs du compte de la CDS au compte SA 000

Au moment du paiement des droits et privilèges, la CDS vire automatiquement les 
valeurs soumises de son compte au compte SA 000 de l’agent dépositaire. 
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CHAPITRE 5

Chapitre5Rapprochement
Pour chaque valeur, le responsable de la validation de valeurs doit rapprocher 
quotidiennement le registre de l’émetteur avec les données de la CDS et le registre 
des valeurs en stock du gardien qui sont détenues pour le compte de la CDS. Pour 
chaque valeur, le gardien doit rapprocher annuellement ses titres en stock détenus 
pour le compte de la CDS avec le registre de l’émetteur.

5.1 Rapprochement des registres par le responsable de la validation de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs déclarent leurs positions au registre à 
la CDS chaque jour entre l’heure de fermeture des bureaux et minuit, heure de l’Est 
(22 h, heure des Rocheuses et 21 h, heure du Pacifique) pour le rapprochement du 
registre de l’émetteur avec les données de la CDS. Les responsables de la validation 
de valeurs déclarent leurs positions au moyen de la fonction POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ou le service de transmission des fichiers. Lorsqu’ils 
utilisent la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN, les responsables de 
la validation de valeurs doivent déclarer leurs positions entre 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 19 h 30, heure de l’Est 
(17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, heure du Pacifique).

5.1.1 Positions consolidées ou non consolidées

Les responsables de la validation de valeurs peuvent déclarer une position 
consolidée ou non consolidée.
• Position consolidée – Cette position correspond à un seul total pour la société du 

responsable de la validation de valeurs, sans égard au nombre d’IDUC existants 
dans la société du responsable de la validation de valeurs.

• Position non consolidée – Cette position est divisée en un total pour chaque IDUC 
ou succursale.

Le type de position est déterminé par la société du responsable de la validation de 
valeurs lorsque celle-ci devient un adhérent. Un responsable de la validation de 
valeurs peut confirmer la configuration de son profil au moyen du CDSX.

Si le responsable de la validation de valeurs passe d’une position consolidée à une 
position non consolidée ou vice-versa, il doit communiquer avec un représentant du 
Service à la clientèle de la CDS pour demander que l’on change son profil. Le 
responsable de la validation de valeurs doit transmettre toutes ses positions lors de 
la journée au cours de laquelle il déclare utiliser une nouvelle méthode.
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Enregistrement des positions zéro

Si les avoirs d’une valeur donnée détenue par le responsable de la validation de 
valeurs sont nuls au terme de leur échéance, celui-ci doit mettre à jour l’entrée en y 
inscrivant un zéro.

5.1.2 Ajout, modification et suppression de positions

Une fois toutes les positions de valeurs établies, le responsable de la validation de 
valeurs peut apporter les modifications suivantes aux positions de valeurs de son 
grand livre :
• ajouter ou mettre à jour la quantité d’une valeur;
• changer la valeur nominale d’une valeur existante;
• se renseigner sur des positions au registre.

L’utilisateur qui a confirmé ou refusé le dépôt de valeurs ne peut ajouter une position 
au grand livre, la mettre à jour, la modifier ou la retirer.

5.1.3 Suppression d’une position de rapprochement

Lorsque les responsables de la validation de valeurs ne détiennent plus de titres 
parce que ces derniers sont arrivés à échéance, ils doivent établir une position zéro 
avant de supprimer l’entrée.

5.1.4 Enregistrement des virements de certificats à un autre IDUC

Les responsables de la validation de valeurs doivent utiliser cette fonction 
uniquement si leurs sociétés ont plus d’un IDUC de responsable de la validation de 
valeurs.

Lorsque les responsables de la validation de valeurs virent des positions d’un IDUC à 
un autre dans leur propre système, ils doivent enregistrer ce virement au CDSX.

Remarque : Seul l’IDUC duquel sont débitées les positions (l’IDUC demandeur) peut 
servir à cette fonction.
• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 

CDSX et qu’il déclare une position non consolidée, la position qu’il enregistrera ne 
concordera pas avec les registres de la CDS.

• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 
CDSX et qu’il déclare une position consolidée, ses registres correspondront à 
ceux de la CDS, mais l’échéance, les avis de retraits de valeurs ne 
correspondront pas à son registre.
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5.1.5 Transfert des positions à un autre responsable de la validation de valeurs

Les certificats détenus par un responsable de la validation de valeurs (livreur) sont 
transférés à un autre responsable de la validation de valeurs (destinataire) de la 
manière suivante :

1. Le destinataire prépare les documents suivants à l’intention de la CDS :
• Une liste des ISIN à transférer comprenant l’ISIN, la quantité, la description, 

l’IDUC du livreur et l’IDUC du destinataire;
• Une lettre signée à la fois par le destinataire et le livreur demandant à la CDS 

de traiter le transfert.

2. Le destinataire remet la lettre et la liste à un représentant du Service à la clientèle 
de la CDS.

3. Les deux parties vérifient leurs rapports TRANSACTIONS DU GARDIEN-AJUSTEMENTS 
AU GRAND LIVRE/TRANSFERT ENTRE UNITES ET ENTRE GARDIENS pour s’assurer que 
le transfert a été traité correctement et résoudre toute divergence avec la CDS.

4. Le livreur envoie une lettre de dégagement ou une lettre de remise en vigueur au 
destinataire pour chaque valeur ou chaque article, tel qu’il en a été convenu entre 
les deux parties.
Si les obligations transférées sont endommagées, le livreur remet également au 
destinataire l’indemnité qu’il a reçue du dépositaire lorsque les certificats ont été 
déposés pour la première fois.

5.1.6 Rapprochement des positions

S’il y a des écarts entre les positions du responsable de la validation de valeurs et les 
positions au CDSX, l’impression des rapports indiqués ci-après est effectuée le jour 
ouvrable suivant au bureau du responsable de la validation de valeurs :
• RAPPORT DE CONTRÔLE D’APPARIEMENT - GARDIEN – Ce rapport fait état des 

enregistrements indiqués dans le document transmis par le responsable de la 
validation de valeurs que la CDS n’a pu rapprocher.

• RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT DU GARDIEN – Ce rapport fait état de tous les 
écarts entre la position inscrite de l’émetteur relative au responsable de la 
validation de valeurs, et les positions au CDSX.

• POSITIONS VALEURS DU GARDIEN – Ce rapport fait état de toutes les positions 
inscrites de l’émetteur du responsable de la validation de valeurs relative à ce 
dernier qui se trouvent dans le grand livre du gardien du CDSX.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1133

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 RAPPROCHEMENT
Rapprochement par le gardien

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 7.0  Page 56
et aux droits et privilèges - Autres valeurs

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de rapprocher tous les écarts 
et de les déclarer à la CDS avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 
9 h, heure du Pacifique) le même jour qu’ils reçoivent les rapports. Les responsables 
de la validation de valeurs peuvent déclarer leurs positions au moyen du CDSX ou de 
fichiers par lot.

Les responsables de la validation de valeurs déterminent comment chaque écart 
s’est produit au cours du rapprochement en procédant de la manière suivante :
• Ils vérifient si les erreurs proviennent de leur système de registre interne.
• Ils comparent les dépôts et les retraits avec leurs registres internes.
• Ils s’assurent d’avoir correctement enregistré les virements qu’ils ont faits d’un 

IDUC à un autre en utilisant la fonction de virement inter-unités.
• Au besoin, ils comptent les certificats de titres.

5.1.7 Signalement d’écarts

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs d’apporter les modifications 
appropriées à leurs registres internes lorsque les écarts sont causés par une erreur 
dans leurs registres.

Pour les écarts causés par une erreur dans les registres du CDSX :

1. Indiquez les écarts et la correction dans le RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT 
DU GARDIEN ou dans le RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT - GARDIEN, puis 
signez le rapport.

2. Conservez un exemplaire du rapport signé. Télécopiez ou livrez le rapport signé 
original au Service à la clientèle de la CDS.

Pour les écarts causés par des erreurs dans un dépôt ou un retrait confirmé :

1. Avisez immédiatement le Service à la clientèle de la CDS de l’erreur.

2. Conservez les documents justificatifs concernant la transaction initiale dont 
découle l’erreur ainsi que les pièces justificatives (c’est-à-dire les numéros de 
série des certificats).

3. Demandez un redressement du dépôt ou du retrait.

5.2 Rapprochement par le gardien

Les gardiens doivent effectuer annuellement les tâches suivantes :
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• Faire le compte de valeurs détenues pour le compte de la CDS et les comparer 
au registre de l’émetteur. La date de rapprochement est conclue, fixée d’un 
commun accord, entre le gardien et la CDS.

• Faire parvenir les certificats à la CDS à l’égard de valeurs en particulier (la CDS 
en fait la demande par ISIN). Les certificats sont étudiés aux fins de vérification de 
leur conformité aux normes appropriées.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du rapprochement annuel, 
veuillez consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN (CDSX853F) 
dans la section Formulaires en ligne à la page Web des services de la CDS 
(www.cds.ca). 
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Émissions du marché monétaire et droits et privilèges 
https://www.cds.ca/resource/fr/61 

 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les processus existants relatifs aux opérations sur titres du marché monétaire comme la saisie, 
les demandes et la confirmation des dépôts de titres seront accessibles au moyen d’une nouvelle 
interface utilisateur graphique (IUG) Web. Des fonctionnalités supplémentaires sont mises en 
œuvre pour les fonctions liées aux opérations sur titres du marché monétaire. Elles visent à 
assouplir davantage les capacités de traitement, notamment au moyen : i) d’une période 
prolongée de 14 h 30 à 15 h permettant aux agents payeurs de dégager manuellement les 
paiements relatifs aux opérations intrajournalières à l’état « en attente », ii) de retraits 
automatisés, iii) de la création en temps réel des valeurs soumises pour les événements 
pertinents et iv) de l’automatisation des dépôts et de l’autorisation automatique pour les 
événements comprenant des choix relatifs aux valeurs à recevoir. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes relatifs aux 
émissions du marché monétaire et aux droits et privilèges et elles feront l’objet d’un examen plus 
approfondi par les adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents.
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C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système.
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D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents
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pourront consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des 
intervenants du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres 
du CADS deux échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu 
aucun commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

D.5 Solutions de rechange envisagées 
 

Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

D.6 Plan de mise en œuvre 
 

La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

 
E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur
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pour le projet de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, 
les adhérents et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera 
déployé (date prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu. 
 
 

 

                                                
1 1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs 
fournisseurs de services. Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont 
invités aux réunions du groupe de travail. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général 

des affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Annexe “A” 
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Incidence 
élevée

- Les modifications ont une incidence sur 
l’ensemble

Incidence 
moyenne

- Les modifications ont une incidence sur un 
nombre

Incidence faible - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre Nouveaux Incidence sur les

1.2 Création d’ISIN et de noms abrégés pour le marché - Le programme de Papier commercial à échéance reportable (ECP)et 
les fonctionnalités associées seront interrompus à l'avenir, car 
l'utilisation de ce programme est actuellement minimale. 

Importante N Incidence faible

1.4 Demandes de dépôt et de retrait pour les valeurs du 
marché monétaire

- Pour la réorganisation des événements en dollars canadiens, les 
garanties soumises seront absorbées par les adhérents dans le cadre 
du processus de paiement. Lorsque le paiement d’une option réussit, le 
système créera automatiquement une ou plusieurs opérations de 
retrait pour déplacer les titres absorbés du compte de sécurité de 
l’agent dépositaire vers le compte TA/conservateur nostro, le cas 
échéant. Cela fournira une plus grande efficacité de traitement

Importante N Incidence faible

1.5 Traitement des droits et privilèges pour les valeurs du 
marché monétaire

- De nouveaux écrans GUI seront fournis pour permettre aux adhérents 
d'accéder aux informations
- Libération des droits en fin de journée étendue à 15h à partir de 
14h30 pour donner aux adhérents plus de temps pour effectuer leurs 
paiements

Importante N Incidence faible

3.2 Vérification des codes d’émetteurs du marché 
monétaire

- De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG pour vérifier les codes 
d'émetteur du marché monétaire

Importante N Incidence faible

4.1; 4.2 Accès à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION 
PROVISOIRE – MENU
Entrée des données relatives à une émission provisoire

- De nouveaux écrans GUI seront fournis pour accéder, configurer et 
demander des informations préliminaires sur les problèmes.

Importante N Faible incidence

4.4 Mise à jour des données sur les émissions provisoires - Les rôles CSA et administrateur d'accès au service (SAA) existants 
seront reflétés en tant qu'utilisateur administrateur dans le nouveau 
système afin de rationaliser le processus.
- Des mises à jour appropriées seront fournies une fois que les 
interfaces graphiques associées seront confirmées

Importante N Incidence faible

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les 

* Les chapitres ou sections qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction

Chapitre 3 – Demande de code d’émetteur

Chapitre 4 – Établissement d’émissions provisoires
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4.5.1 Confirmation des émissions provisoires à titre de 
responsable du traitement des droits et privilèges

- Les rôles CSA et SAA existants seront reflétés en tant qu'utilisateur 
administrateur dans le nouveau système et la référence à SAA est donc 
supprimée.

Importante N Incidence faible

4.5.2 Confirmation d’émissions provisoires à titre de 
responsable de l'activation d'ISIN

- De nouveaux écrans GUI seront fournis aux adhérents pour confirmer 
les problèmes préliminaires en tant qu'activateur ISIN

Importante N Incidence faible

Code de transaction - À l'avenir, le format de dépôt passera de DYYYYJJJNNNNNN à D suivi 
de 12 chiffres (DNNNNNNNNNNN)

Importante N Incidence moyenne

5 Accès à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT –MENU - De nouveaux écrans GUI seront fournis pour accéder, saisir, 
demander et confirmer ou rejeter les dépôts de garantie

Importante N Incidence faible

Code de transaction - À l'avenir, le format de dépôt passera de DYYYYJJJNNNNNN à D suivi 
de 12 chiffres (DNNNNNNNNNNN).

Importante N Technique

6.1; 6.2 Fonctions de retrait de valeurs du marché monétaire 
du CDSX
Interrogation des retraits de valeurs

- De nouveaux écrans GUI seront fournis pour demander et confirmer 
ou rejeter les retraits de sécurité

Importante N Incidence faible

6.3 Confirmation ou refus des retraits de valeurs - Il n'y aura plus de ségrégation entre CSA et SSA. Ces rôles seront 
reflétés en tant qu'utilisateur administrateur dans le nouveau système 
pour rationaliser le processus.

Importante N Incidence faible

7.1 Satisfaction des obligations de paiement - Dans le nouveau système, les adhérents auront accès à l'avance à 
l'obligation de paiement. Les adhérents pourront voir les obligations de 
paiement anticipées et réelles

Importante N Incidence faible

7.1.2 Vérification de la VGG aux fins d’établissement du 
solde net des droits et privilèges

- Suspension du grand livre :  Les adhérents demanderont à la CDS de 
modifier le grand livre à partir duquel le paiement est prélevé jusqu'à la 
date de paiement, si le produit est créé mais n'est pas payé. Le 
processus lui-même ne change pas.

Importante N Incidence faible

7.1.3 Paiement des droits et privilèges - Le seul changement concernant l'heure limite dans le système 
d'admissibilité est :
Les agents payeurs sont responsables du déblocage des paiements 
INTRADAY (manuels) (fonds et sécurité) avant 15h00 HE (13h00 MT, 
00h00 HP). 
- Cette fenêtre de temps accrue donnera aux agents payeurs plus de 
temps pour débloquer les paiements.
- Changement de vocabulaire entre de nuit/automatique et le même 
jour/manuel

Importante N Incidence faible

Chapitre 7 – Droits et privilèges

Chapitre 5 – Dépôts

Chapitre 6 – Retraits
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7.2 Établissement des paramètres implicites de la société - Le mode de paiement sélectionné déterminera si l'agent payeur 
débloquera le paiement manuellement dans la journée ou permettra 
au système de débloquer automatiquement le paiement.
- De plus, les paramètres ont été mis à jour pour les agents payeurs afin 
de déterminer le mode de paiement.

Importante N Incidence faible

7.2.1 Accès à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES - De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG à l’intention des adhérents Importante N Incidence faible

7.2.2; 7.2.3 Interrogation des paramètres implicites de la société
Modification des paramètres implicites de la société

- De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG pour permettre aux 
adhérents de se renseigner ou modifier les paramètres par défaut de 
l'entreprise.

Importante N Incidence faible

7.3 Surveillance des événements et des paiements à - De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG à l’intention des adhérents Importante N Incidence faible

7.4 Mise à jour des données sur les dégagements de 
paiements

- Dans le nouveau système, les agents payeurs auront la possibilité de 
changer le mode de paiement en automatique ou manuel uniquement 
pour les nouveaux événements.
- Les agents payeurs pourront également annuler la configuration au 
niveau des produits si les produits sont "en attente d'autorisation

Importante N Incidence faible

7.4.1 Retenue d’un événement aux fins de paiement le 
même jour

- De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG à l’intention des adhérents Importante N Incidence faible

7.4.2 Report d’émissions de type papier commercial à 
échéance reportable

- Le programme de Papier commercial à échéance reportable (ECP) 
sera interrompu à l'avenir et cette section a donc été supprimée

Importante N Incidence faible

7.4.3 Dégagement d’un paiement manuel retenu - La période prolongée à la disposition des agents payeurs pour 
effectuer les paiements intrajournaliers offrira aux adhrérents une plus 
grande option de traitement.

Importante N Incidence faible

7.6 Virement de valeurs soumises - Lorsque le paiement dans le cadre d’un choix est réussi, le système 
créera automatiquement des transactions (retrait) pour déplacer les 
titres absorbés du compte de sécurité de l'agent dépositaire vers le 
compte TA/Custodian nostro, selon le cas, en temps réel par rapport au 
manuel actuel. processus

Importante N Incidence faible

7.6.2 Dégagement des valeurs soumises - Ce processus sera automatique dans le nouveau système, cette 
section n'est plus d'actualité

Importante N Incidence faible

8.1.1 Positions consolidées ou non consolidées - Chaque grand livre ne peut être associé qu'à un seul CUID. Le 
rapprochement non consolidé se fera donc par grand livre

Importante N Incidence faible
Chapitre 8 – Rapprochement
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8.1.2 Accès à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu - De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG à l’intention des adhérents Importante N Incidence faible

8.1.3 Inscription des positions au registre - Les rôles de gestionnaire de la sécurité interne et de gestionnaire de 
l'accès aux services. Ces rôles seront reflétés en tant qu'utilisateur 
administrateur dans le nouveau système.
- De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG à l’intention des adhérents

Importante N Incidence faible

8.1.5; 8.6; 8.7 Ajout, mise à jour, interrogation, modification et 
suppression de positions de rapprochement

- De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG pour ajouter, mettre à jour, 
interroger, modifier et suprimer les positions de rapprochement

Importante N Incidence faible

8.1.8 Enregistrement des virements de certificats à un autre 
IDUC

- De nouveaux écrans sont créés dans l’IUG à l’intention des adhérents Importante N Incidence faible
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du marché monétaire et aux droits et privilèges 

À propos de ce guide
Les adhérents du marché monétaire (responsables de l’activation d’ISIN, 
responsables de la validation de valeurs, responsables du traitement des droits et 
privilèges [(sauf les agents des transferts]) et gardiens) consultent ce guide afin 
d’obtenir de plus amples renseignements au sujet  :
• des émissions du marché monétaire, notamment afin de savoir comment faire la 

demande des codes d’émetteurs;
• des paiements de droits et privilèges, notamment afin de savoir comment 

surveiller les paiements et les événements à venir;
• des positions de rapprochement du responsable de la validation de valeurs, 

notamment afin de savoir comment les établir, les ajouter, les modifier et les 
déclarer. 

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du siteà la page Web des Sservices de la CDS 
(www.cds.ca).  

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que  :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion et une Demande pour agir à 

titre de responsable de l’activation d’ISIN, de responsable de la validation de 
valeurs ou de gardien;

• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 
valeurs mobilières;

• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.
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du marché monétaire et aux droits et privilèges 

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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du marché monétaire et aux droits et privilèges 

CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
La CDS offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges aux adhérents du marché monétaire. Au moyen du CDSX, les adhérents 
du marché monétaire peuvent effectuer les tâches suivantes :
• demander des codes d’émetteurs;
• établir des émissions;
• déposer et retirer des valeurs;
• faire une requête sur les droits et privilèges et modifier les renseignements s’y 

rapportant (p. ex., sélection d’événements et de choix et dégagement de 
paiements);

• effectuer des rapprochements.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’utilisation des autres 
fonctions du CDSX, notamment sur les restrictions relatives aux heures d’utilisation 
et au traitement, veuillez vous reporter au document Guide de l’utilisateur et 
procédés et méthodes du CDSX. 

Les différentes catégories d’effets admissibles au CDSX sont définies par le cConseil 
d’administration de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Règles à l’intention des adhérents.

1.1 Rôles et responsabilités des adhérents

Les adhérents de la CDS doivent soumettre une demande distincte afin de devenir 
un adhérent du marché monétaire au CDSX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet de la demande d’adhésion à titre d’adhérent du marché 
monétaire, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS. 

Lorsqu’il utilise la fonction relative au marché monétaire, un adhérent du marché 
monétaire doit se conformer aux normes établies par la CDS. Les Normes minimales 
de contrôle interne pour l’émission de valeurs du marché monétaire, lesquelles sont 
intégrées aux présents Procédés et méthodes et sont réputées en faire partie, sont 
affichées dans le site Web de la CDS (www.cds.ca).

La fonctionnalité appropriée du CDSX est fournie aux adhérents du marché 
monétaire une fois que ceux-ci ont reçu l’approbation de la CDS. Cette fonctionnalité 
leur permet d’établir des valeurs du marché monétaire, de les émettre et de les 
traiter, et ce, au moyen de leurs propres IDUC.

Un adhérent du marché monétaire devrait assumer les rôles et effectuer les tâches 
ci-après relativement au traitement de valeurs du marché monétaire. Les rôles et les 
tâches sont décrits dans le tableau ci-après.
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du marché monétaire et aux droits et privilèges 

Remarque : Le rôle du responsable du traitement des droits et privilèges peut être 
assumé par l’adhérent du marché monétaire ou par tout autre adhérent de la CDS 
(qu’il soit un adhérent du marché monétaire ou non) pour le compte de l’adhérent du 
marché monétaire.

Les rôles d’un adhérent du marché monétaire déterminent son accès aux fonctions 
précises de traitement de valeurs du marché monétaire au CDSX.

Si un adhérent du marché monétaire cesse d’assumer l’un de ces rôles pour une 
valeur du marché monétaire, l’adhérent doit informer la CDS du changement et de 
l’identité de son successeur (s’il le connaît). L’ancien responsable de l’activation 
d’ISIN, et le nouveau, sont tenus de présenter un formulaire PROFIL DE LA SOCIÉTÉ 
ÉMETTRICE (CDSX030F) afin d’autoriser la CDS à remplacer l’ancienne relation entre 
l’émetteur et l’agent émetteur par la nouvelle.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles des adhérents du 
marché monétaire, des critères de sélection, de leurs obligations, de leurs 
déclarations et de leurs garanties à l’égard des activités et des fonctions relatives au 
CDSX, veuillez consulter les Règles à l’intention des adhérents et les Normes 
minimales de contrôle interne pour l’émission de valeurs du marché monétaire 
affichées sur le site Web de la CDS (www.cds.ca).

Rôle Tâches
Responsable de 
l’activation d’ISIN

Faire des demandes de codes d’émetteurs
Établir des émissions provisoires
Mettre à jour des émissions provisoires
Confirmer des émissions provisoires

Responsable de la 
validation de valeurs

Saisir des dépôts
Confirmer ldes dépôts et les retraits
Refuser ldes dépôts et les retraits
Mettre à jour des registres
Rapprocher les registres de la CDS et ceux du gardien aux fins 
d’inventaire matériel

Gardien Fournir des certificats matériels
Détenir les titres en stock
Rapprocher l’inventaire matériel et les positions au registre
Rapprocher (annuellement) le registre et l’inventaire de titres aux 
fins de soumission à la CDS

Responsable du 
traitement des droits 
et privilèges

Payer des droits et privilèges

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1156

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION
Création d’ISIN et de noms abrégés pour le marché monétaire

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 10
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

Les adhérents du marché monétaire doivent remplir annuellement les documents 
d’attestation. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des attestations 
annuelles, veuillez consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT DU 
MARCHÉ MONÉTAIRE (CDSX852F) dans la section Formulaires en ligne du siteà la page 
Web des Sservices de la CDS (www.cds.ca).

1.2 Création d’ISIN et de noms abrégés pour le marché monétaire

Le CDSX attribue un code d’identification individuel à chaque valeur grâce aux ISIN 
(International Securities Identification Numbers). Les agents émetteurs ont besoin 
des ISIN pour entrer, modifier et confirmer des renseignements relatifs aux 
émissions. Dans le cas des émissions sur le marché monétaire, les ISIN sont créés à 
partir des codes d’émetteurs fournis par Standard & Poor’s.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Génération d’ISIN pour le marché monétaire à la page 14.

Lorsqu’une émission est établie au CDSX, le système génère automatiquement un 
nom abrégé normalisé unique pour les valeurs du marché monétaire. Ces noms sont 
créés de deux façons différentes, selon que l’émission est un billet à escompte ou un 
effet portant intérêt. 

Le nombre de caractères attribué à chaque élément du nom abrégé figure dans le 
tableau ci-dessous.

Élément

Nombre maximal de caractères 

Effets à escompte Effets portant intérêt
Nom de l’émetteur 10 8
Genre de valeur 3 3
Monnaie 3 3
Espaces 1 1
Date d’échéance 6 6
S’il ne s’agit pas 
d’un papier 
commercial à 
échéance reportable 
(ECP)
Fréquence s.o. 1
Taux d’intérêt s.o. 8
Longueur totale 23 30
S’il s’agit d’un papier 
commercial à 
échéance reportable 
(ECP)
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Le chiffre en regard de chaque élément indique le nombre maximum de caractères 
qui lui est attribué. Si un élément compte moins de caractères que le nombre permis, 
des espaces sont insérés à la fin de l’élément. En plus du nom abrégé de l’émission 
du marché monétaire, le système attribue également un nom abrégé d’instrument 
financier (FISN) en conformité avec la norme ISO 18774.

Le nom abrégé pour un effet portant intérêt peut être composé comme suit :

Le nom abrégé pour un effet à escompte peut être composé comme suit :

Le nom abrégé pour un effet de type papier commercial à échéance reportable peut 
être composé comme suit :

1.3 Établissement d’émissions du marché monétaire

Le responsable de l’activation d’ISIN établit et met à jour desles émissions 
provisoires au moyen de la fonction ÉMISSIONS PROVISOIRES du CDSX.

Espaces 1 Aucun changement
Date d’émission (aa/
mm/jj)

6 Aucun changement

Longueur totale 30 Aucun changement

Élément

Nombre maximal de caractères 

Effets à escompte Effets portant intérêt

 nom de l’émetteur monnaie

A B C  I N C  C P C A D  0 2 0 2 1 4 R 1 0 . 0 0 0 0 0

date d’échéancegenre de valeur
fréquence

 taux d’intérêt

nom de l’émetteur monnaie

X Y Z  I N C  C P C A D  0 2 0 2 1 4

date d’échéancegenre de valeur

 nom de l’émetteur monnaie

A B C  I N C  E C P C A D  0 7 0 1 0 2  0 5 1 2 0 6

date d’échéancetype d’effet  date d’émission
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Les émissions provisoires peuvent faire l’objet d’opérations immédiatement après 
avoir été établies à l’aide de la fonction ÉMISSION PROVISOIRE. Cependant, ces 
opérations ne peuvent être réglées et le dépôt ne peut être effectué qu’après la 
confirmation de l’émission provisoire par le responsable de l’activation d’ISIN.

Une fois l’émission provisoire confirmée au CDSX, elle est admisedevient admissible 
au CDSX et n’est plus accessible au moyen de la fonction ÉMISSION PROVISOIRE. 
Cependant, lLes adhérents peuvent avoir recours aux fonctions d’émission du Fichier 
principal des valeursdes instruments financiers (« FPIF ») pour consulter les données 
relatives à l’émission. Pour modifier les renseignements relatifs à une émission 
confirmée, l’agent émetteur doit présenter une demande officielle à la CDS, qui 
apportera les modifications nécessaires.

Tous les adhérents peuvent afficher l’information sur les émissions admises au 
CDSX, ainsi que les données relatives aux émissions, telles que les dates 
d’échéance et les taux d’intérêt, en utilisant les fonctions d’interrogation de valeurs. 
Les adhérents peuvent recevoir des renseignements tant au sujet des émissions 
provisoires que des émissions admises au CDSX au moyen d’InterLink ou de fichiers 
transmis par lots. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces 
transmissions électroniques, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots 
de la CDS — Renseignements techniques.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Établissement d’émissions provisoires à la page 29.

1.4 Demandes de dépôt et de retrait pour les valeurs du marché monétaire

Les responsables de la validation de valeurs soumettent et confirment les demandes 
de dépôt et de retrait de valeurs au moyen du CDSX.de la fonction DÉPÔT. Les 
responsables de la validation de valeurs confirment les demandes de dépôt au 
moyen de la fonction DÉPÔT ET RETRAIT.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Dépôts à 
la page 59.

Les responsables du traitement des droits et privilèges soumettent et confirment les 
demandes de retrait au moyen de la fonction RETRAIT.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Retraits à 
la page 69.

Une demande de retrait confirmée est générée si une émission de type papier 
commercial à échéance reportable fait l’objet d’un retrait forcé. Pour obtenir de plus 
amples renseignement, veuillez consulter la section Report d’émissions de type 
papier commercial à échéance reportable à la page 94.
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1.5 Traitement des droits et privilèges pour les valeurs du marché monétaire

À l’égard des droits et privilèges, les responsabilités des responsables du traitement 
des droits et privilèges sont les suivantes :
• surveiller les événements et les choix pour lesquels ils agissent à titre d’agents 

payeurs;
• effectuer les versements de droits et de privilèges au cycle de nuit ou le même 

jourde façon automatique ou manuelle;
• garder les versements jusqu’à leur dégagement manuel à la date de paiement;
• effectuer tous les versements de droits et de privilèges manuels au plus tard à 

14 h 3015 h, heure de l’Est (12 h 3013 h, heure des Rocheuses et 
11 h 3012 h, heure du Pacifique) à la date de paiement lorsqu’il s’agit d’un 
paiement à faire le même jour;.

• gérér les reports des papiers commerciaux à échéance reportable à la date de 
paiement de l’échéance. Il incombe au responsable de la validation de valeurs et 
au responsable du traitement des droits et privilèges de s’assurer que les reports 
sont traités conformément aux modalités de l’émission.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du traitement des droits et 
privilèges, veuillez consulter le chapitre Traitement des Ddroits et privilèges à la 
page 74.

1.6 Rapprochement des registres

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de fournir à la CDS les 
positions au registre de l’émetteur au moyen de la fonction POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ou de transmission de fichiers par lots. Ceci permet à 
la CDS de rapprocher quotidiennement ces positions avec ses registres.

La fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN permet aux responsables de 
la validation de valeurs d’exercer les activités suivantes :
• ajouter de nouveaux montants de valeurs (nouvelles émissions);
• modifier la valeur nominale de titres existants (réémissions, rachats ou 

remboursements);
• effectuer des interrogations sur les positions de rapprochement du responsable 

de la validation de valeurs.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Rapprochement à la page 103.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Génération d’ISIN pour le marché monétaire
Les ISIN pour les nouvelles émissions de valeurs du marché monétaire doivent être 
établis au CDSX avant que les adhérents puissent régler des opérations, mettre des 
valeurs en gage ou les déposer. Les ISIN sont générés en utilisant l’une ou l’autre 
des méthodes suivantes :
• la mMéthode 1 de génération des ISIN sert à calculer les ISIN pour les valeurs du 

marché monétaire portant intérêt et les papiers commerciaux à échéance 
reportable. À partir du code d’émetteur, le système attribue le numéro suivant 
dans la séquence et les chiffres de contrôle pour compléter l’ISIN. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Méthode 1 de 
génération des ISIN : émissions du marché monétaire portant intérêt, et bons du 
Trésor du Canada et papiers commerciaux à échéance reportable à la page 32.

• la mMéthode 2 de génération des ISIN sert à calculer les ISIN pour les valeurs à 
escompte du marché monétaire (à l’exception des bons du Trésor du Canada et 
des papiers commerciaux à échéance reportable, dont les ISIN sont établis selon 
la mMéthode 1). Le système attribue le code de formule de la date d’échéance et 
des chiffres de contrôle pour compléter l’ISIN.
La mMéthode 2 de génération des ISIN génère automatiquement les ISIN pour 
chaque date civiledate de jour ouvrable à compter de la DATE D’ENTRÉE EN 
VIGUEUR de votre code d’émetteur, et ce, jusqu’à 367 jours après cette même 
date. Si l’ISIN provisoire dont vous avez besoin n’a pas automatiquement été 
généré, utilisez la fonction ENTRER ÉMISSION PROVISOIRE pour générer l’ISIN. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Méthode 2 
de génération des ISIN : émissions du marché monétaire – billets à escompte à la 
page 33.
Pour apporter des corrections à un ISIN généré automatiquement, utilisez la 
fonction METTRE À JOUR ÉMISSION PROVISOIRE.

Voici un exemple d’ISIN :

Un ISIN est composé de 12 caractères :
• CA : code correspondant au pays de l’émetteur de la valeur
• 123456 : code d’émetteur
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• PF : numéro de séquence (mMéthode 1 de génération des ISIN) ou date 
d’échéance (mMéthode 2 de génération des ISIN)

• 64 : chiffres de contrôle déterminés par le système et calculés selon la formule 
« Modulo 10 double à double addition »

2.1 Méthode 1 de génération des ISIN

La mMéthode 1 de génération des ISIN sert à générer des ISIN pour les valeurs du 
marché monétaire portant intérêt, et pour les bons du Trésor du Canada et les 
papiers commerciaux à échéance reportable.

Cette méthode affecte une séquence de deux caractères de AA à ZZ (p. ex., AA, AB,  
... AZ, A2, … A9, BB, ...). Chaque fois qu’une nouvelle émission est établie, le numéro 
de séquence suivant lui est attribué.

Les restrictions suivantes s’appliquent  :
• les deux caractères doivent être alphanumériques;
• les caractères alphabétiques ne peuvent être les lettres I ou O;
• les caractères numériques ne peuvent être 1 ou 0;
• les deux caractères ne peuvent être deux chiffres;
• 8Z et 9A à 9Z sont réservés à l’usage de la CDS.

Lorsque le nombre d’ISIN générés pour un code d’émetteur donné au moyen de la 
mMéthode 1 de génération des ISIN atteint 80  % du nombre maximal de 
combinaisons possibles, le code d’émetteur est signalé au rapport RAPP AVERT. CODE 
D'EMETTEUR. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ce rapport, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

2.2 Méthode 2 de génération des ISIN

La mMéthode 2 de génération des ISIN est utilisée pour créer des ISIN pour les 
billets à escompte du marché monétaire.

Si la date d’entrée en vigueur pour le code d’émetteur se situe dans l’année civile en 
cours, les ISIN générés d’après la date d’échéance sont disponibles le premier jour 
ouvrable suivant l’établissement du code d’émetteur pour les émissions par lots.

Cette méthode attribue un code à deux caractères déterminé selon la date 
d’échéance de l’émission. Si les adhérents connaissent le code de l’émetteur et la 
date d’échéance, ils peuvent établir d’avance l’ISIN pour toute nouvelle émission 
pour laquelle on utilise cette méthode.

Les restrictions suivantes s’appliquent au code à deux caractères  :
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• les caractères doivent être alphanumériques;
• les caractères alphabétiques ne peuvent être les lettres I ou O;
• les caractères numériques ne peuvent êtreinclure 1 ou 0;
• les deux caractères ne peuvent être deux chiffres;
• 8Z et 9A à 9Z sont réservés à l’usage de la CDS.

Chaque responsable de l’activation d’ISIN a deux codes d’émetteurs pour chaque 
valeur du marché monétaire qui sera créée à l’aide de cette méthode. Chaque code 
d’émetteur est valide pendant deux ans.

Les deux codes d’émetteurs sont utilisés à tour de rôle. Ainsi, le premier code 
d’émetteur utilisé pour les années 1 et 2 est utilisé à nouveau pour les années 5 et 6. 
De même, le deuxième code d’émetteur utilisé pour les années 3 et 4 est à nouveau 
utilisé pour les années 7 et 8. Les dates d’entrée en vigueur et d’échéance attribuées 
à un code d’émetteur déterminent la période de deux ans pour laquelle les ISIN sont 
créés au moyen du code d’émetteur.

Une seule combinaison de code de pays et de code d’émetteur permet de générer un 
ensemble de 935 ISIN valides pour un maximum de deux années de dates 
d’échéance quotidiennes.

2.2.1 Codes d’échéance aux fins de calcul manuel des ISIN

Les tableaux présentés ci-après font état des codes d’échéance exacts pour un cycle 
perpétuel de quatre ans.
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Utilisez le tableau présenté ci-après pour déterminer quel cycle utiliser.

Année
Cycle

1 2 3 4
200919 

201020 

201121 

201222 

201323 

201424 

201525 

201626 

Cycle 1 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 NA PA QA RA SA TA UA VA WA XA YA ZA
2 N2 P2 Q2 R2 S2 T2 U2 V2 W2 X2 Y2 Z2
3 N3 P3 Q3 R3 S3 T3 U3 V3 W3 X3 Y3 Z3
4 N4 P4 Q4 R4 S4 T4 U4 V4 W4 X4 Y4 Z4
5 N5 P5 Q5 R5 S5 T5 U5 V5 W5 X5 Y5 Z5
6 N6 P6 Q6 R6 S6 T6 U6 V6 W6 X6 Y6 Z6
7 N7 P7 Q7 R7 S7 T7 U7 V7 W7 X7 Y7 Z7
8 N8 P8 Q8 R8 S8 T8 U8 V8 W8 X8 Y8 Z8
9 N9 P9 Q9 R9 S9 T9 U9 V9 W9 X9 Y9 Z9
10 NB PB QB RB SB TB UB VB WB XB YB ZB
11 NC PC QC RC SC TC UC VC WC XC YC ZC
12 ND PD QD RD SD TD UD VD WD XD YD ZD
13 NE PE QE RE SE TE UE VE WE XE YE ZE
14 NF PF QF RF SF TF UF VF WF XF YF ZF
15 NG PG QG RG SG TG UG VG WG XG YG ZG
16 NH PH QH RH SH TH UH VH WH XH YH ZH
17 NJ PJ QJ RJ SJ TJ UJ VJ WJ XJ YJ ZJ
18 NK PK QK RK SK TK UK VK WK XK YK ZK
19 NL PL QL RL SL TL UL VL WL XL YL ZL
20 NM PM QM RM SM TM UM VM WM XM YM ZM
21 NN PN QN RN SN TN UN VN WN XN YN ZN
22 NP PP QP RP SP TP UP VP WP XP YP ZP

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1164

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 GÉNÉRATION D’ISIN POUR LE MARCHÉ MONÉTAIRE
Méthode 2 de génération des ISIN

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 18
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

23 NQ PQ QQ RQ SQ TQ UQ VQ WQ XQ YQ ZQ
24 NR PR QR RR SR TR UR VR WR XR YR ZR
25 NS PS QS RS SS TS US VS WS XS YS ZS
26 NT PT QT RT ST TT UT VT WT XT YT ZT
27 NU PU QU RU SU TU UU VU WU XU YU ZU
28 NV PV QV RV SV TV UV VV WV XV YV ZV
29 NW PW QW RW SW TW UW VW WW XW YW ZW
30 NX QX RX SX TX UX VX WX XX YX ZX
31 NY QY SY UY VY XY ZY

Cycle 1 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.

Cycle 2 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 AA BA CA DA EA FA GA HA JA KA LA MA
2 A2 B2 C2 D2 E2 F2 G2 H2 J2 K2 L2 M2
3 A3 B3 C3 D3 E3 F3 G3 H3 J3 K3 L3 M3
4 A4 B4 C4 D4 E4 F4 G4 H4 J4 K4 L4 M4
5 A5 B5 C5 D5 E5 F5 G5 H5 J5 K5 L5 M5
6 A6 B6 C6 D6 E6 F6 G6 H6 J6 K6 L6 M6
7 A7 B7 C7 D7 E7 F7 G7 H7 J7 K7 L7 M7
8 A8 B8 C8 D8 E8 F8 G8 H8 J8 K8 L8 M8
9 A9 B9 C9 D9 E9 F9 G9 H9 J9 K9 L9 M9
10 AB BB CB DB EB FB GB HB JB KB LB MB
11 AC BC CC DC EC FC GC HC JC KC LC MC
12 AD BD CD DD ED FD GD HD JD KD LD MD
13 AE BE CE DE EE FE GE HE JE KE LE ME
14 AF BF CF DF EF FF GF HF JF KF LF MF
15 AG BG CG DG EG FG GG HG JG KG LG MG
16 AH BH CH DH EH FH GH HH JH KH LH MH
17 AJ BJ CJ DJ EJ FJ GJ HJ JJ KJ LJ MJ
18 AK BK CK DK EK FK GK HK JK KK LK MK
19 AL BL CL DL EL FL GL HL JL KL LL ML
20 AM BM CM DM EM FM GM HM JM KM LM MM
21 AN BN CN DN EN FN GN HN JN KN LN MN
22 AP BP CP DP EP FP GP HP JP KP LP MP
23 AQ BQ CQ DQ EQ FQ GQ HQ JQ KQ LQ MQ
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24 AR BR CR DR ER FR GR HR JR KR LR MR
25 AS BS CS DS ES FS GS HS JS KS LS MS
26 AT BT CT DT ET FT GT HT JT KT LT MT
27 AU BU CU DU EU FU GU HU JU KU LU MU
28 AV BV CV DV EV FV GV HV JV KV LV MV
29 AW BW CW DW EW FW GW HW JW KW LW MW
30 AX CX DX EX FX GX HX JX KX LX MX
31 AY CY EY GY HY KY MY

Cycle 2 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.

Cycle 3 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 NA PA QA RA SA TA UA VA WA XA YA ZA
2 N2 P2 Q2 R2 S2 T2 U2 V2 W2 X2 Y2 Z2
3 N3 P3 Q3 R3 S3 T3 U3 V3 W3 X3 Y3 Z3
4 N4 P4 Q4 R4 S4 T4 U4 V4 W4 X4 Y4 Z4
5 N5 P5 Q5 R5 S5 T5 U5 V5 W5 X5 Y5 Z5
6 N6 P6 Q6 R6 S6 T6 U6 V6 W6 X6 Y6 Z6
7 N7 P7 Q7 R7 S7 T7 U7 V7 W7 X7 Y7 Z7
8 N8 P8 Q8 R8 S8 T8 U8 V8 W8 X8 Y8 Z8
9 N9 P9 Q9 R9 S9 T9 U9 V9 W9 X9 Y9 Z9
10 NB PB QB RB SB TB UB VB WB XB YB ZB
11 NC PC QC RC SC TC UC VC WC XC YC ZC
12 ND PD QD RD SD TD UD VD WD XD YD ZD
13 NE PE QE RE SE TE UE VE WE XE YE ZE
14 NF PF QF RF SF TF UF VF WF XF YF ZF
15 NG PG QG RG SG TG UG VG WG XG YG ZG
16 NH PH QH RH SH TH UH VH WH XH YH ZH
17 NJ PJ QJ RJ SJ TJ UJ VJ WJ XJ YJ ZJ
18 NK PK QK RK SK TK UK VK WK XK YK ZK
19 NL PL QL RL SL TL UL VL WL XL YL ZL
20 NM PM QM RM SM TM UM VM WM XM YM ZM
21 NN PN QN RN SN TN UN VN WN XN YN ZN
22 NP PP QP RP SP TP UP VP WP XP YP ZP
23 NQ PQ QQ RQ SQ TQ UQ VQ WQ XQ YQ ZQ
24 NR PR QR RR SR TR UR VR WR XR YR ZR
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25 NS PS QS RS SS TS US VS WS XS YS ZS
26 NT PT QT RT ST TT UT VT WT XT YT ZT
27 NU PU QU RU SU TU UU VU WU XU YU ZU
28 NV PV QV RV SV TV UV VV WV XV YV ZV
29 NW PW QW RW SW TW UW VW WW XW YW ZW
30 NX QX RX SX TX UX VX WX XX YX ZX
31 NY QY SY UY VY XY ZY

Cycle 3 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.

Cycle 4 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 AA BA CA DA EA FA GA HA JA KA LA MA
2 A2 B2 C2 D2 E2 F2 G2 H2 J2 K2 L2 M2
3 A3 B3 C3 D3 E3 F3 G3 H3 J3 K3 L3 M3
4 A4 B4 C4 D4 E4 F4 G4 H4 J4 K4 L4 M4
5 A5 B5 C5 D5 E5 F5 G5 H5 J5 K5 L5 M5
6 A6 B6 C6 D6 E6 F6 G6 H6 J6 K6 L6 M6
7 A7 B7 C7 D7 E7 F7 G7 H7 J7 K7 L7 M7
8 A8 B8 C8 D8 E8 F8 G8 H8 J8 K8 L8 M8
9 A9 B9 C9 D9 E9 F9 G9 H9 J9 K9 L9 M9
10 AB BB CB DB EB FB GB HB JB KB LB MB
11 AC BC CC DC EC FC GC HC JC KC LC MC
12 AD BD CD DD ED FD GD HD JD KD LD MD
13 AE BE CE DE EE FE GE HE JE KE LE ME
14 AF BF CF DF EF FF GF HF JF KF LF MF
15 AG BG CG DG EG FG GG HG JG KG LG MG
16 AH BH CH DH EH FH GH HH JH KH LH MH
17 AJ BJ CJ DJ EJ FJ GJ HJ JJ KJ LJ MJ
18 AK BK CK DK EK FK GK HK JK KK LK MK
19 AL BL CL DL EL FL GL HL JL KL LL ML
20 AM BM CM DM EM FM GM HM JM KM LM MM
21 AN BN CN DN EN FN GN HN JN KN LN MN
22 AP BP CP DP EP FP GP HP JP KP LP MP
23 AQ BQ CQ DQ EQ FQ GQ HQ JQ KQ LQ MQ
24 AR BR CR DR ER FR GR HR JR KR LR MR
25 AS BS CS DS ES FS GS HS JS KS LS MS
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2.2.2 Calcul des ISIN

L’exemple ci-dessous montre comment créer un ISIN pour le marché monétaire. ABC 
INC. désire émettre une acceptation bancaire de 90 jours venant à échéance le 
14 février 201020.

ABC INC., une société canadienne, est le chef de file de cette nouvelle émission. Le 
code de pays est donc CA.

Le code d’émetteur d’ABC INC. pour les acceptations bancaires est 123456.

La date d’échéance de cette nouvelle émission est le 14 février 201020. Le code de 
la date d’échéance est donc PF.

26 AT BT CT DT ET FT GT HT JT KT LT MT
27 AU BU CU DU EU FU GU HU JU KU LU MU
28 AV BV CV DV EV FV GV HV JV KV LV MV
29 AW BW CW DW EW FW GW HW JW KW LW MW
30 AX CX DX EX FX GX HX JX KX LX MX
31 AY CY EY GY HY KY MY

Cycle 4 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
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2.2.3 Calcul du chiffre de contrôle du numéro CUSIP

Le chiffre de contrôle du numéro CUSIP se calcule à l’aide de la formule « Modulo 10 
double à double addition ». Le premier chiffre de contrôle (CUSIP) se calcule de la 
façon suivante :

1. Convertissez les caractères du numéro CUSIP (code d’émetteur et code de date 
d’échéance) en chiffres (A = 10, B = 11, C = 12, … Z = 35) :

2. Doublez la valeur des chiffres alternants en commençant par le premier chiffre de 
droite (de poids faible), incluant les zéros :

3. Faites la somme de chacun des chiffres de chacun des nombres convertis, même 
de ceux des nombres composés.
1 + 4 + 3 + 8 + 5 + 1 + 2 + 2 + 5 + 3 + 0 = 34

4. Prenez le dernier chiffre du total et faites le calcul de son complément. Le 
complément peut normalement être calculé en soustrayant de 10 le chiffre 
obtenu. Par exemple, le complément de 4 est 6. Seul zéro fait exception à cette 
règle. Le complément de zéro est zéro.
Le dernier chiffre de 34 est 4.
Le complément de 4 est 6.
Par conséquent, le chiffre de contrôle du numéro CUSIP est 6, comme l’indique 
l’illustration ci-dessous.

Caractères 
du numéro 
CUSIP :

1 2 3 4 5 6 P F

Convertis : 1 2 3 4 5 6 25 15 

Caractères du 
numéro CUSIP :

1 2 3 4 5 6 P F

Convertis : 1 2 3 4 5 6 25 15 
Multipliés par : 1 2 1 2 1 2 1 2
Nouveaux chiffres : 1 4 3 8 5 12 25 30
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2.2.4 Calcul du chiffre de contrôle de l’ISIN

Le chiffre de contrôle de l’ISIN se calcule également à l’aide de la formule 
« Modulo 10 double à double addition », mais la méthodologie est légèrement 
différente de celle utilisée pour calculer le chiffre de contrôle du numéro CUSIP.

Remarque : Pour le chiffre de contrôle de l’ISIN, on double la valeur des caractères 
alternants au lieu des chiffres. C’est le format de l’ISIN décrit par la norme ISO 6166.

Le chiffre de contrôle de l’ISIN (le deuxième chiffre de contrôle) se calcule de la façon 
suivante :

1. Convertissez les caractères de l’ISIN (code de pays, code d’émetteur, code
 de date d’échéance et chiffre de contrôle du numéro CUSIP) en chiffres (A = 10, 
B = 11, C = 12, … Z = 35) : 

2. Doublez la valeur des caractères alternants en commençant par le premier 
caractère de droite (de faible poids), incluant les zéros :

3. Additionnez les chiffres individuels formant les produits obtenus à l’étape 2 :
2 + 2 + 2 + 0 + 2 + 2 + 6 + 4 + 1 + 0 + 6 + 4 + 5 + 2 + 5 + 1 + 2 = 46

4. Calculez le complément du dernier caractère du total.
Le dernier caractère de 46 est 6.
Le complément de 6 est 4.

Caractères 
de l’ISIN :

C A 1 2 3 4 5 6 P F 6

Convertis : 12 10 1 2 3 4 5 6 25 15 6

Caractères 
de l’ISIN :

C A 1 2 3 4 5 6 P F 6

Convertis : 1 2 1 0 1 2 3 4 5 6 2 5 1 5 6
Multipliés 
par :

2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2

Nouveaux 
chiffres :

2 2 2 0 2 2 6 4 10 6 4 5 2 5 12
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Par conséquent, le chiffre de contrôle de l’ISIN est 4, comme l’indique l’illustration 
ci-dessous.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Demande de code d’émetteur
Chaque valeur inscrite au CDSX a besoin d’un ISIN. Dans le cas des titres du 
marché monétaire, cet ISIN est constitué en partie du code d’émetteur. Le CDSX 
requiert un code d’émetteur différent pour chaque combinaison d’émetteur du 
marché monétaire, de monnaie et de type d’effet pour lequel l’adhérent est le 
responsable de l’activation d’ISIN.

3.1 Demande de nouveaux codes d’émetteurs du marché monétaire

Tous les codes d’émetteurs du marché monétaire sont établis de façon à permettre la 
tenue d’opérations avant que les émissions n’aient été confirmées et admises au 
CDSX (à l’exception des bons du Trésor du Canada). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Génération d’ISIN pour le marché 
monétaire à la page 14.

Le rapport RAPP AVERT. CODE D'EMETTEUR fait état des codes d’émetteurs ayant 
dépassé 80 % du nombre maximal de combinaisons possibles d’ISIN pouvant être 
générés au moyen de la mMéthode 1 de génération des ISIN. Ce rapport peut être 
utilisé afin de surveiller s’il est nécessaire de demander de nouveaux codes 
d’émetteurs du marché monétaire. Pour obtenir de plus amples renseignements au 
sujet de ce rapport, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS.

Demande de nouveaux codes d’émetteurs

Les demandes de codes d’émetteurs sont soumises à la CDS au moyen du service 
d’émission d’ISINCDSX. La CDS établit les émissions au CDSX.

Pour demander un nouveau code d’émetteur à la CDS :

1. Soumettez une demande de nouveau code d’émetteur au moyen du service 
d’émission d’ISIN, à la page Web Services de la CDS (www.cds.ca)CDSX. À la 
suite de la réception de la demande, la CDS établit le code d’émetteur au CDSX 
et confirme l’établissement du nouveau code d’émetteur auprès de l’adhérent du 
marché monétaire .

2. Une fois le nouveau code d’émetteur établi au CDSX, vérifiez-le au CDSX. 
(veuillez consulter la section Vérification des codes d’émetteurs du marché 
monétaire à la page 26).
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3.2 Vérification des codes d’émetteurs du marché monétaire

Vous pouvez utiliser la fonction CODES D’ÉMETTEURS ACCESSIBLES pour visualiser 
une liste de tous les codes d’émetteurs du marché monétaire ainsi que la description 
de l’émetteur, le type d’effet, la monnaie et, s’il y a lieu, les dates d’entrée en vigueur 
associés à chaque code d’émetteur.

Vous pouvez également examiner les codes d’émetteurs existants dans le rapport 
quotidien CODES EMETTEURS ADMISSIBLES.

Pour visualiser des codes d’émetteurs :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU (à la 
page 26) apparaît.

FONCTIONS DU CLIENT – MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à MENU VALEUR – FPV dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran Tapez le chiffre correspondant à la fonction CODES 
D’ÉMETTEUR ADMISSIBLES dans le champ SÉLECTION et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran CODES D’ÉMETTEUR ACCESSIBLES (à la page 27) apparaît. (à la 
page 26) apparaît.

4.  Tapez le chiffre correspondant à la fonction CODES D’ÉMETTEUR ADMISSIBLES 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CODES D’ÉMETTEUR 
ACCESSIBLES (à la page 27) apparaît.
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MENU DE VALEURS

CODES D’ÉMETTEUR ACCESSIBLES

Remarque : Les champs relatifs aux dates EN VIGUEUR DU et AU ne s’appliquent 
qu’à la Méthode 2 de génération des ISIN.

5. À l’écran CODES D’ÉMETTEUR ACCESSIBLES, vérifiez si les codes d’émetteurs ont 
été établis correctement par la CDS.
Si un code d’émetteur a été établi incorrectement, communiquez immédiatement 
avec un représentant du Service chargé de l’admissibilité des titres de la CDS.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1174

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 DEMANDE DE CODE D’ÉMETTEUR
Attribution de responsables de l’activation d’ISIN à un code d’émetteur

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 28
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

3.3 Attribution de responsables de l’activation d’ISIN à un code d’émetteur

Les responsables de l’activation d’ISIN peuvent demander que leur nom soit ajouté à 
la liste d’un code ou supprimé de celle-ci en soumettant un formulaire PROFIL DE LA 
SOCIÉTÉ ÉMETTRICE (CDSX030F) à la CDS. Voici la marche à suivre pour les 
responsables de l’activation d’ISIN :
• Les nouveaux clients (émetteurs) dont le code d’émetteur existe déjà au CDSX 

doivent demander à la CDS d’y ajouter l’adhérent du marché monétaire en tant 
qu’agent émetteur pour le code d’émetteur.

• Dans le cas des émissions pour lesquelles un adhérent n’est plus désigné comme 
agent émetteur au CDSX, l’adhérent doit demander à la CDS de retirer l’adhérent 
du marché monétaire des agents émetteurs pour ce code d’émetteur particulier.

Par défaut, le responsable de l’activation d’ISIN qui crée l’émission du marché 
monétaire est désigné par la CDS à titre de gardien au CDSX. Le responsable du 
traitement des droits et privilèges reçoit implicitement l’IDUC du responsable du 
traitement des droits et privilèges initialement identifié par l’agent émetteur sur sa 
demande d’ISIN soumise au moyen du service d’émission d’ISIN. Le responsable de 
l’activation d’ISIN peut changer de firme responsable du traitement des droits et 
privilèges (soit l’IDUC) pour l’acquittement des droits et privilèges, mais pas de 
gardien.

Pour demander un changement au profil du code d’émetteur :

1. Remplissez un formulaire PROFIL DU CLIENT DE LA SOCIÉTÉ ÉMETTRICE (CDSX030F) 
pour chaque code d’émetteur à modifier.

2. Télécopiez ce profil dûment rempli à la CDS ou envoyez-le par courriel.

3. Communiquez avec la CDS afin de confirmer que la télécopie a bel et bien été 
reçue. La CDS vous donnera une confirmation une fois que le code d’émetteur 
aura été modifié au CDSX.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Établissement d’émissions provisoires
Les responsables de l’activation d’ISIN établissent les valeurs provisoires du marché 
monétaire (soit les émissions) à l’aide des fonctions afférentes aux émissions 
provisoires du CDSX. Ces émissions sont appelées « provisoires » parce que les 
renseignements les concernant n’ont pas été confirmés.

L’illustration suivante décrit les étapes à suivre pour établir de nouvelles émissions au 
moyen des fonctions du CDSX relatives aux émissions.

Fonctions d’admission au CDSX

Une fois qu’une émission a été établie et confirmée au CDSX, celle-ci est admissible 
au CDSX.

Tous les adhérents peuvent afficher des renseignements sur les émissions qui ont 
été établies, ainsi que des détails relatifs à l’émission tels que les dates d’échéance 
et les taux d’intérêt, en accédant à la fonction INTERROGER UNE VALEUR. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et 
Procédés et méthodes du CDSX.
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Distribution d’une valeur réémise

Les valeurs réémises sont déjà admissibles au CDSX; il n’est pas nécessaire de les 
établir de nouveau.

Dépôt d’émissions

Le responsable de la validation de valeurs dépose la nouvelle émission au CDSX. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Dépôts à 
la page 59.

4.1 Fonctions afférentes à une émission provisoire

Les fonctions afférentes aux émissions provisoires sont les suivantes :
• ENTRER ÉMISSION PROVISOIRE — Établissement de nouvelles émissions. Pour 

obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Entrée des 
données relatives à une émission provisoire à la page 32.

• INTERROGER ÉMISSION PROVISOIRE — Consultation de renseignements au sujet 
des émissions provisoires du marché monétaire et étude des détails. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des 
émissions provisoires à la page 38.

• METTRE À JOUR ÉMISSION PROVISOIRE — Modification et mise à jour des 
renseignements sur les émissions. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Mise à jour des données sur les émissions 
provisoires à la page 42.

• CONFIRMER ÉMISSION PROVISOIRE — Confirmation de nouvelles émissions afin 
qu’elles puissent faire l’objet de règlements d’opérations, de mises en gage, de 
dépôts ou de retraits. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Confirmation des émissions provisoires à la page 48.

4.1.1 Accès à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU

Pour accéder à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU (à la 
page 26) apparaît.
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3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction MENU VALEUR - FPV dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE VALEURS (à la page 31) 
apparaît.

MENU DE VALEURS

4. Tapez le chiffre correspondant à ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉTABLISSEMENT 
D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 31) apparaît. 

ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU
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4.2 Entrée des données relatives à une émission provisoire

La fonction ENTRER ÉMISSION PROVISOIRE permet au Le responsable de l’activation 
d’ISIN d’établitr de nouvelles valeurs du marché monétaire au CDSX. Lorsqu’on 
demande une nouvelle émission, établissez l’émission en direct au CDSX de l’une 
des deux façons suivantes :
• Entrez tous les renseignements requis pour terminer l’établissement de 

l’émission. Une fois l’émission établie, confirmez-la afin qu’elle soit admissible au 
règlement, à la mise en gage, au dépôt et, le cas échéant, au retrait. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Confirmation des 
émissions provisoires à la page 48.

• Entrez certains renseignements et terminez l’établissement à une date ultérieure. 
en utilisant la fonction METTRE À JOUR ÉMISSION PROVISOIRE. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Mise à jour des données sur 
les émissions provisoires à la page 42.

Remarque : La méthode de génération des ISIN est déterminée au moment où l’on 
demande un nouveau code d’émetteur. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Demande de nouveaux codes d’émetteurs à la page 25.

Au moment de l’établissement d’une émission, le code d’émetteur entré détermine la 
façon dont le système génère l’ISIN. Pour obtenir de plus amples renseignements au 
sujet de l’établissement d’ISIN pour de nouvelles émissions, veuillez consulter le 
chapitre Génération d’ISIN pour le marché monétaire à la page 14. Pour obtenir de 
plus amples renseignements au sujet des ISIN créés au moyen de la Méthode 1 de 
génération des ISIN, veuillez consulter la section intitulée Méthode 1 de génération 
des ISIN : émissions du marché monétaire portant intérêt, et bons du Trésor du 
Canada et papiers commerciaux à échéance reportable à la page 32. Pour obtenir 
des précisions au sujet des ISIN créés au moyen de la Méthode 2 de génération des 
ISIN, veuillez consulter la section Méthode 2 de génération des ISIN : émissions du 
marché monétaire – billets à escompte à la page 33.

Dans le cas de tous les billets à escompte émis sur le marché monétaire, à 
l’exception des bons du Trésor du Canada, les codes d’émetteurs sont établis de 
façon à générer automatiquement suffisamment des’ ISIN pour un an.

4.2.1 Méthode 1 de génération des ISIN : émissions du marché monétaire portant 
intérêt, et bons du Trésor du Canada et papiers commerciaux à échéance 
reportable

Pour les effets du marché monétaire portant intérêt, et les bons du Trésor du Canada 
et les papiers commerciaux à échéance reportable, entrez le code d’émetteur et le 
système attribuera à l’effet le prochain ISIN disponible.
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La mMéthode 1 de génération des ISIN permet d’établir plusieurs émissions avec le 
même code d’émetteur et la même date d’échéance, pourvu que les autres données 
sur la valeur (p. ex., le taux d’intérêt et la monnaie) diffèrent. Pour les papiers 
commerciaux à échéance reportable, la date d’émission permet de distinguer les ré-
émissions. 

4.2.2 Méthode 2 de génération des ISIN : émissions du marché monétaire – billets à 
escompte

Lorsqu’ils établissent des valeurs du marché monétaire à escompte, les 
responsables de l’activation d’ISIN ne peuvent créer qu’un seul ISIN pour chaque 
combinaison de code d’émetteur et de date d’échéance. Les responsables de 
l’activation d’ISIN se servent des fonctions d’émission provisoire suivantes :
• ENTRER ÉMISSION PROVISOIRE : à utiliser si la Méthode 2 de génération des ISIN 

ne génère pas l’ISIN automatiquement.
• METTRE À JOUR ÉMISSION PROVISOIRE : à utiliser pour mettre à jour un ISIN. Pour 

obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Mise à jour 
des données sur les émissions provisoires à la page 42.

4.2.3 Établissement d’émissions provisoires

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas établir les émissions provisoires.

Pour établir des émissions provisoires :

1. Sélectionnez le code d’émetteur qui correspond au type d’émission que vous 
établissez. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Vérification des codes d’émetteurs du marché monétaire à la page 26.

2. Accédez à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 31). 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU à la page 30.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction ENTRER ÉMISSION PROVISOIRE et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
– ENTRÉE (à la page 34) apparaît.
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ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX – ENTRÉE

4. Selon le type d’émission du marché monétaire, remplissez les champs comme il 
est indiqué dans le tableau ci-dessous.

Pour les émissions du marché 
monétaire... remplissez les champs... 

 portant intérêt CODE ÉMETTEUR
DATE ÉCHÉANCE
TAUX D’INT

à escompte CODE ÉMETTEUR
DATE ÉCHÉANCE

de type papier commercial à échéance 
reportable

CODE ÉMETTEUR
DATE ÉCHÉANCE
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5. Appuyez sur ENTRÉE. Le système vérifiera les renseignements et remplira les 
autres champs. Veuillez remplir ou modifier les renseignements au besoin. Pour 
modifier l’un ou l’autre des champs, écrasez les renseignements déjà affichés.

Remarque : À l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 39), par défaut, le champ AGNT PAYEUR utilise l’IDUC du responsable du 
traitement des droits et privilèges et le champ CD GARD utilise la dénomination 
sociale du responsable de l’activation d’ISIN.

6. Pour modifier le responsable du traitement des droits et privilèges, écrasez les 
renseignements inscrits.

7. Utilisez, au besoin, le champ REMARQUES pour indiquer une caractéristique 
particulière (des garanties ou des conditions spéciales, par exemple) applicable à 
un ISIN donné.
Si certains des renseignements affichés sont inexacts et impossibles à modifier, 
quittez la fiche amorcée en appuyant sur F3 et recommencez.
Remarque : Un avertissement apparaît lorsque la date d’échéance est plus de 
368 jours après la date d’émission.

8. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la page 36) apparaît, avec les lettres 
MAT (échéance) dans le champ GNRE CARACT.

Pour les émissions du marché 
monétaire... remplissez les champs... 

 portant intérêt DATE D’ÉMISSION
DATE ÉCHÉANCE
360 OU 365
TAUX D’INT
FRÉQ INT
AGNT PAYEUR
ISIN

à escompte DATE D’ÉMISSION
360 OU 365
AGNT PAYEUR

de type papier commercial à échéance 
reportable

DATE D’ÉMISSION
DATE ÉCHÉANCE
360 OU 365
AGNT PAYEUR
ISIN
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L’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la 
page 36) fournit des détails sur la date d’échéance qui s’ajoutent aux 
renseignements saisis dans l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX – ENTRÉE (à la page 34). Au besoin, on peut modifier les données du 
champ REMARQUES.

CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE)

Pour sortir de cet écran sans le sauvegarder, appuyez sur PF3. Cependant, les 
détails de la caractéristique doivent être remplis et sauvegardés pour que les 
données de l’émission puissent être confirmés.

9. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 37) apparaît avec INT (intérêt) 
dans le champ GNRE CARACT.
L’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 37) 
fournit des détails sur l’intérêt et calcule le taux d’intérêt en vigueur pour les 
renseignements entrés dans l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX – ENTRÉE (à la page 34). Au besoin, vous pouvez modifier les champs 
TAUX et REMARQUES.
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CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) 

10.Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 37) apparaît et le message 
suivant s’affiche dans le champ MESSAGE :
1862:ENREGISTREMENT ÉMISSION PROVISOIRE DÉJÀ À JOUR

11. Si le type d’effet est ECP, appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L’écran 
CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 37) apparaît 
avec EXT (report d’échéance) dans le champ GNRE CARACT.
L’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 37) 
fait état des détails sur le report d’échéance.

CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT)
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12.Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 37) apparaît et le message 
suivant s’affiche dans le champ MESSAGE :
1862:ENREGISTREMENT ÉMISSION PROVISOIRE DÉJÀ À JOUR

13.Si vous désirez établir une autre émission, appuyez sur PF3 pour retourner à 
l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX – ENTRÉE (à la 
page 34) et répétez les étapes 4 à 10.

4.3 Interrogation des émissions provisoires

Utilisez la fonction INTERROGER ÉMISSION PROVISOIRE pour examiner les 
renseignements au sujet de toutes les émissions provisoires du marché monétaire. 
Cette fonction permet aux Les adhérents depeuvent vérifier les renseignements 
relatifs à l’émission et de s’assurer qu’ils ont été entrés correctement au CDSX.

Si les renseignements sont incorrects, mettez-les à jour grâce à la fonction METTRE À 
JOUR ÉMISSION PROVISOIRE (veuillez consulter la section Mise à jour des données sur 
les émissions provisoires à la page 42) ou communiquez immédiatement avec le 
Service à la clientèle de la CDS.

Pour visualiser les renseignements généraux sur une émission provisoire :

1. Accédez à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 31). 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 30).

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER ÉMISSION PROVISOIRE et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – SÉLECTION (à la page 38) apparaît.

ÉMISSION PROVISOIRE – SÉLECTION
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3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le numéro ou le nom de la valeur, remplissez soit le champ 

ISIN, soit le champ NOM ISIN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION 
PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 39) apparaît pour cette 
émission. Passez à l’étape 5.

ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

• Si vous ne connaissez ni le numéro ni le nom de la valeur, inscrivez des 
critères de sélection pour afficher une liste de valeurs et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE (à la page 39) apparaît. Passez à 
l’étape 4.

ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE 
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4. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’une émission, tapez X 
dans la colonne SÉLECTION en regard de l’émission en question et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 39) apparaît pour cette émission.

5. Pour visualiser les données afférentes à l’échéance de cette émission, appuyez 
sur PF6. L’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la 
page 40) apparaît avec MAT (échéance) dans le champ GNRE CARACT. 
Si cette émission a été créée automatiquement par le système grâce à la 
Méthode 2 de génération des ISIN, les champs CD GARD et AGNT PAYEUR sont 
laissés vierges jusqu’à ce que l’établissement de l’émission soit terminé.

CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE)

6. Étudiez les renseignements généraux sur l’échéance et appuyez sur PF6. L’une 
des situations suivantes se produit :
• Pour les émissions ne portant pas intérêt, l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX apparaît. Passez à l’étape 9.
• Pour les émissions portant intérêt, l’écran CARACTÉRISTIQUE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 41) apparaît avec INT 
(portant intérêt) dans le champ GNRE CARACT. Passez à l’étape 6.
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CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT)

• Pour les papiers commerciaux à échéance reportable, l’écran  
CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 41) 
apparaît avec EXT (report) dans le champ GNRE CARACT.  Passez à l’étape 8.

CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT)

7. Étudiez les données relatives à l’intérêt et appuyez sur PF6. L’écranÉMISSION 
PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 39)  apparaît.

8. Étudiez les données relatives au report et appuyez sur PF6. L’écran ÉMISSION 
PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 39) apparaît.

9. Pour effectuer une interrogation au sujet d’une autre émission, appuyez sur PF3 
afin de retourner à l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – SÉLECTION (à la page 38) et 
répétez les étapes 3 à 8. Les émissions déjà visualisées sont marquées d’un 
astérisque (*). 
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4.4 Mise à jour des données sur les émissions provisoires

La fonction METTRE À JOUR ÉMISSION PROVISOIRE sert à mettre à jour les 
renseignements relatifs à l’émission provisoire.

Le responsable de l’activation d’ISIN peut modifier l’émission provisoire après la 
confirmation de celle-cic-i par le responsable du traitement des droits et privilèges. Si 
le responsable de l’activation d’ISIN fait des modifications, il doit communiquer avec 
le responsable du traitement des droits et privilèges pour lui demander de confirmer 
l’émission de nouveau. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Confirmation des émissions provisoires à la page 48.

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas mettre à jour les émissions 
provisoires.

Pour modifier les renseignements généraux sur une émission provisoire :

1. Accédez à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 31). 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU à la page 30.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR ÉMISSION PROVISOIRE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 
SÉLECTION (à la page 42) apparaît.

ÉMISSION PROVISOIRE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le numéro ou le nom de la valeur, remplissez soit le champ 

ISIN, soit le champ NOM ISIN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION 
PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 43) apparaît pour cette 
émission. Passez à l’étape 5.
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ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez ni le numéro ni le nom de la valeur, inscrivez des 
critères de sélection pour afficher une liste de valeurs mobilières et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE (à la page 43) apparaîtra. 
Passez à l’étape 4.

ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE

4. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’une émission, tapez X 
dans le champ SÉLECTION en regard de l’émission en question et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 43) apparaît pour cette émission.
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5. Modifiez les champs suivants, tel qu’indiqué au tableau ci-après, en écrasant les 
renseignements déjà affichés :

À l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 43), par 
défaut, le champ AGNT PAYEUR utilise l’IDUC du responsable du traitement des 
droits et privilèges et le champ CD GARD utilise la dénomination sociale du 
responsable de l’activation d’ISIN. Pour modifier le responsable du traitement des 
droits et privilèges, écrasez les renseignements déjà inscrits.

6. Utilisez, au besoin, le champ REMARQUES pour indiquer une caractéristique 
particulière (des garanties ou des conditions spéciales, par exemple) applicable à 
un ISIN donné.
Si certaines des données affichées sont inexactes et impossibles à modifier, 
quittez la fiche amorcée en appuyant sur PF3 et recommencez.
Remarque : Un avertissement apparaît lorsque la date d’échéance plus de 368 
jours après la date d’émission.

7. Marche à suivre :
• Si vous avez apporté des modifications à l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 43), appuyez sur ENTRÉE pour valider 
les renseignements, puis appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

• Si vous n’avez apporté aucune modification, appuyez sur PF6. L’écran 
CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la page 45) 
apparaît avec MAT (échéance) dans le champ GNRE CARACT.

Pour les émissions du marché 
monétaire... remplissez les champs... 

 portant intérêt DATE ÉCHÉANCE
TAUX D’INT
FRÉQ INT
ISIN

à escompte DATE D’ÉMISSION
360 OU 365
AGNT PAYEUR

de type papier commercial à échéance 
reportable

DATE D’ÉMISSION
360 OU 365
AGNT PAYEUR
ISIN
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CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE)

8. À l’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la 
page 45), examinez les détails de l’échéance. Au besoin, vous pouvez apporter 
des modifications au champ REMARQUES.

9. Marche à suivre :
• Si vous avez apporté des modifications à l’écran CARACTÉRISTIQUE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la page 45), appuyez sur ENTRÉE 
pour valider les renseignements, puis appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

• Si aucune modification n’était requise, appuyez sur PF6.

10.   L’une des situations suivantes se produit :
• Si l’émission ne porte pas intérêt, l’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS 

GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la page 45) apparaît. Passez à l’étape 15.
• Si l’émission porte intérêt et que les données à son sujet ont été enregistrées 

au moment de son établissement, l’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 46) apparaît. Passez à 
l’étape 13.
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CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT)

• Si l’émission a une échéance reportable et que les données ont été 
enregistrées au moment de son établissement, l’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT)  (à la page 46) apparaît. 
Passez à l’étape 13.

CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) 

11. À l’écran CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la 
page 46), les champs indiqués ci-dessous sont automatiquement mis à jour 
lorsque les renseignements inscrits à l’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 43) sont modifiés.
• 1ER PAIEMENT DE CDS;
• DU;
• AU;
• TAUX.
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Le CDSX calcule le taux d’intérêt pour les titres d’emprunt portant intérêt comme 
suit :

Le taux d’intérêt est donné avec 13 décimales et est arrondi comme suit :
• Si la quatorzième décimale est égale ou inférieuresupérieure à 5, le CDSX 

arrondit le taux d’intérêt à la treizième décimale.
• Si la quatorzième décimale est inférieure à 5, le CDSX arrondit le taux d’intérêt 

par défautà la baisse.

12.Au besoin, vous pouvez modifier le taux d’intérêt en écrasant les renseignements 
déjà affichés.
Pour sortir de cet écran sans enregistrer les données, appuyez sur PF3. 
Cependant, les données relatives à l’intérêt doivent être remplies et 
sauvegardées pour que la nouvelle émission soit confirmée.

13.Marche à suivre :
• Si vous avez apporté des modifications à l’écran CARACTÉRISTIQUE – 

RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 46), appuyez sur ENTRÉE 
pour valider les renseignements, puis appuyez sur PF10 pour sauvegarder. 
Passez à l’étape 15.

• Si vous n’avez apporté aucune modification, appuyez sur PF6. L’écran 
ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 43) apparaît. 
Passez à l’étape 15.

• Si l’émission a une échéance reportable et que les données à son sujet n’ont 
pas été enregistrées au moment de son établissement, l’écran 
CARACTÉRISTIQUE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 37) 
apparaît. Puisque les renseignements sur l’émission n’ont pas été enregistrés, 
les valeurs implicites apparaissent dans ces champs et le message suivant 
s’affiche dans le champ MESSAGE :
1376:AUCUN ARTICLE N’A ÉTÉ TROUVÉ

Passez à l’étape 14.

14.Vous ne pouvez pas apporter de modifications à l’écran CARACTÉRISTIQUE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT)  (à la page 46). Appuyez sur PF6. L’écran 
ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 43) apparaît.

Taux d’intérêt annuel X Terme jusqu’à 
l’échéance

= Taux d’intérêt

100 365/360
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15.Pour modifier une autre émission, appuyez sur PF3 afin de retourner à l’écran 
ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE (à la page 43) et répétez les étapes 4 à 14. Les 
émissions déjà visualisées sont indiquées par un astérisque (*).

4.5 Confirmation des émissions provisoires

Les émissions provisoires sont confirmées de l’une des manières suivantes : soit par 
le responsable de l’activation d’ISIN soit par le responsable du traitement des droits 
et privilèges avant la confirmation par le responsable de l’activation d’ISIN (si le 
responsable du traitement des droits et privilèges et le responsable de l’activation 
d’ISIN sont des adhérents différents).

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas confirmer les émissions 
provisoires.

4.5.1 Confirmation des émissions provisoires à titre de responsable du traitement 
des droits et privilèges

Si le responsable de l’activation d’ISIN modifie le responsable du traitement des 
droits et privilèges (établi comme étant l’agent payeur à l’écran ÉMISSION PROVISOIRE 
– RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 50)) pour un adhérent différent, le 
responsable du traitement des droits et privilèges doit confirmer l’émission avant le 
responsable de l’activation d’ISIN.

Pour confirmer l’établissement d’une émission à titre de responsable du traitement 
des droits et privilèges :

1. Accédez à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 31). 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU à la page 30.

2. Tapez le chiffre correspondant à CONFIRMER ÉMISSION PROVISOIRE – MENU dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CONFIRMER ÉMISSION 
PROVISOIRE - MENU (à la page 49) apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1195

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSIONS PROVISOIRES
Confirmation des émissions provisoires

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 49
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

CONFIRMER ÉMISSION PROVISOIRE - MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à CONFIRMER ÉMISSION PAR AGENT PAYEUR dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - 
SÉLECTION (à la page 49) apparaît.

ÉMISSION PROVISOIRE - SÉLECTION

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le numéro ou le nom de la valeur, remplissez le champ 

ISIN ou NOM ISIN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 50) apparaît pour cette émission. 
Passez à l’étape 6.
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ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez ni le numéro ni le nom de la valeur, inscrivez n’importe 
lequel des critères de sélection pour afficher une liste de valeurs et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE (à la page 50) apparaît. 
Passez à l’étape 5.

ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’une émission, tapez X 
dans la colonne SÉLECTION en regard de l’émission requise et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 50) apparaît pour cette émission.

6. Vérifiez l’exactitude des renseignements et appuyez sur PF6. L’écran 
CARACTÉRISTIQUE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la page 51) 
apparaît et affiche des renseignements concernant l’échéance de l’émission.
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CARACTÉRISTIQUE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE)

7. Vérifiez l’exactitude des renseignements concernant l’échéance et effectuez l’une 
des opérations suivantes :
• Si l’émission ne porte pas intérêt, appuyez sur PF10 pour confirmer 

l’établissement de l’émission. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - SÉLECTION (à la 
page 49) apparaît et affiche le message suivant dans le champ MESSAGE :
1875:PROCESSUS DE CONFIRMATION RÉUSSI

Remarque : Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS si l’un ou l’autre des messages suivants apparaît : 
3022:ISIN DÉJÀ EN VIGUEUR ou 2061:NOM INDIQUÉ EN DOUBLE.
Passez à l’étape 10.

• Si l’émission porte intérêt, appuyez sur PF6. L’écran CARACTÉRISTIQUE - 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊTS) (à la page 52) apparaît et affiche des 
renseignements sur l’émission. Passez à l’étape 8.
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CARACTÉRISTIQUE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊTS)

• Si l’émission a une échéance reportable, appuyez sur PF6. L’écran 
CARACTÉRISTIQUE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 52) 
apparaît et affiche les renseignements au sujet du report d’échéance de 
l’émission. Passez à l’étape 9.

CARACTÉRISTIQUE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT)

8. Vérifiez l’exactitude des renseignements concernant l’intérêt et appuyez sur PF10 
pour confirmer l’établissement de l’émission. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - 
SÉLECTION (à la page 49) réapparaît et affiche le message suivant dans le champ 
MESSAGE :
1875:PROCESSUS DE CONFIRMATION RÉUSSI
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Remarque : Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de la 
CDS si l’un ou l’autre des messages suivants apparaît : 
3022 :ISIN DÉJÀ EN VIGUEUR ou 2061:NOM INDIQUÉ EN DOUBLE.
Passez à l’étape 10.

9. Vérifiez l’exactitude des renseignements concernant le report et appuyez sur PF10 
pour confirmer l’établissement de l’émission. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - 
SÉLECTION (à la page 49) réapparaît et affiche le message suivant dans le champ 
MESSAGE :
1875:PROCESSUS DE CONFIRMATION RÉUSSI

Remarque : Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS si l’un ou l’autre des messages suivants apparaît : 
3022 :ISIN DÉJÀ EN VIGUEUR ou 2061:NOM INDIQUÉ EN DOUBLE.

10.Pour confirmer une autre émission, appuyez sur PF3 afin de retourner à l’écran 
ÉMISSION PROVISOIRE – LISTE (à la page 50) et répétez l’étape 5 à l’étape 9. Les 
émissions déjà visualisées sont indiquées par un astérisque (*).

4.5.2 Confirmation d’émissions provisoires à titre de responsable de l’activation 
d’ISIN

Si le responsable de l’activation d’ISIN modifie le responsable du traitement des 
droits et privilèges (établi comme étant l’agent payeur à l’écran ÉMISSION PROVISOIRE - 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 54)) pour un adhérent différent, le 
responsable du traitement des droits et privilèges doit confirmer l’émission avant le 
responsable de l’activation d’ISIN.

Remarque : Toute modification nécessaire après un changement de confirmation de 
valeurs doit être apportée par la CDS.

Pour confirmer l’établissement d’une émission à titre de responsable de l’activation 
d’ISIN :

1. Accédez à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU (à la page 31). 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran ÉTABLISSEMENT D’ÉMISSION PROVISOIRE – MENU à la page 30.

2. Tapez le chiffre correspondant à CONFIRMER ÉMISSION PROVISOIRE – MENU dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CONFIRMER ÉMISSION 
PROVISOIRE - MENU (à la page 49) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction CONFIRMER ÉMISSION PAR AGENT/
ÉMETTEUR dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION 
PROVISOIRE - SÉLECTION (à la page 54) apparaît.
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 ÉMISSION PROVISOIRE - SÉLECTION

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le numéro ou le nom complet de la valeur, remplissez le 

champ ISIN ou NOM ISIN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 54) apparaît pour cette émission. 
Passez à l’étape 6.

ÉMISSION PROVISOIRE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez ni le numéro ni le nom de la valeur, inscrivez des 
critères de sélection pour afficher pour afficher une liste de valeurs et appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - LISTE (à la page 55) apparaît. 
Passez à l’étape 5.
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ÉMISSION PROVISOIRE - LISTE

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’une émission, tapez X 
dans la colonne SÉLECTION en regard de l’émission en question et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écranÉMISSION PROVISOIRE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 54) 
apparaît pour cette émission.
Remarque : Un avertissement apparaît lorsque la date d’échéance est plus de 
368 jours après la date d’émission.

6. Vérifiez l’exactitude des renseignements et assurez-vous que le champ AGNT 
PAYEUR ÉTAT (état de l’agent payeur) indique bien C (confirmé), puis appuyez sur 
PF6. L’écran CARACTÉRISTIQUES - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE) (à la 
page 56) apparaît et affiche des renseignements concernant l’échéance de 
l’émission.
Remarque : Si la même société assume les rôles de responsable de l’activation 
d’ISIN et de responsable du traitement des droits et privilèges pour l’émission (le 
champ AGENT PAYEUR ÉTAT indique C), cette émission doit seulement être 
confirmée par le responsable de l’activation d’ISIN. Si ce dernier modifie le 
responsable du traitement des droits et privilèges (établi comme étant l’agent 
payeur à l’écran ÉMISSION PROVISOIRE - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 54)) pour un adhérent différent (le champ AGENT PAYEUR ÉTAT indique E), le 
responsable du traitement des droits et privilèges doit confirmer l’émission avant 
le responsable de l’activation d’ISIN. L’état indique M si l’émission a été modifiée 
(le champ AGENT PAYEUR ÉTAT indique M). 
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CARACTÉRISTIQUES - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (ÉCHÉANCE)

7. Vérifiez l’exactitude des renseignements concernant l’échéance et effectuez l’une 
des opérations suivantes :
• Si l’émission ne porte pas intérêt, appuyez sur PF10 pour confirmer 

l’établissement de l’émission. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - SÉLECTION (à la 
page 54) apparaît et affiche le message suivant dans le champ MESSAGE :
1875:PROCESSUS DE CONFIRMATION RÉUSSI

Remarque : Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS si l’un ou l’autre des messages suivants apparaît :
 3022:ISIN DÉJÀ EN VIGUEUR ou 2061:NOM INDIQUÉ EN DOUBLE.
Passez à l’étape 10.

• Si l’émission porte intérêt, appuyez sur PF6. L’écran CARACTÉRISTIQUES - 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT) (à la page 57) apparaît et affiche des 
renseignements au sujet de l’intérêt de l’émission. Passez à l’étape 8.
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CARACTÉRISTIQUES - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (INTÉRÊT)

• Si l’émission a une échéance reportable, appuyez sur PF6. L’écran 
CARACTÉRISTIQUES - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 57) 
apparaît et affiche des renseignements au sujet du report de l’échéance de 
l’émission. Passez à l’étape 9.

CARACTÉRISTIQUES - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT)

8. Vérifiez l’exactitude des renseignements concernant l’intérêt et appuyez sur PF10 
pour confirmer l’établissement de l’émission. L’écran CARACTÉRISTIQUE - 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (REPORT) (à la page 52) apparaît et affiche le 
message suivant dans le champ MESSAGE :
1875:PROCESSUS DE CONFIRMATION RÉUSSI
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Remarque : Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de la 
CDS si l’un ou l’autre des messages suivants apparaît :
 3022:ISIN DÉJÀ EN VIGUEUR ou 2061:NOM INDIQUÉ EN DOUBLE.

9. Vérifiez l’exactitude des renseignements concernant le report et appuyez sur PF10 
pour confirmer l’établissement de l’émission. L’écran ÉMISSION PROVISOIRE - 
SÉLECTION (à la page 54) apparaît et affiche le message suivant dans le champ 
MESSAGE :
1875:PROCESSUS DE CONFIRMATION RÉUSSI

Remarque : Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de la 
CDS si l’un ou l’autre des messages suivants apparaît :
 3022:ISIN DÉJÀ EN VIGUEUR ou 2061:NOM INDIQUÉ EN DOUBLE.

10.Pour confirmer une autre émission, appuyez sur PF3 afin de retourner à l’écran 
ÉMISSION PROVISOIRE - LISTE (à la page 55). Les émissions déjà visualisées sont 
marquées d’un astérisque (*).
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CHAPITRE 5

Chapitre5Dépôts
Le responsable de la validation de valeurs a la responsabilité de saisir les dépôts de 
nouvelles émissions après leur confirmation. La confirmation du dépôt déclenche le 
processus de règlement des nouvelles émissions entrées au CDSX jusqu’à ce 
moment. En outre, le responsable de la validation de valeurs peut déposer des 
quantités supplémentaires de titres d’une émission (c.-à-d. des réémissions) à la 
condition que les parts ou les quantités de titres supplémentaires aient la même date 
d’échéance.

Il incombe également au responsable de la validation de valeurs :
• de refuser les demandes de dépôt;
• de confirmer les dépôts (ce qui doit être fait avant que la position ne soit ajustée 

dans les grands livres du CDSX).

Les avis de dépôt d’émissions du marché monétaire ne sont pas imprimés au bureau 
du gardien. Pour obtenir de plus amples renseignements sur les rapports, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des demandes de dépôt de 
valeurs n’étant pas des valeurs du marché monétaire, veuillez consulter le Guide de 
l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

Code de transaction

Chaque dépôt reçoit un code de transaction (par ex., D12345678901210046-17357 pour 
les dépôts) lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet 
exemple, les caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante  :
• D = dépôt
• 10046 = la date ordinale d’entrée de la demande (le 46e jour de l’an 2010 ou le 

15 février)
• 17357123456789012 =  numéro d’identification généré par le système. Ce 

numéro est spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du 
système à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou 
de leur refus.
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Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les dépôts) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le responsable de la validation de valeurs 
les confirme ou les refuse.

5.1 Fonctions de dépôt de valeurs du marché monétaire du CDSX

Les fonctions de dépôt sont les suivantes :
• SAISIR UN DÉPÔT DE VALEURS – Inscription des données relatives aux demandes 

de dépôt de valeurs. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Saisie des dépôts de valeurs à la page 61.

• CONFIRMER UN DÉPÔT DE VALEURS – Confirmation ou refus des données relatives 
aux demandes de dépôt de valeurs. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Confirmation ou refus des dépôts de valeurs à la 
page 65.

• INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS – Visualisation de toutes les demandes de 
dépôt de valeurs confirmées ou refusées qui ont été faites au cours de la journée 
ou des demandes de dépôt de valeurs non confirmées. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des dépôts de 
valeurs à la page 64.

• POSITION DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – Rapprochement quotidien du 
registre de l’émetteur avec la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le chapitre Rapprochement à la page 103.

5.1.1 Accès à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU 

Pour accéder à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU GARDIEN – MENU (à la 
page 61) apparaît.
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FONCTIONS DU GARDIEN – MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction DÉPÔT ET RETRAIT – MENU dans  le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU 
(gardien) (à la page 61) apparaît.

DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien)

5.2 Saisie des dépôts de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs peuvent saisir les demandes de dépôt 
de valeurs au CDSX de la manière suivante :
• entrée directe au CDSX;
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• message InterLink (CDSD010) – Les responsables de la validation de valeurs qui 
s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes de dépôt de 
valeurs au moyen du CDSX dans le cadre du service de messagerie InterLink. 
Les responsables de la validation de valeurs peuvent s’abonner à ce service en 
remplissant le formulaire SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE MESSAGES 
(CDSX377F). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

S’il s’agit d’une valeur avec certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de valeur au CDS;
• examen du certificat;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt;
• envoi du certificat au gardien.

S’il s’agit d’une valeur sans certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de valeur au CDSX;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt.

Pour demander le dépôt d’une valeur au CDSX :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT - MENU. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR  (à la 
page 63) apparaît.
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DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR

3. Remplissez les champs de l’écran tel qu’indiqué dans le tableau ci-dessous

Champ Description
NIVEAU DE 
SERVICE

INS – Dépôt instantané
REG – Dépôt régulier

DATE DE 
DEMANDE

La date de la demande (la date du jour par défaut)

FENÊTRE 
EMPLACEMENT

Le lieu de livraison des valeurs à déposer. Si ce champ est 
laissé vide, le CDSX le remplit automatiquement.

IDUC DU GARDIEN L’IDUC du gardien des valeurs. Si l’IDUC du gardien n’est pas 
connu, laissez le champ vide et appuyez sur ENTRÉE. Le 
CDSX fournit une liste d’un maximum de six IDUC de gardien. 
Entrer l’IDUC du gardien approprié avant de sauvegarder la 
demande de dépôt de valeurs.

VIL DEG La ville où le responsable de la validation de valeurs désire 
que ses dépôts de valeur refusés soient envoyés aux fins de 
cueillette (ville de dégagement)

VAL/QTÉ La valeur nominale ou la quantité des valeurs à déposer
NO DE VALEUR L’ISIN de la valeur
COMPTE Le numéro du compte dans lequel les valeurs doivent être 

déposées
GA – compte général
SA – compte séparé
RA – compte RER
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4. Saisissez les détails relatifs au certificat au besoin. Si le champ NO DE CERTIFICAT 
est rempli, le champ COUPURE doit également l’être (et vice versa).

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. Le CDSX sauvegarde la demande avec l’état U (non confirmée) et 
attribue un code au dépôt.

5.3 Interrogation des dépôts de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs peuvent visualiser les dépôts de valeurs 
à l’aide de la fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS. Cette dernière permet au 
responsable de la validation de valeurs d’afficher des renseignements sur tous les 
dépôts confirmés, non confirmés et refusés.

La fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS permet aux responsables de la 
validation de valeurs d’afficher des renseignements sur les demandes de dépôt de 
valeurs afin de planifier les livraisons et les cueillettes de valeurs ou de prendre les 
mesures nécessaires pour soumettre à nouveau les demandes refusées.

Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et celles qui ont été refusées sont 
affichées jusqu’à la fin de la journée.

Pour effectuer une interrogation sur un dépôt de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 61). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 60.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la 
page 65) apparaît.

PIÈCE(S) 
JOINTE(S)
À L’APPUI

L’identificateur de pièces jointes à l’appui au dépôt par 
l’adhérent :
Y—Oui
N—Non

NOTE Les renseignements supplémentaires (si requis)

Champ Description
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CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez l’ID du dépôt ou tout autre critère de sélection. 

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE DÉPÔT (à la page 65) affichant la liste des 
dépôts correspondant aux critères de sélection apparaît.

LISTE DE DÉPÔT

5. Consultez les données du champ ÉTAT afin d’établir si la demande a été 
confirmée (C) ou refusée (R), ou si elle n’a pas encore été confirmée (U).

5.4 Confirmation ou refus des dépôts de valeurs

Il incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer les dépôts.
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L’utilisateur qui a saisi, modifié ou confirmé l’émission provisoire ne peut pas 
confirmer ou refuser le dépôt de valeurs pour l’émission du marché monétaire. De 
plus, l’utilisateur qui a saisi le dépôt ne peut pas confirmer ou refuser le dépôt.

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas confirmer ou refuser le dépôt.

Pour confirmer ou refuser une demande de dépôt :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 61). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 60.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction CONFIRMER UN DÉPÔT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la 
page 66) apparaît.

CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez l’ID du dépôt ou tout autre critère de sélection.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la page 66) apparaît. Seul le 
gardien peut modifier les données relatives à une demande de dépôt de valeurs 
pour les émissions.
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LISTE DE DÉPÔT

Le champ MOD IND (indicateur de modification) permet de savoir si l’on a modifié 
la valeur au moment de sa confirmation :
• S indique que le numéro de la valeur a été modifié;
• P indique que la valeur nominale ou la quantité de titres a été modifiée;
• B indique que le numéro de la valeur et la valeur nominale ou la quantité de 

titres ont tous deux été modifiés.

5. Pour confirmer une demande de dépôt de valeurs, tapez la lettre C dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• NO DE VALEUR (numéro de valeur);
• VAL AU PAIR/QTÉ (valeur nominale/quantité);
• FRAIS DE TRANSFERT;
• DATE ENT EN VIG (date d’entrée en vigueur).

6. Pour refuser une demande de dépôt de valeurs, tapez la lettre R dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• RSN (code de raison de refus);
• FRAIS DE TRANSFERT. 

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.
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5.5 Modification des dépôts confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
dépôts par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. 
La CDS fait tous les redressements de dépôts au CDSX.

Pour demander un redressement de dépôt :

1. Remplissez le formulaire DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
(CDSX104B).

2. Faites parvenir un exemplaire du formulaire par télécopieur au service Vérification 
du CDSX (CDSX Control), à Toronto.

3. Conservez un exemplaire des formulaires suivants :
• DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS (CDSX104B);
• avis de dépôt et de retrait originaux;
• avis d’inventaire.

Le redressement apparaît sur le rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN – 
DEPOTS ET RETRAITS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

La CDS informe le responsable de la validation de valeurs une fois que le 
redressement a été traité.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Retraits
Le responsable du traitement des droits et privilèges doit effectuer uneUne demande 
de retrait est automatiquement créée une fois que l’émission est arrivée à échéance 
et a été traitée (payée). Les valeurs du marché monétaire ne peuvent être retirées du 
système tant qu’elles ne sont pas arrivées à échéance. Une fois le paiement effectué, 
le responsable du traitement des droits et privilèges de la valeur en question peut 
demander qu’elle soit retirée de sonun retrait du compte séparé est généré 
automatiquement. Dans tous les cas, iIl incombe au responsable de la validation de 
valeurs de confirmer le retrait.

Les avis de retrait ne sont pas imprimés au bureau du gardien. Pour obtenir de plus 
amples renseignements sur les rapports, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Code de transaction

Chaque retrait reçoit un code de transaction (par ex., W10046-17358123456789012 pour 
les retraits) lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet 
exemple, les caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• W = retrait
• 10046 = la date ordinale d’entrée de la demande (le 46e jour de l’an 2010 ou le 

15 février)
• 17358123456789012 =  numéro d’identification généré par le système. Ce 

numéro est spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du CDSX 
à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou de leur 
refus.

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont affichées jusqu’à la 
fin de la journée.

Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les retraits) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le gardien les confirme ou les refuse.

Les retraits non confirmés sur des valeurs assujetties à un événement relatif à des 
droits et privilèges (p. ex., une échéance) ou à un événement relatif aux événements 
de marché (p. ex., une conversion) sont refusés et éliminés du système à la 
fermeture des bureaux le jour du paiement.
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6.1 Fonctions de retrait de valeurs du marché monétaire du CDSX

Les fonctions de retrait sont les suivantes :
• CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS – Confirmation ou refus des données 

relatives aux demandes de retrait de valeurs. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Confirmation ou refus des retraits de 
valeurs à la page 71.

• INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS – Visualisation de toutes les demandes de 
retrait de valeurs confirmées ou refusées qui ont été faites au cours de la journée 
ou des demandes de retrait de valeurs non confirmées. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des retraits de 
valeurs à la page 70.

• POSITION DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – Rapprochement quotidien des titres 
détenus à la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre Rapprochement à la page 103.

6.2 Interrogation des retraits de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs surveillent les retraits de valeurs à l’aide 
de la fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS. Cette dernière permet au 
responsable de la validation de valeurs d’afficher des renseignements sur tous les 
retraits confirmés, non confirmés et refusés.

Les retraits de valeurs confirmés et ceux qui ont été refusés sont affichés jusqu’à la 
fin de la journée.

Pour effectuer une interrogation sur des retraits de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 61). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 60.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE RETRAIT (à la 
page 71) apparaît.
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CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez l’ID du retrait ou tout autre critère de sélection. 

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE RETRAIT (à la page 71) affichant la liste des 
retraits correspondant aux critères de sélection apparaît.

LISTE DE RETRAIT

5. Consultez les données du champ ÉTAT afin d’établir si la demande a été 
confirmée (C) ou refusée (R), ou si elle n’a pas encore été confirmée (U).

6.3 Confirmation ou refus des retraits de valeurs

Il incombe au gardienresponsable de la validation de valeurs de confirmer les 
demandes de retraits entrées par le responsable du traitement des droits et 
privilèges.
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Pour confirmer ou refuser un retrait de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU (gardien) (à la page 61). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU à la page 60.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE RETRAIT (à la 
page 72) apparaît.

CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez l’ID du retrait ou tout autre critère de sélection.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE RETRAIT (à la page 72) apparaît.
Si une valeur est arrivée à échéance depuis le moment où le client a demandé le 
retrait, le système lui attribue automatiquement l’état R (refusé).

LISTE DE RETRAIT
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5. Pour confirmer une demande de retrait de valeurs, tapez la lettre C dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• FRAIS DE TRANSFERT;
• DATE ENT EN VIG (date d’entrée en vigueur).

6. Pour refuser une demande de retrait de valeurs, tapez la lettre R dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• RSN (code de raison du refus);
• FRAIS DE TRANSFERT.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.
Remarque : Les demandes de retrait postdatées ne peuvent être confirmées ou 
refusées avant la date de valeur.

6.4 Modification des retraits confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
retraits par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. La  
CDS fait tous les redressements de retraits au CDSX.

Pour demander un redressement de retrait :

1. Remplissez le formulaire DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
(CDSX104B).

2. Faites parvenir un exemplaire du formulaire par télécopieur au service Vérification 
du CDSX (CDSX Control), à Toronto.

3. Conservez un exemplaire des formulaires suivants :
• DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS (CDSX104B);
• avis de dépôt et de retrait originaux;
• avis d’inventaire.

Le redressement apparaît sur le rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN – 
DEPOTS ET RETRAITS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Traitement des Ddroits et privilèges
Le système de traitement des droits et privilèges interagit à la fois avec le CDSX et le 
Fichier principal des valeursdes instruments financiers (« FPIF ») pour automatiser le 
traitement des droits et privilèges de toutes les valeurs admises au CDSX. Lorsqu’un 
événement relatif aux droits et privilèges sur une valeur admise au CDSX survient, le 
système de traitement des droits et privilèges passe en revue les grands livres des 
adhérents afin de déterminer combien de titres ils possèdent, calcule le produit de 
l’événement et dégage le paiement pour l’événement. Les valeurs ou les fonds sont 
alors portés au crédit ou au débit des comptes de grands livres des adhérents qui ont 
le droit de prendre part à l’événement. Pour obtenir de plus amples renseignements 
au sujet du traitement des droits et privilèges, des activités et des événements relatifs 
à ces derniers, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du 
CDSX. 

Lorsqu’un événement relatif aux droits et privilèges survient, le système de traitement 
des droits et privilèges passe en revue le grand livre du CDSX, calcule l’obligation du 
responsable du traitement des droits et privilèges et le produit à verser à l’adhérent et 
dégage le paiement pour l’événement. Les paiements sont dégagés 
automatiquement par le système ou manuellement par le responsable du traitement 
des droits et privilèges assigné à l’émission.

On informe les responsables du traitement des droits et privilèges de tous les 
événements à venir dont ils sont responsables par l’intermédiaire du systèmedes 
services de traitement desrelatifs aux droits et privilèges en ligne ou de rapports.

Modification des données afférentesrelatives à l’événement

Seule la CDS peut modifier les données afférentesrelatives à l’événement. Pour 
demander queà la CDS de modifier les données afférentesrelatives à l’événement, 
veuillez communiquerz avec le directeur, Services d’information et de droits et 
privilèges (SIDP) de la CDS, qui traite les changements aux sociétés.

7.1 Satisfaction des obligations de paiement

Les responsables du traitement des droits et privilèges doivent s’assurer de pouvoir 
respecter leurs obligations en ce qui concerne les paiements de droits et privilèges. À 
la date de paiement, ils doivent :
• avoir suffisamment de fonds;
• avoir une valeur de la garantie globale (VGG) suffisante.
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Établissement de l’obligation de paiement pour un événement

Pour établir l’obligation de paiement relative à un événement, passez en revue les 
rapports de paiements fournis le jour suivant la date de clôture des registres ou le 
jour précédant la date de paiement.Les droits et privilèges des adhérents sont 
calculés aux étapes de traitement tant prévu que réel des droits et privilèges. 

Calcul des droits et privilèges prévus :
• Aux fins des événements de distribution obligatoire sans choix, les calculs des 

droits et privilèges et du produit prévus s’effectuent en fonction des positions deux 
jours avant la date de clôture des registres.

• Aux fins des événements de réorganisation obligatoire sans choix, les calculs des 
droits et privilèges et du produit prévus s’effectuent en fonction des positions six 
jours avant la date de paiement.

• Exceptions : Aux fins du traitement intrajournalier, les calculs des droits et 
privilèges et du produit prévus s’effectuent en fonction des positions six jours 
avant la date de clôture des registres.

Calcul des droits et privilèges réels :
• Aux fins des événements de distribution obligatoire sans choix, les calculs des 

droits et privilèges et du produit réels s’effectuent en fonction des positions en fin 
de journée à la date de clôture des registres.

• Aux fins des événements de réorganisation obligatoire sans choix, les calculs des 
droits et privilèges et du produit réels s’effectuent en fonction des positions en fin 
de journée le jour précédant la date de paiement.

• Au besoin, de nouveaux calculs des droits et privilèges s’effectuent jusqu’à la 
date de paiement.

7.1.1 Suppression de l’état de mise en attente

Si le grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges ne contient pas 
suffisamment de fonds ou une VGG insuffisante, le systèmeprocessus de traitement 
des droits et privilèges attribue l’état PEND (en attente) au paiement. Un événement 
est mis en attente pour l’une ou l’autre des raisons suivantes :
• Fonds insuffisants (marge de crédit ou plafond de fonctionnement) – Pour 

supprimer l’état de mise en attente en raison de fonds insuffisants, les adhérents 
doivent augmenter leur plafond de fonctionnement, leur marge de crédit ou leurs 
positions de fonds du montant requis pour déclencher le processus de règlement 
des droits et privilèges et tenter à nouveau de dégager le paiement ou de 
demander un dépôt de fonds au moyen du Système de transfert de paiements de 
grande valeur (« STPGV »).
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• VGG insuffisante – Pour supprimer l’état de mise en attente en raison d’une 
garantie insuffisante, les adhérents doivent augmenter leur VGG de la quantité 
requise pour déclencher le processus de règlement des droits et privilèges et 
tenter encore une fois de dégager le paiement. 

Les transactions en attente sont réévaluées continuellement en fonction des activités 
du responsable du traitement des droits et privilèges et sont soumises de nouveau au 
règlement lorsque la situation change et que les conditions de règlement sont 
satisfaites.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également attribuer 
un paiement STPGV à un événement précis ou affecter un dépôt de fonds STPGV à 
leurs obligations de paiement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement à 
la page 97.

7.1.2 Vérification de la VGG aux fins d’établissement du solde net des droits et 
privilèges

Pour les paiements de droits et privilèges seulement, la vérification de la VGG 
consiste à établir le solde net de ce que l’adhérent doit payer à titre de responsable 
du traitement des droits et privilèges et de ce qu’il reçoit à titre d’adhérent. Ce 
processus permet de diminuer le risque que le paiement ne passe pas la vérification 
de la VGG. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

La garantie’avantage de l’établissement du solde net s’applique uniquement si le 
grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges duquel l’adhérent a 
fait son paiement est le même que le grand livre d’adhérent auquel les droits et 
privilèges sont payés. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de 
l’établissement du solde net des droits et privilèges, veuillez consulter la section 
Surveillance des événements et des paiements à venir à la page 83.

Suspension du grand livre

Si un grand livre à partir duquel le paiement est prélevé a été suspendu, un adhérent 
doit s’organiser autrement pour effectuer le paiement. Voici les options qui s’offrent à 
lui, selon le temps dont il dispose.
• Avant la date de paiement – demanderz à la CDS de prélever le paiement dans 

un autre grand livre différent, si le produit a été créé mais non payé.
• À la date de paiement – effectuerz un paiement STPGV.
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7.1.3 Paiement des droits et privilèges

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent dégager les 
paiements de l’une des trois façons suivantes :
• De nuitAutomatique – Établissement du paiement de manière à ce que le compte 

soit automatiquement débité et que celui de l’adhérent soit automatiquement 
crédité. Le système de traitement des droits et privilèges exécute 
automatiquement le processus de paiement durant la nuit. Tout paiement relatif 
aux droits et privilèges pour lequel ce mode de traitement a été choisi est dégagé 
à 3 h, heure de l’Est (1 h, heure des Rocheuses et minuit, heure du Pacifique).

• Le même jourManuel – Établissement du paiement à des fins de dégagement 
manuel au cours de la journée. Les fonds sont débités du compte de fonds, les 
valeurs sont débitées du compte SA 000 et les crédits sont portés aux comptes des 
adhérents. Tout paiement relatif aux droits et privilèges pour lequel ce mode de 
traitement a été choisi peut être dégagé manuellement entre 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 1415 h 30, heure de 
l’Est (1213 h 30, heure des Rocheuses et 11midi h 30, heure du Pacifique).

• STPGV – Soumission d’un paiement STPGV à la CDS qui, en retour, affecte le 
paiement STPGV aux droits et privilèges appropriés et dégage le paiement au 
nom de l’agent payeur. Les paiements STPGV peuvent uniquement être effectués 
le même jour que la date de paiement.

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du format des messages InterLink sur le dégagement de 
paiement, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

Si les paramètres implicites de la société pour laquelle œuvre le responsable du 
traitement des droits et privilèges ne sont pas établis, le système définit, par défaut, 
le mode de paiement à OVRN (de nuitautomatique) pour tous les types d’événements. 
Pour modifier le mode de paiement implicite relatif au traitement des droits et 
privilèges ou effectuer une interrogation à cet égard, veuillez consulter la section 
Établissement des paramètres implicites de la société à la page 77.

7.2 Établissement des paramètres implicites de la société

Le CDSXa fonction INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES-SOCIÉTÉ permet au 
responsable du traitement des droits et privilèges d’effectuer une interrogation sur les 
modes de paiement implicites relatifs au traitement des droits et privilèges, de 
modifier ces derniers et d’en ajouter de nouveaux.

UtilisezLes adhérents peuvent utiliser cette fonction pour sélectionner la méthode de 
dégagement des paiements de droits et privilèges en fonction de l’ISIN, du code 
d’émetteur, du sous-type d’événement et du groupe de valeurs donnés. 
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Le mode de paiement sélectionné permet de déterminer si les paiements seront 
dégagés manuellement pendant la journée, à l’aide de la fonction de mise à jour et 
de dégagement de paiement MISE À JOUR PARAMÈTRES IMPLICITES – SOCIÉTÉ à l’écran 
MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT, ou s’ils seront dégagés automatiquement par 
le système au cycle de nuit.

Remarque : Si le champ MODE PMNT à l’écran LISTE DE PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA 
SOCIÉTÉ est modifié, la modification n’influera pas les événements existants. Pour 
changer le mode de paiement d’un événement existant, veuillez consulter la section 
Mise à jour des données sur les dégagements de paiements à la page 91.

Mode de paiement

Lorsque vous précisez le type d’événement et que vous laissez le type d’effet en 
blanc au CDSX à l’écran LISTE DE PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ, le mode de 
paiement indiqué s’applique à tous les types de valeurs associées au type 
d’événement entré.

Deux paramètres servent à définir le mode de paiement et s’appliquent au paiement 
du produit en espèces seulement :
• le type d’événement;
• le mode de paiement implicite.

Si un code d’émetteur ou un ISIN est entré pour un événement, cet événement aura  
préséance sur tous les autres paramètres d’événement de la liste des paramètres. Le 
type d’événement, le type de valeur et le mode de paiement implicite doivent être 
entrés avec le code d’émetteur ou l’ISIN. Vous ne pouvez pas entrer un code 
d’émetteur et un ISIN sur la même ligne d’événement.

Si un adhérent est identifié à titre de responsable du traitement des droits et 
privilèges pour un effet du marché monétaire de type papier commercial à échéance 
reportable, un paramètre implicite est ajouté au CDSX. Le paiement le jour même est 
établi à titre de paiement implicite.

7.2.1 Accès à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

Pour accéder à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la 
page 79) apparaît.
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MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES

7.2.2 Interrogation des paramètres implicites de la société

Cette fonction permet aux adhérents d’interroger les paramètres implicites actuels de 
leur société. Les adhérents peuvent choisir de modifier les paramètres. en suivant les 
étapes énoncées à la section Modification des paramètres implicites de la société à 
la page 80.

Pour interroger les paramètres implicites de votre société :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 80) apparaît.
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MENU DE DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGATION PARAMÈTRES IMPLICITES –  
SOCIÉTÉ et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA 
SOCIÉTÉ (à la page 80) apparaît.

LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ

4. Vérifiez les données concernant les paramètres implicites de la société.

7.2.3 Modification des paramètres implicites de la société

Cette fonction permet aux adhérents de modifier les paramètres implicites courants 
de leur société, en tout temps.
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Remarque : Ces modifications ne touchent aucun événement créé préalablement. 
Pour modifier de tels événements, utilisez la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – 
AG PAY D’ÉMETT de mise à jour et de dégagement de paiement de l’agent payeur. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Mise à jour 
des données sur les dégagements de paiements à la page 91.

Pour modifier ou ajouter les paramètres implicites d’une société :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 80) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à MISE À JOUR PARAMÈTRES IMPLICITES – SOCIÉTÉ 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DES 
PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ (à la page 81) apparaît.

LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ

4. Modifiez l’un ou l’autre des champs suivants :
• TYPE ÉVEN (obligatoire);
• TYPE D’EFFET;

• MODE PMNT IMPLICITE (obligatoire);
• CODE ÉMETT;
• NO VALEUR.
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5. Exécutez n’importe quelle action énumérée dans le tableau ci-dessous :

6. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

Pour... Marche à suivre...
ajouter un nouveau critère 
de mode de paiement 
relatif à un nouveau type 
d’événement ou d’effet.

Entrez le nouveau type d’événement, le nouveau type 
d’effet et le nouveau mode de paiement.

supprimer une entrée. Effacez les champs où des données ont été entrées 
antérieurement.
Remarque : Le paramètre relatif au mode de paiement ne 
peut être annulé pour les effets de type papier commercial 
à échéance reportable à moins que l’adhérent ne soit plus 
un responsable du traitement des droits et privilèges pour 
toute émission de type papier commercial à échéance 
reportable.

mettre à jour une entrée 
existante.

Modifiez toute combinaison de type d’événement, de type 
d’effet et de mode de paiement. (Remarque : Les 
combinaisons ne doivent ni se répéter ni être non valides).

établir la méthode de 
paiement implicite pour un 
type d’événement précis 
(où le champ TYPE 
D’EFFET est laissé en 
blanc).

Entrez le type d’événement et le mode de paiement 
implicite. Le mode de paiement sélectionné s’appliquera à 
tous les types d’effet qui ont ce type d’événement dans 
leur profil.
À titre d’exemple, si le champ TYPE ÉVEN porte la mention 
MAT, que le champ TYPE D’EFFET est laissé en blanc et 
que le champ MODE PMNT porte la mention INDY, toutes 
les valeurs qui comportent une échéance dans leur profil 
sont payées le même jour. 
Pour les papiers commerciaux à échéance reportable, 
lorsqu’un nouveau code d’émetteur est créé, une rangée 
est ajoutée au tableau des paramètres exigeant que tous 
les paiements à l’égard des papiers commerciaux à 
échéance reportable soient le jour même (INDY). Ceci ne 
peut être modifié. Toutefois, le responsable du traitement 
des droits et privilèges peut établir qu’une émission de 
type papier commercial à échéance reportable (ISIN) 
donnée soit payée de nuit.

établir la méthode de 
paiement implicite pour un 
type d’effet précis.

Entrez le type d’événement, le type d’effet et le mode de 
paiement implicite. En précisant le mode de paiement pour 
un type d’effet, vous remplacez le mode de paiement établi 
pour le type d’événement lié à ce type d’effet.
À titre d’exemple, si le champ TYPE ÉVEN indique MAT, le 
champ TYPE D’EFFET indique BA et le champ MODE PMNT 
indique OVRN, toutes les acceptations bancaires 
comportant une échéance dans leur profil seront payées 
de nuit et toutes les autres valeurs comportant une 
échéance dans leur profil seront payées le même jour.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1229

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 7 TRAITEMENT DES DDROITS ET PRIVILÈGES
Surveillance des événements et des paiements à venir

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 83
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

7.3 Surveillance des événements et des paiements à venir

Le responsable du traitement des droits et privilèges pour le compte d’un émetteur 
donné est tenu de surveiller et d’effectuer tous les paiements de droits et privilèges 
de cet émetteur.

Il revient au responsable du traitement des droits et privilèges d’effectuer le 
rapprochement de ses obligations de paiement de droits et privilèges avec les 
données de la CDS afin de s’assurer que le paiement prélevé est exact et de gérer la 
VGG et les flux de trésorerie disponibles de façon à respecter ses obligations.

Avis d’événement

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent surveiller le 
processus de traitement des événements à l’aide des rapports relatifs auxservices de 
traitement des droits et privilèges en ligne du CDSX ou du système de traitement des 
droits et privilèges.

Les rapports fournissent des renseignements sur tous les événements à venir, 
confirmés et modifiés. Les adhérents doivent consulter ces rapports pour obtenir des 
renseignements nouveaux et mis à jour au sujet des événements.

Si vous observez des écarts, communiquez avec la CDS pour résoudre le problème 
avant la date de paiement.

Avis aux responsables du traitement des droits et privilèges concernant leurs 
obligations de paiement de droits et privilèges prévues 

La CDS informe un adhérent de ses obligations de paiement de droits et privilèges 
prévues le jour précédant avant la date de paiement de l’événement. Selon le type 
d’événement et la valeur engagée, ces positions prévues peuvent changer à la suite 
d’une opération, d’une mise en gage, d’un dépôt, d’un retrait ou de transactions de 
redressement.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également surveiller 
leurs obligations de paiement au moyen du CDSX.à l’aide de la fonction MENU DES 
DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Interrogation sur le dégagement de paiement à la page 89.

Les droits et privilèges des adhérents sont calculés aux étapes de traitement tant 
prévu que réel des droits et privilèges. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section intitulée Établissement de l’obligation de paiement pour 
un événement à la page 75.
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Rapprochement de paiements

Le rapport des transactions réglées sert àLes adhérents peuvent vérifier le montant 
du les paiements prélevés dans le grand livre du responsable du traitement des 
droits et privilèges au moyen des rapports en ligne. Si les registres d’une  l’adhérent 
indiquent que le montant du paiement est inexact, communiquez avec un 
représentant du Service à la clientèle de la  CDS. 

7.3.1 Interrogation d’événements

La fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT Le CDSX permet aux adhérents, aux 
responsables du traitement des droits et privilèges et à la CDS de consulter les 
données ou de générer un rapport sur les événements de droits et privilèges. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section RAPPORT 
INTERROG EVENEMENTS du guide Procédés et méthodes de production de rapports de 
la CDS.

Les responsables du traitement des droits et privilèges ont accès à toutes les 
fonctions d’interrogation mises à la disposition des adhérents. De plus, les 
responsables du traitement des droits et privilèges peuvent accéder aux paiements et 
les dégager au moyen des fonctions INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT - AG PAY D'ÉMETT 
et METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT, respectivement.

Pour interroger des événements :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES ÉVÉNEMENTS et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran MENU DES ÉVÉNEMENTS (à la page 85) apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1231

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 7 TRAITEMENT DES DDROITS ET PRIVILÈGES
Surveillance des événements et des paiements à venir

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 85
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

MENU DES ÉVÉNEMENTS

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UN ÉVÉNEMENT et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 85) 
apparaît.

GUIDE DE RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT 

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86) apparaît. Passez à l’étape 6.
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DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez l’un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) affiche une liste des événements 
pour les critères précisés. Les événements sont énumérés par code 
d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

LISTE D’ÉVÉNEMENTS

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement en question et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la page 86) apparaît pour cet 
événement.
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6. À l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la page 86), effectuez l’une des opérations 
suivantes :
• Pour consulter les données sur la date de sélection de choix ou sur l’article 

pour l’événement, passez à l’étape 7.
• Pour consulter les renseignements afférents à la date de l’événement, passez 

à l’étape 8.

7. Marche à suivre :
• Tapez 1 dans la colonne SÉL en regard du choix voulu et appuyez sur ENTRÉE. 

L’écran DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX (à la page 87) apparaît.
DATES DE LA SÉLECTION DE CHOIX

• Pour les événements avec un article de réception de type valeur, tapez 2 dans 
le champ SÉL en regard du choix voulu et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT (à la page 88) apparaît faisant état des 
renseignements sur la valeur afférents à la monnaie et au prix déboursés. 
Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86).
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DONNÉES ARTICLE ÉVÉNEMENT

8. Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran DATES D’ÉVÉNEMENTS (à la page 88).
DATES D’ÉVÉNEMENTS

9. Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran DATE DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 89).
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DATE DE RESTRICTION DE L’ÉVÉNEMENT

10.Appuyez sur PF6 pour afficher l’écran RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À 
L’ÉVÉNEMENT (à la page 89).

RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS À L’ÉVÉNEMENT

7.3.2 Interrogation sur le dégagement de paiement

La fonction INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT – AG PAY D’ÉMETT permet aux 
responsables du traitement des droits et privilèges de faire ce qui suit :
• surveiller tout événement pour lequel ils agissent à titre de responsables du 

traitement des droits et privilèges;
• procéder au rapprochement de paiements de droits et privilèges avec les 

registres de la CDS;
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• s’assurer de l’exactitude du mode de paiement;
• vérifier si le paiement a été traité.

Pour procéder à une interrogation sur le dégagement d’un paiement :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 80) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERR DÉGAGEMENT PAIEMENT – AG PAY D’ÉMETT 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE RECHERCHE 
D’ÉVÉNEMENT (à la page 85) apparaît. 

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86) apparaît. Passez à l’étape 5.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS apparaît faisant état d’une liste d’événements 
correspondants aux critères précisés. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Appuyez sur PF7 et PF8 pour faire défiler la liste vers le haut et vers le bas. Pour 
afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement donné, tapez 
X dans le colonne SÉL(X) en regard de l’événement pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91) apparaît pour 
cet événement.
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DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT

7.4 Mise à jour des données sur les dégagements de paiements

La fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT permet aux responsables 
du traitement des droits et privilèges de :
• retenir un événement destiné au paiement le même jour si ce dernier devait être 

effectué pendant la nuit;
• dégager un paiement le même jour qui a été retenu;
• dégager les valeurs pour droits et privilèges soumises du compte des valeurs 

pour droits et privilèges de la CDS;
• modifier les paramètres implicites de dégagement de paiement.

Remarque : Les responsables du traitement des droits et privilèges n’ont pas à 
utiliser cette fonction pour dégager le paiement lorsque les droits et privilèges sont 
payés au cours de la nuit.

Si vous voulezPour modifier les paramètres implicites de dégagement de paiement, 
les règlesmodifications et restrictions suivantes s’appliquent :
• Jusqu’à la date de paiement, le contenu du champ OPTION DE PAIEMENT peut être 

réglé à paiement de nuit (OVRN), paiement le jour même (INDY) ou paiement 
STPGV (LVTS).

• Si le champ ÉTAT ÉVÉN (de l’article) n’est pas réglé à CMPL (complet) ou à PEND 
(en attente), le contenu des champs TYPE CPTE et NO CPTE relatifs à un article de 
soumission peut être modifié.
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• Les agents payeurs peuvent changer le mode de paiement d’automatique à 
manuel ou vice-versa. Les changements apportés au mode de paiement 
s’appliqueront uniquement aux nouveaux événements. Les événements déjà 
actifs ne seront pas mis à jour à la suite des changements apportés au mode de 
paiement. Un message d’alerte s’affichera dans le CDSX s’il existe des 
événements actifs.

• Avant une date de paiement, les agents payeurs peuvent outrepasser la 
configuration du mode de paiement au niveau du produit si celui-ci se trouve à 
l’état en attente d’une autorisation.

• Si le produit n’a pas été autorisé, les adhérents doivent communiquer avec 
la CDS afin de mettre à jour le type de compte et le numéro de compte.

• À la date de paiement, si le champ de l’état ÉTAT ÉVÉN ( de l’article) n’indique pas 
CMPL (complet), le contenu du champ indicateur de paiement IND PMNT relatif à un 
article de réceptionà recevoir peut être modifié à l’état dégagerréglé à R 
(dégager).

• Si le champ de l’état ÉTAT ÉVÉN ( de l’article) indique PEND (en attente), le contenu 
du champ indicateur de paiement IND PAIEMENT relatif à un article de réceptionà 
recevoir peut être modifié à l’état réglé à HOLD (retenuire).

• Si le champ ÉTAT ÉVÉN ( de l’état de l’article de réceptionà recevoir) indique CMPL 
( complet) et que le champ de l’état ÉTAT ÉVÉN (de l’article à soumettrede 
soumission) n’indique pas complet CMPL, le contenu du champ indicateur de 
paiement IND PMNT peut être modifié à l’état dégagerréglé à R afin de permettre le 
dégagement de l’article à soumettre. (Lorsqu’un article est dégagé le jour même 
et qu’une position de fonds négative existe, l’événement est assujetti à la VGG.)

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX, et recevoir des messages qui 
visent à donner des mises à jour à l’égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l’état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

7.4.1 Retenue d’un événement aux fins de paiement le même jour

On retient un paiement de nuit pour l’une des raisons suivantes :
• pour traiter un paiement de droits et privilèges pendant le jour;
• pour affecter un paiement d’attribution STPGV directement à un événement.
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Pour retenir un événement de nuit :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 80) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 85) apparaît.

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91) apparaît pour cet 
événement. 
La moitié supérieure de l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91) 
décrit l’événement, tandis que la moitié inférieure énumère les options et les 
articles associés au dégagement de paiement. Pour chaque article, on indique le 
type d’article, le taux de paiement, le montant/la quantité du dégagement prévu, 
l’état de l’article et le code de raison (s’il y a lieu).

6. Pour retenir l’événement, tapez la lettre H dans le champ IND PMNT.
Remarque : Pour changer le mode de paiement implicite, veuillez consulter la 
section Modification des paramètres implicites de la société (à la page 80). Il est 
possible de le faire uniquement avant la date de paiement de l’événement.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données. Appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.
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Remarque : À la date de paiement, un paiement peut être retenu s’il est en 
suspensattente en raison d’un manque de fonds ou d’une VGG insuffisante. Un 
paiement peut être mis en attenteretenue uniquement si un paiement STPGV y est 
appliqué directement à l’événement. 

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent recevoir des messages 
qui visent à donner des mises à jour à l’égard de modifications apportées à des 
paiements dégagés et de l’état de règlement du paiement de leurs événements au 
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des 
messages InterLink sur le dégagement de paiement, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

7.4.2 Report d’émissions de type papier commercial à échéance reportable

Lors de la date d’échéance d’une émission de type papier commercial à échéance 
reportable, le CDSX créé un événement d’échéance. L’émetteur a le choix de 
reporter la date d’échéance d’une émission de type papier commercial à échéance 
reportable. En cas de report :
• l’événement MAT n’est pas payé;
• l’événement MAT est annulé;
• un événement de retrait forcé est créé pour l’ISIN du papier commercial à 

échéance reportable et traité le jour même.

Il incombe à l’agent émetteur de s’assurer que tous les adhérents ayant des positions 
valeurs de type papier commercial à échéance reportable devant être reportées 
soient informés dans les délais prescrits sur l’émission.

Afin de faciliter la communication de l’information, la CDS fournit au responsable du 
traitement des droits et privilèges le rapport PORTEURS INSCRITS POUR UN EVENEMENT 
selon le jour précédant la date de paiement. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du ce rapport, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Si une émission de type papier commercial à échéance reportable est reportée :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 80) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 85) apparaît.
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4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l”étape 5.

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91) apparaît pour cet 
événement. 
La moitié supérieure de l’écran décrit l’événement, tandis que la moitié inférieure 
énumère les options et les articles associés au dégagement de paiement. Pour 
chaque article, on indique :

• le type d’article;
• le taux de paiement;
• le montant/la quantité du dégagement prévu;
• l’état de l’article;
• le code de raison (s’il y a lieu).

6.  Saisissez la lettre E dans le champ IND PMNT.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données et appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder. L’état de l’événement devient RQEX. Les situations énumérées ci-
après se produisent :

• Un message à diffusion générale en ligne est envoyé afin d’informer les 
utilisateurs que les ISIN feront l’objet d’un retrait forcé en raison d’un report.

• L’agent émetteur informe toutes les parties visées par le report. La CDS ne 
garantit pas que le message à diffusion générale à lui seul informera tous les 
détenteurs.

• Un courriel faisant état que certains ISIN feront l’objet d’un retrait forcé en raison 
d’un report est envoyé au SIDP.

• La CDS annule l’événement d’échéance. De nouvelles opérations en espèces 
sont créées afin de compenser toutes celles créées par l’événement d’échéance 
initial.
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• La CDS créé les événements de retrait forcé et informe le responsable du 
traitement des droits et privilèges au terme du parachèvement.

• Le responsable du traitement des droits et privilèges dégage l’événement de 
retrait forcé.

• Les positions de l’adhérent et du gardien sont débitées du montant du retrait 
forcé. Une transaction de retrait confirmée est créée. 

• L’agent émetteur (soit une unité de gardien) met à jour et rapproche son 
inventaire au CDSX.

• L’agent émetteur et les adhérents prennent des dispositions aux fins de 
conversion des valeurs (de billet à escompte à portant intérêt) en dehors du 
CDSX.

Dans la mesure où le traitement du retrait forcé n’a pas débuté, la CDS peut annuler 
le report à la date de paiement, et ce, en modifiant le champ IND PMNT à H (retenue). 
Les situations énumérées ci-après se produisent :
• Le responsable du traitement des droits et privilèges informe la CDS d’annuler le 

report.
• La CDS modifie l’état du paiement à H (retenue).
• Un message à diffusion générale en ligne est produit afin d’informer les 

utilisateurs de l’annulation des reports d’ISIN. 
• Un courriel faisant état de l’annulation du report est envoyé au SIDP.
• Le responsable du traitement des droits et privilèges dégage l’événement 

d’échéance.

7.4.3 Dégagement d’un paiement le même jour manuel retenu

Pour traiter le paiement d’un événement retenu, vous devez enlever la mise en 
attenteretenue avant 1415 h 30, heure de l’Est (1213 h 30, heure des Rocheuses et 
1112 h 30, heure du Pacifique).

Pour dégager un paiement le même jour en retenue :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DES PARAMÈTRES IMPLICITES DE LA SOCIÉTÉ (à 
la page 81) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 85) apparaît.
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4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91) apparaît pour cet 
événement. 

6. Tapez la lettre R dans le champ IND PMNT relatif au type d’article de réception 
(RECV) afin de dégager le paiement des droits et privilèges.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données. Appuyez sur PF10 pour les 
sauvegarder.

Les adhérents qui s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des messages 
pour dégager des paiements le même jour au CDSX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du format des messages InterLink sur le dégagement de 
paiement, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

7.5 Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement

Si un événement a été prévu afin de recevoir les paiements de droits et privilèges au 
moyen d’un débit du compte de fonds, mais qu’à la date de paiement, le responsable 
du traitement des droits et privilèges décide d’effectuer le paiement à l’aide du 
STPGV, il doit communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS 
afin de l’informer qu’elle recevra un paiement STPGV.

Lorsque le champ OPTION DE PAIEMENT est réglé à OVRN et que le champ ÉTAT ÉVÉN 
porte la mention PEND, modifiez le champ IND PAIEMENT pour qu’il indique HOLD 
(retenue).

Remarque : Les responsables du traitement des droits et privilèges ne reçoivent pas 
de VGG pour les valeurs échuessoumises lorsque le paiement est effectué le même 
jour au moyen du STPGV.
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Pour affecter un paiement STPGV à un événement, :

1. Assurez-vous que l’état de l’événement est réglé à HOLD (retenue).
Tapez LVTS dans le champ OPTION DE PAIEMENT pour vous assurer que 
l’événement sera retenu. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Retenue d’un événement aux fins de paiement le même jour 
à la page 92. Vous pouvez également retenir les paiements en suspens à cause 
d’un manque de fonds en vue d’un paiement STPGV.

2. Effectuez un paiement STPGV (soit un paiement de tranche un ou de tranche 
deux) dans le compte que la CDS détient à la Banque du Canada au plus tard à 
14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des Rocheuses et 11 h 30, heure du 
Pacifique).
Remarque : La CDS ne traitera pas les paiements partiels de droits et privilèges.

Le paiement STPGV que vous effectuez pour la valeur entière des droits et privilèges 
est transmis au compte de la CDS à la Banque du Canada (banquier de la CDS en 
ce qui a trait au STPGV). Lle paiement STPGV doit être effectué à l’aide d’un 
message SWIFT comprenant les renseignements bancaires et le ou les ISIN du titre 
visé par les droits et privilèges, comme suit :

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
57 – Account With 
Institution
(coordonnées de 
l’institution financière du 
destinataire)

Numéro d’acheminement de l’Association 
canadienne des paiements de la Banque 
du Canada 
(Numéro de transit : 00006
numéro de l’institution financière 
canadienne : 0177)

017700006

Code BIC de la Banque du Canadas BCANCAW2
58 – Beneficiary Institution 
(MT205)1

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Code BIC du bénéficiaire CDSLCATT

59 – Beneficiary Customer 
(MT103 / MT103+)2

Nom du bénéficiaire Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.

72 – Sender to Receiver 
Information

ISIN et autres renseignements à l’intention 
de la CDS (au plus six lignes et 35 
caractères par ligne)

Par exemple :
/BNF/CA123456AA99

1 Ou 59 – Beneficiary Customer (MT103 / MT103+)
2 Ou 58 – Beneficiary Institution (MT205)
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Vérification d’un paiement STPGV

La CDS avise le responsable du traitement des droits et privilèges une fois le 
dégagement du paiement terminé. Afin de vérifier que le paiement relatif à 
l’événement a été versé, utilisez la fonction DÉGAG PAIEM – AG PAY D’ÉMETT pour avoir 
accès à l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91).Les responsables 
du traitement des droits et privilèges peuvent vérifier en ligne, au moyen du CDSX, 
qu’un paiement STPGV a bien été effectué.

7.6 Virement de valeurs soumises 

Au terme du dégagement du paiement, les responsables du traitement des droits et 
privilèges ont accès à l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91), ce 
qui leur permet de commencer le virement des valeurs pour droits et privilèges 
soumises à leur compte SA 000.

LorsAu moment du paiement de droits et privilèges, l’agent payeur peutle système 
déclenchera le jour même un virement des valeurs pour droits et privilèges soumises 
à partir du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS à son propre compte 
séparé.

Si le virement des valeurs pour droits et privilèges soumises n'est pas déclenché le 
jour même par l’agent, les valeurs pour droits et privilèges soumises sont 
automatiquement déplacées du compte de valeurs pour droits et privilèges de la CDS 
au compte séparé de l'agent le matin suivant la date du paiement. 

Après le dégagement du paiement :
• le CDSX amorce le virement des valeurs pour droits et privilèges soumises au 

compte SA 000 de l’agent dépositaire depuis le compte de valeurs pour droits et 
privilèges de la CDS;

• le même jour, le système génère automatiquement une demande de retrait afin de 
prélever les valeurs soumises du compte SA 000.

Une fois l’événement acquitté en totalité et les valeurs soumises virées au 
compte SA 000 de l’agent payeur, le système génère automatiquement une demande 
le jour suivant afin de retirer les valeurs soumises du compte SA 000 de l’agent 
payeur.

Dans l’intervalle, le responsable du traitement des droits et privilèges ne peut pas 
effectuer d’opérations sur ces valeurs, ni les mettre en gage, les déposer ou effectuer 
de virements intercomptes relatifs à ces valeurs.
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7.6.1 Application des règles relatives à la VGG aux événements de droits et 
privilèges

Si un responsable du traitement des droits et privilèges demande un dégagement de 
valeurs soumises dans son compte séparé le même jour à la date de paiement, le 
système effectue la vérification de la VGG afin de s’assurer que la règle relative à la 
VGG est respectée.

Si un responsable du traitement des droits et privilèges dégage les valeurs soumises 
à son compte SA 000 et que cela entraîne une réduction de sa VGG supérieure à son 
obligation de paiement, le dégagement des valeurs dans son compte séparé sera 
mis en attente.

Remarque : Les responsables du traitement des droits et privilèges ne reçoivent pas 
de VGG pour les valeurs soumises si le paiement est effectué le même jour à l’aide 
de fonds STPGV.

Les sections suivantes décrivent les groupes d’événements, la façon dont les 
événements sont traités et les conséquences de la VGG sur les événements.

Distribution (sans article à soumettrede soumission, avec article de réception 
de fonds à recevoir)

Pour les événements de distribution sans article de soumissionà soumettre, mais 
avec un article de réception de fonds à recevoir, les fonds sont débités du compte du 
responsable du traitement des droits et privilèges si les fonds et la VGG disponibles 
sont suffisants. Dans le cas contraire, la transaction est mise en attente.

Événements obligatoires (avec articles de soumission de valeurs à soumettre 
et de réception article de fonds à recevoir)

Pour les événements obligatoires et les rachats partiels ayant un article de 
soumission de valeurs à soumettre et un article de réception de fonds à recevoir, les 
règles suivantes s’appliquent  :

Au terme du dégagement du paiement, le Système de traitement des droits et 
privilèges vérifie si les fonds et la VGG disponibles sont suffisants.

S’il y a suffisamment de fonds et de VGG, les fonds sont débités du compte du 
responsable du traitement des droits et privilèges. 

S’il n’y a pas suffisamment de fonds et de VGG, un état de mise en attente est 
assigné à la transaction.
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3. Si le responsable du traitement des droits et privilèges dégage le jour même les 
valeurs soumises dans son compte séparé, le système de traitement des droits et 
privilèges vérifie si la VGG est suffisante. Dans l’affirmative, les valeurs sont 
portées en crédit au compte séparé du responsable du traitement des droits et 
privilèges. Si la VGG est insuffisante, un état de mise en attente est assigné à la 
transaction.

7.6.2 Dégagement des valeurs soumises

Pour dégager des valeurs soumises :

1. Accédez à l’écran MENU DES DROITS ET PRIVILÈGES (à la page 79). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
DES DROITS ET PRIVILÈGES à la page 78.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU DES DÉGAGEMENTS DE PAIEMENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE DÉGAGEMENTS DE 
PAIEMENT (à la page 80) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR DÉGAG PAIEM – AG PAY 
D’ÉMETT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GUIDE DE 
RECHERCHE D’ÉVÉNEMENT (à la page 85) apparaît.

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’événement, remplissez le champ ENTRER L’ID 

D’ÉVÉNEMENT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DE L’ÉVÉNEMENT (à la 
page 86) apparaît. Passez à l’étape 6.

• Si vous ne connaissez pas le code d’événement, entrez un des critères de 
sélection pour afficher une liste d’événements et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) apparaît.
L’écran LISTE D’ÉVÉNEMENTS (à la page 86) affiche une liste des événements 
correspondants aux critères de sélection. Les événements sont énumérés par 
code d’événement suivant un ordre séquentiel. Passez à l’étape 5.

5. Pour afficher des renseignements plus détaillés au sujet d’un événement, tapez X 
dans la colonne SÉL(X) en regard de l’événement requis et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT (à la page 91) apparaît pour cet 
événement. 

6. Tapez la lettre R dans le champ IND PMNT relatif au type d’article de soumission 
(SUBM) afin de déclencher le transfert des valeurs dans le compte SA 000 (compte 
séparé).

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et appuyez sur PF10 pour 
les sauvegarder.
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Virement de valeurs du compte de la CDS au compte SA 000

Au moment du paiement des droits et privilèges, un responsable du traitement des 
droits et privilèges peut déclencher un virement le même jour des valeurs soumises 
du compte de la CDS à leur compte SA 000. 

Si le virement des valeurs n’est pas déclenché le même jour, la CDS vire 
automatiquement les valeurs soumises de son compte au compte SA 000 le matin 
suivant la date de paiement. 
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CHAPITRE 8

Chapitre8Rapprochement
Pour chaque valeur du marché monétaire, le responsable de la validation de valeurs 
doit rapprocher quotidiennement le registre de l’émetteur avec les données de la 
CDS et le registre des valeurs en stock du gardien qui sont détenues pour le compte 
de la CDS. Pour chaque valeur du marché monétaire, le gardien doit rapprocher 
annuellement ses titres en stock détenus pour le compte de la CDS avec le registre 
de l’émetteur.

8.1 Rapprochement des registrespar les responsables de la validation de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs déclarent leurs positions au registre de 
l’émetteur à la CDS chaque jour entre l’heure de fermeture des bureaux et minuit, 
heure de l’Est (22 h, heure des Rocheuses et 21 h, heure du Pacifique) pour le 
rapprochement du registre de l’émetteur avec les données de la CDS. Les 
responsables de la validation de valeurs déclarent leurles positions au registre de 
l’émetteur au moyen du CDSX de la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN ou dule service de transmission des fichiers. Lorsqu’ils utilisent le CDSXla 
fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN, les responsables de la 
validation de valeurs doivent déclarer leurs positions entre 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 19 h 30, heure de l’Est 
(17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, heure du Pacifique). Pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet de l’utilisation du service de transmission des 
fichiers par les responsables de la validation de valeurs, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS — Renseignements techniques. 

8.1.1 Positions consolidées ou non consolidées

Les responsables de la validation de valeurs peuvent déclarer une position 
consolidée ou non consolidée.
• Position consolidée – Cette position correspond à un seul total pour la société du 

responsable de la validation de valeurs, sans égard au nombre d’IDUC existant 
dans la société du responsable de la validation de valeurs.

• Position non consolidée – Cette position est divisée en un total pour chaque 
IDUCgrand livre ou succursale.

Le type de position est déterminé par la société du responsable de la validation de 
valeurs lorsque celle-ci devient un adhérent du marché monétaire. Un responsable 
de la validation de valeurs peut confirmer la configuration de son profil au moyen de 
la fonction INTERROGER LE PROFIL DU GARDIENCLIENT. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.
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Si le responsable de la validation de valeurs déclare une position non consolidée, il 
doit signaler tout virement d’un IDUC à un autre, tel que l’indique la section intitulée 
Enregistrement des virements de certificats à un autre IDUC à la page 110. Sinon, il y 
aura divergence au moment du rapprochement de ses positions au registre.

Si le responsable de la validation de valeurs passe d’une position consolidée à une 
position non consolidée ou vice-versa, il doit communiquer avec un représentant du 
Service à la clientèle de la CDS pour demander que l’on change son profil. Le 
responsable de la validation de valeurs doit transmettre toutes ses positions, tel que 
l’indique la section Inscription des positions au registre à la page 105, lors de la 
journée au cours de laquelle il déclare utiliser une nouvelle méthode.

Enregistrement des positions zéro

Si les avoirs d’une valeur donnée détenue par le responsable de la validation de 
valeurs sont nuls au terme de leur échéance, celui-ci doit mettre à jour l’entrée en y 
inscrivant un zéro.

8.1.2 Accès à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu

Pour accéder à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU GARDIEN – MENU (à la 
page 104) apparaît.

FONCTIONS DU GARDIEN – MENU
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3. Tapez le chiffre correspondant à la fonction GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE DU 
GARDIEN – MENU (à la page 105) apparaît.

GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU

8.1.3 Inscription des positions au registre

La première fois que le responsable de la validation de valeurs souhaite déclarer les 
positions au registre de l’émetteur, il doit d’abord paramétrer le détail des positions 
au CDSX.remplir l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS de la 
manière suivante :
• Position consolidée – Il doit remplir un seul écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT 

DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106).
• Position non consolidée – Il doit remplir un écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT 

DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) pour chaque IDUC.

Une fois l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) 
remplicette étape réalisée, le responsable de la validation de valeurs peut mettretenir 
son registre à jour au besoin.

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut inscrire des positions.

Pour inscrire des positions au registre :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 105). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu à la page 104.
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2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION (à la page 106) apparaît.

POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION

3. Tapez la lettre U dans le champ ACTION et effectuez l’une des opérations 
suivantes :
• Pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE.
• Pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE en blanc. 

Appuyez sur ENTRÉE.

4. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) 
apparaît.

POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS
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5. Remplissez tous les champs nécessaires pour enregistrer chaque valeur.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un message confirmant la réussite de l’établissement de la position apparaît.

7. Pour déclarer une position non consolidée, reprenez les étapes 3 à 6 pour toutes 
les positions au registre (tous les IDUC) à établir.

8.1.4 Ajout, modification et suppression de positions au registre

Une fois toutes les positions de valeurs établies, le responsable de la validation de 
valeurs peut apporter les modifications suivantes aux positions de valeurs de son 
registre :
• ajouter ou mettre à jour la quantité d’une valeur;
• changer la valeur nominale d’une valeur existante;
• se renseigner sur des positions au registre.

L’utilisateur qui a confirmé ou refusé le dépôt de valeurs du marché monétaire ne 
peut ajouter une position au registre, la mettre à jour, la modifier ou la retirer.

8.1.5 Ajout et mise à jour de positions de rapprochement 

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas ajouter ou mettre à jour des 
positions.

Pour ajouter ou mettre à jour une valeur à une position de rapprochement existante :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 105). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu (à la page 104).

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
RESPONSABLE DE LA VALIDATION DE VALEURS dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – 
DÉTAILS (à la page 106) apparaît.

3. Tapez la lettre U dans le champ ACTION et effectuez l’une des opérations 
suivantes :
• pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE;
• pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE en blanc. 

Appuyez sur ENTRÉE.
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4. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) 
apparaît.

5. Remplissez les champs VAL NOM et NO DE VALEUR. Répétez le processus pour 
chaque valeur à ajouter.
Mettez à jour la quantité attribuée à un ISIN en entrant la valeur nominale et le 
numéro de valeur modifiés pour chaque valeur qui doit être modifiée.
Une fois la valeur arrivée à échéance, établissez-en la valeur nominale à zéro, au 
besoin.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information, puis sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un message confirmant la réussite de l’ajout de la position apparaît.

8.1.6 Modification et interrogation relative à une position de rapprochement

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas modifier des positions.

Pour modifier ou effectuer une interrogation sur une position de rapprochement :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 105). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu à la page 104.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) apparaît.

3. Marche à suivre :
• tapez la lettre C (changement) dans le champ ACTION pour modifier une 

position;
• tapez la lettre I (interrogation) dans le champ ACTION pour effectuer une 

interrogation sur une position.

4. Marche à suivre :
• pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE;
• pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE en blanc. 

Appuyez sur ENTRÉE.

5. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (CHANGEMENT) (à la 
page 109) apparaît.
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POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (CHANGEMENT)

6. Au besoin, apportez les modifications nécessaires aux champs voulus pour 
mettre à jour les données sur les valeurs appropriées. 

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un message confirmant la réussite de la mise à jour de la position apparaît.

8.1.7 Suppression d’une position de rapprochement

Lorsque les responsables de la validation de valeurs ne détiennent plus de titres 
parce que ces derniers sont arrivés à échéance, ils doivent établir une position à  
zéro avant de supprimer l’entrée.

Le gestionnaire de l’accès aux services ne peut pas supprimer des positions.

Pour supprimer une position de rapprochement :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 105). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu à la page 104.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU 
GARDIEN dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) apparaît.

3. Tapez la lettre C (changement) dans le champ ACTION pour modifier une position.

4. Marche à suivre :
• pour déclarer une position non consolidée, entrez la dernière lettre de l’IDUC 

dans le champ SERVICE. Appuyez sur ENTRÉE;
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• pour déclarer une position consolidée, laissez le champ SERVICE en blanc. 
Appuyez sur ENTRÉE.

5. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS (à la page 106) 
apparaît.

6. Changez la position au registre courante pour la ramener à zéro (0).

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information.

8. Appuyez sur PF10 pour supprimer la position.

8.1.8 Enregistrement des virements de certificats à un autre IDUC

Les responsables de la validation de valeurs doivent utiliser cette fonction 
uniquement si leurs sociétés ont plus d’un IDUC de responsable de la validation de 
valeurs.

Lorsque les responsables de la validation de valeurs virent des positions d’un IDUC à 
un autre dans leur propre système, ils doivent enregistrer ce virement au CDSX à 
l’aide de la fonction de virement inter-unités. Tout virement de certificats d’un IDUC à 
un autre dans le système du responsable de la validation de valeurs est signalé dans 
les rapports TRANSACTIONS DU GARDIEN-AJUSTEMENTS AU GRAND LIVRE/TRANSFERT 
ENTRE UNITES ET ENTRE GARDIENS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

Remarque : Seul l’IDUC duquel sont débitées les positions (l’IDUC demandeur) peut 
servir à cette fonction.
• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 

CDSX et qu’il déclare une position non consolidée, la position qu’il enregistrera à 
l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ne concordera pas avec les 
registres de la CDS.

• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 
CDSX et qu’il déclare une position consolidée, ses registres correspondront à 
ceux de la CDS, mais à l’échéance, les avis de retraits de valeurs ne 
correspondront pas à son registre.

Remarque : Les responsables de la validation de valeurs peuvent effectuer plusieurs 
virements en utilisant le même écran, pourvu que les positions de valeurs existent au 
sein de l’IDUC demandeur.
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Pour déclarer des virements de certificats à un autre IDUC :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN – MENU (à la page 105). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU GARDIEN – Menu (à la page 104).

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction VIREMENT INTER-UNITÉS (GARDIEN) 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran VIREMENT INTER-UNITÉS 
(GARDIEN) (à la page 111) apparaît.

VIREMENT INTER-UNITÉS (GARDIEN)

3. Entrez chaque valeur à virer sur une ligne différente.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder. 
Un écran VIREMENT – INTER-UNITÉS (GARDIEN) vierge apparaît avec un message 
confirmant la réussite de la mise à jour des positions.

8.1.9 Transfert des positions à un autre responsable de la validation de valeurs

Les certificats détenus par un responsable de la validation de valeurs (livreur) sont 
transférés à un autre responsable de la validation de valeurs (destinataire) de la 
manière suivante :

1. Le destinataire prépare les documents suivants à l’intention de la CDS :
• Une liste des ISIN à transférer comprenant l’ISIN, la quantité, la description, 

l’IDUC du livreur et l’IDUC du destinataire;
• Une lettre signée à la fois par le destinataire et le livreur demandant à la CDS 

de traiter le transfert.
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2. Le destinataire remet la lettre et la liste à un représentant du Service à la clientèle 
de la CDS.

3. Les deux parties vérifient leurs registresrapports TRANSACTIONS DU GARDIEN-
AJUSTEMENTS AU GRAND LIVRE/TRANSFERT ENTRE UNITES ET ENTRE GARDIENS pour 
s’assurer que le transfert a été traité correctement et pour résoudre toute 
divergence avec la CDS.

4. Le livreur envoie une lettre de dégagement ou une lettre de remise en vigueur au 
destinataire pour chaque valeur ou chaque article, tel qu’il en a été convenu entre 
les deux parties.
Si les obligations transférées sont endommagées, le livreur remet également au 
destinataire l’indemnité qu’il a reçue du dépositaire lorsque les certificats ont été 
déposés pour la première fois.

8.1.10 Rapprochement des registres

S’il y a des écarts entre les positions du responsable de la validation de valeurs et les 
positions au CDSX, l’impression des rapports indiqués ci-après est effectuée le jour 
ouvrable suivant au bureau du responsable de la validation de valeurs :
• RAPPORT DE CONTRÔLE D’APPARIEMENT-GARDIEN – Ce rapport fait état des 

enregistrements indiqués dans le document transmis par le responsable de la 
validation de valeurs que la CDS n’a pu rapprocher.

• RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT DU GARDIEN – Ce rapport fait état de tous les 
écarts entre la position inscrite de l’émetteur relative au responsable de la 
validation de valeurs, et les positions au CDSX.

• POSITIONS VALEURS DU GARDIEN – Ce rapport fait état de toutes les positions 
inscrites de l’émetteur du responsable de la validation de valeurs relative à ce 
dernier qui se trouvent dans le grand livre du gardien du CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de rapprocher tous les écarts 
et de les déclarer à la CDS avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 
9 h, heure du Pacifique) le même jour qu’ils reçoivent les rapports. Les responsables 
de la validation de valeurs peuvent déclarer leurs positions au moyen du CDSX ou de 
fichiers par lot.

Les responsables de la validation de valeurs déterminent comment chaque écart 
s’est produit au cours du rapprochement en procédant de la manière suivante :
• Ils vérifient si les erreurs proviennent de leur système de registre interne.
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• Ils comparent les dépôts et les retraits du rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE 
GARDIEN – DEPOTS ET RETRAITS avec leurs registres internes.

• Ils s’assurent d’avoir correctement enregistré les virements qu’ils ont faits d’un 
IDUC à un autre en utilisant la fonction de virement inter-unités.

• Au besoin, ils comptent manuellement les certificats de titres.

8.1.11 Signalement d’écarts

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs d’apporter les modifications 
appropriées à leurs registres internes lorsque les écarts sont causés par une erreur 
dans leurs registres.

Pour les écarts causés par une erreur dans les registres du CDSX :

1. Indiquez les écarts et la correction dans le rapport RAPPORT D’EXCEPTION 
D’APPARIEMENT DU GARDIEN ou dans le rapport RAPPORT DE CONTROLE 
D’APPARIEMENT-GARDIEN, puis signez le rapport.

2. Conservez un exemplaire du rapport signé. TélécopiezEnvoyez ou livrez le 
rapport signé original au Service à la clientèle de la CDS.

Pour les écarts causés par des erreurs dans un dépôt ou un retrait confirmé :

1. Avisez immédiatement le Service à la clientèle de la CDS de l’erreur.

2. Conservez les documents justificatifs concernant la transaction initiale dont 
découle l’erreur ainsi que les pièces justificatives (c’est-à-dire les numéros de 
série des certificats).

3. Demandez un redressement du dépôt ou du retrait, tel qu’il est décrit à la section 
intitulée Modification des retraits confirmés à la page 73.

8.1.12 Rapprochement par le gardien

Les gardiens doivent effectuer annuellement les tâches suivantes  :
• Faire le compte de valeurs détenues pour le compte de la CDS et les comparer 

au registre de l’émetteur. La date de rapprochement est conclue, fixée d’un 
commun accord, entre le gardien et la CDS.

• Faire parvenir les certificats à la CDS à l’égard de valeurs en particulier (la CDS 
en fait la demande par ISIN). Les certificats sont étudiés aux fins de vérification de 
leur conformité aux normes appropriées.
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Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du rapprochement annuel, 
veuillez consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN (CDSX853F) 
dans la section Formulaires en ligne à la page du site Web des sServices de la CDS 
(www.cds.ca). 
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À propos de ce guide
Les adhérents du marché monétaire (responsables de l’activation d’ISIN, 
responsables de la validation de valeurs, responsables du traitement des droits et 
privilèges [sauf les agents des transferts] et gardiens) consultent ce guide afin 
d’obtenir de plus amples renseignements au sujet :
• des émissions du marché monétaire, notamment afin de savoir comment faire la 

demande des codes d’émetteurs;
• des paiements de droits et privilèges, notamment afin de savoir comment 

surveiller les paiements et les événements à venir;
• des positions de rapprochement du responsable de la validation de valeurs, 

notamment afin de savoir comment les établir, les ajouter, les modifier et les 
déclarer. 

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web des services de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion et une Demande pour agir à 

titre de responsable de l’activation d’ISIN, de responsable de la validation de 
valeurs ou de gardien;

• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 
valeurs mobilières;

• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
La CDS offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges aux adhérents du marché monétaire. Au moyen du CDSX, les adhérents 
du marché monétaire peuvent effectuer les tâches suivantes :
• demander des codes d’émetteurs;
• établir des émissions;
• déposer et retirer des valeurs;
• faire une requête sur les droits et privilèges et modifier les renseignements s’y 

rapportant (p. ex., sélection d’événements et de choix et dégagement de 
paiements);

• effectuer des rapprochements.

Les différentes catégories d’effets admissibles au CDSX sont définies par le conseil 
d’administration de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Règles à l’intention des adhérents.

1.1 Rôles et responsabilités des adhérents

Les adhérents de la CDS doivent soumettre une demande distincte afin de devenir 
un adhérent du marché monétaire au CDSX. 

Lorsqu’il utilise la fonction relative au marché monétaire, un adhérent du marché 
monétaire doit se conformer aux normes établies par la CDS. Les Normes minimales 
de contrôle interne pour l’émission de valeurs du marché monétaire, lesquelles sont 
intégrées aux présents Procédés et méthodes et sont réputées en faire partie, sont 
affichées dans le site Web de la CDS (www.cds.ca).

La fonctionnalité appropriée du CDSX est fournie aux adhérents du marché 
monétaire une fois que ceux-ci ont reçu l’approbation de la CDS. Cette fonctionnalité 
leur permet d’établir des valeurs du marché monétaire, de les émettre et de les 
traiter, et ce, au moyen de leurs propres IDUC.

Un adhérent du marché monétaire devrait assumer les rôles et effectuer les tâches 
ci-après relativement au traitement de valeurs du marché monétaire. Les rôles et les 
tâches sont décrits dans le tableau ci-après.
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Remarque : Le rôle du responsable du traitement des droits et privilèges peut être 
assumé par l’adhérent du marché monétaire ou par tout autre adhérent de la CDS 
(qu’il soit un adhérent du marché monétaire ou non) pour le compte de l’adhérent du 
marché monétaire.

Les rôles d’un adhérent du marché monétaire déterminent son accès aux fonctions 
précises de traitement de valeurs du marché monétaire au CDSX.

Si un adhérent du marché monétaire cesse d’assumer l’un de ces rôles pour une 
valeur du marché monétaire, l’adhérent doit informer la CDS du changement et de 
l’identité de son successeur (s’il le connaît). L’ancien responsable de l’activation 
d’ISIN, et le nouveau, sont tenus de présenter un formulaire PROFIL DE LA SOCIÉTÉ 
ÉMETTRICE (CDSX030F) afin d’autoriser la CDS à remplacer l’ancienne relation entre 
l’émetteur et l’agent émetteur par la nouvelle.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles des adhérents du 
marché monétaire, des critères de sélection, de leurs obligations, de leurs 
déclarations et de leurs garanties à l’égard des activités et des fonctions relatives au 
CDSX, veuillez consulter les Règles à l’intention des adhérents et les Normes 
minimales de contrôle interne pour l’émission de valeurs du marché monétaire 
affichées sur le site Web de la CDS (www.cds.ca).

Rôle Tâches
Responsable de 
l’activation d’ISIN

Faire des demandes de codes d’émetteurs
Établir des émissions provisoires
Mettre à jour des émissions provisoires
Confirmer des émissions provisoires

Responsable de la 
validation de valeurs

Confirmer les dépôts et les retraits
Refuser les dépôts et les retraits
Mettre à jour des registres
Rapprocher les registres de la CDS et ceux du gardien aux fins 
d’inventaire matériel

Gardien Fournir des certificats matériels
Détenir les titres en stock
Rapprocher l’inventaire matériel et les positions au registre
Rapprocher (annuellement) le registre et l’inventaire de titres aux 
fins de soumission à la CDS

Responsable du 
traitement des droits 
et privilèges

Payer des droits et privilèges
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Les adhérents du marché monétaire doivent remplir annuellement les documents 
d’attestation. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des attestations 
annuelles, veuillez consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT DU 
MARCHÉ MONÉTAIRE (CDSX852F) dans la section Formulaires en ligne du site Web des 
services de la CDS (www.cds.ca).

1.2 Création d’ISIN et de noms abrégés pour le marché monétaire

Le CDSX attribue un code d’identification individuel à chaque valeur grâce aux ISIN 
(International Securities Identification Numbers). Les agents émetteurs ont besoin 
des ISIN pour entrer, modifier et confirmer des renseignements relatifs aux 
émissions. Dans le cas des émissions sur le marché monétaire, les ISIN sont créés à 
partir des codes d’émetteurs fournis par Standard & Poor’s.

Lorsqu’une émission est établie au CDSX, le système génère automatiquement un 
nom abrégé normalisé unique pour les valeurs du marché monétaire. Ces noms sont 
créés de deux façons différentes, selon que l’émission est un billet à escompte ou un 
effet portant intérêt. 

Le nombre de caractères attribué à chaque élément du nom abrégé figure dans le 
tableau ci-dessous.

Le chiffre en regard de chaque élément indique le nombre maximum de caractères 
qui lui est attribué. Si un élément compte moins de caractères que le nombre permis, 
des espaces sont insérés à la fin de l’élément. En plus du nom abrégé de l’émission 
du marché monétaire, le système attribue également un nom abrégé d’instrument 
financier (FISN) en conformité avec la norme ISO 18774.

Élément

Nombre maximal de caractères 

Effets à escompte Effets portant intérêt
Nom de l’émetteur 10 8
Genre de valeur 3 3
Monnaie 3 3
Espaces 1 1
Date d’échéance 6 6
Fréquence s.o. 1
Taux d’intérêt s.o. 8
Longueur totale 23 30
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Le nom abrégé pour un effet portant intérêt peut être composé comme suit :

Le nom abrégé pour un effet à escompte peut être composé comme suit :

1.3 Établissement d’émissions du marché monétaire

Le responsable de l’activation d’ISIN établit et met à jour les émissions provisoires au 
moyen du CDSX.

Les émissions provisoires peuvent faire l’objet d’opérations immédiatement après 
avoir été établies. Cependant, ces opérations ne peuvent être réglées et le dépôt ne 
peut être effectué qu’après la confirmation de l’émission provisoire par le 
responsable de l’activation d’ISIN.

Une fois l’émission provisoire confirmée au CDSX, elle devient admissible au CDSX. 
Les adhérents peuvent avoir recours aux fonctions d’émission du Fichier principal 
des instruments financiers (« FPIF ») pour consulter les données relatives à 
l’émission. Pour modifier les renseignements relatifs à une émission confirmée, 
l’agent émetteur doit présenter une demande officielle à la CDS, qui apportera les 
modifications nécessaires.

Tous les adhérents peuvent afficher l’information sur les émissions admises au 
CDSX, ainsi que les données relatives aux émissions, telles que les dates 
d’échéance et les taux d’intérêt. Les adhérents peuvent recevoir des renseignements 
tant au sujet des émissions provisoires que des émissions admises au CDSX au 
moyen d’InterLink ou de fichiers transmis par lots.

1.4 Demandes de dépôt et de retrait pour les valeurs du marché monétaire

Les responsables de la validation de valeurs soumettent et confirment les demandes 
de dépôt et de retrait de valeurs au moyen du CDSX.

 nom de l’émetteur monnaie

A B C  I N C  C P C A D  0 2 0 2 1 4 R 1 0 . 0 0 0 0 0

date d’échéancegenre de valeur
fréquence

 taux d’intérêt

nom de l’émetteur monnaie

X Y Z  I N C  C P C A D  0 2 0 2 1 4

date d’échéancegenre de valeur
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1.5 Traitement des droits et privilèges pour les valeurs du marché monétaire

À l’égard des droits et privilèges, les responsabilités des responsables du traitement 
des droits et privilèges sont les suivantes :
• surveiller les événements et les choix pour lesquels ils agissent à titre d’agents 

payeurs;
• effectuer les versements de droits et de privilèges de façon automatique ou 

manuelle;
• garder les versements jusqu’à leur dégagement manuel à la date de paiement;
• effectuer tous les versements de droits et de privilèges manuels au plus tard à 

15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et 12 h, heure du Pacifique) à la 
date de paiement.

1.6 Rapprochement des registres

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de fournir à la CDS les 
positions au registre de l’émetteur. Ceci permet à la CDS de rapprocher 
quotidiennement ces positions avec ses registres.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Génération d’ISIN pour le marché monétaire
Les ISIN pour les nouvelles émissions de valeurs du marché monétaire doivent être 
établis au CDSX avant que les adhérents puissent régler des opérations, mettre des 
valeurs en gage ou les déposer. Les ISIN sont générés en utilisant l’une ou l’autre 
des méthodes suivantes :
• la méthode 1 de génération des ISIN sert à calculer les ISIN pour les valeurs du 

marché monétaire portant intérêt et les papiers commerciaux à échéance 
reportable. À partir du code d’émetteur, le système attribue le numéro suivant 
dans la séquence et les chiffres de contrôle pour compléter l’ISIN.

• la méthode 2 de génération des ISIN sert à calculer les ISIN pour les valeurs à 
escompte du marché monétaire (à l’exception des bons du Trésor du Canada et 
des papiers commerciaux à échéance reportable, dont les ISIN sont établis selon 
la méthode 1). Le système attribue le code de formule de la date d’échéance et 
des chiffres de contrôle pour compléter l’ISIN.
La méthode 2 de génération des ISIN génère automatiquement les ISIN pour 
chaque date de jour ouvrable à compter de la DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR de votre 
code d’émetteur, et ce, jusqu’à 367 jours après cette même date.

Voici un exemple d’ISIN :

Un ISIN est composé de 12 caractères :
• CA : code correspondant au pays de l’émetteur de la valeur
• 123456 : code d’émetteur
• PF : numéro de séquence (méthode 1 de génération des ISIN) ou date 

d’échéance (méthode 2 de génération des ISIN)
• 64 : chiffres de contrôle déterminés par le système et calculés selon la formule 

« Modulo 10 double à double addition »

2.1 Méthode 1 de génération des ISIN

La méthode 1 de génération des ISIN sert à générer des ISIN pour les valeurs du 
marché monétaire portant intérêt et pour les bons du Trésor du Canada.
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Cette méthode affecte une séquence de deux caractères de AA à ZZ (p. ex., AA, AB, ... 
AZ, A2, … A9, BB, ...). Chaque fois qu’une nouvelle émission est établie, le numéro de 
séquence suivant lui est attribué.

Les restrictions suivantes s’appliquent :
• les deux caractères doivent être alphanumériques;
• les caractères alphabétiques ne peuvent être les lettres I ou O;
• les caractères numériques ne peuvent être 1 ou 0;
• les deux caractères ne peuvent être deux chiffres;
• 8Z et 9A à 9Z sont réservés à l’usage de la CDS.

Lorsque le nombre d’ISIN générés pour un code d’émetteur donné au moyen de la 
méthode 1 de génération des ISIN atteint 80 % du nombre maximal de combinaisons 
possibles, le code d’émetteur est signalé au rapport RAPP AVERT. CODE D'EMETTEUR.

2.2 Méthode 2 de génération des ISIN

La méthode 2 de génération des ISIN est utilisée pour créer des ISIN pour les billets 
à escompte du marché monétaire.

Si la date d’entrée en vigueur pour le code d’émetteur se situe dans l’année civile en 
cours, les ISIN générés d’après la date d’échéance sont disponibles le premier jour 
ouvrable suivant l’établissement du code d’émetteur pour les émissions par lots.

Cette méthode attribue un code à deux caractères déterminé selon la date 
d’échéance de l’émission. Si les adhérents connaissent le code de l’émetteur et la 
date d’échéance, ils peuvent établir d’avance l’ISIN pour toute nouvelle émission 
pour laquelle on utilise cette méthode.

Les restrictions suivantes s’appliquent au code à deux caractères :
• les caractères doivent être alphanumériques;
• les caractères alphabétiques ne peuvent être les lettres I ou O;
• les caractères numériques ne peuvent être 1 ou 0;
• les deux caractères ne peuvent être deux chiffres;
• 8Z et 9A à 9Z sont réservés à l’usage de la CDS.

Chaque responsable de l’activation d’ISIN a deux codes d’émetteurs pour chaque 
valeur du marché monétaire qui sera créée à l’aide de cette méthode. Chaque code 
d’émetteur est valide pendant deux ans.
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Les deux codes d’émetteurs sont utilisés à tour de rôle. Ainsi, le premier code 
d’émetteur utilisé pour les années 1 et 2 est utilisé à nouveau pour les années 5 et 6. 
De même, le deuxième code d’émetteur utilisé pour les années 3 et 4 est à nouveau 
utilisé pour les années 7 et 8. Les dates d’entrée en vigueur et d’échéance attribuées 
à un code d’émetteur déterminent la période de deux ans pour laquelle les ISIN sont 
créés au moyen du code d’émetteur.

Une seule combinaison de code de pays et de code d’émetteur permet de générer un 
ensemble de 935 ISIN valides pour un maximum de deux années de dates 
d’échéance quotidiennes.

2.2.1 Codes d’échéance aux fins de calcul manuel des ISIN

Les tableaux présentés ci-après font état des codes d’échéance exacts pour un cycle 
perpétuel de quatre ans.

Utilisez le tableau présenté ci-après pour déterminer quel cycle utiliser.

Année
Cycle

1 2 3 4
2019 

2020 

2021 

2022 

2023 

2024 

2025 

2026 

Cycle 1 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 NA PA QA RA SA TA UA VA WA XA YA ZA
2 N2 P2 Q2 R2 S2 T2 U2 V2 W2 X2 Y2 Z2
3 N3 P3 Q3 R3 S3 T3 U3 V3 W3 X3 Y3 Z3
4 N4 P4 Q4 R4 S4 T4 U4 V4 W4 X4 Y4 Z4
5 N5 P5 Q5 R5 S5 T5 U5 V5 W5 X5 Y5 Z5
6 N6 P6 Q6 R6 S6 T6 U6 V6 W6 X6 Y6 Z6
7 N7 P7 Q7 R7 S7 T7 U7 V7 W7 X7 Y7 Z7
8 N8 P8 Q8 R8 S8 T8 U8 V8 W8 X8 Y8 Z8
9 N9 P9 Q9 R9 S9 T9 U9 V9 W9 X9 Y9 Z9
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10 NB PB QB RB SB TB UB VB WB XB YB ZB
11 NC PC QC RC SC TC UC VC WC XC YC ZC
12 ND PD QD RD SD TD UD VD WD XD YD ZD
13 NE PE QE RE SE TE UE VE WE XE YE ZE
14 NF PF QF RF SF TF UF VF WF XF YF ZF
15 NG PG QG RG SG TG UG VG WG XG YG ZG
16 NH PH QH RH SH TH UH VH WH XH YH ZH
17 NJ PJ QJ RJ SJ TJ UJ VJ WJ XJ YJ ZJ
18 NK PK QK RK SK TK UK VK WK XK YK ZK
19 NL PL QL RL SL TL UL VL WL XL YL ZL
20 NM PM QM RM SM TM UM VM WM XM YM ZM
21 NN PN QN RN SN TN UN VN WN XN YN ZN
22 NP PP QP RP SP TP UP VP WP XP YP ZP
23 NQ PQ QQ RQ SQ TQ UQ VQ WQ XQ YQ ZQ
24 NR PR QR RR SR TR UR VR WR XR YR ZR
25 NS PS QS RS SS TS US VS WS XS YS ZS
26 NT PT QT RT ST TT UT VT WT XT YT ZT
27 NU PU QU RU SU TU UU VU WU XU YU ZU
28 NV PV QV RV SV TV UV VV WV XV YV ZV
29 NW PW QW RW SW TW UW VW WW XW YW ZW
30 NX QX RX SX TX UX VX WX XX YX ZX
31 NY QY SY UY VY XY ZY

Cycle 1 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.

Cycle 2 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 AA BA CA DA EA FA GA HA JA KA LA MA
2 A2 B2 C2 D2 E2 F2 G2 H2 J2 K2 L2 M2
3 A3 B3 C3 D3 E3 F3 G3 H3 J3 K3 L3 M3
4 A4 B4 C4 D4 E4 F4 G4 H4 J4 K4 L4 M4
5 A5 B5 C5 D5 E5 F5 G5 H5 J5 K5 L5 M5
6 A6 B6 C6 D6 E6 F6 G6 H6 J6 K6 L6 M6
7 A7 B7 C7 D7 E7 F7 G7 H7 J7 K7 L7 M7
8 A8 B8 C8 D8 E8 F8 G8 H8 J8 K8 L8 M8
9 A9 B9 C9 D9 E9 F9 G9 H9 J9 K9 L9 M9
10 AB BB CB DB EB FB GB HB JB KB LB MB
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11 AC BC CC DC EC FC GC HC JC KC LC MC
12 AD BD CD DD ED FD GD HD JD KD LD MD
13 AE BE CE DE EE FE GE HE JE KE LE ME
14 AF BF CF DF EF FF GF HF JF KF LF MF
15 AG BG CG DG EG FG GG HG JG KG LG MG
16 AH BH CH DH EH FH GH HH JH KH LH MH
17 AJ BJ CJ DJ EJ FJ GJ HJ JJ KJ LJ MJ
18 AK BK CK DK EK FK GK HK JK KK LK MK
19 AL BL CL DL EL FL GL HL JL KL LL ML
20 AM BM CM DM EM FM GM HM JM KM LM MM
21 AN BN CN DN EN FN GN HN JN KN LN MN
22 AP BP CP DP EP FP GP HP JP KP LP MP
23 AQ BQ CQ DQ EQ FQ GQ HQ JQ KQ LQ MQ
24 AR BR CR DR ER FR GR HR JR KR LR MR
25 AS BS CS DS ES FS GS HS JS KS LS MS
26 AT BT CT DT ET FT GT HT JT KT LT MT
27 AU BU CU DU EU FU GU HU JU KU LU MU
28 AV BV CV DV EV FV GV HV JV KV LV MV
29 AW BW CW DW EW FW GW HW JW KW LW MW
30 AX CX DX EX FX GX HX JX KX LX MX
31 AY CY EY GY HY KY MY

Cycle 2 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 1

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.

Cycle 3 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 NA PA QA RA SA TA UA VA WA XA YA ZA
2 N2 P2 Q2 R2 S2 T2 U2 V2 W2 X2 Y2 Z2
3 N3 P3 Q3 R3 S3 T3 U3 V3 W3 X3 Y3 Z3
4 N4 P4 Q4 R4 S4 T4 U4 V4 W4 X4 Y4 Z4
5 N5 P5 Q5 R5 S5 T5 U5 V5 W5 X5 Y5 Z5
6 N6 P6 Q6 R6 S6 T6 U6 V6 W6 X6 Y6 Z6
7 N7 P7 Q7 R7 S7 T7 U7 V7 W7 X7 Y7 Z7
8 N8 P8 Q8 R8 S8 T8 U8 V8 W8 X8 Y8 Z8
9 N9 P9 Q9 R9 S9 T9 U9 V9 W9 X9 Y9 Z9
10 NB PB QB RB SB TB UB VB WB XB YB ZB
11 NC PC QC RC SC TC UC VC WC XC YC ZC

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1276

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 GÉNÉRATION D’ISIN POUR LE MARCHÉ MONÉTAIRE
Méthode 2 de génération des ISIN

Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 16
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

12 ND PD QD RD SD TD UD VD WD XD YD ZD
13 NE PE QE RE SE TE UE VE WE XE YE ZE
14 NF PF QF RF SF TF UF VF WF XF YF ZF
15 NG PG QG RG SG TG UG VG WG XG YG ZG
16 NH PH QH RH SH TH UH VH WH XH YH ZH
17 NJ PJ QJ RJ SJ TJ UJ VJ WJ XJ YJ ZJ
18 NK PK QK RK SK TK UK VK WK XK YK ZK
19 NL PL QL RL SL TL UL VL WL XL YL ZL
20 NM PM QM RM SM TM UM VM WM XM YM ZM
21 NN PN QN RN SN TN UN VN WN XN YN ZN
22 NP PP QP RP SP TP UP VP WP XP YP ZP
23 NQ PQ QQ RQ SQ TQ UQ VQ WQ XQ YQ ZQ
24 NR PR QR RR SR TR UR VR WR XR YR ZR
25 NS PS QS RS SS TS US VS WS XS YS ZS
26 NT PT QT RT ST TT UT VT WT XT YT ZT
27 NU PU QU RU SU TU UU VU WU XU YU ZU
28 NV PV QV RV SV TV UV VV WV XV YV ZV
29 NW PW QW RW SW TW UW VW WW XW YW ZW
30 NX QX RX SX TX UX VX WX XX YX ZX
31 NY QY SY UY VY XY ZY

Cycle 3 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.

Cycle 4 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
1 AA BA CA DA EA FA GA HA JA KA LA MA
2 A2 B2 C2 D2 E2 F2 G2 H2 J2 K2 L2 M2
3 A3 B3 C3 D3 E3 F3 G3 H3 J3 K3 L3 M3
4 A4 B4 C4 D4 E4 F4 G4 H4 J4 K4 L4 M4
5 A5 B5 C5 D5 E5 F5 G5 H5 J5 K5 L5 M5
6 A6 B6 C6 D6 E6 F6 G6 H6 J6 K6 L6 M6
7 A7 B7 C7 D7 E7 F7 G7 H7 J7 K7 L7 M7
8 A8 B8 C8 D8 E8 F8 G8 H8 J8 K8 L8 M8
9 A9 B9 C9 D9 E9 F9 G9 H9 J9 K9 L9 M9
10 AB BB CB DB EB FB GB HB JB KB LB MB
11 AC BC CC DC EC FC GC HC JC KC LC MC
12 AD BD CD DD ED FD GD HD JD KD LD MD
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2.2.2 Calcul des ISIN

L’exemple ci-dessous montre comment créer un ISIN pour le marché monétaire. 
ABC INC. désire émettre une acceptation bancaire de 90 jours venant à échéance le 
14 février 2020.

ABC INC., une société canadienne, est le chef de file de cette nouvelle émission. Le 
code de pays est donc CA.

13 AE BE CE DE EE FE GE HE JE KE LE ME
14 AF BF CF DF EF FF GF HF JF KF LF MF
15 AG BG CG DG EG FG GG HG JG KG LG MG
16 AH BH CH DH EH FH GH HH JH KH LH MH
17 AJ BJ CJ DJ EJ FJ GJ HJ JJ KJ LJ MJ
18 AK BK CK DK EK FK GK HK JK KK LK MK
19 AL BL CL DL EL FL GL HL JL KL LL ML
20 AM BM CM DM EM FM GM HM JM KM LM MM
21 AN BN CN DN EN FN GN HN JN KN LN MN
22 AP BP CP DP EP FP GP HP JP KP LP MP
23 AQ BQ CQ DQ EQ FQ GQ HQ JQ KQ LQ MQ
24 AR BR CR DR ER FR GR HR JR KR LR MR
25 AS BS CS DS ES FS GS HS JS KS LS MS
26 AT BT CT DT ET FT GT HT JT KT LT MT
27 AU BU CU DU EU FU GU HU JU KU LU MU
28 AV BV CV DV EV FV GV HV JV KV LV MV
29 AW BW CW DW EW FW GW HW JW KW LW MW
30 AX CX DX EX FX GX HX JX KX LX MX
31 AY CY EY GY HY KY MY

Cycle 4 de 4 : codes à deux caractères des dates d’échéance pour le code d’émetteur 2

jour janv. fév. mars avril mai juin juil. août sept. oct. nov. déc.
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Le code d’émetteur d’ABC INC. pour les acceptations bancaires est 123456.

La date d’échéance de cette nouvelle émission est le 14 février 2020. Le code de la 
date d’échéance est donc PF.

2.2.3 Calcul du chiffre de contrôle du numéro CUSIP

Le chiffre de contrôle du numéro CUSIP se calcule à l’aide de la formule « Modulo 10 
double à double addition ». Le premier chiffre de contrôle (CUSIP) se calcule de la 
façon suivante :

1. Convertissez les caractères du numéro CUSIP (code d’émetteur et code de date 
d’échéance) en chiffres (A = 10, B = 11, C = 12, … Z = 35) :

2. Doublez la valeur des chiffres alternants en commençant par le premier chiffre de 
droite (de poids faible), incluant les zéros :

3. Faites la somme de chacun des chiffres de chacun des nombres convertis, même 
de ceux des nombres composés.
1 + 4 + 3 + 8 + 5 + 1 + 2 + 2 + 5 + 3 + 0 = 34

Caractères 
du numéro 
CUSIP :

1 2 3 4 5 6 P F

Convertis : 1 2 3 4 5 6 25 15 

Caractères du 
numéro CUSIP :

1 2 3 4 5 6 P F

Convertis : 1 2 3 4 5 6 25 15 
Multipliés par : 1 2 1 2 1 2 1 2
Nouveaux chiffres : 1 4 3 8 5 12 25 30
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4. Prenez le dernier chiffre du total et faites le calcul de son complément. Le 
complément peut normalement être calculé en soustrayant de 10 le chiffre 
obtenu. Par exemple, le complément de 4 est 6. Seul zéro fait exception à cette 
règle. Le complément de zéro est zéro.
Le dernier chiffre de 34 est 4.
Le complément de 4 est 6.
Par conséquent, le chiffre de contrôle du numéro CUSIP est 6, comme l’indique 
l’illustration ci-dessous.

2.2.4 Calcul du chiffre de contrôle de l’ISIN

Le chiffre de contrôle de l’ISIN se calcule également à l’aide de la formule 
« Modulo 10 double à double addition », mais la méthodologie est légèrement 
différente de celle utilisée pour calculer le chiffre de contrôle du numéro CUSIP.

Remarque : Pour le chiffre de contrôle de l’ISIN, on double la valeur des caractères 
alternants au lieu des chiffres. C’est le format de l’ISIN décrit par la norme ISO 6166.

Le chiffre de contrôle de l’ISIN (le deuxième chiffre de contrôle) se calcule de la façon 
suivante :

1. Convertissez les caractères de l’ISIN (code de pays, code d’émetteur, code
 de date d’échéance et chiffre de contrôle du numéro CUSIP) en chiffres (A = 10, 
B = 11, C = 12, … Z = 35) : 

2. Doublez la valeur des caractères alternants en commençant par le premier 
caractère de droite (de faible poids), incluant les zéros :

Caractères 
de l’ISIN :

C A 1 2 3 4 5 6 P F 6

Convertis : 12 10 1 2 3 4 5 6 25 15 6

Caractères 
de l’ISIN :

C A 1 2 3 4 5 6 P F 6

Convertis : 1 2 1 0 1 2 3 4 5 6 2 5 1 5 6
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3. Additionnez les chiffres individuels formant les produits obtenus à l’étape 2 :
2 + 2 + 2 + 0 + 2 + 2 + 6 + 4 + 1 + 0 + 6 + 4 + 5 + 2 + 5 + 1 + 2 = 46

4. Calculez le complément du dernier caractère du total.
Le dernier caractère de 46 est 6.
Le complément de 6 est 4.
Par conséquent, le chiffre de contrôle de l’ISIN est 4, comme l’indique l’illustration 
ci-dessous.

Multipliés 
par :

2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2 1 2

Nouveaux 
chiffres :

2 2 2 0 2 2 6 4 10 6 4 5 2 5 12
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CHAPITRE 3

Chapitre3Demande de code d’émetteur
Chaque valeur inscrite au CDSX a besoin d’un ISIN. Dans le cas des titres du 
marché monétaire, cet ISIN est constitué en partie du code d’émetteur. Le CDSX 
requiert un code d’émetteur différent pour chaque combinaison d’émetteur du 
marché monétaire, de monnaie et de type d’effet pour lequel l’adhérent est le 
responsable de l’activation d’ISIN.

3.1 Demande de nouveaux codes d’émetteurs du marché monétaire

Tous les codes d’émetteurs du marché monétaire sont établis de façon à permettre la 
tenue d’opérations avant que les émissions n’aient été confirmées et admises au 
CDSX (à l’exception des bons du Trésor du Canada).

Le rapport RAPP AVERT. CODE D'EMETTEUR fait état des codes d’émetteurs ayant 
dépassé 80 % du nombre maximal de combinaisons possibles d’ISIN pouvant être 
générés au moyen de la méthode 1 de génération des ISIN. Ce rapport peut être 
utilisé afin de surveiller s’il est nécessaire de demander de nouveaux codes 
d’émetteurs du marché monétaire.

Demande de nouveaux codes d’émetteurs

Les demandes de codes d’émetteurs sont soumises à la CDS au moyen du CDSX. 
La CDS établit les émissions au CDSX.

Pour demander un nouveau code d’émetteur à la CDS :

1. Soumettez une demande de nouveau code d’émetteur au moyen du CDSX. À la 
suite de la réception de la demande, la CDS établit le code d’émetteur au CDSX 
et confirme l’établissement du nouveau code d’émetteur auprès de l’adhérent du 
marché monétaire.

2. Une fois le nouveau code d’émetteur établi au CDSX, vérifiez-le au CDSX.

3.2 Attribution de responsables de l’activation d’ISIN à un code d’émetteur

Les responsables de l’activation d’ISIN peuvent demander que leur nom soit ajouté à 
la liste d’un code ou supprimé de celle-ci en soumettant un formulaire PROFIL DE LA 
SOCIÉTÉ ÉMETTRICE (CDSX030F) à la CDS. Voici la marche à suivre pour les 
responsables de l’activation d’ISIN :
• Les nouveaux clients (émetteurs) dont le code d’émetteur existe déjà au CDSX 

doivent demander à la CDS d’y ajouter l’adhérent du marché monétaire en tant 
qu’agent émetteur pour le code d’émetteur.
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• Dans le cas des émissions pour lesquelles un adhérent n’est plus désigné comme 
agent émetteur au CDSX, l’adhérent doit demander à la CDS de retirer l’adhérent 
du marché monétaire des agents émetteurs pour ce code d’émetteur particulier.

Par défaut, le responsable de l’activation d’ISIN qui crée l’émission du marché 
monétaire est désigné par la CDS à titre de gardien au CDSX. Le responsable du 
traitement des droits et privilèges reçoit implicitement l’IDUC du responsable du 
traitement des droits et privilèges initialement identifié par l’agent émetteur sur sa 
demande d’ISIN soumise au moyen du service d’émission d’ISIN. Le responsable de 
l’activation d’ISIN peut changer de firme responsable du traitement des droits et 
privilèges (soit l’IDUC) pour l’acquittement des droits et privilèges, mais pas de 
gardien.

Pour demander un changement au profil du code d’émetteur :

1. Remplissez un formulaire PROFIL DU CLIENT DE LA SOCIÉTÉ ÉMETTRICE (CDSX030F) 
pour chaque code d’émetteur à modifier.

2. Télécopiez ce profil dûment rempli à la CDS ou envoyez-le par courriel.

3. Communiquez avec la CDS afin de confirmer que la télécopie a bel et bien été 
reçue. La CDS vous donnera une confirmation une fois que le code d’émetteur 
aura été modifié au CDSX.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Établissement d’émissions provisoires
Les responsables de l’activation d’ISIN établissent les valeurs provisoires du marché 
monétaire (soit les émissions) à l’aide du CDSX. Ces émissions sont appelées 
« provisoires » parce que les renseignements les concernant n’ont pas été 
confirmés.

Fonctions d’admission au CDSX

Une fois qu’une émission a été établie et confirmée au CDSX, celle-ci est admissible 
au CDSX.

Dépôt d’émissions

Le responsable de la validation de valeurs dépose la nouvelle émission au CDSX.

4.1 Entrée des données relatives à une émission provisoire

Le responsable de l’activation d’ISIN établit de nouvelles valeurs du marché 
monétaire au CDSX de l’une des deux façons suivantes :
• Entrez tous les renseignements requis pour terminer l’établissement de 

l’émission. Une fois l’émission établie, confirmez-la afin qu’elle soit admissible au 
règlement, à la mise en gage, au dépôt et, le cas échéant, au retrait.

• Entrez certains renseignements et terminez l’établissement à une date ultérieure.

Remarque : La méthode de génération des ISIN est déterminée au moment où l’on 
demande un nouveau code d’émetteur.

Au moment de l’établissement d’une émission, le code d’émetteur entré détermine la 
façon dont le système génère l’ISIN.

Dans le cas de tous les billets à escompte émis sur le marché monétaire, à 
l’exception des bons du Trésor du Canada, les codes d’émetteurs sont établis de 
façon à générer automatiquement des ISIN pour un an.

4.1.1 Méthode 1 de génération des ISIN : émissions du marché monétaire portant 
intérêt et bons du Trésor du Canada

Pour les effets du marché monétaire portant intérêt et les bons du Trésor du Canada, 
entrez le code d’émetteur et le système attribuera à l’effet le prochain ISIN 
disponible.
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La méthode 1 de génération des ISIN permet d’établir plusieurs émissions avec le 
même code d’émetteur et la même date d’échéance, pourvu que les autres données 
sur la valeur (p. ex., le taux d’intérêt et la monnaie) diffèrent.

4.1.2 Méthode 2 de génération des ISIN : émissions du marché monétaire – billets à 
escompte

Lorsqu’ils établissent des valeurs du marché monétaire à escompte, les 
responsables de l’activation d’ISIN ne peuvent créer qu’un seul ISIN pour chaque 
combinaison de code d’émetteur et de date d’échéance.

Les adhérents peuvent vérifier les renseignements relatifs à l’émission et s’assurer 
qu’ils ont été entrés correctement au CDSX.

4.2 Mise à jour des données sur les émissions provisoires

Le responsable de l’activation d’ISIN peut modifier l’émission provisoire après la 
confirmation de celle-ci par le responsable du traitement des droits et privilèges. Si le 
responsable de l’activation d’ISIN fait des modifications, il doit communiquer avec le 
responsable du traitement des droits et privilèges pour lui demander de confirmer 
l’émission de nouveau.

Le CDSX calcule le taux d’intérêt pour les titres d’emprunt portant intérêt comme 
suit :

Le taux d’intérêt est donné avec 13 décimales et est arrondi comme suit :
• Si la quatorzième décimale est égale ou supérieure à 5, le CDSX arrondit le 

taux d’intérêt à la treizième décimale.
• Si la quatorzième décimale est inférieure à 5, le CDSX arrondit le taux d’intérêt 

à la baisse.

4.3 Confirmation des émissions provisoires

Les émissions provisoires sont confirmées de l’une des manières suivantes : soit par 
le responsable de l’activation d’ISIN soit par le responsable du traitement des droits 
et privilèges avant la confirmation par le responsable de l’activation d’ISIN (si le 
responsable du traitement des droits et privilèges et le responsable de l’activation 
d’ISIN sont des adhérents différents).

Taux d’intérêt annuel X Terme jusqu’à 
l’échéance

= Taux d’intérêt

100 365/360
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4.3.1 Confirmation des émissions provisoires à titre de responsable du traitement 
des droits et privilèges

Si le responsable de l’activation d’ISIN modifie le responsable du traitement des 
droits et privilèges pour un adhérent différent, le responsable du traitement des droits 
et privilèges doit confirmer l’émission avant le responsable de l’activation d’ISIN.

4.3.2 Confirmation d’émissions provisoires à titre de responsable de l’activation 
d’ISIN

Si le responsable de l’activation d’ISIN modifie le responsable du traitement des 
droits et privilèges pour un adhérent différent, le responsable du traitement des droits 
et privilèges doit confirmer l’émission avant le responsable de l’activation d’ISIN.

Remarque : Toute modification nécessaire après un changement de confirmation de 
valeurs doit être apportée par la CDS.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Dépôts
Le responsable de la validation de valeurs a la responsabilité de saisir les dépôts de 
nouvelles émissions après leur confirmation. La confirmation du dépôt déclenche le 
processus de règlement des nouvelles émissions entrées au CDSX jusqu’à ce 
moment. En outre, le responsable de la validation de valeurs peut déposer des 
quantités supplémentaires de titres d’une émission (c.-à-d. des réémissions).

Il incombe également au responsable de la validation de valeurs :
• de refuser les demandes de dépôt;
• de confirmer les dépôts (ce qui doit être fait avant que la position ne soit ajustée 

dans les grands livres du CDSX).

Code de transaction

Chaque dépôt reçoit un code de transaction (par ex., D123456789012 pour les dépôts) 
lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet exemple, les 
caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• D = dépôt
• 123456789012 = numéro d’identification généré par le système. Ce numéro est 

spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du 
système à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou 
de leur refus.

Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les dépôts) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le responsable de la validation de valeurs 
les confirme ou les refuse.

5.1 Saisie des dépôts de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs peuvent saisir les demandes de dépôt 
de valeurs au CDSX de la manière suivante :
• entrée directe au CDSX;
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• message InterLink (CDSD010) – Les responsables de la validation de valeurs qui 
s’abonnent au service InterLink peuvent envoyer des demandes de dépôt de 
valeurs au moyen du CDSX dans le cadre du service de messagerie InterLink. 
Les responsables de la validation de valeurs peuvent s’abonner à ce service en 
remplissant le formulaire SERVICE INTERLINK/SWIFT – DEMANDE DE MESSAGES 
(CDSX377F).

S’il s’agit d’une valeur avec certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de valeur au CDS;
• examen du certificat;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt;
• envoi du certificat au gardien.

S’il s’agit d’une valeur sans certificat, le responsable de la validation de valeurs 
effectue les tâches suivantes :
• saisie du dépôt de valeur au CDSX;
• mise à jour du registre;
• confirmation du dépôt.

5.2 Confirmation ou refus des dépôts de valeurs

Il incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer les dépôts.

L’utilisateur qui a saisi, modifié ou confirmé l’émission provisoire ne peut pas 
confirmer ou refuser le dépôt de valeurs pour l’émission du marché monétaire. De 
plus, l’utilisateur qui a saisi le dépôt ne peut pas confirmer ou refuser le dépôt.

5.3 Modification des dépôts confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
dépôts par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. 
La CDS fait tous les redressements de dépôts au CDSX.

Pour demander un redressement de dépôt :

1. Remplissez le formulaire DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
(CDSX104B).

2. Faites parvenir un exemplaire du formulaire au service Vérification du CDSX 
(CDSX Control), à Toronto.
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3. Conservez un exemplaire des formulaires suivants :
• DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS (CDSX104B);
• avis de dépôt et de retrait originaux;
• avis d’inventaire.

La CDS informe le responsable de la validation de valeurs une fois que le 
redressement a été traité.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1289

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes relatifs aux émissions Version 9.0  Page 29
du marché monétaire et aux droits et privilèges 

CHAPITRE 6

Chapitre6Retraits
Une demande de retrait est automatiquement créée une fois que l’émission est 
arrivée à échéance et a été traitée (payée). Les valeurs du marché monétaire ne 
peuvent être retirées du système tant qu’elles ne sont pas arrivées à échéance. Une 
fois le paiement effectué, un retrait du compte séparé est généré automatiquement. Il 
incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer le retrait.

Code de transaction

Chaque retrait reçoit un code de transaction (par ex., W123456789012 pour les retraits) 
lorsque la demande est sauvegardée pour la première fois. Dans cet exemple, les 
caractères du code de transaction sont divisés de la manière suivante :
• W = retrait
• 123456789012 = numéro d’identification généré par le système. Ce numéro est 

spécifique à chaque transaction.

Arrêt du service

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du CDSX 
à l’arrêt du service (fermeture des bureaux) le jour de leur confirmation ou de leur 
refus.

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont affichées jusqu’à la 
fin de la journée.

Toutes les demandes non confirmées concernant les valeurs (c.-à-d. les retraits) 
demeurent dans le système jusqu’à ce que le gardien les confirme ou les refuse.

Les retraits non confirmés sur des valeurs assujetties à un événement relatif à des 
droits et privilèges (p. ex., une échéance) ou à un événement relatif aux événements 
de marché (p. ex., une conversion) sont refusés et éliminés du système à la 
fermeture des bureaux le jour du paiement.

6.1 Confirmation ou refus des retraits de valeurs

Il incombe au responsable de la validation de valeurs de confirmer les retraits.

6.2 Modification des retraits confirmés

Les responsables de la validation de valeurs doivent demander un redressement de 
retraits par écrit lorsqu’ils découvrent une erreur après l’étape de la confirmation. 
La CDS fait tous les redressements de retraits au CDSX.
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Pour demander un redressement de retrait :

1. Remplissez le formulaire DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
(CDSX104B).

2. Faites parvenir un exemplaire du formulaire au service Vérification du CDSX 
(CDSX Control), à Toronto.

3. Conservez un exemplaire des formulaires suivants :
• DEMANDE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS (CDSX104B);
• avis de dépôt et de retrait originaux;
• avis d’inventaire.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Traitement des droits et privilèges
Le système de traitement des droits et privilèges interagit à la fois avec le CDSX et le 
Fichier principal des instruments financiers (« FPIF ») pour automatiser le traitement 
des droits et privilèges de toutes les valeurs admises au CDSX. Lorsqu’un 
événement relatif aux droits et privilèges sur une valeur admise au CDSX survient, le 
système de traitement des droits et privilèges passe en revue les grands livres des 
adhérents afin de déterminer combien de titres ils possèdent, calcule le produit de 
l’événement et dégage le paiement pour l’événement. Les valeurs ou les fonds sont 
alors portés au crédit ou au débit des comptes de grands livres des adhérents qui ont 
le droit de prendre part à l’événement.

Les paiements sont dégagés automatiquement par le système ou manuellement par 
le responsable du traitement des droits et privilèges assigné à l’émission.

On informe les responsables du traitement des droits et privilèges de tous les 
événements à venir dont ils sont responsables par l’intermédiaire des services 
relatifs aux droits et privilèges en ligne ou de rapports.

Modification des données relatives à l’événement

Seule la CDS peut modifier les données relatives à l’événement. Pour demander que 
la CDS modifie les données relatives à l’événement, veuillez communiquer avec la 
CDS.

7.1 Satisfaction des obligations de paiement

Les responsables du traitement des droits et privilèges doivent s’assurer de pouvoir 
respecter leurs obligations en ce qui concerne les paiements de droits et privilèges. À 
la date de paiement, ils doivent :
• avoir suffisamment de fonds;
• avoir une valeur de la garantie globale (VGG) suffisante.

Établissement de l’obligation de paiement pour un événement

Les droits et privilèges des adhérents sont calculés aux étapes de traitement tant 
prévu que réel des droits et privilèges.

Calcul des droits et privilèges prévus :
• Aux fins des événements de distribution obligatoire sans choix, les calculs des 

droits et privilèges et du produit prévus s’effectuent en fonction des positions deux 
jours avant la date de clôture des registres.
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• Aux fins des événements de réorganisation obligatoire sans choix, les calculs des 
droits et privilèges et du produit prévus s’effectuent en fonction des positions six 
jours avant la date de paiement.

• Exceptions : Aux fins du traitement intrajournalier, les calculs des droits et 
privilèges et du produit prévus s’effectuent en fonction des positions six jours 
avant la date de clôture des registres.

Calcul des droits et privilèges réels :
• Aux fins des événements de distribution obligatoire sans choix, les calculs des 

droits et privilèges et du produit réels s’effectuent en fonction des positions en fin 
de journée à la date de clôture des registres.

• Aux fins des événements de réorganisation obligatoire sans choix, les calculs des 
droits et privilèges et du produit réels s’effectuent en fonction des positions en fin 
de journée le jour précédant la date de paiement.

• Au besoin, de nouveaux calculs des droits et privilèges s’effectuent jusqu’à la 
date de paiement.

7.1.1 Suppression de l’état de mise en attente

Si le grand livre du responsable du traitement des droits et privilèges ne contient pas 
suffisamment de fonds ou une VGG insuffisante, le processus de traitement des 
droits et privilèges attribue l’état en attente au paiement. Un événement est mis en 
attente pour l’une ou l’autre des raisons suivantes :
• Fonds insuffisants (marge de crédit ou plafond de fonctionnement) – Pour 

supprimer l’état de mise en attente en raison de fonds insuffisants, les adhérents 
doivent augmenter leur plafond de fonctionnement, leur marge de crédit ou leurs 
positions de fonds du montant requis pour déclencher le processus de règlement 
des droits et privilèges et tenter à nouveau de dégager le paiement ou de 
demander un dépôt de fonds au moyen du Système de transfert de paiements de 
grande valeur (« STPGV »).

• VGG insuffisante – Pour supprimer l’état de mise en attente en raison d’une 
garantie insuffisante, les adhérents doivent augmenter leur VGG de la quantité 
requise pour déclencher le processus de règlement des droits et privilèges et 
tenter encore une fois de dégager le paiement. 

Les transactions en attente sont réévaluées continuellement en fonction des activités 
du responsable du traitement des droits et privilèges et sont soumises de nouveau au 
règlement lorsque la situation change et que les conditions de règlement sont 
satisfaites.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également attribuer 
un paiement STPGV à un événement précis ou affecter un dépôt de fonds STPGV à 
leurs obligations de paiement.
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7.1.2 Vérification de la VGG aux fins d’établissement du solde net des droits et 
privilèges

Pour les paiements de droits et privilèges seulement, la vérification de la VGG 
consiste à établir le solde net de ce que l’adhérent doit payer à titre de responsable 
du traitement des droits et privilèges et de ce qu’il reçoit à titre d’adhérent. Ce 
processus permet de diminuer le risque que le paiement ne passe pas la vérification 
de la VGG.

L’avantage de l’établissement du solde net s’applique uniquement si le grand livre du 
responsable du traitement des droits et privilèges duquel l’adhérent a fait son 
paiement est le même que le grand livre d’adhérent auquel les droits et privilèges 
sont payés.

Suspension du grand livre

Si un grand livre à partir duquel le paiement est prélevé a été suspendu, un adhérent 
doit s’organiser autrement pour effectuer le paiement. Voici les options qui s’offrent à 
lui, selon le temps dont il dispose.
• Avant la date de paiement – demander à la CDS de prélever le paiement dans un 

grand livre différent, si le produit a été créé mais non payé.
• À la date de paiement – effectuer un paiement STPGV.

7.1.3 Paiement des droits et privilèges

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent dégager les 
paiements de l’une des trois façons suivantes :
• Automatique – Établissement du paiement de manière à ce que le compte soit 

automatiquement débité et que celui de l’adhérent soit automatiquement crédité. 
Le système de traitement des droits et privilèges exécute automatiquement le 
processus de paiement durant la nuit.

• Manuel – Établissement du paiement à des fins de dégagement manuel au cours 
de la journée. Les fonds sont débités du compte de fonds et les crédits sont 
portés aux comptes des adhérents. Tout paiement relatif aux droits et privilèges 
pour lequel ce mode de traitement a été choisi peut être dégagé manuellement 
entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique) et 
15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et midi heure du Pacifique).

• STPGV – Soumission d’un paiement STPGV à la CDS qui, en retour, affecte le 
paiement STPGV aux droits et privilèges appropriés et dégage le paiement au 
nom de l’agent payeur. Les paiements STPGV peuvent uniquement être effectués 
le même jour que la date de paiement.
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Si les paramètres implicites de la société pour laquelle œuvre le responsable du 
traitement des droits et privilèges ne sont pas établis, le système définit, par défaut, 
le mode de paiement à automatique pour tous les types d’événements.

7.2 Établissement des paramètres implicites de la société

Le CDSX permet au responsable du traitement des droits et privilèges d’effectuer 
une interrogation sur les modes de paiement implicites relatifs au traitement des 
droits et privilèges, de modifier ces derniers et d’en ajouter de nouveaux.

Les adhérents peuvent utiliser cette fonction pour sélectionner la méthode de 
dégagement des paiements de droits et privilèges en fonction du type d’événement.

Le mode de paiement sélectionné permet de déterminer si les paiements seront 
dégagés manuellement pendant la journée à l’aide de la fonction de mise à jour et de 
dégagement de paiement, ou s’ils seront dégagés automatiquement par le système 
au cycle de nuit.

Mode de paiement

Lorsque vous précisez le type d’événement et que vous laissez le type d’effet en 
blanc au CDSX, le mode de paiement indiqué s’applique à tous les types de valeurs 
associées au type d’événement entré.

Deux paramètres servent à définir le mode de paiement et s’appliquent au paiement 
du produit en espèces seulement :
• le type d’événement;
• le mode de paiement implicite.

7.2.1 Interrogation des paramètres implicites de la société

Cette fonction permet aux adhérents d’interroger les paramètres implicites actuels de 
leur société. Les adhérents peuvent choisir de modifier les paramètres.

7.2.2 Modification des paramètres implicites de la société

Cette fonction permet aux adhérents de modifier les paramètres implicites courants 
de leur société, en tout temps.

Remarque : Ces modifications ne touchent aucun événement créé préalablement. 
Pour modifier de tels événements, utilisez la fonction de mise à jour et de 
dégagement de paiement de l’agent payeur.
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7.3 Surveillance des événements et des paiements à venir

Le responsable du traitement des droits et privilèges pour le compte d’un émetteur 
donné est tenu de surveiller et d’effectuer tous les paiements de droits et privilèges 
de cet émetteur.

Il revient au responsable du traitement des droits et privilèges d’effectuer le 
rapprochement de ses obligations de paiement de droits et privilèges avec les 
données de la CDS afin de s’assurer que le paiement prélevé est exact et de gérer la 
VGG et les flux de trésorerie disponibles de façon à respecter ses obligations.

Avis d’événement

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent surveiller le 
processus de traitement des événements à l’aide des services de traitement des 
droits et privilèges en ligne du CDSX.

Si vous observez des écarts, communiquez avec la CDS pour résoudre le problème 
avant la date de paiement.

Avis aux responsables du traitement des droits et privilèges concernant leurs 
obligations de paiement de droits et privilèges prévues 

La CDS informe un adhérent de ses obligations de paiement de droits et privilèges 
prévues avant la date de paiement de l’événement. Selon le type d’événement et la 
valeur engagée, ces positions prévues peuvent changer à la suite d’une opération, 
d’une mise en gage, d’un dépôt, d’un retrait ou de transactions de redressement.

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent également surveiller 
leurs obligations de paiement au moyen du CDSX.

Les droits et privilèges des adhérents sont calculés aux étapes de traitement tant 
prévu que réel des droits et privilèges. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section intitulée Établissement de l’obligation de paiement pour 
un événement à la page 31.

Rapprochement de paiements

Les adhérents peuvent vérifier les paiements prélevés dans le grand livre du 
responsable du traitement des droits et privilèges au moyen des rapports en ligne. Si 
les registres d’un adhérent indiquent que le montant du paiement est inexact, 
communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS. 
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7.3.1 Interrogation d’événements

Le CDSX permet aux adhérents, aux responsables du traitement des droits et 
privilèges et à la CDS de consulter les données ou de générer un rapport sur les 
événements de droits et privilèges.

7.4 Mise à jour des données sur les dégagements de paiements

Pour modifier les paramètres implicites de dégagement de paiement, les 
modifications et restrictions suivantes s’appliquent :
• Les agents payeurs peuvent changer le mode de paiement d’automatique à 

manuel ou vice-versa. Les changements apportés au mode de paiement 
s’appliqueront uniquement aux nouveaux événements. Les événements déjà 
actifs ne seront pas mis à jour à la suite des changements apportés au mode de 
paiement. Un message d’alerte s’affichera dans le CDSX s’il existe des 
événements actifs.

• Avant une date de paiement, les agents payeurs peuvent outrepasser la 
configuration du mode de paiement au niveau du produit si celui-ci se trouve à 
l’état en attente d’une autorisation.

• Si le produit n’a pas été autorisé, les adhérents doivent communiquer avec 
la CDS afin de mettre à jour le type de compte et le numéro de compte.

• À la date de paiement, si le champ de l’état de l’article n’indique pas complet, le 
champ indicateur de paiement relatif à un article à recevoir peut être modifié à 
l’état dégager.

• Si le champ de l’état de l’article indique en attente, le champ indicateur de 
paiement relatif à un article à recevoir peut être modifié à l’état retenir.

• Si le champ de l’état de l’article à recevoir indique complet et que le champ de 
l’état de l’article à soumettre n’indique pas complet, le champ indicateur de 
paiement peut être modifié à l’état dégager afin de permettre le dégagement de 
l’article à soumettre. (Lorsqu’un article est dégagé le jour même et qu’une position 
de fonds négative existe, l’événement est assujetti à la VGG.)

7.4.1 Retenue d’un événement aux fins de paiement le même jour

On retient un paiement de nuit pour l’une des raisons suivantes :
• pour traiter un paiement de droits et privilèges pendant le jour;
• pour affecter un paiement d’attribution STPGV directement à un événement.

Remarque : À la date de paiement, un paiement peut être retenu s’il est en attente 
en raison d’un manque de fonds ou d’une VGG insuffisante. Un paiement peut être 
mis en retenue uniquement si un paiement STPGV est appliqué directement à 
l’événement. 
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7.4.2 Dégagement d’un paiement manuel retenu

Pour traiter le paiement d’un événement retenu, vous devez enlever la mise en 
retenue avant 15 h, heure de l’Est (13 h, heure des Rocheuses et 12 h, heure du 
Pacifique).

7.5 Attribution d’un paiement STPGV directement à un événement

Si un événement a été prévu afin de recevoir les paiements de droits et privilèges au 
moyen d’un débit du compte de fonds, mais qu’à la date de paiement, le responsable 
du traitement des droits et privilèges décide d’effectuer le paiement à l’aide du 
STPGV, il doit communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS 
afin de l’informer qu’elle recevra un paiement STPGV.

Remarque : Les responsables du traitement des droits et privilèges ne reçoivent pas 
de VGG pour les valeurs soumises lorsque le paiement est effectué le même jour au 
moyen du STPGV.

Pour affecter un paiement STPGV à un événement, le paiement STPGV doit être 
effectué à l’aide d’un message SWIFT comprenant les renseignements bancaires et 
le ou les ISIN du titre visé par les droits et privilèges, comme suit :

Vérification d’un paiement STPGV

Les responsables du traitement des droits et privilèges peuvent vérifier en ligne, au 
moyen du CDSX, qu’un paiement STPGV a bien été effectué.

Titre de zone - SWIFT Description Renseignements
57 – Account With 
Institution
(coordonnées de 
l’institution financière du 
destinataire)

Numéro d’acheminement de l’Association 
canadienne des paiements de la Banque 
du Canada 
(Numéro de transit : 00006
numéro de l’institution financière 
canadienne : 0177)

017700006

Code BIC de la Banque du Canada BCANCAW2
58 – Beneficiary Institution 
(MT205)1

Numéro de compte du bénéficiaire 15451002
Code BIC du bénéficiaire CDSLCATT

59 – Beneficiary Customer 
(MT103 / MT103+)2

Nom du bénéficiaire Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.

72 – Sender to Receiver 
Information

ISIN et autres renseignements à l’intention 
de la CDS (au plus six lignes et 35 
caractères par ligne)

Par exemple :
/BNF/CA123456AA99

1 Ou 59 – Beneficiary Customer (MT103 / MT103+)
2 Ou 58 – Beneficiary Institution (MT205)
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7.6 Virement de valeurs soumises 

Au moment du paiement de droits et privilèges, le système déclenchera le jour même 
un virement des valeurs pour droits et privilèges soumises à partir du compte de 
valeurs pour droits et privilèges de la CDS.

Après le dégagement du paiement :
• le CDSX amorce le virement des valeurs pour droits et privilèges soumises au 

compte SA 000 de l’agent dépositaire depuis le compte de valeurs pour droits et 
privilèges de la CDS;

• le même jour, le système génère automatiquement une demande de retrait afin de 
prélever les valeurs soumises du compte SA 000.

7.6.1 Application des règles relatives à la VGG aux événements de droits et 
privilèges

Si un responsable du traitement des droits et privilèges demande un dégagement de 
valeurs soumises dans son compte séparé le même jour à la date de paiement, le 
système effectue la vérification de la VGG afin de s’assurer que la règle relative à la 
VGG est respectée.

Remarque : Les responsables du traitement des droits et privilèges ne reçoivent pas 
de VGG pour les valeurs soumises si le paiement est effectué le même jour à l’aide 
de fonds STPGV.

Les sections suivantes décrivent les groupes d’événements, la façon dont les 
événements sont traités et les conséquences de la VGG sur les événements.

Distribution (sans article à soumettre, avec article de fonds à recevoir)

Pour les événements de distribution sans article à soumettre, mais avec un article de 
fonds à recevoir, les fonds sont débités du compte du responsable du traitement des 
droits et privilèges si les fonds et la VGG disponibles sont suffisants. Dans le cas 
contraire, la transaction est mise en attente.

Événements obligatoires (avec article de valeurs à soumettre et article de 
fonds à recevoir)

Pour les événements obligatoires ayant un article de valeurs à soumettre et un article 
de fonds à recevoir, les règles suivantes s’appliquent :

Au terme du dégagement du paiement, le Système de traitement des droits et 
privilèges vérifie si les fonds et la VGG disponibles sont suffisants.
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S’il y a suffisamment de fonds et de VGG, les fonds sont débités du compte du 
responsable du traitement des droits et privilèges. 

S’il n’y a pas suffisamment de fonds et de VGG, un état de mise en attente est 
assigné à la transaction.
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CHAPITRE 8

Chapitre8Rapprochement
Pour chaque valeur du marché monétaire, le responsable de la validation de valeurs 
doit rapprocher quotidiennement le registre de l’émetteur avec les données de la 
CDS et le registre des valeurs en stock du gardien qui sont détenues pour le compte 
de la CDS. Pour chaque valeur du marché monétaire, le gardien doit rapprocher 
annuellement ses titres en stock détenus pour le compte de la CDS avec le registre 
de l’émetteur.

8.1 Rapprochement par les responsables de la validation de valeurs

Les responsables de la validation de valeurs déclarent les positions au registre de 
l’émetteur à la CDS chaque jour entre l’heure de fermeture des bureaux et minuit, 
heure de l’Est (22 h, heure des Rocheuses et 21 h, heure du Pacifique) pour le 
rapprochement du registre de l’émetteur avec les données de la CDS. Les 
responsables de la validation de valeurs déclarent les positions au registre de 
l’émetteur au moyen du CDSX ou du service de transmission des fichiers. Lorsqu’ils 
utilisent le CDSX, les responsables de la validation de valeurs doivent déclarer leurs 
positions entre 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du 
Pacifique) et 19 h 30, heure de l’Est (17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, 
heure du Pacifique).

8.1.1 Positions consolidées ou non consolidées

Les responsables de la validation de valeurs peuvent déclarer une position 
consolidée ou non consolidée.
• Position consolidée – Cette position correspond à un seul total pour la société du 

responsable de la validation de valeurs, sans égard au nombre d’IDUC existant 
dans la société du responsable de la validation de valeurs.

• Position non consolidée – Cette position est divisée en un total pour chaque 
grand livre ou succursale.

Le type de position est déterminé par la société du responsable de la validation de 
valeurs lorsque celle-ci devient un adhérent du marché monétaire. Un responsable 
de la validation de valeurs peut confirmer la configuration de son profil au moyen de 
la fonction INTERROGER LE PROFIL DU CLIENT.

Si le responsable de la validation de valeurs déclare une position non consolidée, il 
doit signaler tout virement d’un IDUC à un autre. Sinon, il y aura divergence au 
moment du rapprochement de ses positions au registre.
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Si le responsable de la validation de valeurs passe d’une position consolidée à une 
position non consolidée ou vice-versa, il doit communiquer avec un représentant du 
Service à la clientèle de la CDS pour demander que l’on change son profil. Le 
responsable de la validation de valeurs doit transmettre toutes ses positions lors de 
la journée au cours de laquelle il déclare utiliser une nouvelle méthode.

Enregistrement des positions zéro

Si les avoirs d’une valeur donnée détenue par le responsable de la validation de 
valeurs sont nuls au terme de leur échéance, celui-ci doit mettre à jour l’entrée en y 
inscrivant un zéro.

8.1.2 Inscription des positions au registre

La première fois que le responsable de la validation de valeurs souhaite déclarer les 
positions au registre de l’émetteur, il doit d’abord paramétrer le détail des positions 
au CDSX.

Une fois cette étape réalisée, le responsable de la validation de valeurs peut mettre 
son registre à jour au besoin.

Une fois toutes les positions de valeurs établies, le responsable de la validation de 
valeurs peut apporter les modifications suivantes aux positions de valeurs de son 
registre :
• ajouter ou mettre à jour la quantité d’une valeur;
• changer la valeur nominale d’une valeur existante;
• se renseigner sur des positions au registre.

L’utilisateur qui a confirmé ou refusé le dépôt de valeurs du marché monétaire ne 
peut ajouter une position au registre, la mettre à jour, la modifier ou la retirer.

Lorsque les responsables de la validation de valeurs ne détiennent plus de titres 
parce que ces derniers sont arrivés à échéance, ils doivent établir une position à zéro 
avant de supprimer l’entrée.

8.1.3 Enregistrement des virements de certificats à un autre IDUC

Les responsables de la validation de valeurs doivent utiliser cette fonction 
uniquement si leurs sociétés ont plus d’un IDUC de responsable de la validation de 
valeurs.

Lorsque les responsables de la validation de valeurs virent des positions d’un IDUC à 
un autre dans leur propre système, ils doivent enregistrer ce virement au CDSX.
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Remarque : Seul l’IDUC duquel sont débitées les positions (l’IDUC demandeur) peut 
servir à cette fonction.
• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 

CDSX et qu’il déclare une position non consolidée, la position qu’il enregistrera ne 
concordera pas avec les registres de la CDS.

• Si un responsable de la validation de valeurs n’enregistre pas ce virement au 
CDSX et qu’il déclare une position consolidée, ses registres correspondront à 
ceux de la CDS, mais à l’échéance, les avis de retraits de valeurs ne 
correspondront pas à son registre.

Remarque : Les responsables de la validation de valeurs peuvent effectuer plusieurs 
virements en utilisant le même écran, pourvu que les positions de valeurs existent au 
sein de l’IDUC demandeur.

8.1.4 Transfert des positions à un autre responsable de la validation de valeurs

Les certificats détenus par un responsable de la validation de valeurs (livreur) sont 
transférés à un autre responsable de la validation de valeurs (destinataire) de la 
manière suivante :

1. Le destinataire prépare les documents suivants à l’intention de la CDS :
• Une liste des ISIN à transférer comprenant l’ISIN, la quantité, la description, 

l’IDUC du livreur et l’IDUC du destinataire;
• Une lettre signée à la fois par le destinataire et le livreur demandant à la CDS 

de traiter le transfert.

2. Le destinataire remet la lettre et la liste à un représentant du Service à la clientèle 
de la CDS.

3. Les deux parties vérifient leurs registres pour s’assurer que le transfert a été traité 
correctement et pour résoudre toute divergence avec la CDS.

4. Le livreur envoie une lettre de dégagement ou une lettre de remise en vigueur au 
destinataire pour chaque valeur ou chaque article, tel qu’il en a été convenu entre 
les deux parties.
Si les obligations transférées sont endommagées, le livreur remet également au 
destinataire l’indemnité qu’il a reçue du dépositaire lorsque les certificats ont été 
déposés pour la première fois.
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8.1.5 Rapprochement des registres

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs de rapprocher tous les écarts 
et de les déclarer à la CDS avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 
9 h, heure du Pacifique) le même jour qu’ils reçoivent les rapports. Les responsables 
de la validation de valeurs peuvent déclarer leurs positions au moyen du CDSX ou de 
fichiers par lot.

Les responsables de la validation de valeurs déterminent comment chaque écart 
s’est produit au cours du rapprochement en procédant de la manière suivante :
• Ils vérifient si les erreurs proviennent de leur système de registre interne.
• Ils comparent les dépôts et les retraits du RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN 

– DEPOTS ET RETRAITS avec leurs registres internes.
• Ils s’assurent d’avoir correctement enregistré les virements qu’ils ont faits d’un 

IDUC à un autre en utilisant la fonction de virement inter-unités.
• Au besoin, ils comptent manuellement les titres.

8.1.6 Signalement d’écarts

Il incombe aux responsables de la validation de valeurs d’apporter les modifications 
appropriées à leurs registres internes lorsque les écarts sont causés par une erreur 
dans leurs registres.

Pour les écarts causés par une erreur dans les registres du CDSX :

1. Indiquez les écarts et la correction dans le RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT 
DU GARDIEN ou dans le RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT-GARDIEN, puis 
signez le rapport.

2. Conservez un exemplaire du rapport signé. Envoyez ou livrez le rapport signé 
original au Service à la clientèle de la CDS.

Pour les écarts causés par des erreurs dans un dépôt ou un retrait confirmé :

1. Avisez immédiatement le Service à la clientèle de la CDS de l’erreur.

2. Conservez les documents justificatifs concernant la transaction initiale dont 
découle l’erreur ainsi que les pièces justificatives (c’est-à-dire les numéros de 
série des certificats).

3. Demandez un redressement du dépôt ou du retrait.

8.1.7 Rapprochement par le gardien

Les gardiens doivent effectuer annuellement les tâches suivantes :
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• Faire le compte de valeurs détenues pour le compte de la CDS et les comparer 
au registre de l’émetteur. La date de rapprochement est conclue, fixée d’un 
commun accord, entre le gardien et la CDS.

• Faire parvenir les certificats à la CDS à l’égard de valeurs en particulier (la CDS 
en fait la demande par ISIN). Les certificats sont étudiés aux fins de vérification de 
leur conformité aux normes appropriées.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du rapprochement annuel, 
veuillez consulter le formulaire ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN (CDSX853F) 
dans la section Formulaires en ligne du site Web des services de la CDS 
(www.cds.ca). 
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes de l’adhérent au Service de liaison avec New York 
https://www.cds.ca/resource/fr/72 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les Procédés et méthodes de l’adhérent au Service de liaison avec New York ne font l’objet 
d’aucune mise à jour importante. Des écrans ont été créés dans la nouvelle IUG relatifs au 
Règlement SHO. Les utilisateurs peuvent saisir, interroger et corriger les exemptions du 
Règlement SHO et les quantités couvertes au moyen des nouveaux écrans. 

 
Les références aux rapports et les renseignements techniques seront retirés du document étant 
donné qu’ils figurent dans leurs procédés et méthodes respectifs. Les adhérents peuvent obtenir 
les rapports interreliés de la DTCC directement de la DTC. La CDS éliminera la fonction 
d’obtention des rapports interreliés de la DTC générés par le Système de gestion des rapports (« 
SGR ») des adhérents. La CDS acceptera toujours les rapports interreliés de la DTC pour 
utilisation interne uniquement. Tous les transferts directs de fichiers envoyés aux adhérents se 
poursuivront. Les adhérents ont été informés de ces modifications à venir par la publication d’un 
bulletin en 2019. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes de l’adhérent au 
Service de liaison avec New York et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les 
adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
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offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 
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Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

 
Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
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du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 

 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

 
E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur
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pour le projet de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, 
les adhérents et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera 
déployé (date prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
Philippe Lebel 

 Secrétaire et directeur général 
des affaires juridiques  

Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1312

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers

mailto:wayne.ralph@tmx.com
mailto:martin.jannelle@tmx.com
mailto:CDSPTM@TMX.com
mailto:consultation-en-cours@lautorite.qc.ca
mailto:tradingandmarkets@osc.gov.on.ca
mailto:gsteffens@bcsc.bc.ca


AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 8 de 8  

Annexe « A » 
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Incidence élevée - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand nombre d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont requis.

Incidence moyenn - Les modifications ont une incidence sur un nombre limité
d'adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont requis.

Incidence faible - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-uns d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre technique / Mod. importante Nouveaux Procédés et méthodes (O/N) Incidence sur les clients

1.4 Facturation de la CDS - Aucune modification globale de cette section. Le libellé a été reformulé pour plus de précision afin de mieux faire état des processus existants.
- Les références aux rapports ont été retirées étant donné que les rapports dans le nouveau système figurent dans les
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS .

Importante N Faible

1.6 Service de rapprochement international des opérations - Les références aux rapports sont retirées étant donné que les rapports sont décrits dans les Procédés et méthodes de
production de rapports de la CDS .

Importante N Faible

1.8 Le Service de rapprochement des opérations immobilisées - Les références aux rapports et les renseignements techniques ont été retirés étant donné qu’ils figurent dans
leurs procédés et méthodes respectifs.

Importante N Faible

Rapports sur la conformité - Des écrans seront créés dans la nouvelle IUG relativement
aux rapports sur la conformité au Règlement SHO.

Importante N Faible

2.1 Transactions exemptées du Règlement SHO - Des écrans seront créés dans la nouvelle IUG à l’intention des adhérents afin qu’ils avertissent la CDS. Importante N Faible
2.2; 2.3 Saisir une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes

Interrogation des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes
- Des écrans seront créés dans la nouvelle IUG à l’intention des adhérents afin qu’ils puissent saisir, interroger et corriger une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes. Importante N Faible

2.4 Correction de positions longues postdatées à positions en propriété réputée - De écrans dans la nouvelle GUI seront mis à disposition afin que les participants puissent corriger les positions longues futures en positions réputées Importante N Faible

3.3 Rapports du SIRE - Les adhérents peuvent obtenir les rapports interreliés de  la DTCC directement de la DTC. La CDS éliminera la fonction d’obtention des rapports interreliés de la DTC générés par   le Système de gestion des rapports (« SGR ») des 
adhérents. La CDS acceptera toujours les rapports interreliés de la DTC pour utilisation interne uniquement. Tout envoi de
fichiers FTP aux adhérents se poursuivra.
- Les adhérents ont été informés de ces modifications à venir par la publication d’un bulletin en 2019.

Importante N Moyenne

4.5 Interruptions de transmission du PBS de la DTCC Cette section a été clarifiée et mise à jour pour couvrir tous les problèmes de connectivité. Le libellé est plus descriptif et fait état que tout problème lié au réseau interne de l’ adhérent n’exempte pas celui-ci d’effectuer les 
règlements
en espèces dans les délais publiés.

Importante N Faible

Les références aux autres procédés et méthodes ont été retirées. Importante N Faible
6.1 Intérêts sur les contributions en espèces Clarifications Importante N Faible

Chapitre 4 – Règlement en espèces du Service de liaison avec New York

Chapitre 6 – Fonds des adhérents du Service de liaison avec New York

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les clients :

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – À propos du Service de liaison avec New York

Chapitre 2 – Règlement SHO

Chapitre 3 – Règlement par certificats du Service de liaison avec New York
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À propos de ce guide
Les adhérents ayant été cautionnés par la CDS à titre d’adhérents-mandants à la 
National Securities Clearing Corporation (NSCC) et à la Depository Trust Company 
(DTC) consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples renseignements au sujet :
• des règlements par certificat, notamment afin de savoir comment préparer et 

réclamer des livraisons effectuées au moyen du Service interurbain de règlement 
par enveloppes (SIRE);

• des règlements en espèces, notamment afin de savoir comment recevoir des 
paiements Fedwire et effectuer des règlements au moyen de paiements Fedwire;

• des dépôts, notamment afin de savoir comment vérifier l’admissibilité des dépôts;
• des activités au fonds de l’adhérent, y compris l’établissement de la marge fondée 

sur le niveau de risque.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Hypothèses 

Ce guide a été rédigé en présupposant que  :
• les adhérents ont signé la Demande d'adhésion aux services de la CDS; 
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières; 
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez adresser vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1À propos du Service de liaison avec 
New York 

Le Service de liaison avec New York est offert aux adhérents qui désirent être 
cautionnés par la CDS afin d'adhérer directement à la Depository Trust and Clearing 
Corporation (« DTCC »). La DTCC est la société mère de la Depository Trust 
Company (« DTC ») et de la National Securities Clearing Corporation (« NSCC »).

Le fait d'être des membres cautionnés permet aux adhérents de compenser et de 
régler les opérations de gré à gré effectuées avec des courtiers / contrepartistes 
américains. La NSCC offre des services de compensation tandis que la DTC fournit 
l'accès aux services de garde et de règlement.

1.1 Service de liaison avec New York

Lorsque les adhérents utilisent le Service de liaison avec New York, des services de 
garde, de compensation et de règlement institutionnels s'offrent à eux. Ils peuvent 
régler des opérations individuellement ou par l'intermédiaire du Service de règlement 
net continu. Les services suivants sont offerts par l'intermédiaire du Service de 
liaison avec New York :
• le service automatisé de confirmation de transactions (« ACT ») de la CDS, qui 

permet aux adhérents (au moyen d’un cautionnement par la CDS) d’avoir accès 
au service ACT du NASDAQ sans devoir être des membres directs du NASDAQ 
ou être directement réglementés par la Financial Industry Regulatory Authority 
(« FINRA »);

• le Service de rapprochement international des opérations (« SRIO »), qui permet 
le rapprochement d'opérations;

• le International Ledger Reconciliation Service, qui permet le rapprochement de 
grands livres;

• le Service de virements règlement transfrontaliers entrede la CDS et la DTC, qui 
permet le virement de valeurs entre la CDS et la DTCC. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
l'adhérent au Service de virementsrèglement transfrontaliers entrede la CDS et la 
DTC;

• le Elective Dividend Service de la DTC, qui permet le crédit au compte des 
adhérents des paiements de dividendes et d'intérêts au moyen de leur rapport de 
l'encaisse de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les documents de la DTCC.;

• le Service de rapprochement des opérations immobilisées, qui permet le 
rapprochement des opérations;

• le Service de transmission de fichiers d’opérations de la NSCC.
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1.2 Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt

La CDS offre le Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt afin d'éliminer les 
retenues fiscales sur les valeurs canadiennes détenues à la DTCC aux institutions 
exemptées d'impôt.

Si la CDS est en mesure d'exempter d'impôt un paiement de dividende pour une 
valeur canadienne déclarée en fonds américains, la CDS verse le dividende en entier 
à l'adhérent. Si la CDS n'est pas en mesure d'exempter la valeur au moyen du 
Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt, elle divise le paiement de dividende 
entre l'adhérent et l'Agence du revenu du Canada. L'adhérent reçoit le montant du 
dividende moins toute perception de retenues fiscales applicables.

1.3 Plafonds de débit net

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des plafonds de débit net et de 
leur attribution par la CDS, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
l’adhérent au Service de liaison directe avec la DTC.

1.4 Facturation du Service de liaison avec New York

La facturation des services de liaison avec New York se divise en deux étapes : 
• la facturation de la NSCC/DTC;
• la facturation de la CDS.

Facturation de la NSCC/DTC

La facturation de la NSCC/DTC comporte le montant net payable à la NSCC et la 
DTC ou par ces dernières (y compris les frais Omgeo) pour le mois précédent. Le 
montant dû est payé par l'intermédiaire du compte de règlement de l'adhérent à New 
York.

Facturation de la CDS

Le septième jour ouvrable de chaque mois, la CDS envoie une facture à chaque 
adhérent. Sur la facture, les éléments suivants apparaissent à la section 
internationale INTERNATIONAL :

1. les montants facturables à la NSCC/DTCC des deux derniers mois;

2. la majoration par la CDS de la somme de ces montants facturables à la DTCC 
des deux derniers mois1 par la CDS;

3. les frais de la CDS relatifs aux activités du mois précédent.
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Le neuvième jour ouvrable de chaque mois, la CDS perçoit les paiements en dollars 
américains au moyen d’un virement de fonds électronique direct.

La facture est calculée de la manière suivante :

4. Lorsque la CDS reçoit les factures de la NSCC/DTC pour chaque adhérent, elle 
soustrait tous les frais afférents aux ADR.

5. Après avoir soustrait les coûts fixes susmentionnés et tous les rabais ou les 
remboursements de la facture de la NSCC/DTC, la CDS établit les coûts totaux 
variables des activités restantes.

6. Les frais de la NSCC/DTC sont alors majorés conformément au barème de prix 
de l'adhérent de la CDS.

7. Les coûts engendrés par l'utilisation de tout autre service de la CDS sont ajoutés 
(par exemple, les virements transfrontaliers).

8. Le paiement est prélevé le neuvième jour ouvrable du mois et apparaît au rapport 
CNS CASH RECONCILIATION STATEMENT. Pour obtenir de plus amples 
renseignements sur ce rapport, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes 
de production de rapports de la CDS.

1.5 Retenue fiscale américaine 

Pour obtenir des renseignements au sujet de la retenue fiscale américaine, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de l’adhérent au Service de liaison directe 
avec la DTC.

1.6 Service de rapprochement international des opérations

Le Service de rapprochement international des opérations (SRIO) sert à rapprocher 
des fichiers de données et des renseignements afférents aux opérations entre 
l’adhérent et la NSCC.

Le rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT DES OPERATIONS NON 
APPARIEES de la CDS fait état de toute différence enregistrée au terme de la 
comparaison des fichiers d’entrée des renseignements afférents aux transactions de 
la NSCC aux activités boursières quotidiennes inscrites dans les registres internes 
des adhérents. Toute opération non appariée dont la date de valeur est dépassée est 
retirée du rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT DES OPERATIONS NON 
APPARIEES de la CDS et est ajoutée au rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – 

1Pour déterminer le montant de la majoration, la CDS obtient le total des montants de la DTCC et d’Om-
geo, y soustrait tous les frais relatifs aux ADR (certificats américains d’actions étrangères) et calcule la
majoration appropriée conformément à la liste des prix des produits à l’intention des adhérents.
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RAPPORT DES OPERATIONS RETIREES. Pour obtenir de plus amples renseignements 
sur ces rapports, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de 
rapports de la CDS.

Les opérations sur titres vendus avant leur émission sont rapportées à la CDS par 
la NSCC et portent « 9999-12-31 » pour date de valeur. Ces différences seront 
supprimées du rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT DES OPERATIONS 
NON APPARIEES et consignées au rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT 
DES OPERATIONS RETIREES un jour ouvrable qui tombe au moins 30 jours civils après 
la date de l’opération.

Pour vous abonner au SRIO, veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de 
la CDS.

Il incombe au centre de traitement à façon de l’adhérent d’envoyer, quotidiennement, 
hebdomadairement ou mensuellement, des fichiers de rapprochement des 
opérations à la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Services interactifs et par lots de la CDS - Renseignements techniques. 

1.7 International Ledger Reconciliation Service

Le International Ledger Reconciliation Service (service de rapprochement 
international de grands livres) permet aux adhérents d’obtenir le rapport 
RAPPROCHEMENT DE GRANDS LIVRES INTERNATIONAUX pour les soldes réels à la 
DTCC. Ce rapport fait état des renseignements obtenus au terme de la comparaison 
électronique des positions aux grands livres. Pour obtenir de plus amples 
renseignement sur ce rapport, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS. Tous les identifiants de rapport doivent 
commencer par l’IDUC de l’adhérent, et :
• on peut y accéder au moyen du service de rapports du CDSX;
• on peut les télécharger directement par l’intermédiaire du Carrefour CFT (pour 

Centralized File Transfer Hub).

Pour vous abonner au International Ledger Reconciliation Service, veuillez 
communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

Il incombe au centre de traitement à façon de l’adhérent d’envoyer, quotidiennement, 
hebdomadairement ou mensuellement, des fichiers de rapprochement des grands 
livres à la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
guide Services interactifs et par lots de la CDS - Renseignements techniques. 
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1.8 Le Service de rapprochement des opérations immobilisées

Le Service de rapprochement des opérations immobilisées, offert aux adhérents 
abonnés au Service de liaison avec New York, leur permet de rapprocher les 
renseignements afférents aux opérations hors cote contenus dans des fichiers de 
données fournis par les adhérents ou leurs centres de traitement à façon à la CDS et 
des renseignements sur les opérations hors cote contenus dans des fichiers de 
données fournis par la NSCC à la CDS.

Les différences relevées au terme de la comparaison des fichiers d’entrée des 
renseignements afférents aux opérations de la NSCC et des fichiers d’entrée fournis 
par les adhérents ou leurs centres de traitement à façon sont consignées dans le 
rapport LOCKED-IN TRADE EXCEPTION (code SGR n° 1890).

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ce rapport, veuillez 
consulter les Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour vous abonner au Service de rapprochement des opérations immobilisées, 
veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

Il incombe au centre de traitement à façon de l’adhérent de transmettre les fichiers 
quotidiens de rapprochement d’opérations à la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS 
– Renseignements techniques.

1.9 Le Service de transmission de fichiers d’opérations de la NSCC

La CDS offre le Service de transmission de fichiers d’opérations de la NSCC aux 
adhérents abonnés au Service de liaison avec New York qui désirent recevoir les 
renseignements contenus dans les fichiers afférents aux opérations fournis par 
la NSCC à la CDS.

Les renseignements contenus dans ce fichier peuvent servir aux fins d’information et 
de rapprochement.

La CDS recueille les fichiers afférents aux opérations fournis par la NSCC au cours 
de la journée pour l’ensemble des adhérents cautionnés. Les inscriptions au registre 
relatives à un adhérent cautionné donné sont extraites à la fin de la journée et sont 
fournies à cet adhérent ou à son centre de traitement à façon.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ce fichier, veuillez consulter 
le guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

Pour recevoir ce fichier, veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de 
la CDS.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Règlement SHO
La Securities and Exchange Commission (« SEC ») a adopté le Règlement SHO en 
vertu de la Securities Exchange Act de 1934. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site Web de la SEC. Le Règlement SHO 
impose des exigences aux maisons de courtage de valeurs à l’égard de la vente à 
découvert de titres participatifs sur les marchés réglementés par la SEC. Les 
vendeurs à découvert doivent trouver des titres disponibles en vue d’un emprunt 
avant de réaliser une vente à découvert et doivent satisfaire des exigences 
supplémentaires lors de la négociation de valeurs lorsque des défauts existent au 
Service de règlement net continu (« RNC »). 

Le Règlement SHO a une incidence sur les services transfrontaliers de la CDS (c’est-
à-dire, le Service de liaison avec New York). Afin de faciliter le respect des exigences 
du Règlement SHO, la CDS produit un rapport quotidien à l’intention des adhérents 
et de l’organisme de réglementation canadien dont ils relèvent principalement ou de 
l’organisme d’autoréglementation (« OAR ») pertinent. Tout adhérent ne respectant 
pas le Règlement SHO doit immédiatement remédier à cette situation :
• en adoptant volontairement des mesures correctives; ou
• en laissant l’organisme de réglementation canadien dont il relève principalement 

ou l’OAR pertinent intervenir.

Les adhérents sont assujettis à des frais de non-conformité s’ils indiquent une 
position comme étant couverte et que la position existe encore après la date de 
règlement de la transaction de dénouement. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Saisir une exemption du 
Règlement SHO et des quantités couvertes on page 14. Ces frais sont ajoutés à la 
facture mensuelle de l’adhérent. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Barème de prix du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Si un adhérent ne respectant pas le Règlement SHO ne remédie pas immédiatement 
à la situation, la CDS intervient et prend l’une ou plusieurs des mesures suivantes :
• dénoue toute position valeur à découvert au RNC;
• restreint l’utilisation par l’adhérent des services transfrontaliers en limitant son 

accès aux fonctionnalités;
• suspend l’adhérent de tous les services du CDSX.
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Rapports sur la conformité

La CDS produit un rapport quotidien intitulé RAPPORT POSITIONS VALEURS DEVANT 
ETRE DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK à l’intention des adhérents et 
de l’organisme de réglementation canadien dont ils relèvent principalement ou de 
l’OAR pertinent. Ce rapport fait état des opérations assujetties au Règlement SHO et 
fournit une répartition des quantités reportées pour surveiller les positions qui 
existent encore après la date de règlement.offre aux adhérents un service de 
rapports sur la conformité au moyen du CDSX. Les opérations assujetties au 
Règlement SHO peuvent faire l’objet d’une extraction et d’une ventilation par 
quantités reportées afin d’aider les adhérents à surveiller les positions qui existent 
encore après la date de règlement.

Les opérations de dénouement sont affichées comme des quantités reportées dans 
le rapport jusqu’à ce que la position à découvert soit couverte. Si le dénouement est 
exécuté par l’adhérent ou la CDS, l’opération devrait être réglée en deux jours et être 
affichée uniquement dans les deux premiers champs pour les reports.

Les dénouements n’ayant pas été exécutés sont affichés dans le champ REP NO 3. 
Ce champ indique les positions qui existent encore après la date de règlement de la 
transaction de dénouement. Si une quantité reportée est affichée dans le champ 
REP NO 3, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS. Si la CDS a été informée que la position à découvert est couverte au moyen 
de la fonction MODIFIER EXEMPTION RÈGL SHO/QUANT COUVERTE et qu’une quantité 
reportée est affichée dans le champ REP NO 3, des frais de non-conformité pourraient 
être imputés. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Saisir une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes on 
page 14. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ce rapport, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

2.1 Transactions exemptées du Règlement SHO

Les transactions indiquées ci-après sont exemptées des exigences de dénouement 
du Règlement SHO pour les ventes à découvert, lesquelles exigent qu’un 
dénouement soit réalisé à la date suivant la date de règlement :
• Vente longue – Lorsqu’un adhérent omet de livrer des valeurs découlant d’une 

vente longue, un dénouement doit avoir lieu le troisième jour suivant la date de 
règlement.

• Propriété réputée – Lorsqu’un adhérent omet de livrer des valeurs identifiées 
comme étant en propriété réputée, comme l’indique la SEC, un dénouement doit 
avoir lieu le 35e jour suivant la date de l’opération.
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Remarque : Le délai avant le dénouement débute lorsque la position est indiquée 
dans le RAPPORT POSITIONS VALEURS DEVANT ETRE DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON 
AVEC NEW YORK.

À la date de dénouement, les adhérents utilisent l’écran EXEMPT RÈGL SHO DÉTAIL 
QUANT - MODIFIER afin d’informer la CDS qu’une position de dénouement donnée est 
une vente longue ou une valeur en propriété réputée. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Saisir une exemption du 
Règlement SHO et des quantités couvertes on page 14.

2.2 Saisir une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes

À la date de dénouement, les adhérents utilisent le CDSXla fonction MODIFIER 
EXEMPTION RÈGL SHO/QUANT COUVERTE afin :

• d’indiquer les quantités qui sont des exemptions (c’est-à-dire, en propriété 
réputée et ventes longues);

• de préciser la quantité de positions qu’ils dénoueront eux-mêmes.

Les adhérents peuvent saisir leurs exemptions et les quantités qu’ils dénoueront eux-
mêmes jusqu’à l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 
7 h, heure du Pacifique), à la date de dénouement.

Remarque  : Toutes les positions à dénouer n’ont pas à être couvertes dans une 
entrée. Les positions peuvent être couvertes au moyen de plusieurs entrées jusqu’à 
l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du 
Pacifique).

Si, à la date de dénouement, une position doit être réglée le jour même, la quantité 
de la position devrait être saisie à titre de position couverte par l’adhérent à l’écran 
DÉCLARATION POSI COUV RÈGL SHO - DÉTAIL. Les adhérents qui précisent une position 
comme étant couverte seront assujettis à des frais de non-conformité si la position 
existe encore après la date de règlement de la transaction de dénouement. Si, à la 
date de dénouement, un adhérent précise qu’il couvre une position, il est présumé 
que l’adhérent achète les valeurs ce jour-là. Ceci alloue à l’opération d’achat deux 
jours aux fins de règlement et fait en sorte que la pénalité entre en vigueur deux jours 
après la date de dénouement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Barème de prix du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Pour saisir des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes :

1. Accédez à l’écran LIVRAISON INTERNATIONALE - MENU. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès au menu des livraisons 
internationales du guide Procédés et méthodes relatifs aux Services 
internationaux.
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2. Saisissez le chiffre correspondant à MODIFIER EXEMPTION RÈGL SHO/QUANT 
COUVERTE dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
EXEMPTION RÈGL SHO/QUANTITÉ COUVERTE - LISTE on page 15 apparaît. Cet écran 
fait état des valeurs identifiées dans le RAPPORT POSITIONS VALEURS DEVANT ETRE 
DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK. Il fournit les exigences en 
matière de dénouement pour chaque valeur au jour ouvrable en cours (c’est-à-
dire la position à découvert en cours, ainsi que toutes les positions déclarées 
précédemment comme étant des positions longues et des positions en propriété 
réputée qui ont atteint leur date de dénouement).

EXEMPTION RÈGL SHO/QUANTITÉ COUVERTE - LISTE 

3. Tapez X dans la colonne SÉL en regard de la valeur requise, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran EXEMPT RÈGL SHO DÉTAIL QUANT - MODIFIER on page 15 apparaît.

EXEMPT RÈGL SHO DÉTAIL QUANT - MODIFIER

4. Saisissez la quantité exemptée requise dans la colonne DEMANDE EXEMPT (+/-) en 
regard des champs POSI LONGUE ou POS PROP RÉPUTÉE. Si un montant négatif est 
saisi pour la position longue ou la position en propriété réputée, la quantité est 
retournée à la position à découvert. Appuyez sur ENTRÉE pour valider et appuyez 
sur PF1 pour sauvegarder.
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Remarque : Les adhérents peuvent saisir les montants exemptés jusqu’à l’heure 
limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du 
Pacifique), à la date de dénouement. Il incombe aux adhérents de procéder à la 
collecte et au stockage des documents de référence à l’égard de toute transaction 
exemptée du Règlement SHO.

5. Appuyez sur PF6. L’écran DÉCLARATION POSI COUV PAR RÈGL SHO - DÉTAIL on 
page 16 apparaît et fait état des positions devant être dénouées pour la date du 
jour ouvrable en cours. Cet écran est uniquement offert à la date de dénouement.

DÉCLARATION POSI COUV PAR RÈGL SHO - DÉTAIL

6. Saisissez la quantité de positions devant être dénouées dans le champ POSITION 
COUVERTE DE L’ADHÉRENT. Appuyez sur ENTRÉE pour valider et appuyez sur PF10 
pour sauvegarder.
• La quantité devant être couverte par l’adhérent est affichée dans le champ 

POSI TOTALE COUVERTE DE L’ADHÉRENT.
• La quantité devant être dénouée par la CDS est affichée dans le champ POSI 

TOTALE de la colonne EXIGENCE DENOUEMENT RESTANTE. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Dénouement des 
positions à découvert au RNC on page 21.

Remarque  : Les adhérents peuvent saisir les montants dans le champ POSITION 
COUVERTE DE L’ADHÉRENT jusqu’à l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure 
des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique), à la date de dénouement. Il incombe 
aux adhérents de s’assurer que les renseignements saisis dans l’écran sont 
exacts. 

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1330

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 RÈGLEMENT SHO
Interrogation des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes

Procédés et méthodes de l’adhérent Version 31.0  Page 17
 au Service de liaison avec New York

2.2.1 Correction des quantités exemptées et des quantités couvertes

Les adhérents utilisent le CDSXl’écran DÉCLARATION POSI COUV PAR RÈGL SHO - 
DÉTAIL on page 16 pour corriger les quantités exemptées et les quantités couvertes 
jusqu’à l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure 
du Pacifique), à la date de dénouement. 

Pour corriger une quantité exemptée ou couverte :

1. Accédez à l’écran DÉCLARATION POSI COUV PAR RÈGL SHO - DÉTAIL on page 16. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Saisir 
une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes on page 14.

2. Corrigez la quantité exemptée ou couverte, de la manière indiquée dans le 
tableau ci-après. 

2.3 Interrogation des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes

Les adhérents utilisent le CDSXRAPPORT POSITIONS VALEURS DEVANT ETRE 
DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK pour déterminer les positions en 
cours à découvert, puis utilisent la fonction INTERROGER EXEMPT RÈGL SHO/QUANT 
COUVERTE afin de déterminer la quantité de leurs positions :

Quantité Correction
Quantité exemptée Si la quantité du champ POSI TOTALE COUVERTE DE 

L’ADHÉRENT est inexacte, entrez un nombre négatif dans le 
champ POSITION COUVERTE DE L’ADHÉRENT pour réduire la 
position de dénouement couverte. La position qui n’est pas 
couverte est ajoutée à la colonne EXIGENCE DÉNOUEMENT 
RESTANTE dans l’ordre suivant :
POSI DÉCOUVERT
POSI LONGUE
POS PROP RÉPUTÉ

Quantité couverte Si la quantité saisie dans le champ demande DEMANDE EXEMPT 
(+/-) pour une position longue ou une position en propriété réputée 
est inexacte et que la position à découvert initiale restante a été 
déclarée comme étant couverte, vous pouvez saisir un nombre 
négatif dans le champ POSITION COUVERTE DE L’ADHÉRENT 
pour que la position ne soit plus couverte. La quantité de la 
position à découvert indiquée dans le champ EXIGENCE 
DÉNOUEMENT RESTANTE augmente. Cette quantité, qui n’est 
plus couverte, peut être identifiée comme une position longue ou 
une position en propriété réputée au moyen de l’écran EXEMPT 
RÈGL SHO DÉTAIL QUANT - MODIFIER on page 15. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Saisir 
une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes on 
page 14.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1331

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 RÈGLEMENT SHO
Interrogation des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes

Procédés et méthodes de l’adhérent Version 31.0  Page 18
 au Service de liaison avec New York

• étant des propriétés réputées ou des ventes longues (de la manière saisie à 
l’écran EXEMPT RÈGL SHO DÉTAIL QUANT - MODIFIER on page 15. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Saisir une exemption 
du Règlement SHO et des quantités couvertes on page 14.);

• devant être dénouées pour la date du jour ouvrable en cours;
• dénouées par la CDS pour la date du jour ouvrable en cours.

Pour interroger des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes :

1. Accédez à l’écran LIVRAISON INTERNATIONALE - MENU. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès au menu des livraisons 
internationales du guide Procédés et méthodes relatifs aux Services 
internationaux.

2. Saisissez le chiffre correspondant à INTERROGER EXEMPT RÈGL SHO/QUANT 
COUVERTE dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
EXEMPTION RÈGL SHO/QUANTITÉ COUVERTE - LISTE on page 18 apparaît. Cet écran 
fait état des valeurs identifiées dans le RAPPORT POSITIONS VALEURS DEVANT ETRE 
DENOUEES AU SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK. Il fournit les exigences en 
matière de dénouement, la position couverte actuelle et l’exigence en matière de 
dénouement restante pour chaque valeur au jour ouvrable en cours).

EXEMPTION RÈGL SHO/QUANTITÉ COUVERTE - LISTE

3. Tapez X dans la colonne SÉL en regard de la valeur requise, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran EXEMPT RÈGL SHO DÉTAIL QUANT - INTERROGATION on page 19 
apparaît.
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EXEMPT RÈGL SHO DÉTAIL QUANT - INTERROGATION

4. Consultez les colonnes DT DÉNOUEME et EXIGENCE DÉNOUEMENT afin de 
déterminer la quantité qui doit être dénouée et la date à laquelle le dénouement 
doit être effectué.

5. Appuyez sur PF6. L’écran DÉCLARATION POSI COUV PAR RÈGL SHO - DÉTAIL on 
page 19 apparaît et fait état des positions devant être dénouées pour la date du 
jour ouvrable en cours. Cet écran est uniquement offert à la date de dénouement.

DÉCLARATION POSI COUV PAR RÈGL SHO - DÉTAIL

6. Examinez les champs suivants :
• POSI TOTALE COUVERTE DE L’ADHÉRENT - la quantité qu’un adhérent couvre
• le champ POSI TOTALE de la colonne EXIGENCE DÉNOUEMENT RESTANTE - la 

quantité à dénouer par la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Dénouement des positions à découvert au RNC 
on page 21.
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2.4 Correction de positions longues postdatées à positions en propriété réputée

Les adhérents utilisent le CDSXla fonction CORRECTION EXEMPTION RÈGLEMENT SHO 
pour corriger des positions exemptées qui ont été saisies à titre de positions longues, 
mais qui auraient dû être saisies en tant que positions en propriété réputée. Les 
adhérents peuvent corriger les positions longues jusqu’à la fin du jour précédant la 
date de dénouement. 

Pour corriger une position longue dont la date de dénouement est le lendemain ou le 
surlendemain du jour ouvrable en cours :

1. Accédez à l’écran LIVRAISON INTERNATIONALE - MENU. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès au menu des livraisons 
internationales du guide Procédés et méthodes relatifs aux Services 
internationaux.

2. Saisissez le chiffre correspondant à MODIFIER CORRECTION EXEMPTION RÈGL SHO 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran CORRECTION 
EXEMPTION RÈGLEMENT SHO - CHOIX on page 20 apparaît.

CORRECTION EXEMPTION RÈGLEMENT SHO - CHOIX

3. Saisissez le CUSIP dans le champ CUSIP et la date de dénouement dans le 
champ DATE DÉNOUEMENT- LONGUE, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
CORRECTION EXEMPTION RÈGLEMENT SHO - DÉTAIL on page 21 apparaît.
Remarque : La date de dénouement doit correspondre au lendemain ou au 
surlendemain du jour ouvrable en cours. Avant l’heure limite de 10 h, heure de 
l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique), les positions 
exemptées du jour en cours peuvent être modifiées dans l’écran EXEMPT RÈGL 
SHO DÉTAIL QUANT - MODIFIER on page 15. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Correction des quantités exemptées 
et des quantités couvertes on page 17. 
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CORRECTION EXEMPTION RÈGLEMENT SHO - DÉTAIL

4. Saisissez la quantité de la correction requise à apporter au total indiqué dans la 
colonne POSITION DÉNOUEMENT pour la position longue, en un nombre négatif 
dans la colonne DEMANDE EXEMPT (+/-) en regard du champ POSI LONGUE, et en un 
nombre positif dans la colonne DEMANDE EXEMPT (+/-) en regard du champ POS 
PROP RÉPUTÉ.

Remarque  : Les adhérents peuvent corriger les positions longues jusqu’à la fin 
du jour précédant la date de dénouement. Il incombe aux adhérents de procéder 
à la collecte et au stockage des documents de référence à l'égard de toute 
transaction exemptée du Règlement SHO.  

2.5 Dénouement des positions à découvert au RNC

Pour les positions à découvert au RNC que l’adhérent ne couvre pas (voir Saisir une 
exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes on page 14), la CDS 
procède au dénouement des valeurs de la manière suivante  :

1. La CDS communique avec l’une des sociétés désignées (soit l’une de celles 
ayant un compte cautionné au Service de liaison avec New York qui doit exécuter 
le dénouement des positions) et lui demande d’exécuter une opération pour la 
quantité de valeurs requises afin de compenser la position à découvert 
non conforme.

2. La société désignée exécute une ou plusieurs opérations sur lesdites valeurs 
pour la quantité de valeurs requises et en informe la CDS.

3. La CDS fournit à l’adhérent en situation de non-conformité les données relatives à 
l’opération de dénouement exécutée à son compte.
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4. La CDS traite une opération pour la quantité totale de valeurs requises aux fins de 
compensation de la position due entre le compte de la société désignée et le 
compte 5099 au moyen de l’application PCWeb de la NSCC. L’opération est 
traitée comme une acquisition au compte 5099 de la CDS.

5. La CDS traite une vente du compte 5099 au compte au Service de liaison avec 
New York de l’adhérent en situation de non-conformité. L’opération est traitée 
comme une opération de compensation correspondante immobilisée et est 
effectuée au moyen de l’application PCWeb de la NSCC.
Remarque : Le montant net que verse l’adhérent en situation de non-conformité 
pour l’opération de dénouement correspond au total des opérations exécutées 
par la société désignée et imputé à la CDS (y compris toute prime applicable aux 
opérations). Ce montant comprend également des frais administratifs imputés par 
la CDS pour le dénouement de la position à découvert non conforme. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Barème de 
prix du site Web de la CDS (www.cds.ca).

6. À la date de règlement, la position à découvert non conforme de l’adhérent est 
réduite ou supprimée.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Règlement par certificats du Service de 
liaison avec New York

Il est possible d'utiliser le Service interurbain de règlement par enveloppes (« SIRE ») 
pour les transactions portant sur des valeurs non admissibles au règlement net 
continu. 

Ce service permet le règlement international de certificats de valeurs entre deux 
adhérents par l'intermédiaire des établissements de la NSCC et de la CDS. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les documents de la  
NSCC.

Les bordereaux et les enveloppes du SIRE sont disponibles directement auprès de la 
NSCC.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des Services de livraison de la 
CDS, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes à l'intention des adhérents 
aux Services de livraison de la CDS.

3.1 Frais d'utilisation du SIRE

Les frais d'utilisation du SIRE se divisent en deux catégories :
• frais de messagerie;
• frais liés aux enveloppes de la NSCC (veuillez consulter le guide NSCC Rules 

and Procedures, en anglais seulement).

3.2 Réclamations relatives aux livraisons effectuées au moyen du SIRE

Les réclamations relatives aux livraisons effectuées au moyen du SIRE sont traitées 
uniquement par le Service d’exploitation de Toronto et toute réclamation doit être 
effectuée le jour même.

Informez la CDS de la réclamation et livrez l'enveloppe en cause à la CDS avant 
13 h 30, heure de l’Est (11 h 30 heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique) le jour de sa réception. La CDS tente d'effectuer une contre-passation 
auprès de la NSCC (un ajustement de règlement même jour).
• Si la contre-passation est possible, l'adhérent doit payer les services de 

messagerie liés à la nouvelle livraison de l'enveloppe.
• Si la CDS ne peut effectuer une contre-passation ou si l'enveloppe est livrée 

après 13 h 30, heure de l’Est (11 h 30, heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique), l'adhérent doit payer à la fois les frais de livraison et les services de 
messagerie liés à la nouvelle livraison de l'enveloppe.
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Pour informer la CDS de la réclamation :

1. Communiquez avec la CDS, au (416) 365-8450 ou au (416) 365-8465, avant 
13 h 30, heure de l’Est (11 h 30, heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique).

2. Remplissez un formulaire UNIFORM RECLAMATION.

3. Annexez les exemplaires 1 et 2 aux certificats. Conserver les exemplaires 3 et 4.

4. Remplissez une nouvelle enveloppe du SIRE.

5. Remplissez une nouvelle fiche INTER-CITY CREDIT dans le système PTS en y 
inscrivant « $0 » comme montant de règlement et en y notant « SAME DAY 
RECLAIM ».

6. Remplissez le formulaire BORDEREAU DE CONTRÔLE – DTC/NSCC (CDSX182) et 
indiquer la valeur de l'effet en dollars canadiens.

7. Livrez l'enveloppe du SIRE, deux exemplaires de la fiche INTER-CITY CREDIT et le 
BORDEREAU DE CONTRÔLE – DTC/NSCC (CDSX182) au guichet de la CDS avant 
13 h 30, heure de l’Est (11 h 30, heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique).

Remarque : Les adhérents de Montréal, de Calgary et de Vancouver doivent suivre 
les instructions de l’étape 2 à l’étape 7, sans toutefois inscrire « SAME DAY RECLAIM » 
sur la fiche.

3.3 Rapports du SIRE

Les rapports du SIRE sont produits au moyen du SGR. Il s'agit des rapports 
suivants :
• le rapport DELIVERIES RECEIVED AND DEBITED (SIRE)
• le rapport CREDIT SUMMARY LISTING.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur ces rapports, veuillez consulter le 
guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Règlement en espèces du Service de liaison 
avec New York

Le règlement en espèces est un règlement net en dollars effectué entre les 
adhérents de la CDS, de la NSCC et de la DTC. Le Service de liaison avec New York 
établit le solde des obligations de débit et de crédit de chaque adhérent de sorte que 
le règlement puisse être effectué au moyen d’une seule transaction.

La CDS perçoit tous les paiements de règlement des adhérents de la CDS par 
l’intermédiaire de leurs agents payeurs désignés ou directement des adhérents.

La CDS effectue un paiement à la NSCC afin d'honorer les obligations de ses 
adhérents envers la NSCC et la DTC. De la même manière, la NSCC perçoit de ses 
adhérents les paiements de règlement pour New York et effectue un seul paiement à 
la CDS.

En ce qui concerne les adhérents qui sont également membres du Service de liaison 
directe avec la DTC, le montant du règlement quotidien est établi pour chaque 
service pour ne constituer qu’une seule obligation de paiement. En outre, l’agent 
payeur désigné doit être le même pour le Service de liaison directe avec la DTC et le 
Service de liaison avec New York. Toutefois, la CDS se réserve le droit d’exiger des 
paiements Fedwire distincts pour chaque service en cas de difficultés opérationnelles 
ou de problèmes techniques. Si le regroupement ne s’est pas fait, le service de 
l’Exploitation de la CDS informe l’agent payeur désigné par téléphone.

Les adhérents sont responsables d'effectuer eux-mêmes ou de faire effectuer, par 
leurs agents payeurs désignés, la vérification et le règlement de leurs obligations 
dans les délais prescrits, en fonds américains, et sont également responsables de 
l'examen de leurs rapports au moyen du Système de gestion des rapports («  SGR 
»).

La DTCC publie quotidiennement le montant de la somme nette de règlement de 
chaque adhérent vers 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses et 
13 h, heure du Pacifique). Ensuite, la CDS communique avec chaque adhérent ou 
son agent payeur désigné pour lui confirmer son montant net de règlement quotidien, 
qui est réglé directement avec l’adhérent ou par l’intermédiaire de son agent payeur 
désigné.

Remarque : Les obligations d'un agent payeur désigné de faire un paiement 
conformément à ces procédés et méthodes s'appliquent également aux adhérents 
qui effectuent un paiement à la CDS en leur propre nom.
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4.1 Responsabilités de l’adhérent et de l’agent payeur désigné

Dans le cas du règlement final, si un adhérent affiche un solde débiteur net découlant 
de ses transactions de la journée effectuées au moyen du Service de liaison avec 
New York,  l’adhérents ou son agent payeur désigné règle le compte en transmettant 
un paiement Fedwire au compte du contrôleur de la CDS avant 16 h 20, heure de 
l’Est (14 h 20 heure des Rocheuses et 13 h 20, heure du Pacifique). L’agent payeur 
désigné calcule l'obligation de l'adhérent en la déduisant des soldes créditeurs des 
autres adhérents. Une fois que la CDS a reçu, au nom de tous les adhérents du 
Service de liaison avec New York, les paiements ou la preuve de paiement des 
adhérents, ou de leurs agents payeurs désignés, dont le compte présente un solde 
débiteur net, ainsi que de la NSCC (le cas échéant), elle émet des paiements 
Fedwire à tous les adhérents, ou à leurs agents payeurs désignés, dont le compte 
présente un solde créditeur net après l’attribution des obligations de paiement des 
adhérents. Les agents payeurs désignés redressent ensuite les comptes des 
adhérents.

Les adhérents ou les agents payeurs désignés dont la confirmation de paiement ou 
le paiement lui-même est reçu après l’heure précisée dans les présents procédés 
sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende maximale de 1 000 $ 
s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement sont reçus en retard. 
En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs désignés sont également 
responsables d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les autres frais 
payés par la CDS en raison de la réception tardive d'un paiement. La réception de la 
preuve de paiement suffit pour que le service des Activités bancaires de la CDS 
envoie un paiement de fonds Fedwire. 

4.2 Règlement net en espèces quotidien

Chaque adhérent a la responsabilité de vérifier son règlement net en espèces 
quotidien à la DTCC. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le site Web de la DTCC (www.dtcc.com/CustomerFocus/ruleproc.htm).

4.3 Paiements de règlement et écarts 

Avant l'échéance du paiement, les agents payeurs désignés peuvent informer la CDS 
qu'ils refusent d'accepter l'attribution pour un montant d'un adhérent donné. Lorsque 
la CDS est avisée du refus, elle calcule à nouveau le montant de l’agent payeur 
désigné sans l'attribution des montants dus entre l'adhérent en question et la CDS. 
L'adhérent doit ensuite faire un paiement Fedwire à la CDS représentant le solde 
négatif refusé ou impayé par l’agent payeur désigné, et la CDS paie à l'adhérent tout 
solde créditeur refusé par l’agent payeur désigné.
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Si le résultat des paiements de règlement réguliers de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné se solde par un débit net, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
envoie un paiement Fedwire au compte d'une banque américaine désignée de la 
CDS avant 16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des Rocheuses et 13 h 20, heure 
du Pacifique) et une preuve de paiement Fedwire au service des Activités bancaires 
de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des Rocheuses et 
13 h 30, heure du Pacifique).

Si le résultat des paiements de l'adhérent ou de son agent payeur désigné se solde 
par un crédit net, le banquier de la CDS envoie un paiement Fedwire à l'adhérent ou 
à son agent payeur désigné au plus tard à 17 h 30, heure de l’Est (15 h 30, heure 
des Rocheuses et 14 h 30, heure du Pacifique).

La CDS communique avec les adhérents afin de confirmer le montant du règlement 
final.

4.3.1 Règlement par paiement Fedwire

Pour régler au moyen d'un paiement Fedwire :

1. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement Fedwire au 
compte du contrôleur de la CDS avant 16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des 
Rocheuses et 13 h 20, heure du Pacifique) faisant état des renseignements 
suivants : 

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un 
avis sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents 
des instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et 
méthodes externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des 
modifications.

2. Si le montant payé par l'adhérent ou son agent payeur désigné est inférieur au 
montant exigé selon les sommes de règlement de la CDS, la CDS communique 
avec l'adhérent ou son agent payeur désignéet lui demande d'envoyer un autre 
paiement Fedwire pour couvrir le manque à gagner. L'adhérent ou son agent 
payeur désigné doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de 
règlement exigé et transmettre un paiement Fedwire au montant de l’écart avant 
la fermeture des bureaux.

Payé par 
l'intermédiaire de

Harris National Association

Code télégraphique HARRIS CHGO
Numéro de compte 2031607
Numéro ABA 071000288
Pour le compte de Services de dépôt et de compensation CDS inc.
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Pour contester un paiement supplémentaire, l’adhérent doit communiquer avec le 
directeur du service de l’Exploitation de la CDS à Toronto le jour ouvrable suivant.
Remarque : Dans le cas d'un trop-perçu versé par l'adhérent ou par son agent 
payeur désigné, la CDS envoie un paiement Fedwire pour rembourser le trop-
perçu.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit transmettre une confirmation de 
paiement bancaire par télécopieur ou par messager au service des Activités 
bancaires de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des 
Rocheuses et 13 h 30, heure du Pacifique). Le numéro de télécopieur à Toronto 
est le 416 365-8521.

Livraisons tardives

Pour faire une livraison tardive  :

1. Dans l'éventualité de la livraison tardive d'un paiement, informer le service des 
Activités bancaires de la CDS, au 416 365-8457 ou au 416 365-8137, du motif du 
retard et pour convenir d'une nouvelle heure de livraison avec celui-ci. 

Une amende pour paiement tardif peut être imputée. Pour de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Paiement d'amendes et défaut de 
règlement on page 29.

2. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement Fedwire au 
compte du contrôleur de la CDS au plus tard à l'heure de livraison convenue.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit transmettre une confirmation de 
paiement bancaire au service des Activités bancaires de la CDS dans les plus 
brefs délais.

4.3.2 Réception des paiements de règlement

La CDS envoie un paiement Fedwire aux adhérents ou à leurs agents payeurs 
désignés qui affichent des soldes créditeurs nets après attribution de leurs 
obligations de paiement si tous les paiements exigibles sont reçus au plus tard à 
l'heure limite.

La CDS effectue toujours le paiement conformément aux directives de l'adhérent ou 
de son agent payeur désigné inscrites au dossier conservé par le service des 
Activités bancaires de la CDS. L'adhérent doit fournir à la CDS des directives et les 
mettre à jour. À cette fin, il doit remplir le formulaire SERVICES DE COMPENSATION - 
NEW YORK – INSTRUCTIONS DE PAIEMENT EN FONDS MÊME JOUR (VIREMENT 
TÉLÉGRAPHIQUE (CDSX259) et l'envoyer au service des Activités bancaires de la CDS.
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4.4 Paiement d'amendes et défaut de règlement

Les adhérents ou leurs agents payeurs désignés dont la confirmation de paiement ou 
le paiement lui-même est reçu après l'heure précisée dans les présents procédés et 
méthodes sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende maximale de 
1 000 $ s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement sont reçus en 
retard. Ces frais sont ajoutés aux factures mensuelles des adhérents.

En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs désignés sont également 
responsables d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les autres frais 
payés par la CDS en raison de la réception tardive d'un paiement.

4.4.1 Défaut de règlement

Si l'obligation de règlement d'un adhérent à la CDS n'est pas payée conformément 
aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents et aux procédés et méthodes, le 
compte libre et général de dépôt de la CDS est garanti à 150 % du règlement 
impayé. La CDS impose des amendes appropriées et exige des frais d'intérêt en cas 
de défaut de règlement. Les adhérents font preuve de négligence à répétition 
peuvent faire l’objet d'autres mesures disciplinaires.

Si le montant dans le compte général de l'adhérent est insuffisant, la CDS demande 
la livraison d'une garantie suffisante. Si une telle garantie n’est pas livrée, la CDS 
donne la directive à la NSCC et à la DTC de lui transférer la gestion des comptes de 
l'adhérent sans d'autres avis. La CDS peut prendre d'autres mesures conformément 
aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents.

4.5 Interruptions de transmission du système PTSPBS de la DTCC

Une interruption de transmission du système PTS n'exempte pas l'adhérent de son 
obligation de livrer ou de recevoir le règlement en espèces de la journée dans les 
délais prescrits.Les problèmes de connectivité au Participant Browser Service 
(« PBS ») de la DTCC ou les problèmes d’interface survenant dans le réseau interne 
des adhérents n'exemptent pas les adhérents de leur obligation de livrer ou de 
recevoir le règlement en espèces de la journée dans les délais prescrits. Chaque 
adhérent est tenu d’obtenir le montant de ses règlements au moyen des installations 
de secours.

Si la panne du système PTS a une incidence sur tous les systèmes, tous les 
adhérents doivent attendre le rétablissement de la transmission du système PTS 
pour calculer les sommes de règlement.Si la panne du PBS de la DTCC a une 
incidence sur tous les systèmes de la DTCC, tous les adhérents doivent attendre le 
rétablissement de toutes les interfaces de la DTCC pour calculer les sommes de 
règlement. Toutefois, dans le cas d'une interruption locale du système PTS, tous les 
adhérents doivent obtenir leurs montants de règlement au moyen des installations de 
secours.
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Lorsque la DTCC ne peut pas fournir à la CDS les obligations de règlement de ses 
adhérents en raison de circonstances extraordinaires, la CDS informe chaque 
adhérent de régler ses obligations en se fondant sur leurs registres internes et leurs 
estimations des effets de règlement restants.

Dès le rétablissement du système, les adhérents doivent relever tous les effets de 
règlement en espèces de la journée. En cas d’écart, l’adhérent doit communiquer 
avec la CDS pour régler celui-ci.

4.5.1 Écarts de règlement

S'il existe un écart entre le paiement d'un règlement de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné et les montants de règlement de la CDS, cette dernière en informe 
l’adhérent ou son agent payeur désigné et lui demande un paiement Fedwire 
supplémentaire pour couvrir le manque à gagner. L’adhérent ou son agent payeur 
désigné doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de règlement 
exigé et envoyer un paiement Fedwire au montant de l’écart avant la fermeture des 
bureaux.

Pour contester un paiement supplémentaire, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
doit communiquer avec le directeur du service de l’Exploitation de la CDS le jour 
suivant.

Dans le cas d'un trop-perçu versé par un adhérent ou son agent payeur désigné, la 
CDS envoie un paiement Fedwire pour rembourser le trop-perçu.

4.6 Paiements de règlement – jours fériés 

Tous les jours fériés au Canada qui ne s'appliquent pas aux États-Unis, le Service de 
liaison avec New York poursuit ses activités et tous les rapports sont disponibles 
comme s'il s'agissait d'un jour ouvrable ordinaire. L'environnement de règlement de 
fonds le jour même est entièrement régi par les jours ouvrables des États-Unis 
compte tenu que les banques canadiennes ne sont pas concernées par ce service. 
Les obligations de paiement aux États-Unis doivent être respectées de manière 
habituelle. Des bulletins sont également émis pour chaque jour férié au Canada ainsi 
que pour chaque jour férié aux États-Unis.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1344

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes de l’adhérent Version 31.0  Page 31
 au Service de liaison avec New York

CHAPITRE 5

Chapitre5Dépôts au moyen du Service de liaison avec 
New York

Le Service de liaison avec New York permet aux adhérents au Service de liaison 
avec New York de déposer des valeurs dans leur compte général à la DTCC. La 
CDS agit à titre d'intermédiaire de la DTCC et envoie à cette dernière la 
documentation afférente aux valeurs et aux dépôts par messagerie. 

Remarque : Les valeurs déposées auprès de la DTC doivent être conformes aux 
règlements émis par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du 
Trésor des États-Unis. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Procédés et méthodes de dépôt et de retrait — États-Unis.

Le service est offert par l’intermédiaire des bureaux de la CDS à Montréal, à Toronto 
et à Vancouver.

5.1 Dépôts refusés

Les dépôts refusés peuvent être récupérés auprès de la CDS dans un délai de deux 
jours ouvrables.

5.2 Frais d'utilisation du Service de liaison avec New York

La CDS facture aux adhérents les frais de service de livraison pertinents pour faire 
parvenir leur dépôt à la DTCC. 

La CDS prépare un relevé, qui précise le coût estimé des services de messagerie liés 
aux dépôts effectués au moyen du Service de liaison avec New York. Le code du 
service est 21 DTC SOUTHBOUND. Ce relevé fait partie de la cueillette du lendemain.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des Services de livraison de la 
CDS, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes à l'intention des adhérents 
aux Services de livraison de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web de la 
DTCC (www.dtcc.com/CustomerFocus/ruleproc.htm).
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CHAPITRE 6

Chapitre6Fonds des adhérents du Service de liaison 
avec New York

Les fonds des adhérents du Service de liaison avec New York servent à protéger les 
exigences en matière de liquidités. Les fonds sont utilisés si un adhérent ne respecte 
pas ses obligations de règlement.

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent verser une contribution 
aux fonds des adhérents suivants :
• fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York (géré 

par la CDS et la NSCC);
• fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison avec New York (géré 

par la DTC);
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York (géré 

par la CDS);
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York à 

l’égard de la marge supplémentaire (géré par la CDS). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS;

• fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York à 
l’égard de la marge supplémentaire (géré par la CDS). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de 
la CDS.

Au total, la contribution initiale minimale aux fins de constitution de la garantie de 
chaque adhérent s'élève à 20 000 $ US et les exigences ultérieures en matière de 
contribution sont calculées selon les activités boursières effectuées par chaque 
adhérent. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
sections Fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York 
(géré par la CDS et la NSCC) à la page 33, Fonds des adhérents de la DTC pour le 
Service de liaison avec New York (géré par la DTC) à la page 34 et Fonds des 
adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York (géré par la CDS) à la 
page 35.
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6.1 Fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York 
(géré par la CDS et la NSCC)

La NSCC applique une méthode d’établissement de marge fondée sur le niveau de 
risque aux comptes des adhérents cautionnés par la CDS. La NSCC calcule 
quotidiennement l’exigence de chaque adhérent en matière d’établissement de 
marge fondée sur le niveau de risque. Pour obtenir de plus amples renseignements 
au sujet du versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie, veuillez consulter la section Versement de contributions quotidiennes aux 
fins de constitution de la garantie à la page 33. Pour obtenir de plus amples  
renseignements, veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com).

 Il est possible d’avoir recours à la garantie admissible pour satisfaire à toutes les 
exigences au fonds des adhérents. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n'est pas livrée 
dans les délais prescrits, l'adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu.

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Chaque adhérent doit verser une contribution initiale minimale aux fins de 
constitution de la garantie de 10 000 $ US. Les adhérents doivent envoyer leur 
contribution initiale en espèces à la CDS au moyen de Fedwire.

Versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie

La NSCC calcule quotidiennement l’exigence de l’adhérent du Service de liaison 
avec New York en matière de contribution aux fins de constitution de la garantie à 
l’égard de l’établissement de la marge fondée sur le niveau de risque et elle en 
informe la CDS en conséquence. Les adhérents utilisent la fonction INTERROGATION 
DES EXIGENCES DE GARANTIE afin de déterminer leurs exigences quotidiennes en 
matière de garantie. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
la section Interrogation des exigences en matière de garantie du guide Adhésion aux 
services de la CDS. Les exigences en matière de contribution quotidienne aux fins de 
constitution de la garantie peuvent être satisfaites en envoyant une contribution aux 
fins de constitution de la garantie à la CDS sous forme de garantie admissible et 
dans les limites de cette dernière. 
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Toutes les exigences en matière de garantie doivent être en place avant 11 9 h, 
heure de l’Est (9 7 h, heure des Rocheuses et 8 6 h, heure du Pacifique) 
quotidiennement. Si une contribution aux fins de constitution de la garantie 
demandée n’est pas livrée avant l’heure limite précisée, l’adhérent se voit imposer 
une amende. Si cette contribution est toujours impayée à 119 h 30, heure de l’Est 
(97 h 30, heure des Rocheuses et 86 h 30, heure du Pacifique), l’adhérent est 
suspendu.

Remarque  : Lors des jours fériés au Canada qui ne s’appliquent pas aux États-Unis, 
les exigences en matière de garantie pour le fonds des adhérents du Service de 
liaison avec New York doivent quand même être en place avant l’heure limite 
précisée. 

Lorsque la CDS a reçu les contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie de tous les adhérents du Service de liaison avec New York, la CDS effectue 
le transfert des contributions aux fins de constitution de la garantie à la NSCC afin de 
respecter les délais prescrits par cette dernière. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com). 

Les adhérents du Service de liaison avec New York peuvent s’abonner à un service 
d’avertissement électronique qui fournit un résumé de leur exigence en matière de 
garantie en espèces quotidienne libellée en dollars américains de la NSCC.

Retrait de contributions excédentaires aux fins de constitution de la garantie

Sur demande, les contributions excédentaires aux fins de constitution de la garantie 
sont remises. Toutes les demandes doivent être reçues avant 11 h, heure de l’Est 
(9 h, heure des Rocheuses et 8 h, heure du Pacifique).

Intérêts sur les contributions en espèces

Chaque mois, la NSCC calcule les intérêts courus sur les contributions en espèces 
de chaque adhérent. Les intérêts sont versés sur la somme nette de règlement de 
l'adhérent et sont indiqués sur sa facture mensuelle. Les contributions en espèces 
sont admissibles aux versements d’intérêts qui sont calculés et font l’objet d’une 
remise à chaque semestre. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com). 

6.2 Fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison avec New York (géré 
par la DTC)

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent aussi verser une 
contribution à un fonds des adhérents géré par la DTC.

La DTC calcule quotidiennement les exigences au fonds des adhérents et obtient le 
paiement par règlement le jour même au moyen de Fedwire.
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Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n'est pas livrée 
dans les délais prescrits, l'adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site 
Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Chaque adhérent doit verser une contribution initiale minimale aux fins de 
constitution de la garantie de 10 000 $ US. Toute exigence en matière de 
contributions ultérieures est calculée en fonction des activités boursières effectuées 
par chaque adhérent. Les adhérents doivent envoyer leur contribution initiale en 
espèces à la CDS au moyen de Fedwire.

Versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie

La DTC analyse quotidiennement les activités boursières des adhérents et informe 
tant la CDS que l'adhérent lorsqu'une contribution additionnelle aux fins de 
constitution de la garantie est requise. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Retrait de contributions excédentaires aux fins de la constitution de la garantie

Chaque trimestre, la DTC informe la CDS et les adhérents de toute contribution 
excédentaire aux fins de constitution de la garantie. Sur demande, les contributions 
excédentaires aux fins de constitution de la garantie sont remises lors du règlement 
quotidien. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site 
Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Intérêts sur les contributions en espèces

Chaque mois, la DTC calcule les intérêts courus sur les contributions en espèces de 
chaque adhérent. Les intérêts sont versés sur la somme nette de règlement de 
l'adhérent et sont indiqués sur sa facture mensuelle.

6.3 Fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York (géré 
par la CDS)

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent également contribuer à 
un fonds des adhérents géré par la CDS.

La CDS calcule mensuellement les exigences au fonds des adhérents.
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Toutes les exigences au fonds des adhérents peuvent être satisfaites au moyen de 
garantie admissible. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le guide Adhésion aux services de la CDS.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n’est pas livrée 
dans les délais prescrits, l’adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu.

Les montants en espèces sont utilisés pour satisfaire à une contribution au fonds des 
adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section « Livraison d’un montant en 
espèces libellé en dollars américains aux fins de constitution de la garantie » du 
guide Adhésion aux services de la CDS.

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Il n’y a aucune contribution minimale aux fins de constitution de la garantie requise de 
chaque adhérent.

Versement de contributions mensuelles aux fins de constitution de la garantie

Les adhérents sont informés mensuellement de leurs exigences en matière de 
contribution aux fins de constitution de la garantie. Ces exigences peuvent être 
satisfaites en livrant une contribution aux fins de constitution de la garantie à la CDS 
sous forme de garantie admissible et dans les limites de cette dernière.

Toutes les exigences en matière de contribution aux fins de constitution de la 
garantie doivent être satisfaites avant 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses 
et 7 h, heure du Pacifique) le jour auquel elles doivent être satisfaites. Si la CDS ne 
reçoit pas la contribution aux fins de constitution de la garantie requise avant l’heure 
limite précisée, l’adhérent se voit imposer une amende. Si cette contribution est 
toujours impayée à 11 h, heure de l’Est (9 h, heure des Rocheuses et 8 h, heure du 
Pacifique), l’adhérent est suspendu.

Des intérêts peuvent être versés sur les contributions en espèces des adhérents au 
fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York. Le calcul 
des intérêts payables aux adhérents est effectué en fonction de la quote-part 
moyenne du total des dépôts en espèces de chaque adhérent établie sur une période 
de six mois. Si un taux d’intérêt négatif est imputé à la CDS, l’intérêt négatif est 
administré puis rétrofacturé à l’adhérent en fonction de la quote-part moyenne du 
total des dépôts en espèces de chaque adhérent établie sur une période de six mois. 

6.3.1 Composantes de règlement à la DTC et à la NSCC

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent aussi verser une 
contribution à un fonds des adhérents géré par la CDS.
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Le fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York est 
constitué des composantes suivantes :
• la composante de règlement à la DTC;
• la composante de règlement à la NSCC.

La composante de règlement à la NSCC comprend deux montants :
a. la composante de règlement à la NSCC principale;
b. la composante de règlement à la NSCC préfinancée.

Les adhérents sont informés de leurs exigences comme suit :
• trimestriellement pour les exigences liées à la composante de règlement à 

la DTC;
• mensuellement (au minimum) pour les exigences liées à la composante de 

règlement à la NSCC principale;
• « ponctuellement ou au besoin » pour les exigences liées à la composante de 

règlement préfinancée.

Les exigences en matière de garantie peuvent être satisfaites en livrant la garantie à 
la CDS sous forme de garantie admissible et dans les limites de cette dernière. Si 
la CDS ne reçoit pas la contribution aux fins de constitution de la garantie requise 
avant l’heure limite précisée, l’adhérent pourrait être suspendu de la CDS.

Composante de règlement à la DTC

La composante de règlement à la DTC du fonds des adhérents de la CDS pour le 
Service de liaison avec New York couvre le risque de défaillance de l’adhérent du 
Service de liaison avec New York ayant l’obligation de paiement la plus élevée à 
la DTC. En cas de défaillance, la CDS doit verser à la DTC le montant dû par 
l’adhérent du Service de liaison avec New York avant la fin de la journée.
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La CDS met à jour trimestriellement les exigences en matière de composante de 
règlement à la DTC de la façon suivante :

1. La CDS attribue à chaque adhérent du SLNY un plafond de débit net de la DTC. 
Le plafond de débit net maximal attribué à un adhérent du SLNY ou à une famille 
d’adhérents du SLNY est de 20 000 000 $ US. Les adhérents du SLNY peuvent 
choisir un plafond de débit net nul, ce qui leur permettrait de réduire le montant de 
leur composante de règlement à la DTC à zéro. Toutefois, en ayant un plafond de 
débit net de la DTC nul, ils seraient tenus de préfinancer leurs règlements à 
la DTC. Les adhérents du SLNY peuvent uniquement rajuster trimestriellement 
leur plafond de débit net de la DTC attribué par la CDS. Dans le cadre du 
processus trimestriel, chaque adhérent du SLNY informe la CDS par écrit des 
changements à apporter au montant de leur plafond de débit net de la DTC 
attribué par la CDS, s’il y a lieu, au moins 10 jours ouvrables avant la fin du 
trimestre. En cas d’augmentation du plafond de débit net de la DTC, la CDS peut 
demander à l’adhérent du SLNY de lui fournir des renseignements, comme les 
raisons de l’augmentation, les cas de préfinancement et un plan stratégique.

2. Afin de calculer la composante de règlement à la DTC pour chaque adhérent du 
Service de liaison avec New York, la CDS calcule le facteur d’accroissement de la 
manière suivante :

3. La CDS calcule la composante de règlement à la DTC de chaque adhérent du 
Service de liaison avec New York de la manière suivante :

Le plafond de débit net de la DTC individuel maximal doit être égal à la valeur 
totale de la composante de règlement à la DTC.

4. La CDS informe chaque adhérent du Service de liaison avec New York de sa 
contribution aux fins de constitution de la garantie requise pour la composante de 
règlement à la DTC.
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Composante de règlement à la NSCC

La composante de règlement à la NSCC couvre les pénuries de liquidité du Service 
de liaison avec New York au moyen d’actifs des adhérents de la CDS par un 
dispositif de mise en commun des ressources. La valeur de la composante de 
règlement à la NSCC est établie de manière à ce que celle-ci dispose de ressources 
suffisantes pour faire face à des scénarios de crise de liquidité possibles qui 
prévoient, de manière non limitative, le défaut d’un adhérent du SLNY et de ses 
entités affiliées susceptible d’occasionner, dans des conditions de marché extrêmes 
mais plausibles, l’exposition au risque de liquidité global la plus importante.

La composante de règlement à la NSCC est constituée de deux montants : a)
a. la composante de règlement à la NSCC principale; et b)
b. la composante de règlement à la NSCC préfinancée.

a.Composante de règlement à la NSCC principale

Les exigences liées à la composante de règlement à la NSCC principale sont 
fondées sur le niveau d’activité des adhérents au sein du Service de liaison avec 
New York afin de refléter les risques auxquels ces adhérents exposent le système de 
compensation et de règlement.

Pour établir la valeur des pénuries de liquidité servant à calculer la composante de 
règlement à la NSCC principale, les pénuries de liquidité engendrées par la 
liquidation des positions en cours au SLNY de chaque jour sont calculées pour 
chaque adhérent du SLNY, pour chaque jour des périodes de référence, au moyen 
de scénarios de crise et de toutes les ressources financières disponibles.

Les pénuries de liquidité quotidiennes sont calculées en fonction des données 
suivantes :

1. les exigences en matière de liquidité au cours de la période de liquidation;

2. les ressources financières admissibles.

La composante de règlement à la NSCC principale est ensuite établie pour couvrir 
les pénuries de liquidité quotidiennes les plus élevées pendant les périodes 
antérieures. Pour calculer le montant de la composante de règlement à la NSCC 
principale, la CDS utilise le plus important des montants suivants :

1. un montant moyen pondéré pendant une période de référence, établi selon la 
formule suivante :
a. w multiplié par le montant maximal de pénurie de liquidité déterminé pendant 

une période de référence à court terme;
b. (1 moins w) multiplié par le montant maximal de pénurie de liquidité déterminé 

pendant une période de référence à moyen terme.
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où :
w = pondération de la période de référence à court terme
(1 moins w) = pondération de la période de référence à moyen terme

ou

2. un montant minimal à long terme correspondant à la moyenne du montant moyen 
pondéré pendant une période de référence à long terme (ce montant pouvant être 
majoré par un multiplicateur que la CDS déterminera de temps à autre), majoré 
de tout montant que la CDS pourrait devoir payer ou décaisser pour accéder à 
toute autre ressource financière admissible, au besoin.

Les variables de la formule qui précède seront mises à jour par la CDS de temps à 
autre.

La CDS attribue la composante de règlement à la NSCC principale au prorata, en 
tenant compte de la plus grande pénurie de liquidité de chaque adhérent pendant 
une période de référence. Cette approche fait en sorte que les adhérents du SLNY 
qui apportent le plus de risque de liquidité sont tenus d’absorber une plus grande part 
de la composante de règlement à la NSCC principale.

b.Composante de règlement à la NSCC préfinancée

La CDS peut également exiger un montant relatif à la composante de règlement à 
la NSCC préfinancée lorsqu’elle prévoit une augmentation de la pénurie de liquidité 
quotidienne d’un ou de plusieurs adhérents du SLNY.

Les causes principales de cette augmentation pourraient être attribuées, sans que 
cette liste soit exhaustive, à (i) une augmentation de volume sur le marché lié à une 
période d’échéance d’options sur actions, (ii) une augmentation globale du volume 
sur le marché généré par un ou plusieurs adhérents ou (iii) tout autre facteur de 
marché qui pourrait avoir une incidence sur l’exposition à la liquidité.

Cette composante de règlement à la NSCC préfinancée peut être exigée par la CDS, 
à sa discrétion et à tout moment, y compris, sans que cette liste soit exhaustive, en 
prévision de toute période d’échéance d’options sur actions pertinente et en tout 
temps entre ces périodes d’échéance. De plus, si un adhérent du SLNY fournit un 
montant relatif à la composante de règlement à la NSCC préfinancée, la CDS peut 
rendre ce montant à l’adhérent du SLNY intégralement lorsque le montant n’est plus 
exigé, ou partiellement si la CDS s’attend raisonnablement à ce que le niveau 
d’activité prévu de l’adhérent du SLNY dans un proche avenir demeure sensiblement 
différent de son niveau d’activité antérieur.

Sans limiter ce qui précède, dans un contexte de période d’activités du jour de triple 
sort :
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Étape 1 : La CDS calculera et déterminera si une composante de règlement à la 
NSCC préfinancée doit être exigée de l’adhérent du SLNY, le 4e jour ouvrable 
précédant le jour de règlement lié au jour du triple sort (tel que défini à l’article 5.2.9 
Fonds de défaillance du service de RNC relatif aux services de contrepartie centrale, 
du Modèle de gestion du risque financier de la CDS). La composante calculée à cette 
première étape demeure valide jusqu’au jour ouvrable précédant le jour de règlement 
lié au jour du triple sort.

Étape 2 : Au jour ouvrable précédant le jour du règlement lié au jour du triple sort, 
la CDS calculera et mettra à jour la composante de règlement à la NSCC pour 
chaque adhérent du SLNY.

Si la différence entre (i) la nouvelle composante de règlement à la NSCC calculée à 
l’étape 2, et (ii) la somme de la composante de règlement à la NSCC principale 
préalablement déterminée et la composante de règlement à la NSCC préfinancée 
déterminée à l’étape 1 :

a. est supérieure à zéro, la CDS exigera en ce jour ouvrable que l’adhérent du 
SLNY fournisse la contribution additionnelle; ou

b. est inférieure à zéro, la CDS pourra, après le jour de règlement lié au jour du 
triple sort, et sujet aux autres dispositions ci-jointes, renvoyer, renvoyer 
partiellement ou conserver les contributions excédentaires à la composante 
de règlement à la NSCC préfinancée.

Tel qu’indiqué précédemment, la CDS pourra rendre tout montant excédentaire à 
l’adhérent du SLNY intégralement lorsque le montant n’est plus exigé, ou 
partiellement si la CDS s’attend raisonnablement à ce que le niveau d’activité prévu 
de l’adhérent du SLNY dans un proche avenir demeure sensiblement différent de son 
niveau d’activité antérieur.

Surveillance quotidienne de la composante de règlement à la NSCC

La CDS surveille quotidiennement la valeur de la composante de règlement à la 
NSCC afin de s’assurer que celle-ci couvre la pénurie la plus élevée observée. Ainsi, 
la composante de règlement à la NSCC peut être rajustée un jour donné en raison 
d’une pénurie de liquidité observée. Si un rajustement est effectué, une demande de 
garantie est ensuite répartie entre tous les adhérents du SLNY suivant la même 
méthode. Il est entendu que même si la surveillance quotidienne s’applique 
seulement au calcul de la composante de règlement à la NSCC principale, cette 
surveillance quotidienne tient compte de la valeur de la composante de règlement à 
la NSCC préfinancée.
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À propos de ce guide
Les adhérents ayant été cautionnés par la CDS à titre d’adhérents-mandants à la 
National Securities Clearing Corporation (NSCC) et à la Depository Trust Company 
(DTC) consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples renseignements au sujet :
• des règlements par certificat, notamment afin de savoir comment préparer et 

réclamer des livraisons effectuées au moyen du Service interurbain de règlement 
par enveloppes (SIRE);

• des règlements en espèces, notamment afin de savoir comment recevoir des 
paiements Fedwire et effectuer des règlements au moyen de paiements Fedwire;

• des dépôts, notamment afin de savoir comment vérifier l’admissibilité des dépôts;
• des activités au fonds de l’adhérent, y compris l’établissement de la marge fondée 

sur le niveau de risque.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Hypothèses 

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé la Demande d'adhésion aux services de la CDS; 
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières; 
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez adresser vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1À propos du Service de liaison avec 
New York 

Le Service de liaison avec New York est offert aux adhérents qui désirent être 
cautionnés par la CDS afin d'adhérer directement à la Depository Trust and Clearing 
Corporation (« DTCC »). La DTCC est la société mère de la Depository Trust 
Company (« DTC ») et de la National Securities Clearing Corporation (« NSCC »).

Le fait d'être des membres cautionnés permet aux adhérents de compenser et de 
régler les opérations de gré à gré effectuées avec des courtiers / contrepartistes 
américains. La NSCC offre des services de compensation tandis que la DTC fournit 
l'accès aux services de garde et de règlement.

1.1 Service de liaison avec New York

Lorsque les adhérents utilisent le Service de liaison avec New York, des services de 
garde, de compensation et de règlement institutionnels s'offrent à eux. Ils peuvent 
régler des opérations individuellement ou par l'intermédiaire du Service de règlement 
net continu. Les services suivants sont offerts par l'intermédiaire du Service de 
liaison avec New York :
• le service automatisé de confirmation de transactions (« ACT ») de la CDS, qui 

permet aux adhérents (au moyen d’un cautionnement par la CDS) d’avoir accès 
au service ACT du NASDAQ sans devoir être des membres directs du NASDAQ 
ou être directement réglementés par la Financial Industry Regulatory Authority 
(« FINRA »);

• le Service de rapprochement international des opérations (« SRIO »), qui permet 
le rapprochement d'opérations;

• le International Ledger Reconciliation Service, qui permet le rapprochement de 
grands livres;

• le Service de règlement transfrontalier de la CDS, qui permet le virement de 
valeurs entre la CDS et la DTCC. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de l'adhérent au Service de 
règlement transfrontalier de la CDS;

• le Elective Dividend Service de la DTC, qui permet le crédit au compte des 
adhérents des paiements de dividendes et d'intérêts au moyen de leur rapport de 
l'encaisse de la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les documents de la DTCC;

• le Service de rapprochement des opérations immobilisées, qui permet le 
rapprochement des opérations;

• le Service de transmission de fichiers d’opérations de la NSCC.
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1.2 Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt

La CDS offre le Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt afin d'éliminer les 
retenues fiscales sur les valeurs canadiennes détenues à la DTCC aux institutions 
exemptées d'impôt.

Si la CDS est en mesure d'exempter d'impôt un paiement de dividende pour une 
valeur canadienne déclarée en fonds américains, la CDS verse le dividende en entier 
à l'adhérent. Si la CDS n'est pas en mesure d'exempter la valeur au moyen du 
Service relatif aux dividendes exemptés d'impôt, elle divise le paiement de dividende 
entre l'adhérent et l'Agence du revenu du Canada. L'adhérent reçoit le montant du 
dividende moins toute perception de retenues fiscales applicables.

1.3 Plafonds de débit net

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des plafonds de débit net et de 
leur attribution par la CDS, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
l’adhérent au Service de liaison directe avec la DTC.

1.4 Facturation du Service de liaison avec New York

La facturation des services de liaison avec New York se divise en deux étapes : 
• la facturation de la NSCC/DTC;
• la facturation de la CDS.

Facturation de la NSCC/DTC

La facturation de la NSCC/DTC comporte le montant net payable à la NSCC et la 
DTC ou par ces dernières (y compris les frais Omgeo) pour le mois précédent. Le 
montant dû est payé par l'intermédiaire du compte de règlement de l'adhérent à 
New York.

Facturation de la CDS

Le septième jour ouvrable de chaque mois, la CDS envoie une facture à chaque 
adhérent. Sur la facture, les éléments suivants apparaissent à la section 
internationale :

1. les montants facturables à la DTCC des deux derniers mois;

2. la majoration par la CDS de la somme de ces montants facturables à la DTCC 
des deux derniers mois1;

3. les frais de la CDS relatifs aux activités du mois précédent.
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Le neuvième jour ouvrable de chaque mois, la CDS perçoit les paiements en dollars 
américains au moyen d’un virement de fonds électronique direct.

1.5 Service de rapprochement international des opérations

Le Service de rapprochement international des opérations (SRIO) sert à rapprocher 
des fichiers de données et des renseignements afférents aux opérations entre 
l’adhérent et la NSCC.

Le rapport REGISTRE DES OPERATIONS CDS – RAPPORT DES OPERATIONS NON 
APPARIEES de la CDS fait état de toute différence enregistrée au terme de la 
comparaison des fichiers d’entrée des renseignements afférents aux transactions de 
la NSCC aux activités boursières quotidiennes inscrites dans les registres internes 
des adhérents.

Pour vous abonner au SRIO, veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de 
la CDS.

Il incombe au centre de traitement à façon de l’adhérent d’envoyer, quotidiennement, 
hebdomadairement ou mensuellement, des fichiers de rapprochement des 
opérations à la CDS.

1.6 International Ledger Reconciliation Service

Le International Ledger Reconciliation Service (service de rapprochement 
international de grands livres) permet aux adhérents d’obtenir le rapport 
RAPPROCHEMENT DE GRANDS LIVRES INTERNATIONAUX pour les soldes réels à la 
DTCC. Ce rapport fait état des renseignements obtenus au terme de la comparaison 
électronique des positions aux grands livres. Tous les identifiants de rapport doivent 
commencer par l’IDUC de l’adhérent, et :
• on peut y accéder au moyen du service de rapports du CDSX;
• on peut les télécharger directement par l’intermédiaire du Carrefour CFT (pour 

Centralized File Transfer Hub).

Pour vous abonner au International Ledger Reconciliation Service, veuillez 
communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

Il incombe au centre de traitement à façon de l’adhérent d’envoyer, quotidiennement, 
hebdomadairement ou mensuellement, des fichiers de rapprochement des grands 
livres à la CDS.

1Pour déterminer le montant de la majoration, la CDS obtient le total des montants de la DTCC et d’Om-
geo, y soustrait tous les frais relatifs aux ADR (certificats américains d’actions étrangères) et calcule la
majoration appropriée conformément à la liste des prix des produits à l’intention des adhérents.
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1.7 Le Service de rapprochement des opérations immobilisées

Le Service de rapprochement des opérations immobilisées, offert aux adhérents 
abonnés au Service de liaison avec New York, leur permet de rapprocher les 
renseignements afférents aux opérations hors cote contenus dans des fichiers de 
données fournis par les adhérents ou leurs centres de traitement à façon à la CDS et 
des renseignements sur les opérations hors cote contenus dans des fichiers de 
données fournis par la NSCC à la CDS.

Les différences relevées au terme de la comparaison des fichiers d’entrée des 
renseignements afférents aux opérations de la NSCC et des fichiers d’entrée fournis 
par les adhérents ou leurs centres de traitement à façon sont consignées dans le 
rapport LOCKED-IN TRADE EXCEPTION.

Pour vous abonner au Service de rapprochement des opérations immobilisées, 
veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

Il incombe au centre de traitement à façon de l’adhérent de transmettre les fichiers 
quotidiens de rapprochement d’opérations à la CDS.

1.8 Le Service de transmission de fichiers d’opérations de la NSCC

La CDS offre le Service de transmission de fichiers d’opérations de la NSCC aux 
adhérents abonnés au Service de liaison avec New York qui désirent recevoir les 
renseignements contenus dans les fichiers afférents aux opérations fournis par 
la NSCC à la CDS.

Les renseignements contenus dans ce fichier peuvent servir aux fins d’information et 
de rapprochement.

La CDS recueille les fichiers afférents aux opérations fournis par la NSCC au cours 
de la journée pour l’ensemble des adhérents cautionnés. Les inscriptions au registre 
relatives à un adhérent cautionné donné sont extraites à la fin de la journée et sont 
fournies à cet adhérent ou à son centre de traitement à façon.

Pour recevoir ce fichier, veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de 
la CDS.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Règlement SHO
La Securities and Exchange Commission (« SEC ») a adopté le Règlement SHO en 
vertu de la Securities Exchange Act de 1934. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site Web de la SEC. Le Règlement SHO 
impose des exigences aux maisons de courtage de valeurs à l’égard de la vente à 
découvert de titres participatifs sur les marchés réglementés par la SEC. Les 
vendeurs à découvert doivent trouver des titres disponibles en vue d’un emprunt 
avant de réaliser une vente à découvert et doivent satisfaire des exigences 
supplémentaires lors de la négociation de valeurs lorsque des défauts existent au 
Service de règlement net continu (« RNC »). 

Le Règlement SHO a une incidence sur les services transfrontaliers de la CDS. Afin 
de faciliter le respect des exigences du Règlement SHO, la CDS produit un rapport 
quotidien à l’intention des adhérents et de l’organisme de réglementation canadien 
dont ils relèvent principalement ou de l’organisme d’autoréglementation (« OAR ») 
pertinent. Tout adhérent ne respectant pas le Règlement SHO doit immédiatement 
remédier à cette situation :
• en adoptant volontairement des mesures correctives; ou
• en laissant l’organisme de réglementation canadien dont il relève principalement 

ou l’OAR pertinent intervenir.

Les adhérents sont assujettis à des frais de non-conformité s’ils indiquent une 
position comme étant couverte et que la position existe encore après la date de 
règlement de la transaction de dénouement. Ces frais sont ajoutés à la facture 
mensuelle de l’adhérent. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Barème de prix du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Si un adhérent ne respectant pas le Règlement SHO ne remédie pas immédiatement 
à la situation, la CDS intervient et prend l’une ou plusieurs des mesures suivantes :
• dénoue toute position valeur à découvert au RNC;
• restreint l’utilisation par l’adhérent des services transfrontaliers en limitant son 

accès aux fonctionnalités;
• suspend l’adhérent de tous les services du CDSX.

Rapports sur la conformité

La CDS offre aux adhérents un service de rapports sur la conformité au moyen du 
CDSX. Les opérations assujetties au Règlement SHO peuvent faire l’objet d’une 
extraction et d’une ventilation par quantités reportées afin d’aider les adhérents à 
surveiller les positions qui existent encore après la date de règlement.
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2.1 Transactions exemptées du Règlement SHO

Les transactions indiquées ci-après sont exemptées des exigences de dénouement 
du Règlement SHO pour les ventes à découvert, lesquelles exigent qu’un 
dénouement soit réalisé à la date suivant la date de règlement :
• Vente longue – Lorsqu’un adhérent omet de livrer des valeurs découlant d’une 

vente longue, un dénouement doit avoir lieu le troisième jour suivant la date de 
règlement.

• Propriété réputée – Lorsqu’un adhérent omet de livrer des valeurs identifiées 
comme étant en propriété réputée, comme l’indique la SEC, un dénouement doit 
avoir lieu le 35e jour suivant la date de l’opération.

2.2 Saisir une exemption du Règlement SHO et des quantités couvertes

À la date de dénouement, les adhérents utilisent le CDSX afin :
• d’indiquer les quantités qui sont des exemptions (c’est-à-dire, en propriété 

réputée et ventes longues);
• de préciser la quantité de positions qu’ils dénoueront eux-mêmes.

Les adhérents peuvent saisir leurs exemptions et les quantités qu’ils dénoueront eux-
mêmes jusqu’à l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 
7 h, heure du Pacifique), à la date de dénouement.

Remarque : Toutes les positions à dénouer n’ont pas à être couvertes dans une 
entrée. Les positions peuvent être couvertes au moyen de plusieurs entrées jusqu’à 
l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du 
Pacifique).

Si, à la date de dénouement, une position doit être réglée le jour même, la quantité 
de la position devrait être saisie à titre de position couverte par l’adhérent. Les 
adhérents qui précisent une position comme étant couverte seront assujettis à des 
frais de non-conformité si la position existe encore après la date de règlement de la 
transaction de dénouement. Si, à la date de dénouement, un adhérent précise qu’il 
couvre une position, il est présumé que l’adhérent achète les valeurs ce jour-là. Ceci 
alloue à l’opération d’achat deux jours aux fins de règlement et fait en sorte que la 
pénalité entre en vigueur deux jours après la date de dénouement. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Barème de prix du site 
Web de la CDS (www.cds.ca).

Remarque : Les adhérents peuvent saisir les montants dans le champ POSITION 
COUVERTE DE L’ADHÉRENT jusqu’à l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure 
des Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique), à la date de dénouement. Il incombe 
aux adhérents de s’assurer que les renseignements saisis dans l’écran sont 
exacts. 
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2.2.1 Correction des quantités exemptées et des quantités couvertes

Les adhérents utilisent le CDSX pour corriger les quantités exemptées et les 
quantités couvertes jusqu’à l’heure limite de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des 
Rocheuses et 7 h, heure du Pacifique), à la date de dénouement. 

2.3 Interrogation des exemptions du Règlement SHO et des quantités couvertes

Les adhérents utilisent le CDSX pour déterminer les positions en cours à découvert, 
puis utilisent la fonction INTERROGER EXEMPT RÈGL SHO/QUANT COUVERTE afin de 
déterminer la quantité de leurs positions :
• étant des propriétés réputées ou des ventes longues;
• devant être dénouées pour la date du jour ouvrable en cours;
• dénouées par la CDS pour la date du jour ouvrable en cours.

2.4 Correction de positions longues postdatées à positions en propriété réputée

Les adhérents utilisent le CDSX pour corriger des positions exemptées qui ont été 
saisies à titre de positions longues, mais qui auraient dû être saisies en tant que 
positions en propriété réputée. Les adhérents peuvent corriger les positions longues 
jusqu’à la fin du jour précédant la date de dénouement. 

Remarque : Les adhérents peuvent corriger les positions longues jusqu’à la fin 
du jour précédant la date de dénouement. Il incombe aux adhérents de procéder 
à la collecte et au stockage des documents de référence à l'égard de toute 
transaction exemptée du Règlement SHO.

2.5 Dénouement des positions à découvert au RNC

Pour les positions à découvert au RNC que l’adhérent ne couvre pas, la CDS 
procède au dénouement des valeurs de la manière suivante :

1. La CDS communique avec l’une des sociétés désignées (soit l’une de celles 
ayant un compte cautionné au Service de liaison avec New York qui doit exécuter 
le dénouement des positions) et lui demande d’exécuter une opération pour la 
quantité de valeurs requises afin de compenser la position à découvert 
non conforme.

2. La société désignée exécute une ou plusieurs opérations sur lesdites valeurs 
pour la quantité de valeurs requises et en informe la CDS.

3. La CDS fournit à l’adhérent en situation de non-conformité les données relatives à 
l’opération de dénouement exécutée à son compte.
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4. La CDS traite une opération pour la quantité totale de valeurs requises aux fins de 
compensation de la position due entre le compte de la société désignée et le 
compte 5099 au moyen de l’application PCWeb de la NSCC. L’opération est 
traitée comme une acquisition au compte 5099 de la CDS.

5. La CDS traite une vente du compte 5099 au compte au Service de liaison avec 
New York de l’adhérent en situation de non-conformité. L’opération est traitée 
comme une opération de compensation correspondante immobilisée et est 
effectuée au moyen de l’application PCWeb de la NSCC.
Remarque : Le montant net que verse l’adhérent en situation de non-conformité 
pour l’opération de dénouement correspond au total des opérations exécutées 
par la société désignée et imputé à la CDS (y compris toute prime applicable aux 
opérations). Ce montant comprend également des frais administratifs imputés par 
la CDS pour le dénouement de la position à découvert non conforme.

6. À la date de règlement, la position à découvert non conforme de l’adhérent est 
réduite ou supprimée.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Règlement par certificats du Service de 
liaison avec New York

Il est possible d'utiliser le Service interurbain de règlement par enveloppes (« SIRE ») 
pour les transactions portant sur des valeurs non admissibles au règlement net 
continu. 

Ce service permet le règlement international de certificats de valeurs entre deux 
adhérents par l'intermédiaire des établissements de la NSCC et de la CDS. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les documents de 
la NSCC.

Les bordereaux et les enveloppes du SIRE sont disponibles directement auprès de 
la NSCC.

3.1 Frais d'utilisation du SIRE

Les frais d'utilisation du SIRE se divisent en deux catégories :
• frais de messagerie;
• frais liés aux enveloppes de la NSCC (veuillez consulter le guide NSCC Rules 

and Procedures, en anglais seulement).

3.2 Réclamations relatives aux livraisons effectuées au moyen du SIRE

Les réclamations relatives aux livraisons effectuées au moyen du SIRE sont traitées 
uniquement par le Service d’exploitation de Toronto et toute réclamation doit être 
effectuée le jour même.

Informez la CDS de la réclamation et livrez l'enveloppe en cause à la CDS avant 
13 h 30, heure de l’Est (11 h 30 heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique) le jour de sa réception. La CDS tente d'effectuer une contre-passation 
auprès de la NSCC (un ajustement de règlement même jour).
• Si la contre-passation est possible, l'adhérent doit payer les services de 

messagerie liés à la nouvelle livraison de l'enveloppe.
• Si la CDS ne peut effectuer une contre-passation ou si l'enveloppe est livrée 

après 13 h 30, heure de l’Est (11 h 30, heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique), l'adhérent doit payer à la fois les frais de livraison et les services de 
messagerie liés à la nouvelle livraison de l'enveloppe.
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Pour informer la CDS de la réclamation :

1. Communiquez avec la CDS, au (416) 365-8450 ou au (416) 365-8465, avant 
13 h 30, heure de l’Est (11 h 30, heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique).

2. Remplissez un formulaire UNIFORM RECLAMATION.

3. Annexez les exemplaires 1 et 2 aux certificats. Conserver les exemplaires 3 et 4.

4. Remplissez une nouvelle enveloppe du SIRE.

5. Remplissez une nouvelle fiche INTER-CITY CREDIT dans le système PTS en y 
inscrivant « $0 » comme montant de règlement et en y notant « SAME DAY 
RECLAIM ».

6. Remplissez le formulaire BORDEREAU DE CONTRÔLE – DTC/NSCC (CDSX182) et 
indiquer la valeur de l'effet en dollars canadiens.

7. Livrez l'enveloppe du SIRE, deux exemplaires de la fiche INTER-CITY CREDIT et le 
BORDEREAU DE CONTRÔLE – DTC/NSCC (CDSX182) au guichet de la CDS avant 
13 h 30, heure de l’Est (11 h 30, heure des Rocheuses et 10 h 30, heure du 
Pacifique).

Remarque : Les adhérents de Montréal, de Calgary et de Vancouver doivent suivre 
les instructions de l’étape 2 à l’étape 7, sans toutefois inscrire « SAME DAY RECLAIM » 
sur la fiche.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Règlement en espèces du Service de liaison 
avec New York

Le règlement en espèces est un règlement net en dollars effectué entre les 
adhérents de la CDS, de la NSCC et de la DTC. Le Service de liaison avec New York 
établit le solde des obligations de débit et de crédit de chaque adhérent de sorte que 
le règlement puisse être effectué au moyen d’une seule transaction.

La CDS perçoit tous les paiements de règlement des adhérents de la CDS par 
l’intermédiaire de leurs agents payeurs désignés ou directement des adhérents.

La CDS effectue un paiement à la NSCC afin d'honorer les obligations de ses 
adhérents envers la NSCC et la DTC. De la même manière, la NSCC perçoit de ses 
adhérents les paiements de règlement pour New York et effectue un seul paiement à 
la CDS.

En ce qui concerne les adhérents qui sont également membres du Service de liaison 
directe avec la DTC, le montant du règlement quotidien est établi pour chaque 
service pour ne constituer qu’une seule obligation de paiement. En outre, l’agent 
payeur désigné doit être le même pour le Service de liaison directe avec la DTC et le 
Service de liaison avec New York. Toutefois, la CDS se réserve le droit d’exiger des 
paiements Fedwire distincts pour chaque service en cas de difficultés opérationnelles 
ou de problèmes techniques. Si le regroupement ne s’est pas fait, le service de 
l’Exploitation de la CDS informe l’agent payeur désigné par téléphone.

Les adhérents sont responsables d'effectuer eux-mêmes ou de faire effectuer, par 
leurs agents payeurs désignés, la vérification et le règlement de leurs obligations 
dans les délais prescrits, en fonds américains, et sont également responsables de 
l'examen de leurs rapports au moyen du Système de gestion des rapports (« SGR »).

La DTCC publie quotidiennement le montant de la somme nette de règlement de 
chaque adhérent vers 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses et 
13 h, heure du Pacifique). Ensuite, la CDS communique avec chaque adhérent ou 
son agent payeur désigné pour lui confirmer son montant net de règlement quotidien, 
qui est réglé directement avec l’adhérent ou par l’intermédiaire de son agent payeur 
désigné.

Remarque : Les obligations d'un agent payeur désigné de faire un paiement 
conformément à ces procédés et méthodes s'appliquent également aux adhérents 
qui effectuent un paiement à la CDS en leur propre nom.
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4.1 Responsabilités de l’adhérent et de l’agent payeur désigné

Dans le cas du règlement final, si un adhérent affiche un solde débiteur net découlant 
de ses transactions de la journée effectuées au moyen du Service de liaison avec 
New York,  l’adhérents ou son agent payeur désigné règle le compte en transmettant 
un paiement Fedwire au compte du contrôleur de la CDS avant 16 h 20, heure de 
l’Est (14 h 20 heure des Rocheuses et 13 h 20, heure du Pacifique). L’agent payeur 
désigné calcule l'obligation de l'adhérent en la déduisant des soldes créditeurs des 
autres adhérents. Une fois que la CDS a reçu, au nom de tous les adhérents du 
Service de liaison avec New York, les paiements ou la preuve de paiement des 
adhérents, ou de leurs agents payeurs désignés, dont le compte présente un solde 
débiteur net, ainsi que de la NSCC (le cas échéant), elle émet des paiements 
Fedwire à tous les adhérents, ou à leurs agents payeurs désignés, dont le compte 
présente un solde créditeur net après l’attribution des obligations de paiement des 
adhérents. Les agents payeurs désignés redressent ensuite les comptes des 
adhérents.

Les adhérents ou les agents payeurs désignés dont la confirmation de paiement ou 
le paiement lui-même est reçu après l’heure précisée dans les présents procédés 
sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende maximale de 1 000 $ 
s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement sont reçus en retard. 
En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs désignés sont également 
responsables d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les autres frais 
payés par la CDS en raison de la réception tardive d'un paiement. La réception de la 
preuve de paiement suffit pour que le service des Activités bancaires de la CDS 
envoie un paiement de fonds Fedwire. 

4.2 Règlement net en espèces quotidien

Chaque adhérent a la responsabilité de vérifier son règlement net en espèces 
quotidien à la DTCC. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le site Web de la DTCC (www.dtcc.com).

4.3 Paiements de règlement et écarts 

Avant l'échéance du paiement, les agents payeurs désignés peuvent informer la CDS 
qu'ils refusent d'accepter l'attribution pour un montant d'un adhérent donné. Lorsque 
la CDS est avisée du refus, elle calcule à nouveau le montant de l’agent payeur 
désigné sans l'attribution des montants dus entre l'adhérent en question et la CDS. 
L'adhérent doit ensuite faire un paiement Fedwire à la CDS représentant le solde 
négatif refusé ou impayé par l’agent payeur désigné, et la CDS paie à l'adhérent tout 
solde créditeur refusé par l’agent payeur désigné.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1373

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 RÈGLEMENT EN ESPÈCES DU SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK
Paiements de règlement et écarts

Procédés et méthodes de l’adhérent Version 31.0  Page 19
 au Service de liaison avec New York

Si le résultat des paiements de règlement réguliers de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné se solde par un débit net, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
envoie un paiement Fedwire au compte d'une banque américaine désignée de la 
CDS avant 16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des Rocheuses et 13 h 20, heure 
du Pacifique) et une preuve de paiement Fedwire au service des Activités bancaires 
de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des Rocheuses et 
13 h 30, heure du Pacifique).

Si le résultat des paiements de l'adhérent ou de son agent payeur désigné se solde 
par un crédit net, le banquier de la CDS envoie un paiement Fedwire à l'adhérent ou 
à son agent payeur désigné au plus tard à 17 h 30, heure de l’Est (15 h 30, heure 
des Rocheuses et 14 h 30, heure du Pacifique).

La CDS communique avec les adhérents afin de confirmer le montant du règlement 
final.

4.3.1 Règlement par paiement Fedwire

Pour régler au moyen d'un paiement Fedwire :

1. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement Fedwire au 
compte du contrôleur de la CDS avant 16 h 20, heure de l’Est (14 h 20, heure des 
Rocheuses et 13 h 20, heure du Pacifique) faisant état des renseignements 
suivants : 

Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un 
avis sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents 
des instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et 
méthodes externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des 
modifications.

2. Si le montant payé par l'adhérent ou son agent payeur désigné est inférieur au 
montant exigé selon les sommes de règlement de la CDS, la CDS communique 
avec l'adhérent ou son agent payeur désignéet lui demande d'envoyer un autre 
paiement Fedwire pour couvrir le manque à gagner. L'adhérent ou son agent 
payeur désigné doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de 
règlement exigé et transmettre un paiement Fedwire au montant de l’écart avant 
la fermeture des bureaux.

Payé par 
l'intermédiaire de

Harris National Association

Code télégraphique HARRIS CHGO
Numéro de compte 2031607
Numéro ABA 071000288
Pour le compte de Services de dépôt et de compensation CDS inc.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1374

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 RÈGLEMENT EN ESPÈCES DU SERVICE DE LIAISON AVEC NEW YORK
Paiements de règlement et écarts

Procédés et méthodes de l’adhérent Version 31.0  Page 20
 au Service de liaison avec New York

Pour contester un paiement supplémentaire, l’adhérent doit communiquer avec le 
directeur du service de l’Exploitation de la CDS à Toronto le jour ouvrable suivant.
Remarque : Dans le cas d'un trop-perçu versé par l'adhérent ou par son agent 
payeur désigné, la CDS envoie un paiement Fedwire pour rembourser le trop-
perçu.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit transmettre une confirmation de 
paiement bancaire par télécopieur ou par messager au service des Activités 
bancaires de la CDS avant 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure des 
Rocheuses et 13 h 30, heure du Pacifique). Le numéro de télécopieur à Toronto 
est le 416 365-8521.

Livraisons tardives

Pour faire une livraison tardive :

1. Dans l'éventualité de la livraison tardive d'un paiement, informer le service des 
Activités bancaires de la CDS, au 416 365-8457 ou au 416 365-8137, du motif du 
retard et pour convenir d'une nouvelle heure de livraison avec celui-ci. 

Une amende pour paiement tardif peut être imputée.

2. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit envoyer un paiement Fedwire au 
compte du contrôleur de la CDS au plus tard à l'heure de livraison convenue.

3. L’adhérent ou son agent payeur désigné doit transmettre une confirmation de 
paiement bancaire au service des Activités bancaires de la CDS dans les plus 
brefs délais.

4.3.2 Réception des paiements de règlement

La CDS envoie un paiement Fedwire aux adhérents ou à leurs agents payeurs 
désignés qui affichent des soldes créditeurs nets après attribution de leurs 
obligations de paiement si tous les paiements exigibles sont reçus au plus tard à 
l'heure limite.

La CDS effectue toujours le paiement conformément aux directives de l'adhérent ou 
de son agent payeur désigné inscrites au dossier conservé par le service des 
Activités bancaires de la CDS. L'adhérent doit fournir à la CDS des directives et les 
mettre à jour. À cette fin, il doit remplir le formulaire SERVICES DE COMPENSATION - 
NEW YORK – INSTRUCTIONS DE PAIEMENT EN FONDS MÊME JOUR (VIREMENT 
TÉLÉGRAPHIQUE (CDSX259) et l'envoyer au service des Activités bancaires de la CDS.
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4.4 Paiement d'amendes et défaut de règlement

Les adhérents ou leurs agents payeurs désignés dont la confirmation de paiement ou 
le paiement lui-même est reçu après l'heure précisée dans les présents procédés et 
méthodes sont assujettis à une amende de 1 000 $. Une amende maximale de 
1 000 $ s'applique lorsque la confirmation de paiement et le paiement sont reçus en 
retard. Ces frais sont ajoutés aux factures mensuelles des adhérents.

En outre, les adhérents ou leurs agents payeurs désignés sont également 
responsables d'approvisionner les comptes à découvert et d'acquitter les autres frais 
payés par la CDS en raison de la réception tardive d'un paiement.

4.4.1 Défaut de règlement

Si l'obligation de règlement d'un adhérent à la CDS n'est pas payée conformément 
aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents et aux procédés et méthodes, le 
compte libre et général de dépôt de la CDS est garanti à 150 % du règlement 
impayé. La CDS impose des amendes appropriées et exige des frais d'intérêt en cas 
de défaut de règlement. Les adhérents font preuve de négligence à répétition 
peuvent faire l’objet d'autres mesures disciplinaires.

Si le montant dans le compte général de l'adhérent est insuffisant, la CDS demande 
la livraison d'une garantie suffisante. Si une telle garantie n’est pas livrée, la CDS 
donne la directive à la NSCC et à la DTC de lui transférer la gestion des comptes de 
l'adhérent sans d'autres avis. La CDS peut prendre d'autres mesures conformément 
aux Règles de la CDS à l'intention des adhérents.

4.5 Interruptions de transmission du PBS de la DTCC

Les problèmes de connectivité au Participant Browser Service (« PBS ») de la DTCC 
ou les problèmes d’interface survenant dans le réseau interne des adhérents 
n'exemptent pas les adhérents de leur obligation de livrer ou de recevoir le règlement 
en espèces de la journée dans les délais prescrits. Chaque adhérent est tenu 
d’obtenir le montant de ses règlements au moyen des installations de secours.

Si la panne du PBS de la DTCC a une incidence sur tous les systèmes de la DTCC, 
tous les adhérents doivent attendre le rétablissement de toutes les interfaces de 
la DTCC pour calculer les sommes de règlement.

Lorsque la DTCC ne peut pas fournir à la CDS les obligations de règlement de ses 
adhérents en raison de circonstances extraordinaires, la CDS informe chaque 
adhérent de régler ses obligations en se fondant sur leurs registres internes et leurs 
estimations des effets de règlement restants.

Dès le rétablissement du système, les adhérents doivent relever tous les effets de 
règlement en espèces de la journée. En cas d’écart, l’adhérent doit communiquer 
avec la CDS pour régler celui-ci.
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4.5.1 Écarts de règlement

S'il existe un écart entre le paiement d'un règlement de l'adhérent ou de son agent 
payeur désigné et les montants de règlement de la CDS, cette dernière en informe 
l’adhérent ou son agent payeur désigné et lui demande un paiement Fedwire 
supplémentaire pour couvrir le manque à gagner. L’adhérent ou son agent payeur 
désigné doit accepter la valeur attribuée par la CDS à titre de paiement de règlement 
exigé et envoyer un paiement Fedwire au montant de l’écart avant la fermeture des 
bureaux.

Pour contester un paiement supplémentaire, l'adhérent ou son agent payeur désigné 
doit communiquer avec le directeur du service de l’Exploitation de la CDS le jour 
suivant.

Dans le cas d'un trop-perçu versé par un adhérent ou son agent payeur désigné, la 
CDS envoie un paiement Fedwire pour rembourser le trop-perçu.

4.6 Paiements de règlement – jours fériés 

Tous les jours fériés au Canada qui ne s'appliquent pas aux États-Unis, le Service de 
liaison avec New York poursuit ses activités et tous les rapports sont disponibles 
comme s'il s'agissait d'un jour ouvrable ordinaire. L'environnement de règlement de 
fonds le jour même est entièrement régi par les jours ouvrables des États-Unis 
compte tenu que les banques canadiennes ne sont pas concernées par ce service. 
Les obligations de paiement aux États-Unis doivent être respectées de manière 
habituelle. Des bulletins sont également émis pour chaque jour férié au Canada ainsi 
que pour chaque jour férié aux États-Unis.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Dépôts au moyen du Service de liaison avec 
New York

Le Service de liaison avec New York permet aux adhérents au Service de liaison 
avec New York de déposer des valeurs dans leur compte général à la DTCC. La 
CDS agit à titre d'intermédiaire de la DTCC et envoie à cette dernière la 
documentation afférente aux valeurs et aux dépôts par messagerie. 

Remarque : Les valeurs déposées auprès de la DTC doivent être conformes aux 
règlements émis par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du 
Trésor des États-Unis.

Le service est offert par l’intermédiaire des bureaux de la CDS à Montréal, à Toronto 
et à Vancouver.

5.1 Dépôts refusés

Les dépôts refusés peuvent être récupérés auprès de la CDS dans un délai de deux 
jours ouvrables.

5.2 Frais d'utilisation du Service de liaison avec New York

La CDS facture aux adhérents les frais de service de livraison pertinents pour faire 
parvenir leur dépôt à la DTCC. 

La CDS prépare un relevé, qui précise le coût estimé des services de messagerie liés 
aux dépôts effectués au moyen du Service de liaison avec New York. Le code du 
service est 21 DTC SOUTHBOUND. Ce relevé fait partie de la cueillette du lendemain.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site Web de 
la DTCC (www.dtcc.com).
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CHAPITRE 6

Chapitre6Fonds des adhérents du Service de liaison 
avec New York

Les fonds des adhérents du Service de liaison avec New York servent à protéger les 
exigences en matière de liquidités. Les fonds sont utilisés si un adhérent ne respecte 
pas ses obligations de règlement.

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent verser une contribution 
aux fonds des adhérents suivants :
• fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York (géré 

par la CDS et la NSCC);
• fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison avec New York (géré 

par la DTC);
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York (géré 

par la CDS);
• fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York à 

l’égard de la marge supplémentaire (géré par la CDS);
• fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York à 

l’égard de la marge supplémentaire (géré par la CDS).

Au total, la contribution initiale minimale aux fins de constitution de la garantie de 
chaque adhérent s'élève à 20 000 $ US et les exigences ultérieures en matière de 
contribution sont calculées selon les activités boursières effectuées par chaque 
adhérent.

6.1 Fonds des adhérents de la NSCC pour le Service de liaison avec New York 
(géré par la CDS et la NSCC)

La NSCC applique une méthode d’établissement de marge fondée sur le niveau de 
risque aux comptes des adhérents cautionnés par la CDS. La NSCC calcule 
quotidiennement l’exigence de chaque adhérent en matière d’établissement de 
marge fondée sur le niveau de risque. Il est possible d’avoir recours à la garantie 
admissible pour satisfaire à toutes les exigences au fonds des adhérents.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n'est pas livrée 
dans les délais prescrits, l'adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu.
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Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Chaque adhérent doit verser une contribution initiale minimale aux fins de 
constitution de la garantie de 10 000 $ US. Les adhérents doivent envoyer leur 
contribution initiale en espèces à la CDS au moyen de Fedwire.

Versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie

La NSCC calcule quotidiennement l’exigence de l’adhérent du Service de liaison 
avec New York en matière de contribution aux fins de constitution de la garantie à 
l’égard de l’établissement de la marge fondée sur le niveau de risque et elle en 
informe la CDS en conséquence. Les adhérents utilisent la fonction INTERROGATION 
DES EXIGENCES DE GARANTIE afin de déterminer leurs exigences quotidiennes en 
matière de garantie. Les exigences en matière de contribution quotidienne aux fins 
de constitution de la garantie peuvent être satisfaites en envoyant une contribution 
aux fins de constitution de la garantie à la CDS sous forme de garantie admissible et 
dans les limites de cette dernière. 

Toutes les exigences en matière de garantie doivent être en place avant 9 h, heure 
de l’Est (7 h, heure des Rocheuses et 6 h, heure du Pacifique) quotidiennement. Si 
une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n’est pas livrée 
avant l’heure limite précisée, l’adhérent se voit imposer une amende. Si cette 
contribution est toujours impayée à 9 h 30, heure de l’Est (7 h 30, heure des 
Rocheuses et 6 h 30, heure du Pacifique), l’adhérent est suspendu.

Remarque : Lors des jours fériés au Canada qui ne s’appliquent pas aux États-Unis, 
les exigences en matière de garantie pour le fonds des adhérents du Service de 
liaison avec New York doivent quand même être en place avant l’heure limite 
précisée. 

Lorsque la CDS a reçu les contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie de tous les adhérents du Service de liaison avec New York, la CDS effectue 
le transfert des contributions aux fins de constitution de la garantie à la NSCC afin de 
respecter les délais prescrits par cette dernière. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com). 

Les adhérents du Service de liaison avec New York peuvent s’abonner à un service 
d’avertissement électronique qui fournit un résumé de leur exigence en matière de 
garantie en espèces quotidienne libellée en dollars américains de la NSCC.

Retrait de contributions excédentaires aux fins de constitution de la garantie

Sur demande, les contributions excédentaires aux fins de constitution de la garantie 
sont remises. Toutes les demandes doivent être reçues avant 11 h, heure de l’Est 
(9 h, heure des Rocheuses et 8 h, heure du Pacifique).
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Intérêts sur les contributions en espèces

Les contributions en espèces sont admissibles aux versements d’intérêts qui sont 
calculés et font l’objet d’une remise à chaque semestre. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com). 

6.2 Fonds des adhérents de la DTC pour le Service de liaison avec New York (géré 
par la DTC)

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent aussi verser une 
contribution à un fonds des adhérents géré par la DTC.

La DTC calcule quotidiennement les exigences au fonds des adhérents et obtient le 
paiement par règlement le jour même au moyen de Fedwire.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n'est pas livrée 
dans les délais prescrits, l'adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site 
Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Chaque adhérent doit verser une contribution initiale minimale aux fins de 
constitution de la garantie de 10 000 $ US. Toute exigence en matière de 
contributions ultérieures est calculée en fonction des activités boursières effectuées 
par chaque adhérent. Les adhérents doivent envoyer leur contribution initiale en 
espèces à la CDS au moyen de Fedwire.

Versement de contributions quotidiennes aux fins de constitution de la 
garantie

La DTC analyse quotidiennement les activités boursières des adhérents et informe 
tant la CDS que l'adhérent lorsqu'une contribution additionnelle aux fins de 
constitution de la garantie est requise. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le site Web de la DTCC (www.dtcc.com).

Retrait de contributions excédentaires aux fins de la constitution de la garantie

Chaque trimestre, la DTC informe la CDS et les adhérents de toute contribution 
excédentaire aux fins de constitution de la garantie. Sur demande, les contributions 
excédentaires aux fins de constitution de la garantie sont remises lors du règlement 
quotidien. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le site 
Web de la DTCC (www.dtcc.com).
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Intérêts sur les contributions en espèces

Chaque mois, la DTC calcule les intérêts courus sur les contributions en espèces de 
chaque adhérent. Les intérêts sont versés sur la somme nette de règlement de 
l'adhérent et sont indiqués sur sa facture mensuelle.

6.3 Fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York (géré 
par la CDS)

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent également contribuer à 
un fonds des adhérents géré par la CDS.

La CDS calcule mensuellement les exigences au fonds des adhérents.

Toutes les exigences au fonds des adhérents peuvent être satisfaites au moyen de 
garantie admissible.

Si une contribution aux fins de constitution de la garantie demandée n’est pas livrée 
dans les délais prescrits, l’adhérent pourrait se voir imposer une amende ou être 
suspendu.

Les montants en espèces sont utilisés pour satisfaire à une contribution au fonds des 
adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section « Livraison d’un montant en 
espèces libellé en dollars américains aux fins de constitution de la garantie » du 
guide Adhésion aux services de la CDS.

Versement de contributions initiales aux fins de constitution de la garantie

Il n’y a aucune contribution minimale aux fins de constitution de la garantie requise de 
chaque adhérent.

Versement de contributions mensuelles aux fins de constitution de la garantie

Les adhérents sont informés mensuellement de leurs exigences en matière de 
contribution aux fins de constitution de la garantie. Ces exigences peuvent être 
satisfaites en livrant une contribution aux fins de constitution de la garantie à la CDS 
sous forme de garantie admissible et dans les limites de cette dernière.

Toutes les exigences en matière de contribution aux fins de constitution de la 
garantie doivent être satisfaites avant 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses 
et 7 h, heure du Pacifique) le jour auquel elles doivent être satisfaites. Si la CDS ne 
reçoit pas la contribution aux fins de constitution de la garantie requise avant l’heure 
limite précisée, l’adhérent se voit imposer une amende. Si cette contribution est 
toujours impayée à 11 h, heure de l’Est (9 h, heure des Rocheuses et 8 h, heure du 
Pacifique), l’adhérent est suspendu.
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Des intérêts peuvent être versés sur les contributions en espèces des adhérents au 
fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York. Le calcul 
des intérêts payables aux adhérents est effectué en fonction de la quote-part 
moyenne du total des dépôts en espèces de chaque adhérent établie sur une période 
de six mois. Si un taux d’intérêt négatif est imputé à la CDS, l’intérêt négatif est 
administré puis rétrofacturé à l’adhérent en fonction de la quote-part moyenne du 
total des dépôts en espèces de chaque adhérent établie sur une période de six mois. 

6.3.1 Composantes de règlement à la DTC et à la NSCC

Les adhérents du Service de liaison avec New York doivent aussi verser une 
contribution à un fonds des adhérents géré par la CDS.

Le fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec New York est 
constitué des composantes suivantes :
• la composante de règlement à la DTC;
• la composante de règlement à la NSCC.

La composante de règlement à la NSCC comprend deux montants :
a. la composante de règlement à la NSCC principale;
b. la composante de règlement à la NSCC préfinancée.

Les adhérents sont informés de leurs exigences comme suit :
• trimestriellement pour les exigences liées à la composante de règlement à 

la DTC;
• mensuellement (au minimum) pour les exigences liées à la composante de 

règlement à la NSCC principale;
• « ponctuellement ou au besoin » pour les exigences liées à la composante de 

règlement préfinancée.

Les exigences en matière de garantie peuvent être satisfaites en livrant la garantie à 
la CDS sous forme de garantie admissible et dans les limites de cette dernière. Si 
la CDS ne reçoit pas la contribution aux fins de constitution de la garantie requise 
avant l’heure limite précisée, l’adhérent pourrait être suspendu de la CDS.

Composante de règlement à la DTC

La composante de règlement à la DTC du fonds des adhérents de la CDS pour le 
Service de liaison avec New York couvre le risque de défaillance de l’adhérent du 
Service de liaison avec New York ayant l’obligation de paiement la plus élevée à 
la DTC. En cas de défaillance, la CDS doit verser à la DTC le montant dû par 
l’adhérent du Service de liaison avec New York avant la fin de la journée.
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La CDS met à jour trimestriellement les exigences en matière de composante de 
règlement à la DTC de la façon suivante :

1. La CDS attribue à chaque adhérent du SLNY un plafond de débit net de la DTC. 
Le plafond de débit net maximal attribué à un adhérent du SLNY ou à une famille 
d’adhérents du SLNY est de 20 000 000 $ US. Les adhérents du SLNY peuvent 
choisir un plafond de débit net nul, ce qui leur permettrait de réduire le montant de 
leur composante de règlement à la DTC à zéro. Toutefois, en ayant un plafond de 
débit net de la DTC nul, ils seraient tenus de préfinancer leurs règlements à 
la DTC. Les adhérents du SLNY peuvent uniquement rajuster trimestriellement 
leur plafond de débit net de la DTC attribué par la CDS. Dans le cadre du 
processus trimestriel, chaque adhérent du SLNY informe la CDS par écrit des 
changements à apporter au montant de leur plafond de débit net de la DTC 
attribué par la CDS, s’il y a lieu, au moins 10 jours ouvrables avant la fin du 
trimestre. En cas d’augmentation du plafond de débit net de la DTC, la CDS peut 
demander à l’adhérent du SLNY de lui fournir des renseignements, comme les 
raisons de l’augmentation, les cas de préfinancement et un plan stratégique.

2. Afin de calculer la composante de règlement à la DTC pour chaque adhérent du 
Service de liaison avec New York, la CDS calcule le facteur d’accroissement de la 
manière suivante :

3. La CDS calcule la composante de règlement à la DTC de chaque adhérent du 
Service de liaison avec New York de la manière suivante :

Le plafond de débit net de la DTC individuel maximal doit être égal à la valeur 
totale de la composante de règlement à la DTC.

4. La CDS informe chaque adhérent du Service de liaison avec New York de sa 
contribution aux fins de constitution de la garantie requise pour la composante de 
règlement à la DTC.
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Composante de règlement à la NSCC

La composante de règlement à la NSCC couvre les pénuries de liquidité du Service 
de liaison avec New York au moyen d’actifs des adhérents de la CDS par un 
dispositif de mise en commun des ressources. La valeur de la composante de 
règlement à la NSCC est établie de manière à ce que celle-ci dispose de ressources 
suffisantes pour faire face à des scénarios de crise de liquidité possibles qui 
prévoient, de manière non limitative, le défaut d’un adhérent du SLNY et de ses 
entités affiliées susceptible d’occasionner, dans des conditions de marché extrêmes 
mais plausibles, l’exposition au risque de liquidité global la plus importante.

La composante de règlement à la NSCC est constituée de deux montants : 
a. la composante de règlement à la NSCC principale; et 
b. la composante de règlement à la NSCC préfinancée.

a.Composante de règlement à la NSCC principale

Les exigences liées à la composante de règlement à la NSCC principale sont 
fondées sur le niveau d’activité des adhérents au sein du Service de liaison avec 
New York afin de refléter les risques auxquels ces adhérents exposent le système de 
compensation et de règlement.

Pour établir la valeur des pénuries de liquidité servant à calculer la composante de 
règlement à la NSCC principale, les pénuries de liquidité engendrées par la 
liquidation des positions en cours au SLNY de chaque jour sont calculées pour 
chaque adhérent du SLNY, pour chaque jour des périodes de référence, au moyen 
de scénarios de crise et de toutes les ressources financières disponibles.

Les pénuries de liquidité quotidiennes sont calculées en fonction des données 
suivantes :

1. les exigences en matière de liquidité au cours de la période de liquidation;

2. les ressources financières admissibles.

La composante de règlement à la NSCC principale est ensuite établie pour couvrir 
les pénuries de liquidité quotidiennes les plus élevées pendant les périodes 
antérieures. Pour calculer le montant de la composante de règlement à la NSCC 
principale, la CDS utilise le plus important des montants suivants :

1. un montant moyen pondéré pendant une période de référence, établi selon la 
formule suivante :
a. w multiplié par le montant maximal de pénurie de liquidité déterminé pendant 

une période de référence à court terme;
b. (1 moins w) multiplié par le montant maximal de pénurie de liquidité déterminé 

pendant une période de référence à moyen terme.
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où :
w = pondération de la période de référence à court terme
(1 moins w) = pondération de la période de référence à moyen terme

ou

2. un montant minimal à long terme correspondant à la moyenne du montant moyen 
pondéré pendant une période de référence à long terme (ce montant pouvant être 
majoré par un multiplicateur que la CDS déterminera de temps à autre), majoré 
de tout montant que la CDS pourrait devoir payer ou décaisser pour accéder à 
toute autre ressource financière admissible, au besoin.

Les variables de la formule qui précède seront mises à jour par la CDS de temps à 
autre.

La CDS attribue la composante de règlement à la NSCC principale au prorata, en 
tenant compte de la plus grande pénurie de liquidité de chaque adhérent pendant 
une période de référence. Cette approche fait en sorte que les adhérents du SLNY 
qui apportent le plus de risque de liquidité sont tenus d’absorber une plus grande part 
de la composante de règlement à la NSCC principale.

b.Composante de règlement à la NSCC préfinancée

La CDS peut également exiger un montant relatif à la composante de règlement à 
la NSCC préfinancée lorsqu’elle prévoit une augmentation de la pénurie de liquidité 
quotidienne d’un ou de plusieurs adhérents du SLNY.

Les causes principales de cette augmentation pourraient être attribuées, sans que 
cette liste soit exhaustive, à (i) une augmentation de volume sur le marché lié à une 
période d’échéance d’options sur actions, (ii) une augmentation globale du volume 
sur le marché généré par un ou plusieurs adhérents ou (iii) tout autre facteur de 
marché qui pourrait avoir une incidence sur l’exposition à la liquidité.

Cette composante de règlement à la NSCC préfinancée peut être exigée par la CDS, 
à sa discrétion et à tout moment, y compris, sans que cette liste soit exhaustive, en 
prévision de toute période d’échéance d’options sur actions pertinente et en tout 
temps entre ces périodes d’échéance. De plus, si un adhérent du SLNY fournit un 
montant relatif à la composante de règlement à la NSCC préfinancée, la CDS peut 
rendre ce montant à l’adhérent du SLNY intégralement lorsque le montant n’est plus 
exigé, ou partiellement si la CDS s’attend raisonnablement à ce que le niveau 
d’activité prévu de l’adhérent du SLNY dans un proche avenir demeure sensiblement 
différent de son niveau d’activité antérieur.

Sans limiter ce qui précède, dans un contexte de période d’activités du jour de triple 
sort :
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Étape 1 : La CDS calculera et déterminera si une composante de règlement à la 
NSCC préfinancée doit être exigée de l’adhérent du SLNY, le 4e jour ouvrable 
précédant le jour de règlement lié au jour du triple sort (tel que défini à l’article 5.2.9 
Fonds de défaillance du service de RNC relatif aux services de contrepartie centrale, 
du Modèle de gestion du risque financier de la CDS). La composante calculée à cette 
première étape demeure valide jusqu’au jour ouvrable précédant le jour de règlement 
lié au jour du triple sort.

Étape 2 : Au jour ouvrable précédant le jour du règlement lié au jour du triple sort, 
la CDS calculera et mettra à jour la composante de règlement à la NSCC pour 
chaque adhérent du SLNY.

Si la différence entre (i) la nouvelle composante de règlement à la NSCC calculée à 
l’étape 2, et (ii) la somme de la composante de règlement à la NSCC principale 
préalablement déterminée et la composante de règlement à la NSCC préfinancée 
déterminée à l’étape 1 :

a. est supérieure à zéro, la CDS exigera en ce jour ouvrable que l’adhérent du 
SLNY fournisse la contribution additionnelle; ou

b. est inférieure à zéro, la CDS pourra, après le jour de règlement lié au jour du 
triple sort, et sujet aux autres dispositions ci-jointes, renvoyer, renvoyer 
partiellement ou conserver les contributions excédentaires à la composante 
de règlement à la NSCC préfinancée.

Tel qu’indiqué précédemment, la CDS pourra rendre tout montant excédentaire à 
l’adhérent du SLNY intégralement lorsque le montant n’est plus exigé, ou 
partiellement si la CDS s’attend raisonnablement à ce que le niveau d’activité prévu 
de l’adhérent du SLNY dans un proche avenir demeure sensiblement différent de son 
niveau d’activité antérieur.

Surveillance quotidienne de la composante de règlement à la NSCC

La CDS surveille quotidiennement la valeur de la composante de règlement à la 
NSCC afin de s’assurer que celle-ci couvre la pénurie la plus élevée observée. Ainsi, 
la composante de règlement à la NSCC peut être rajustée un jour donné en raison 
d’une pénurie de liquidité observée. Si un rajustement est effectué, une demande de 
garantie est ensuite répartie entre tous les adhérents du SLNY suivant la même 
méthode. Il est entendu que même si la surveillance quotidienne s’applique 
seulement au calcul de la composante de règlement à la NSCC principale, cette 
surveillance quotidienne tient compte de la valeur de la composante de règlement à 
la NSCC préfinancée.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

 
Adhésion aux services de la CDS 
https://www.cds.ca/resource/fr/65 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Dans le nouveau système, une fonctionnalité de « souscripteur / approbateur » sera en place. 
Cette fonctionnalité fera en sorte qu’un second utilisateur administratif devra approuver les saisies 
au système du premier utilisateur administratif avant que celles-ci ne soient actives; à l’heure 
actuelle, le processus d’accès aux systèmes est géré manuellement. Dans le nouveau système, 
un seul IDUC pourra être associé à chacun des grands livres. Les utilisateurs qui ont accès à des 
grands livres précis peuvent interroger ou visualiser les activités d’un grand livre au moyen du 
grand livre ou de l’IDUC. Seuls quelques grands livres seront touchés. Les adhérents ont été 
avisés de ces changements à venir et les IDUC seront déjà assignés aux grands livres pertinents 
avant la date de mise en œuvre. 

Il n’y aura plus de terminal dédié, mais une interface Web. Tous les utilisateurs qui y ont accès 
pourront ouvrir une session dans le système. Toutes les autres mises à jour techniques dans le 
nouveau système seront consignées dans les documents de caractéristiques techniques. Les 
adhérents n’auront pas à s’inscrire pour utiliser les services Web. Tous les services seront offerts 
en ligne. 

La fonctionnalité d’événements de marché sera offerte au moyen d’écrans dans l’IUG. Le suivi 
des droits et privilèges TRAX sera nommé « réservation de droits et privilèges » et des écrans 
dans la nouvelle IUG seront accessibles aux adhérents. Les types d’événements seront 
renommés conformément aux normes SWIFT. 

Dans le nouveau système, la fonctionnalité OKTA sera utilisée pour la tâche relative à la sécurité 
de la clientèle ainsi que pour toutes les autres fonctions d’ouverture de session connexes. 
L’ensemble des paragraphes relatifs au risque lié au traitement des défaillances et les scénarios 
sur l’allocation des soldes et l’utilisation des garanties sera retiré de ces procédés et méthodes 
et figureront dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS révisés. Des 
écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles pour saisir, modifier et interroger les garanties. 

Dans le nouveau système, l’exigence en matière de garantie du « fonds de défaillance » sera 
calculée automatiquement par le système et les résultats seront automatiquement affichés sur
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l’écran des exigences en matière de garanties, comparativement au calcul manuel existant dans 
le système actuel. Les calculs et autres détails seront retirés des présents procédés et méthodes 
et figureront dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS. 

Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans le document Adhésion aux services de la 
CDS et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les adhérents au cours de la période 
de formation des utilisateurs finaux. 

Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 
MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 
 

Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre de ces modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes.
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D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 
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D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
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Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

 
F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
Philippe Lebel 

 Secrétaire et directeur général 
des affaires juridiques  

Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Incidence 
élevée

- Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand nombre d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont requis.

Incidence 
moyenne

- Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d'adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’ incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont requis.

Incidence 
faible

- Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-uns d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre technique / Mod.
importante

Nouveaux Procédés et méthodes (O/N) Incidence sur les 
clients

1.1 Gestion de l'accès aux systèmes et aux services de la CDS - Les rôles actuels de gestionnaire de la sécurité interne et de gestionnaire de l'accès aux services seront transformés en rôle d’administrateur.
- Le nouveau système sera doté d’une fonctionnalité de « souscripteur / approbateur » qui fera en sorte qu’un second utilisateur administratif devra approuver les saisies au système du premier utilisateur administratif avant que celles-ci ne soient actives.

Importante N Faible

1.3 Établissement des grands livres et des IDUC - Dans le nouveau système, un seul IDUC peut être associé à chacun des grands livres.
- Les utilisateurs qui ont accès à des grands livres précis peuvent interroger ou
visualiser les activités d’un grand livre au moyen du grand livre ou de l’IDUC.

Importante N Faible

1.3.1 Application de restrictions de règlement lors de jours fériés - Dans le nouveau système, les adhérents ne pourront appliquer de restrictions de règlement supplémentaires lors de jours fériés à leur profil (grand livre). L’ensemble des restrictions s’appliqueront seulement aux jours fériés définis dans le système, notamment les fins de semaine, les jours fériés nationaux et 
provinciaux et tout jour férié visant les banques canadiennes et américaines.
La liste des jours fériés continuera d’être publiée annuellement.

Importante N Faible

- Il n’y aura plus de terminal dédié, mais une interface Web. Tous les utilisateurs qui y ont accès pourront ouvrir une session dans le système.
- Toutes les autres mises à jour techniques dans le nouveau système seront
consignées dans les documents de caractéristiques techniques.

Importante N Faible

2.2 Établir des mots de passe - Des écrans seront disponibles dans la nouvelle IUG à l’intention des administrateurs pour gérer les mots de passe. Voir aussi 1.5.2 Importante N Faible

2.7 Recevoir des messages à diffusion générale
Supprimer des messages à diffusion générale

- Des écrans seront disponibles dans la nouvelle IUG pour s’inscrire afin de recevoir les messages à diffusion générale. Voir aussi 1.4 Importante N Faible

Le chapitre 3 est supprimé.

- Les adhérents n’ont pas à s’inscrire pour utiliser les services Web.  Tous les services seront offerts en ligne :
- Une seconde série d’administrateurs ne sera pas requise.  Les
deux principaux administrateurs s’occuperont de l’inscription de tous les utilisateurs et géreront leurs accès.

Importante N Faible

3.1 IBM Tivoli Identity Manager - Les paragraphes relatifs à la gestion de l’identité seront caducs dans le
nouveau système. Ils seront compris dans les activités d’administration globales relatives aux accès des ACVM.

Importante N Faible

3.6 Service d’avertissement électronique - Des écrans seront disponibles dans la nouvelle IUG pour s’inscrire aux courriels et alertes dans le nouveau système. Importante N Faible

3.7 Service de gestion des responsabilités liées aux événements de marché - La fonctionnalité des événements de marché sera accessible au moyen d’écrans dans l’IUG. Importante N Faible

3.8 Service de surveillance du Service de liaison avec New York - Ce service ne sera plus offert. Les renseignements relatifs à la conformité seront disponibles dans un rapport. Importante N Faible

3.9 TRAX – statistiques relatives à la déclaration d’opérations - Ces renseignements seront accessibles au moyen des écrans de l’IUG et des rapports externes. Importante N Faible

3.11 Suivi des droits et privilèges TRAX - Le suivi des droits et privilèges TRAX sera nommé « réservation de droits et privilèges » et des écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles aux adhérents.
- La marque TRAX sera retirée.
- Les types d’événements seront renommés conformément aux normes SWIFT.

Importante N Faible

3.12 Service de paiement CDS-DTCC - Ce service sera offert dans le menu des services de droits et privilèges. Les
adhérents pourront y accéder au moyen des écrans de la nouvelle IUG.

Importante N Faible

Le chapitre 4 est supprimé

- Les rôles de gestionnaire de la sécurité interne et de gestionnaire de l'accès aux services ne seront plus distincts. Ces rôles seront tenus par un gestionnaire des utilisateurs dans le nouveau système.
Chaque adhérent disposera d’un minimum de deux justificatifs d’accès pour ses gestionnaires des utilisateurs.
- Le gestionnaire des utilisateurs peut ajouter des utilisateurs dans le système et peut assigner le niveau d’accès de l'utilisateur dans le système (association d’actions utilisateur/partenaire d’affaires).
- Le nouveau système sera doté d’une fonctionnalité de « souscripteur / approbateur » qui fera en sorte qu’un second utilisateur administratif devra approuver les saisies au système du premier utilisateur administratif avant que celles-ci ne soient actives.
- La RAFC ne sera plus utilisée pour ouvrir des sessions ou définir des mots de passe. Elle sera remplacée par l’identification unique OKTA.
- L’accès aux divers services de la CDS sera régi par l’association d’actions utilisateur/partenaire d’affaires dans l’IUG.

Importante O Faible

4.1 Tâches du gestionnaire de la sécurité interne - La RAFC ne sera plus utilisée à l’avenir. Ces tâches seront effectuées par l’un des administrateurs au moyen du système OKTA. Aucun changement à la procédure Importante N Faible

4.3 Création de groupes d'utilisateurs et affichage des renseignements d’ouverture de session - Les utilisateurs seront liés à la société. La capacité d’accès des utilisateurs à un grand livre sera établie au moyen de l’association d’actions utilisateur/partenaire d’affaires. Ces actions peuvent être effectuées sur un
grand livre ou une société.

Importante N Faible

4.3.1 Affichage des renseignements d'ouverture de session pour un utilisateur particulier - Cette fonctionnalité sera prise en charge au moyen d’OKTA. De plus amples renseignements sur la solution OKTA et sa mise en œuvre seront disponibles dans le document des caractéristiques techniques. Importante N Faible

4.5 Mots de passe oubliés - Disponible au moyen d’OKTA dans le nouveau système Importante N Faible

4.7.1 Établissement des unités et des fonctions - La raison pour laquelle un utilisateur peut accéder au grand livre sera définie au moyen d’une série de critères d’admissibilité. Des critères multiples  peuvent être assignés à un utilisateur. Cela régira les fonctions effectuées par l’utilisateur.  Les unités d’utilisateurs implicites n’existeront plus dans le nouveau système.
- Les renseignements que l’utilisateur verra à l’ouverture de sa session feront partie de la solution IUG.

Importante N Faible

4.11 Mise à jour de l'accès de l'utilisateur - La limite de l’utilisateur sera uniquement validée au moment de la saisie de l’ opération dans l’IUG.
- Dans le nouveau système, la limite de l’utilisateur devra être configurée par monnaie ou par type d’opération.
Dans le nouveau système, la limite de l’utilisateur sera retenue au niveau de la fonction uniquement, contrairement à maintenant (fonction et activité).
La limite d’utilisateur sera ajoutée aux fonctions suivantes : Opération
Mise en gage
Mise en gage à la CDS (système de gestion des garanties) Marge de crédit (emprunteur)
Marge de crédit (prêteur)

Importante N Faible

Le chapitre 5 est supprimé.

5.1.5 Interrogation des profils de jours fériés - Les adhérents ne peuvent appliquer à leur propre profil un jour férié. Le calendrier des jours fériés sera publié dans le système annuellement. Importante N Faible

7.3 Services de secours à l’intention des adhérents de la CDS - Il n’y aura pas de service d’accès « terminal » dans le nouveau système étant donné que tous les accès se feront en ligne. Importante N Faible

7.5 Œuvres de la CDS - Des écrans de la nouvelle IUG seront créés pour accéder aux données et aux renseignements créés et compilés par la CDS. Importante N Faible

- Il n’y aura pas de service d’accès « terminal » dans le nouveau système étant donné que tous les accès se feront en ligne. Importante N Faible

- Il n’y a pas de changement global des procédures relatives au traitement du montant des garanties et à l’application des décotes toutefois ces détails et les modèles de risque révisés figureront dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS . Importante N Faible

10.6 Limites de secteur - Une nouvelle limite de secteur est introduite :
« NSL » – Aucune limite de secteur
Cette limite de secteur est introduite pour identifier les valeurs sans limites de secteur (p. ex., code de catégorie F : dette fédérale et XG : garantie spéciale fédérale).

Importante N Faible

10.8 Réévaluation de la VGG au cours de la journée - La CDS aura la capacité de réévaluer la VGG au cours de la journée. De plus
amples renseignements figureront dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS .

Importante N Faible

- La catégorie « fédérations adhérentes » n’existera plus dans le nouveau système.
- Les emprunteurs et les prêteurs auront la permission de mettre à jour le plafond de fonctionnement choisi à condition qu’il ne soit pas supérieur au plafond de fonctionnement de la société.

Importante N Faible

13.3 Types de marges de crédit - Le CDSX affiche actuellement un indicateur de type de marge de crédit. Le type implicite est P (permanent). Comme toutes les marges de crédit seront considérées comme permanentes (qu’elles soient autorisées ou non), cet indicateur sera supprimé. Importante N Faible

13.4 Attribution du dispositif de règlement - Ce champ passera de 6 à 13 caractères. Importante N Faible

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les clients :

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction à la CDS

Chapitre 2 – Utilisation des systèmes de la CDS

Chapitre 3 – Services Web

Chapitre 4 – Gestion de l'accès en ligne

Chapitre 5 – Révision des profils à la CDS

Chapitre 8 – Services de secours à l’intention des adhérents de la CDS

Chapitre 7 – Adhésion aux services de la CDS et retrait des services de la CDS

Chapitre 10 – Valeur de la garantie globale

Chapitre 11 – Plafonds de fonctionnement

Chapitre 13 – Marges de crédit

Chapitre 14 – Procédés et méthodes applicables en cas de défaillance
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- L’ensemble des paragraphes relatifs au risque lié au traitement des défaillances et les scénarios sur l’allocation des soldes et l’utilisation des garanties a été retiré de ces procédés et méthodes et figure dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS révisés . Importante N Faible

- Les calculs relatifs aux garanties ont été retirés des présents procédés et méthodes et figurent dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS . Importante N Faible

15.2 Système de gestion des garanties - Des écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles pour saisir, modifier et inte Importante N Faible

15.2.4 Mise en gage de valeurs aux fins de constitution de la garantie - Le système basculera à « M » et cette valeur ne sera pas affichée à l’écran; les autres types de mises en gage du système de gestion des garanties ne seront pas disponibles. La majorité des mises en gage au Système de gestion des garanties dans le système actuel portent « M » comme type de mise en gage.
- Les adhérents pourront directement annuler leurs dépôts CM non réglés en ligne dans la nouvelle IUG sans faire appel au service à la clientèle.

Importante N Faible

- Dans le nouveau système, l’exigence en matière de garantie du « fonds de défaillance » sera calculée automatiquement par le système et les résultats seront automatiquement affichés sur l’écran des exigences en matière de garanties, comparativement au calcul manuel existant dans le système actuel.
- Les calculs et autres détails ont été retirés des présents procédés et méthodes et figurent dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS .

Importante N Faible

Chapitre 15 – Gestion des garanties

Chapitre 16 – Fonds des adhérents du RNC et fonds de défaillance du RNC
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LE 2 JUILLET 2024
VERSION 18.1

ADHÉSION AUX SERVICES DE LA CDS
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Version 18.1

© 2024 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents et non-adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus 
amples renseignements au sujet :
• des bureaux de la CDS et des services qu’elle offre, notamment afin de connaître 

la marche à suivre pour ouvrir un compte utilisateur et adhérer aux services;
• des systèmes en ligne de la CDS, notamment afin de connaître la marche à 

suivre pour se connecter et ouvrir une session;
• des risques financiers, notamment afin de savoir comment respecter les 

exigences en matière de garantie en vue d’éviter les cas de défaillance.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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Marques de commerce de la CDS

Les marques de commerce et les logos indiqués ci-après sont utilisés par La Caisse 
canadienne de dépôt de valeurs limitée et la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.
• NELTCMC est une marque de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de 

valeurs limitée;
• CDSMD est une marque de commerce déposée de La Caisse canadienne de 

dépôt de valeurs limitée;
• cds.caMC est une marque de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de 

valeurs limitée;
• CDSXMD est une marque de commerce déposée de La Caisse canadienne de 

dépôt de valeurs limitée.;
• MC est une marque de commerce de La Caisse canadienne de dépôt 

de valeurs limitée.

Les adhérents doivent présenter les marques de commerce en utilisant le traitement 
typographique indiqué ci-dessus et indiquer clairement qu’il s’agit d’une marque de 
commerce et d’une propriété de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée. 
Ces traitements typographiques doivent être utilisés au moins à la première 
occurrence de telles marques de commerce dans un document. Toute autre 
utilisation d’une marque de commerce de la CDS doit être approuvée par La Caisse 
canadienne de dépôt de valeurs limitée.

Autres marques

La CDS utilise également, sans toutefois s’y limiter, les autres marques suivantes :
• SEDARMD est une marque de commerce déposée des Autorités canadiennes en 

valeurs mobilières;
• SWIFT est une marque de commerce de la S.W.I.F.T. SCRL.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction à la CDS
La société Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDS » ) est la société 
centrale de compensation désignée pour tous les titres de créance et les titres 
participatifs admissibles au Canada. La CDS offre une variété de services 
automatisés aux institutions financières actives sur les marchés financiers canadiens 
et internationaux. Le présent guide est conçu pour aider les adhérents à accomplir 
les tâches suivantes :
• se familiariser avec la CDS;
• établir leur société auprès de la CDS;
• pourvoir leurs utilisateurs de l'accès aux systèmes en ligne de la CDS;
• accéder au CDSX et utiliser ses fonctions;
• demander des renseignements sur le profil des clients;
• gérer leur risque financier.

1.1 Gestion de l'accès aux systèmes et aux services de la CDS

La CDS est responsable de paramétrer l'accès initial aux systèmes et aux services 
en ligne. Ensuite, les adhérents de la CDS sont responsables de ce qui suit :
• se brancher aux systèmes en ligne de la CDS et y ouvrir une session. Pour 

obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Utilisation 
des systèmes de la CDS à la page 23.

• désigner des gestionnaires de la sécurité interne et des gestionnaires de l'accès 
aux services pour paramétrer et gérer l'accès de leurs utilisateurs. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Gestion de l'accès en 
ligne à la page 54.

• prendre des dispositions relatives à l'accès à l'établissement de la CDS, ce qui 
nécessite des fondés de pouvoir autorisés et des cartes d'identité de messagers. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Dispositions relatives à l'accès aux locaux de la CDS à la page 95.

• adhérer aux services de la CDS nécessaires à leurs activités à la CDS. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Adhésion 
aux services de la CDS et retrait des services de la CDS à la page 99.

1.2 Rôles et responsabilités de l'adhérent

Le rôle d'un adhérent détermine les services  de la CDS et les fonctions du CDSX 
auxquels il aura accès.
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Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles, conditions 
d'admissibilité, obligations, déclarations et garanties de l'adhérent en matière 
d'activités ou de fonctions exécutées dans le CDSX, veuillez consulter les Règles à 
l’intention des adhérents.

1.3 Établissement des grands livres et des IDUC

Chaque société qui est une adhérente de la CDS possède l'un ou plusieurs de ces 
éléments :Un identifiant de partenaire d’affaires pour la société (un « BPID ») est 
attribué à chaque adhérent. Chaque BPID est lié à un ou plusieurs grands livres de 
BPID, et chaque grand livre de BPID se voit attribuer un IDUC.
• IDUC (Identificateur de l'unité du client) — Établis selon les instructions d'une 

société, divisant cette dernière en unités;
• Grands livres — Constitués de comptes dans lesquels les fonds et les positions 

valeurs sont tenus au cours de la journée au terme de diverses transactions.

Une société avec un seul grand livre détient un grand livre consolidé et une société 
avec plusieurs grands livres détient de multiples grands livres. Une société peut 
souhaiter avoir de multiples grands livres pour les besoins de la comptabilité ou pour 
ses différentes succursales. Une société qui possède de multiples grands livres peut 
consolider les totaux de fin de journée de la totalité ou de quelques-uns de ses 
grands livres en une seule obligation, de manière à ne recevoir ou à ne livrer qu'un 
seul paiement au processus de paiement.

Si un grand livre est établi avec plusieurs IDUC, lUn grand livre est associé à un seul 
IDUC, et un IDUC ne peut être attribué qu’à un seul grand livre. Les transactions 
entréessaisies sous tous lesun IDUC ont une incidence sur ce grand livre. 

Selon la façon dont une société est établie, chaque utilisateur détient un ou plusieurs 
IDUC, dans les mêmes grands livres ou dans des grands livres différents, comme 
l'indiquent ces exemples :Un utilisateur (CODE D’UTILISATEUR) donné peut être lié à 
plusieurs IDUC.
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• L'exemple 1 illustre un courtier avec trois succursales. Les trois succursales 
exécutent le même genre de transactions. Au CDSX, chaque succursale obtient 
un IDUC distinct afin de tenir les activités séparées. Or, la société n'a qu'une 
seule clientèle et n'a donc besoin que d'un seul grand livre, lequel est utilisé par 
les trois IDUC.

• L'exemple 2 illustre une banque vancouvéroise qui a un service de trésorerie et 
un service à la clientèle. Chaque service obtient un IDUC distinct afin de tenir 
leurs activités séparées. De plus, chaque service exécute diverses opérations. 
Par conséquent, la société possède deux grands livres, un pour chaque IDUC.
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• L'exemple 3 est une combinaison de l'exemple 1 et de l'exemple 2. Une banque a 
trois succursales dont chacune possède un service de trésorerie et un service à la 
clientèle. Au CDSX, chaque succursale obtient son propre IDUC afin de tenir les 
activités de chaque succursale séparées. La société a deux grands livres, l'un 
pour la trésorerie et l'autre pour la clientèle : les trois services de trésorerie 
utilisent le grand livre de la trésorerie et les trois services à la clientèle utilisent le 
grand livre du service à la clientèle.

Demande de renseignements sur les grands livres et les IDUC

Les utilisateurs peuvent effectuer des demandes de renseignements sur les activités 
au grand livre ou sur un IDUC spécifique attribué à un grand livre, comme suit :Les 
utilisateurs détenant un accès à un grand livre donné peuvent effectuer des 
demandes de renseignements sur ce grand livre ou sur l’IDUC attribué à ce grand 
livre.
• les demandes de renseignements sur l'état d'un grand livre ne peuvent 

généralement être faites que dans le grand livre (p. ex., une demande de 
renseignements sur l'utilisation du crédit ne répartit pas les données afin de 
montrer lequel des IDUC a utilisé le crédit et dans quelle mesure); 

• les demandes de renseignements sur les transactions peuvent généralement être 
faites dans le grand livre ou dans les IDUC (p. ex., un utilisateur peut lancer une 
recherche sur des opérations réglées dans tout le grand livre ou seulement dans 
les opérations réglées qui ont été entrées sous un IDUC spécifique).

Consolidation de grands livres

Les agents de règlement et les prêteurs peuvent choisir de consolider leurs grands 
livres pour le processus de paiement. Les obligations découlant du processus de 
paiement, pour chaque grand livre, sont combinées et reportées dans un seul grand 
livre consolidé lorsque les adhérents choisissent cette option. 
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Le grand livre consolidé recevra un RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES, lequel 
indique les activités du processus de paiement pour chaque grand livre. 

1.3.1 Application de restrictions de règlement lors de jours fériés

Chaque grand livre peut avoir ses propres restrictions de règlement relatives aux 
jours fériés. Ces restrictions s'ajoutent aux restrictions pan-CDS relatives aux jours 
fériés, lesquels comprennent les fins de semaine et les fêtes nationales.

Les options suivantes sont disponibles lorsque les restrictions de règlement sont 
appliquées à un grand livre :
• aucune restriction appliquée au règlement de fonds et au règlement de valeurs;
• restriction du règlement de fonds (par type de monnaie);
• restriction de tous les règlements de fonds et de tous les règlements de valeurs.

Le formulaire DEMANDE DE MISE À JOUR DE PROFIL DE JOURS FÉRIÉS (CDSX269F) doit 
être rempli annuellement par chaque adhérent afin qu'il y soit stipulé toutes 
restrictions spécifiques de règlement relatives au grand livre. Les adhérents peuvent 
également demander que leurs restrictions de règlement actuelles soient modifiées 
ou annulées en soumettant un formulaire DEMANDE DE MISE À JOUR DE PROFIL DE 
JOURS FÉRIÉS (CDSX269F).Les restrictions de règlement s’appliquent seulement aux 
fins de semaine, aux jours fériés nationaux et provinciaux ainsi qu’aux jours fériés 
visant les banques canadiennes et américaines. Les restrictions de règlement 
s’appliquent à tous égards à tous les adhérents.

La CDS publie chaque année une liste des jours fériés et des restrictions de 
règlement applicables.

1.4 Messages à diffusion générale

La CDS envoie des messages à diffusion générale pour informer les utilisateurs des 
événements dans le système qui auront une incidence sur leurs opérations. Tous les 
messages à diffusion générale sont affichés au moyen de la fonction de visualisation 
des alertes et du type de recherche d’alerte correspondant à « Broadcast » 
(message à diffusion générale).

Les messages sont uniquement envoyés par la CDS. Les message à diffusion 
générale peuvent être envoyés à tous les utilisateurs.
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1.5 Avis de non-responsabilité

Les retards liés à l’utilisation d’Internet et les pannes de réseau ou de communication 
ne sont pas du ressort ou de la responsabilité de la CDS. En conséquence, l’accès 
aux services Web de la CDS et la réception des alertes par le Web et par courriel 
créées par ces services peuvent faire l’objet de retards et d’interruptions. Les 
adhérents sont responsables de la maintenance de leur connexion à Internet afin de 
recevoir les alertes par le Web, ou de la maintenance et du suivi des adresses 
courriel désignées afin d’assurer la réception des alertes par courriel.

Les alertes par courriel provenant de la CDS ne sont pas chiffrés. Ainsi, la 
confidentialité et la sécurité des renseignements ne font l’objet d’aucune garantie.

1.6 Service de paiement CDS-DTCC

Le service de paiement CDS-DTCC (« CDPS ») est une application Web qui permet 
aux membres de la DTC qui sont adhérents de la CDS de visualiser les 
renseignements sur les transferts de fonds au CDSX liés aux paiements des droits et 
privilèges traités par la CDS pour le compte de la DTC.

Les renseignements sur les transferts de fonds sont conservés au CDPS pendant 
sept ans et peuvent être exportés vers Excel aux fins d’impression, au besoin.

1.7 Facturation

L'utilisation du CDSX est facturée mensuellement aux adhérents. Au septième jour 
ouvrable suivant la fin du mois, la CDS envoie ce qui suit aux adhérents  :
• une facture — La facture présente les frais liés à chaque effet facturable pour la 

période de facturation applicable à toute la société;
• le RAPPORT DES TRANSACTIONS DE FACTURATION — Ce rapport présente une 

répartition des activités facturables des adhérents par IDUC d'un grand livre 
donné. 

• le RAPPORT SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE TRANSFERT DES DEPOTS ET RETRAITS – 
ADHERENT — Ce rapport détaille les frais de transfert engagés par l’agent des 
transferts au cours de la période de facturation pour des transactions de dépôt et 
de retrait.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

L'activité facturable dans le CDSX est répertoriée en fonction de l'un des éléments 
suivants  :
• l'IDUC sous lequel l'activité est entreprise;
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• l'IDUC implicite dule grand livre, lorsque l'activité est fondée sur une activité 
rattachée au grand livre (p. ex., règlement);

• l'unité de facturation des effets facturables signalés àau niveau de la société.

Les adhérents paient la CDS le neuvième jour ouvrable suivant la fin du mois.

Remarque  : Le Service de messagerie afférent aux droits et privilèges est facturé 
directement par lLa SWIFT facture directement aux adhérents abonnés au Service 
de messagerie afférent aux droits et privilèges par l’intermédiaire du réseau SWIFT. 
Les adhérents sont donc tenus de remplir les formulaires SWIFT pertinents. Veuillez 
communiquer avec un représentant du Service à la clientèle pour obtenir de plus 
amples renseignements à cet égard.

Contestation de factures

Les rectifications seront comprises dans le montant de facturation du mois courant si 
les adhérents signalent les anomalies présentes dans le rapport entre le septième et 
le neuvième jour ouvrable suivant la fin du mois et que l'enquête est terminée avant 
que le paiement ne soit dû. Les rectifications paraîtront sur la facture du mois suivant 
si le signalement ou la correction d'anomalies s'effectue après la date d'exigibilité du 
paiement. 

Pour contester une facture, veuillez communiquer avec un représentant du Service à 
la clientèle de la CDS.

1.8 Risque

Le modèle de mesure du risque des services de règlement de la CDS a été mis en 
place pour attribuer une valeur de garantie à toutes les transactions qui ont une 
incidence sur les fonds canadiens d'un adhérent ou sur ses positions au grand livre, 
ainsi que pour offrir une protection relative au processus de paiement dans 
l'éventualité d'une défaillance.

Les composantes du modèle de risque comprennent les éléments suivants :
• plafond de fonctionnement (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 

consulter le chapitre Plafonds de fonctionnement à la page 147 et le chapitre 
Gestion des plafonds de fonctionnement à la page 158);

• marges de crédit (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le chapitre Marges de crédit à la page 165);

• garanties des fonds communs et des fonds du service de RNC (pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter les chapitres Gestion des 
garanties à la page 206, Fonds communs de garantie à la page 251 et Fonds des 
adhérents du RNC, fonds de défaillance du RNC et fonds de liquidité 
supplémentaire à la page 232);
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• valeur de la garantie globale (VGG) pour les transactions sur valeurs et les limites 
de secteur à l’égard de la valeur des titres admissibles contrôlés au moyen de la 
vérification de la VGG (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre Valeur de la garantie globale à la page 125);

• système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV).

Les mécanismes de protection contre le risque du CDSX s'appliquent à tous les 
adhérents ainsi qu'à tous les types de valeurs, notamment les mesures de contrôle 
du risque des paiements supplémentaires à l'égard des transactions en dollars 
américains. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
Modèle de mesure du risque du CDSX.

1.9 Réclamations des adhérents

Le processus de réclamations des adhérents permet aux adhérents de soumettre 
des réclamations directement à la CDS à l’égard d’événements ayant occasionné 
des pertes financières. Il s’agit d’un mécanisme de réparation juste et raisonnable 
pour les adhérents ayant été financièrement désavantagés en raison d’une erreur de 
la CDS. Les règles afférentes aux réclamations des adhérents sont définies dans les 
Règles à l’intention des adhérents.

Soumission des réclamations

Toutes les réclamations doivent être soumises au directeur du Service à la clientèle 
de Toronto dans les 60 jours civils suivant l’événement. Les documents indiqués ci-
après doivent être soumis avec chaque réclamation :
• une lettre officielle (sur du papier à en-tête de votre société) décrivant 

l’événement et les pertes financières;
• le FORMULAIRE DE RÉCLAMATION (CDSX811F);
• les autres documents justificatifs (c.-à-d. les rapports, notamment).

Réponse aux réclamations

Une fois que le directeur du Service à la clientèle de Toronto aura reçu la 
réclamation, une réponse écrite accusant réception de la réclamation sera transmise 
dans les deux (2) jours ouvrables.

Le Comité d’examen des réclamations des adhérents (« CERA ») se réunira aux fins 
d’étude de la réclamation. Les responsabilités de la CDS et de l’adhérent effectuant 
une réclamation sont déterminées selon les Règles à l’intention des adhérents et les 
Procédés et méthodes en vigueur au moment de la perte. Dans les vingt (20) jours 
ouvrables suivant la soumission de la réclamation, la CDS informera l’adhérent de la 
décision finale et des raisons qui la motivent.
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Paiement des réclamations

La CDS paie les montants réclamés jusqu’à concurrence de 120 000 $ CA par 
semestre. Les réclamations inférieures à 1 000 $ sont versées sur une base 
continue. Les réclamations s’élevant à plus de 1 000 $ sont versées 
semestriellement aux mois d’avril et d’octobre. Les réclamations approuvées 
s’accumulent et les montants sont versés semestriellement au prorata si leur solde 
excède les fonds disponibles. Les limites applicables aux paiements de réclamations 
sont susceptibles d’être modifiées, à la discrétion du cConseil d’administration de la 
CDS, conformément aux Règles à l’intention des adhérents.

Appel concernant les réclamations

Les adhérents qui ne sont pas satisfaits par la réponse obtenue à l’égard de leur 
réclamation doivent faire parvenir un avis écrit à la CDS dans les dix (10) jours 
suivant la réception de la réponse écrite de la CDS. La lettre d’appel doit être 
adressée au directeur du Service à la clientèle de Torontola région de l’Ontario.

Les appels sont présentés à l’un des groupes suivants dans les trente (30) jours 
suivant la réception :
• le Comité de vérification et de gestion des risques du cConseil d’administration de 

la CDS pour les réclamations d’au plus 50 000 $;
• le cConseil d’administration de la CDS pour les réclamations s’élevant à plus de 

50 000 $.

Les adhérents peuvent soumettre des documents justificatifs par écrit ou assister à 
l’assemblée en personne afin d’entendre l’appel. Une fois qu’une décision aura été 
prise, les adhérents seront informés des résultats et, s’ils l’ont demandé, ils recevront 
un exemplaire écrit de la décision.

1.10 Adhérents inactifs

Les adhérents peuvent demander le statut d’adhérent inactif ou peuvent être 
désignés comme inactifs après une période d’inactivité. Des frais d’inactivité annuels 
sont imputés aux adhérents inactifs.

Devenir un adhérent inactif

Les adhérents qui décident d’effectuer la compensation et le règlement d’opérations 
par l’intermédiaire d’autres adhérents de la CDS peuvent demander le statut 
d’adhérent inactif en faisant parvenir une lettre officielle, sur papier à en-tête de leur 
société, au Service à la clientèle de la CDS.
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Les adhérents qui n’ont utilisé les services ou les fonctions de la CDS pour aucun de 
leurs IDUC ou grands livres au cours d’une période de six mois consécutifs ou plus 
reçoivent un avis écrit du Service à la clientèle de la CDS les informant que leur 
statut sera changé pour celui d’adhérent inactif au CDSX. Dans les 30 jours suivant 
la réception de l’avis, les adhérents doivent aviser le Service à la clientèle de la CDS, 
par l’envoi d’une lettre officielle sur papier à en-tête de leur société, de leur choix 
parmi les options suivantes :  
• Commencer à utiliser les services ou les fonctions de la CDS de façon active et 

permanente;
• Cesser d’être un adhérent de la CDS;
• Être désigné comme un adhérent inactif.

Les adhérents qui omettent d’effectuer un choix par écrit verront leur statut 
automatiquement changé pour celui d’adhérent inactif.

Une fois que les adhérents sont désignés comme inactifs, ils doivent verser des frais 
d’inactivité annuels. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le Barème de prix sur le site Web de la CDS, à l’adresse www.cds.ca.

Conserver le statut d’adhérent inactif (frais quinquennaux)

Tous les cinq ans, à compter de la date de désignation des adhérents comme 
inactifs, la CDS communique avec ceux-ci pour déterminer s’ils souhaitent demeurer 
des adhérents inactifs. 

Si les adhérents souhaitent demeurer inactifs, ils doivent prendre la mesure 
suivante :
• Verser la différence positive entre les frais d’adhésion nouvellement évalués et 

les frais d’adhésion initiaux (ou les derniers frais d’adhésion réévalués). Si les 
derniers frais d’adhésion évalués sont plus élevés que les nouveaux frais 
d’adhésion, aucuns frais supplémentaires ne sont imputés et aucun 
remboursement n’est consenti.

Devenir un adhérent actif

Si les adhérents souhaitent devenir des adhérents actifs (c’est-à-dire qu’ils veulent 
effectuer leur propre compensation), ils doivent prendre les mesures suivantes :
• Remplir une nouvelle Demande d’adhésion et la soumettre au Service à la 

clientèle de la CDS aux fins d’approbation;
• Verser la différence positive entre les frais d’adhésion nouvellement évalués et 

les frais d’adhésion initiaux (ou les derniers frais d’adhésion réévalués). Si les 
derniers frais d’adhésion évalués sont plus élevés que les nouveaux frais 
d’adhésion, aucuns frais supplémentaires ne sont imputés et aucun 
remboursement n’est consenti.
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Utilisation des services de la CDS pendant la période d’inactivité

Si un adhérent inactif choisit d’utiliser un service de la CDS (à l’exception des 
services de compensation, de règlement et de dépôt, au sens des 
Règles à l’intention des adhérents) pendant la période d’inactivité, il doit payer des 
frais à titre de non-adhérent pour obtenir ce service. 

Regroupement avec un adhérent inactif

Le statut d’adhérent inactif n’est pas transféré aux sociétés qui font l’acquisition de 
sociétés d’adhérents inactifs. Les acquéreurs doivent devenir des adhérents de 
la CDS ou effectuer la compensation et le règlement par l’intermédiaire d’un autre 
adhérent.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Utilisation des systèmes de la CDS
Les adhérents, les non-adhérents et les agents des transferts peuvent se connecter 
aux systèmes de la CDS de l’une des manières suivantes  :
• connexion spécialisée — connexion directe à la CDS. Pour obtenir de plus 

amples renseignements, veuillez consulter la section Établir la connexion avec les 
systèmes de la CDS à la page 25.interface Web – ouvrir une session pour 
accéder aux services de la CDS au moyen d’un navigateur Internet;

• connexion VPN avec protocole SSL —– connexion à distance à la CDS en 
utilisant une connexion VPN (réseau privé virtuel) avec protocole SSL (secured 
socket layer). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Établir l’accès aux systèmes de la CDS au moyen d’une connexion VPN à 
la page 23;

Pour obtenir des renseignements au sujet de l’abonnement à ces connexions, 
veuillez consulter la section Service de connectivité de réseau à la page 113.

Après que les utilisateurs ont réussi à établir la connexion avec les systèmes de 
la CDS, ils peuvent sélectionner le système et la fonction nécessaires à l'exécution 
de la tâche requise.

2.1 Établir l’accès aux systèmes de la CDS au moyen d’une connexion VPN 

Les utilisateurs qui accèdent aux systèmes de la CDS en utilisant la connexion VPN 
doivent avoir  :
• une connexion Internet;
• une carte SecurID (fournie par la CDS).

La CDS attribue aux utilisateurs autorisés une carte SecurID qui affiche un nombre 
pseudo-aléatoire (NPA). La première fois que les utilisateurs se connectent aux 
systèmes de la CDS, ils utilisent le NPA inscrit sur la carte SecurID afin de définir un 
numéro d'identification personnel (NIP). Le NIP et le NPA sont nécessaires chaque 
fois que les utilisateurs accèdent aux systèmes de la CDS à distance.

Les utilisateurs doivent communiquer avec le Bureau de service de la TI de la CDS si 
leur NIP est compromis ou oublié, si leur carte SecurID est perdue ou volée ou s'ils 
ont des questions à propos de la sécurité des accès. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Gestion de l'accès en ligne à la 
page 54.

2.1.1 Établir une connexion aux systèmes de la CDS au moyen d’une connexion VPN

Pour établir la connexion aux systèmes de la CDS au moyen de la connexion VPN :
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1. À la page Web Services de la CDS de la page d’accueil de la CDS (http://
www.cds.ca), cliquez sur l’ouverture de session au moyen de l’accès VPN. La 
page d’ouverture de session au moyen de l’accès VPN apparaît.
Pour les utilisateurs qui ont déjà créé un numéro d'identification personnel (NIP), 
passez à l’étape 4.

2. Ouvrez une session en saisissant les renseignements suivants :
• nom d'utilisateur
• nombre pseudo-aléatoire (NPA)

3. Vous serez invité à créer un NIP, puis à cliquer sur SAVE PIN. La page d’ouverture 
de session au moyen de l’accès VPN réapparaît.

4. Ouvrez une session en saisissant les renseignements suivants :
• nom d'utilisateur
• NIP et NPA, sans espaces

5. Vous serez invité à installer le logiciel Network Connect (logiciel de connexion au 
réseau). La page d’accueil aux fins d’accès sécuritaire au moyen de la connexion 
VPN avec protocole SSL de la CDS (CDS Secure Access SSL VPN) apparaît.
Si le logiciel Network Connect est déjà installé, passez à l’étape 7.

6. Cliquez sur START (démarrer) pour lancer le logiciel.

7. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Établir la connexion avec les 
systèmes de la CDS à la page 25.

8. Cliquez sur SIGN OUT (fermer une session), lorsque la session est terminée.

2.2 Établir des mots de passe

La première fois que les adhérents accèdent aux systèmes de la CDS, ils doivent 
changer leur mot de passe. Selon les normes établies par la CDS, les mots de passe 
doivent comprendre au moins six caractères, dont un alphabétique et un numérique. 
Les mots de passe à la CDS peuvent également contenir les caractères $ et @.

Les mesures de sécurité ci-après existent pour les mots de passe :
• les mots de passe viennent à échéance tous les 30 jours. Lorsqu'un mot de passe 

vient à échéance, un message s'affiche demandant à l'adhérent de changer son 
mot de passe;

• les mots de passe doivent être entrés de nouveau si un adhérent laisse sa 
session inactive pendant 20 minutes lorsqu'il est connecté;
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• les adhérents qui oublient leur mot de passe doivent communiquer avec leur 
gestionnaire de la sécurité interne, lequel leur attribuera un nouveau mot de 
passe. On demande aux adhérents de changer leur mot de passe la première fois 
qu'ils accèdent au système à l'aide de celui-ci;

• les codesidentifiants d'ouverture de session sont suspendus si un adhérent entre 
un mot de passe erroné cinq fois consécutives.

2.3 Établir la connexion avec les systèmes de la CDS

Les adhérents de la CDS dont les codes d'ouverture de session sont créés par 
la CDS se voient attribuer un numéro d'identification personnel (NIP) d'ouverture de 
session, un code d'ouverture de session et un mot de passe.

La CDS attribue aux utilisateurs autorisés un NIP d'ouverture de session, lequel est 
un numéro de cinq chiffres qui identifie les adhérents à la Sécurité de l'information de 
la CDS, au cas où ceux-ci auraient des problèmes. Les adhérents doivent 
communiquer avec le Bureau de service de la TI de la CDS si leur NIP est compromis 
ou oublié.

Chaque adhérent a besoin d'un code d'ouverture de session (par exemple, TOMCCK1) 
et d'un mot de passe pour accéder aux systèmes de la CDS. Un code d'ouverture de 
session comprend les éléments suivants :
• code de société;
• code d'établissement;
• deux initiales du nom de l'utilisateur;
• numéro.

Dans l'exemple, TOM (pour Toms & Boily) est un code de société, C (Calgary) est le 
code d'établissement, CK (Clark Kent) sont les initiales de l'utilisateur et 1 est le 
numéro associé à cet utilisateur.

Les adhérents doivent communiquer avec leur gestionnaire de la sécurité interne si 
leur code d'ouverture de session est suspendu.

Pour vous connecter aux systèmes de la CDS :

1. Accédez aux systèmes de la CDS. L'écran LOGO DE LA CDS (à la page 26) 
apparaît.
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LOGO DE LA CDS

2. Entrez le code d'ouverture de session dans le champ ENTER USER ID et le mot de 
passe dans le champ PASSWORD. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran APPLICATION 
SELECTION (à la page 26) apparaît.

APPLICATION SELECTION

3. Tapez la lettre correspondant au système requis dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDS MAIN SELECTION MENU (à la page 27) apparaît, 
affichant les différents systèmes offerts.
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CDS MAIN SELECTION MENU

La CDS envoie des messages à diffusion générale pour communiquer des 
renseignements importants. Si le message PLEASE SEE ADVISORY BROADCAST 
BULLETIN OPTION = M s'affiche au bas de l'écran, appuyez sur M, puis sur ENTRÉE. 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de cette fonction, veuillez 
consulter la section Recevoir des messages à diffusion générale à la page 34. 

4. Tapez le chiffre correspondant à CDSX dans le champ ENTER OPTION OR CURSOR 
SELECT et appuyez sur ENTRÉE. L’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION 
CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à la page 27) apparaît.

SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1426

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 UTILISATION DES SYSTÈMES DE LA CDS
Établir la connexion avec les systèmes de la CDS

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 28
 

Ce menu varie selon les fonctions configurées par le gestionnaire de l'accès aux 
services des adhérents ou par la CDS. Le tableau présenté ci-après énumère 
toutes les fonctions offertes aux adhérents.

2.3.1 Sélection d'un IDUC autorisé

Les unités des clients représentent les diverses succursales ou les divers services de 
la société d'un adhérent. Un IDUC (identificateur de l'unité du client) est attribué à 
chaque unité, tel que «  TOMM  ».

Le gestionnaire de l'accès aux services précise avec quel IDUC chaque utilisateur 
peut travailler. Un utilisateur peut être associé à plus d'un IDUC.

Lorsqu'un adhérent se connecte, le système sélectionne automatiquement son IDUC 
implicite. Les adhérents qui doivent accéder à un IDUC différent avec d'autres 
fonctions doivent communiquer avec leur gestionnaire d'accès aux services.

Pour travailler avec un autre IDUC :

1. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à 
la page 27), tapez le chiffre correspondant à CHOISIR UN IDUC AUTORISÉ dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran CHOISIR UN IDUC AUTORISÉ (à 
la page 29) apparaît, affichant tous les IDUC accessibles et mettant en 
surbrillance l'IDUC actuel.

Fonction Description
CDSX - FONCTIONS DU 
CLIENT

Pour les adhérents qui ont été configurés à titre de clients

CDSX - FONCTIONS DU 
CLIENT

Pour les adhérents qui ont accès aux fonctions de 
gardien

FICHIER PRINCIPAL DES 
VALEURS

Pour accéder à l'information sur les valeurs

NELTC Pour transférer les renseignements détaillés sur le 
compte d’un investisseur d'un adhérent à l'autre

SEEIR Pour consulter, modifier ou ajouter des instructions 
d'agents de règlement

PROFIL DU CLIENT Pour examiner les détails du profil du client, lesquels 
comprennent les profils de jours fériés pour ses grands 
livres

DROITS ET PRIVILÈGES Pour s'informer des événements et des choix, pour entrer 
et mettre à jour les sélections de choix et les retraits de 
sélections de choix

CHOISIR UN IDUC AUTORISÉ Pour sélectionner I'DUC d'un des adhérents
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CHOISIR UN IDUC AUTORISÉ

2. Pour sélectionner un IDUC autorisé, entrez l'IDUC dans le champ ENTREZ UN IDUC 
et appuyez sur PF10. L'écran précédent réapparaît.

Remarque : La fonction CHOISIR UN IDUC AUTORISÉ est disponible à partir de tous les 
menus de la CDS pour permettre aux adhérents de changer leur IDUC pour celui 
qu’exige la fonction à laquelle ils veulent accéder.

2.4 Utiliser les écrans de l'ordinateur central

Les types d'écrans suivants sont disponibles lorsque vous utilisez les systèmes de la 
CDS :
• MENU — Énumère les fonctions auxquelles l'adhérent a accès. Si un menu est 

vide, l'adhérent n'a accès à aucune des fonctions du menu.
Dans les menus, tapez le chiffre correspondant à l'élément de menu dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran de type MENU, SÉLECTION, 
DÉTAILS ou ENTRÉE apparaît.

• SÉLECTION — Permet aux adhérents de préciser la transaction ou les transactions 
qu'ils veulent examiner ou modifier.
Dans les écrans de SÉLECTION, remplissez les champs obligatoires et tout champ 
facultatif puis appuyez sur ENTRÉE. L'adhérent peut entrer ce qui suit :
– Des renseignements concernant plusieurs transactions afin d’afficher l'écran 

LISTE énumérant toutes les transactions qui correspondent aux critères de 
sélection

– Un code de transaction pour afficher l'écran DÉTAILS ou ENTRÉE d'une 
transaction précise.
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• LISTE — Affiche une liste de transactions qui répondent aux critères que l'adhérent 
a entrés dans l'écran SÉLECTION. Il y a généralement deux façons de travailler 
avec un écran LISTE :
– En modifiant les transactions directement dans l'écran LISTE

– En sélectionnant une transaction précise et en affichant un écran DÉTAILS ou 
ENTRÉE concernant cette transaction.

• ENTRÉE — Permet aux adhérents d'entrer des renseignements pour la transaction 
qu'ils ont sélectionnée.

• DÉTAILS — Affiche des renseignements sur une transaction existante précise.

Naviguer entre les écrans

Dans la plupart des écrans, utilisez les touches PF pour passer à un autre écran. Une 
liste des touches PF disponibles est affichée au bas de l'écran. Dans certains écrans, 
les adhérents doivent entrer des renseignements avant de pouvoir passer à un autre 
écran.

Les adhérents peuvent également utiliser les champs OPTION et DONNÉES pour 
accéder directement à un autre écran. Pour obtenir de plus amples renseignements 
au sujet de la façon de passer outre la hiérarchie des écrans, veuillez consulter la 
section Utiliser l’accès rapide à la page 32.

Disposition d'un écran d'ordinateur central

Les parties importantes de l'écran sont les suivantes :
• ID écran — Définit l'écran actuel;
• Fonction — Montre le principal processus opérationnel (opération ou mise en 

gage, par exemple);
• Activité — Définit l'activité en cours dans la fonction;
• IDUC — Définit l'IDUC qu'un adhérent utilise présentement;
• Renseignements variables — Contient des champs qui sont soit :

– modifiables — Permettent aux adhérents de changer les renseignements en 
les écrasant;

– de type affichage seulement — Ne permettent pas aux adhérents de modifier 
l'information. Certains champs qui contiennent déjà des données ne 
permettent pas d’écraser l’information. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des champs, veuillez consulter la section Entrer, 
valider et sauvegarder des renseignements contenus dans les champs à la 
page 31;

• Ligne de message — Affiche les messages du système;
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• Ligne de touches PF — Énumère les touches PF qui s'appliquent à l'écran 
courant;

• Champs OPTION et DONNÉES — Permettent aux adhérents d'entrer des 
renseignements pour accéder directement aux autres écrans du CDSX. Pour 
obtenir de plus amples renseignements au sujet de l'utilisation de ces deux 
champs, veuillez consulter la section Utiliser l’accès rapide à la page 32. 

2.5 Entrer, valider et sauvegarder des renseignements contenus dans les champs

Un champ peut avoir l'un des états suivants :
• Requis — Permet aux adhérents d'entrer les renseignements nécessaires pour 

accomplir une tâche donnée.
• Facultatif — Les adhérents peuvent entrer des renseignements dans le champ 

s’ils le désirent.
• Affichage seulement — Ne permet pas aux adhérents de modifier l'information. 

Lors de l'interrogation, tous les champs ne peuvent être qu’affichés. 

Remarque : Pour déterminer l'état d'un champ, accédez à l'aide relative au champ.

Les champs peuvent être vides ou contenir des valeurs implicites ou générées par le 
système. 

Les valeurs implicites, le cas échéant, sont calculées par le CDSX et sont affichées 
automatiquement. Les valeurs implicites peuvent apparaître dans les champs de type 
requis, facultatif et affichage seulement, mais ne peuvent être modifiées que si le 
champ est requis ou facultatif.

Pour entrer les renseignements dans un champ :

1. Appuyez sur TAB pour déplacer le curseur dans le champ requis.

2. Entrez les renseignements dans le champ, au besoin, en écrasant l'information 
existante.

3. Répétez l’étape 1 et l’étape 2 pour chaque champ.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l'information. Le CDSX vérifie si les 
renseignements sont complets et exacts avant de les sauvegarder.

5. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder les renseignements.

Lorsque vous validez ou sauvegardez les renseignements d’un écran, suivez les 
étapes ci-après :
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• Si certains renseignements sont erronés, les champs contenant les erreurs sont 
mis en surbrillance, le curseur est placé dans le premier champ erroné et un 
message est affiché au bas de l'écran. Corrigez les erreurs et appuyez sur 
ENTRÉE.

• Si un champ requis est laissé en blanc, un point d'interrogation (?) apparaît et un 
message semblable au suivant est affiché dans la ligne de message : CHAMP 
OBLIGATOIRE – ENTRÉE REQUISE.

Pour obtenir de l'aide au sujet des exigences afférentes aux champs, veuillez 
consulter la section Accéder à l'aide en ligne et en sortir à la page 33.

2.5.1 Entrée de nombres

Dans la plupart des cas, le système insère automatiquement un signe positif (+) ou 
négatif (–) après qu'un adhérent a validé ou sauvegardé un champ. Toutefois, si le 
champ nécessite que l'adhérent entre un signe positif (+) ou négatif (–), l’étiquette du 
champ indique qu'un nombre portant un signe est requis.

Lorsqu'ils entrent des nombres élevés, les adhérents peuvent entrer le nombre 
intégral ou entrer le nombre en remplaçant trois zéros par la lettre M. Par exemple, 
tapez 2M pour 2 000 et tapez 1MM pour 1 000 000. Lorsque l'adhérent appuie sur 
ENTRÉE, le système redonne au nombre sa forme au long.

Coupures des valeurs (dépôt ou retrait)

Le champ COUPURE des écrans dépôt et retrait peut contenir 20 caractères. Ce 
nombre peut s’avérer insuffisant pour entrer toutes les coupures de certificats. S'il n'y 
a pas assez d'espace pour inscrire la coupure en utilisant la lettre « M », comme 
suggéré ci-dessus, utilisez le format suivant.

2.5.2 Utiliser l’accès rapide

Dans tous les écrans, les adhérents peuvent utiliser les champs OPTION et DONNÉES 
pour accéder directement à un autre écran. Voilà ce que l’on appelle l’accès rapide.

Lettre Coupure
E 1 000
C 5 000
D 25 000
W 100 000
K 1 000 000
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Pour accéder rapidement à un écran, les adhérents doivent connaître l'ID écran de 
l'écran auquel ils veulent accéder. L'ID écran est le code de quatre caractères (p. ex., 
MTM0) affiché dans le coin supérieur gauche de l'écran actuel. Les adhérents peuvent 
accéder rapidement à un écran SÉLECTION et, dans certains cas, à un écran LISTE, 
DÉTAILS ou ENTRÉE.

Pour accéder rapidement à un autre écran :

1. Entrez les trois premiers caractères de l'ID écran dans le champ OPTION situé au 
bas de l’écran.

2. Pour afficher des renseignements relatifs à un code de transaction ou à un 
numéro de valeur précis, entrez le code de la transaction ou le numéro de valeur 
dans le champ DONNÉES.
Si le code de transaction comporte un trait d’union (-), remplacez-le par une barre 
oblique (/). 

3. Appuyez sur l'une des touches suivantes :
• PF10 — Pour sauvegarder l'écran actuel avant d’utiliser l’accès rapide.
• PF3 — Pour utiliser l’accès rapide sans sauvegarder l'écran actuel.
• ENTRÉE — Pour accéder rapidement à un écran MENU ou SÉLECTION.

Par exemple, pour afficher les détails d’une opération ayant pour code T02129-
77853, tapez MTM dans le champ OPTION, tapez 02129/77853 dans le champ DONNÉES, 
puis appuyez sur ENTRÉE. 

2.6 Accéder à l'aide en ligne et en sortir

Les adhérents peuvent accéder à l'aide contextuelle, laquelle explique la fonction, 
l'écran ou le champ qu'ils utilisent dans le système de la CDS.

Il y a trois niveaux d'aide :
• Aide relative au champ — Décrit le champ actuel. Si le champ actuel est 

modifiable, la fonction d'aide précise si le champ est obligatoire. La fonction d'aide 
précise également les valeurs acceptables pour ce champ.

• Aide relative à l'écran — Décrit l'écran actuel, énumère les champs requis et 
explique comment utiliser l'écran.

• Aide relative au processus — Décrit le but de la fonction utilisée. Elle résume 
également les étapes et les écrans relatifs à l'utilisation de la fonction.

Un écran d’aide est associé à chaque champ et à chaque écran.
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Pour accéder à l'aide et en sortir :

1. Positionnez le curseur dans n'importe quel champ de l'écran et appuyez sur PF1. 
L'aide pour le champ sélectionné apparaît.

2. Lorsque vous avez accédé à l'aide, appuyez sur PF5 pour obtenir l'aide relative à 
l'écran ou appuyez sur PF4 ou PF6 pour obtenir l'aide relative au processus.

3. Pour sortir de l'aide, appuyez sur PF3. L'écran par lequel vous avez accédé à 
l'aide apparaît.

Disposition d'un écran d'aide

Les composantes d'un écran d'aide sont les suivantes :
• Processus, écran et champ — Identifie l'écran actuel. Le nom du champ 

n'apparaît pas lorsque vous regardez l'écran ou l'aide relative au processus.
• Code d'ouverture de session — Affiche le code d'ouverture de session
• Numéro de page — Affiche le numéro de la page d'aide
• Texte de dépannage — Pour l'aide relative au champ, l'état du champ est précisé 

(soit obligatoire, facultatif ou affichage seulement). Le format des valeurs est 
précisé comme étant :
– ALPHA — Lettres seulement
– ALPHANUMÉRIQUE — Lettres, chiffres et caractères spéciaux
– NUMÉRIQUE — Chiffres seulement, avec ou sans point décimal
– AAAA-MM-JJ ou AAMMJJ — Formats de date (p. ex., 2001-07-31 ou 010731)

• Ligne de touches PF — Énumère les touches PF qui se rapportent à l'écran d'aide 
Selon l'écran d'aide actuel, les touches PF ou F assument différentes fonctions. 
Regardez au bas de chaque écran d'aide pour savoir quelles touches s'y 
rapportent.

2.7 Recevoir des messages à diffusion générale

La CDS envoie des messages à diffusion générale pour informer les utilisateurs des 
événements dans le système qui auront une incidence sur leurs opérations. Tous les 
messages à diffusion générale sont affichés à l'écran MESSAGE À DIFFUSION 
GÉNÉRALE.

Les messages sont uniquement envoyés par la CDS. Les messages à diffusion 
générale peuvent être envoyés à tous les utilisateurs, à tous les utilisateurs d'un 
IDUC précis ou à un utilisateur en particulier.

Par exemple, les messages à diffusion générale peuvent être envoyés à :
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• un emprunteur si le prêteur réduit la limite d'une marge de crédit. Le message est 
envoyé à tous les IDUC afférents au grand livre de l'emprunteur;

• tous les utilisateurs pour leur rappeler la date limite du règlement;
• tous les utilisateurs pour les informer d'un arrêt du système;
• tous les utilisateurs pour les informer que le système ne sera pas accessible 

pendant un certain temps;
• un utilisateur personnel lorsque son profil d'accès utilisateur a été modifié;
• l'initiateur pour l'informer que le destinataire a changé l'indicateur de contrôle de 

règlement d'une opération en suspens pour N (pour en éviter le règlement).

Il existe deux façons de recevoir des messages à diffusion générale :
• Après qu'un message est émis par le système — La prochaine fois qu'un 

adhérent appuie sur ENTRÉE ou une touche PF, l'écran MESSAGE À DIFFUSION 
GÉNÉRALE (à la page 35)  apparaît, affichant tout nouveau message à diffusion 
générale.

• En tout temps — Les adhérents peuvent appuyer sur PF9 pour voir tous les 
messages à diffusion générale qui leur ont été envoyés au cours de la journée. 
Appuyer sur PF7 et PF8 pour passer d’un écran à l’autre.

Pour sortir de l'écran MESSAGE À DIFFUSION GÉNÉRALE, appuyez sur PF3.
MESSAGE À DIFFUSION GÉNÉRALE

Suppression de messages à diffusion générale

Les messages à diffusion générale demeurent dans le système pendant une journée, 
de sorte que les adhérents peuvent les afficher quand ils veulent. Ils s'effacent 
automatiquement à la fin de la journée.
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2.8 Sortir ou se déconnecter de l’interface de la CDS

Pour sortir de l’interface de la CDS à partir de n'importe quel écran :
• si l'écran actuel affiche une option de menu ou des instructions pour se 

déconnecter, suivez les directives. 
Par exemple, dans l'écran ÉMISSION PROVISOIRE - DÉTAILS, appuyez sur PF4 pour 
retourner à l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU 
PRINCIPAL et appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran CDS MAIN SELECTION MENU. 

• Si l'écran actuel affiche le message d'ouverture de session, déplacez le curseur 
sur le message, tapez LOGOFF et appuyez sur ENTRÉE.

• Si l'écran est complètement vide, tapez LOGOFF et appuyez sur ENTRÉE.

Dans tous les cas, l'écran d'ouverture de session de la CDS apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1435

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 37
 

CHAPITRE 3

Chapitre3Services Web
En vue d’utiliser les services Web de la CDS, une société doit être reconnue comme 
adhérent de la CDS au moyen de l’approbation de sa Demande d’adhésion par 
la CDS.

Les adhérents peuvent s’inscrire aux services Web de la CDS en sélectionnant les 
choix appropriés dans le formulaire Demande d’accès aux services Web à l’intention 
des adhérents de la CDS (CDSX843F).

Lorsqu’elle inscrit un adhérent à ses services Web, la CDS établit la société dans le 
système selon les exigences de cette dernière. Cet établissement initial ne comprend 
pas celui des utilisateurs. L’adhérent doit lui-même établir ses utilisateurs dans le 
système et leur donner accès aux unités appropriées.

La CDS désigne un gestionnaire des utilisateurs Web (un « GUW ») et un 
administrateur Web (un « AW ») selon les instructions de la société. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Administrateurs Web à la 
page 39. 

Chaque utilisateur peut demander un accès aux services Web de la CDS en 
remplissant le formulaire d’inscription en ligne accessible à l’adresse                    
https://www.cdsservices.ca. La demande est soumise au GUW de la société qui en 
examine les détails et qui l’approuve ou la refuse.

Pour obtenir une assistance au moment de vous inscrire aux services Web de 
la CDS ou de vous en retirer, veuillez communiquer avec le Service à la clientèle de 
la CDS.

Avis de non-responsabilité

Les retards liés à l’utilisation d’Internet et les pannes de réseau ne sont pas du 
ressort ou de la responsabilité de la CDS. En conséquence, l’accès aux services 
Web de la CDS et la réception des avis par le Web et par courriel créés par ces 
services peuvent faire l’objet de retards et d’interruptions. Les adhérents sont donc 
responsables de la maintenance de leurs connexions à Internet, s’ils reçoivent les 
avis par le Web, ou de la maintenance et du suivi des adresses de courriel désignées 
afin d’assurer la réception des avis par courriel.

Les avis par courriel provenant de la CDS ne sont pas encodés. Ainsi, la 
confidentialité et la sécurité des renseignements ne font l’objet d’aucune garantie.
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3.1 IBM Tivoli Identity Manager

La CDS utilise le logiciel IBM Tivoli Identity Manager pour la gestion de l’accès des 
utilisateurs aux services Web de la CDS et des privilèges des utilisateurs relatifs à 
ces services Web. Lesdits utilisateurs ont accès aux interfaces suivantes afin 
d’effectuer leurs tâches :
• Interface en libre-service – Fournit un sous-ensemble de tâches destinées à un  

utilisateur final donné. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Interface en libre-service à la page 38.

• Console d’administration – Fournit un ensemble complet de tâches 
administratives destinées aux GUW et aux AW. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Console d’administration à la 
page 39.

3.2 ID et mots de passe de l’utilisateur des services Web

Pour donner accès aux services Web, chaque utilisateur se voit attribuer un ID de 
l’utilisateur unique (p. ex., AAABCC99) qui est composé de la façon suivante :
• AAA : code de la société
• B : première lettre du prénom de l’utilisateur
• CC : deux premières lettres du nom de famille de l’utilisateur
• 99 : code d’identification unique à deux chiffres

Chaque utilisateur doit modifier son mot de passe la première fois qu’il ouvre une 
session. Selon la norme en vigueur à la CDS, un mot de passe doit contenir un 
minimum de six caractères, dont au moins une lettre et un chiffre.

3.2.1 Interface en libre-service

Les utilisateurs finaux accèdent à l’interface en libre-service pour effectuer les tâches 
suivantes :
• Modification de mot de passe : modification du mot de passe
• Accès au formulaire de demande : demande d’accès aux services Web offerts par 

la CDS
• Consultation ou modification du profil : mise à jour des renseignements 

personnels, d’affaires et des renseignements relatifs aux personnes-ressources
• Consultation des demandes : consultation d’une liste des demandes récemment 

soumises

Pour accéder à l’interface en libre-service, rendez-vous sur le site                          
https://www.cdsservices.ca/itim/self. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter l’aide en ligne.
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3.2.2 Console d’administration

Les GUW et les AW accèdent à la console d’administration pour effectuer les tâches 
suivantes :
• Modification de mot de passe : modification ou réinitialisation de mots de passe 

d’utilisateurs
• Gestion des utilisateurs : création, modification, suppression et suspension 

d’utilisateurs
• Rapports : production de rapports de vérification et de sécurité
• Consultation des demandes : consultation d’une liste des demandes de chaque 

utilisateur
• Gestion des activités : approbation et refus de demandes de nouveaux ID de 

l’utilisateur ou de demandes d’accès aux diverses applications

Pour obtenir une liste des tâches particulières au GUW et à l’AW, veuillez consulter la 
section Tâches du Gestionnaire des utilisateurs Web à la page 40 et la section 
Tâches de l’Administrateur Web à la page 41. Pour accéder à la console 
d’administration, rendez-vous sur le site https://www.cdsservices.ca/itim/console. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter l’aide en ligne.

3.3 Administrateurs Web

Les administrateurs sont responsables des tâches suivantes :
• Le GUW crée un ID de l’utilisateur et un mot de passe pour chaque utilisateur. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Tâches 
du Gestionnaire des utilisateurs Web à la page 40.

• L’AW donne accès à l’utilisateur aux diverses applications Web de la CDS. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Tâches de 
l’Administrateur Web à la page 41.

Les adhérents doivent déterminer comment ils assigneront ces tâches, c’est-à-dire à 
un GUW et à un AW ou à une seule et même personne. De plus, une société peut 
décider de se doter de plusieurs GUW et AW.

Pour établir un GUW ou un AW, veuillez remplir le formulaire Demande 
d’administrateurs Web (CDSX842F) et l’envoyer au Service à la clientèle de la CDS.

La CDS crée un ID de l’utilisateur et un mot de passe provisoire, et coordonne la 
remise de chacun dans une enveloppe scellée. Le mot de passe est remis au GUW 
ou à l’AW alors que l’ID de l’utilisateur est remis au fondé de pouvoir. Si, pour 
quelque raison que ce soit, l’enveloppe est endommagée ou ouverte, veuillez la 
retourner immédiatement à la CDS. Si l’enveloppe est intacte, lancez une session et 
modifiez le mot de passe provisoire.
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3.4 Tâches du Gestionnaire des utilisateurs Web

Parmi les tâches du GUW, relativement à l’établissement des utilisateurs, on compte 
les suivantes :
• Approbation et refus des demandes de nouveaux ID de l’utilisateur
• Création de nouveaux ID de l’utilisateur (demandes provenant d’un utilisateur ou 

du GUW)
• Suspension, suppression et rétablissement d’utilisateurs
• Modification et réinitialisation de mots de passe d’utilisateurs
• Liaison du mot de passe au code RACF des utilisateurs
• Consultation et mise à jour des renseignements des profils d’utilisateurs
• Production de rapports

Ces tâches sont effectuées au moyen de la console d’administration du logiciel IBM 
Tivoli Identity Manager (https://www.cdsservices.ca/itim/console). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter l’aide en ligne.

Codes RACF

Dans le cadre de l’approbation de demandes de nouveaux ID de l’utilisateur, le GUW 
doit vérifier si l’utilisateur dispose déjà d’un code RACF. Si c’est le cas, le GUW doit 
mettre à jour les renseignements du profil de l’utilisateur afin de faire état de cette 
information au moyen de la console d’administration du logiciel IBM Tivoli Identity 
Manager. Le mot de passe doit être réinitialisé pour que les mots de passe soient les 
mêmes. Afin de supprimer un code RACF au profil de l’utilisateur, veuillez 
communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS.

3.4.1 Production de rapports par le Gestionnaire des utilisateurs Web

À l’aide du logiciel IBM Tivoli Identity Manager, les GUW peuvent produire les 
rapports suivants en format PDF ou CSV :
• Audit Events report – Dresse la liste de tous les utilisateurs qui ont été ajoutés ou 

supprimés, ou ceux dont le profil a été modifié.
• Password Lock Out report – Dresse la liste des utilisateurs dont l’accès a été 

révoqué en raison de l’entrée de mots de passe erronés.

Les GUW peuvent mettre des filtres en place afin de réduire le nombre de données 
incluses dans les rapports. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter l’aide en ligne.
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3.5 Tâches de l’Administrateur Web

L’AW est responsable de la gestion de l’accès aux fonctions. Parmi ses tâches, on 
compte les suivantes :
• Gestion de l’accès aux services Web (demande faite par un utilisateur ou un AW)
• Ajout ou suppression de rôles des utilisateurs dans le cadre d’un service Web 

(p. ex., supervision, utilisation, consultation)
• Consultation des accès accordés actuellement à tous les utilisateurs d’une 

société.

Ces tâches sont effectuées au moyen de la console d’administration du logiciel IBM 
Tivoli Identity Manager (https://www.cdsservices.ca/itim/console). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter l’aide en ligne.

3.6 Service d’avertissement électronique

Le Service d’avertissement électronique (SAE) envoie des avis aux adhérents afin de 
les aviser des activités qui surviennent dans les diverses applications de la CDS. 
L’ampleur du suivi manuel des activités est ainsi réduite. Les avis sont offerts en 
format courriel ou Web.

Remarque : Les avis par courriel provenant de la CDS ne sont pas encodés. Ainsi, la 
confidentialité et la sécurité des renseignements ne font l’objet d’aucune garantie.

Remarque : Les avis par le Web sont automatiquement supprimés.

Pour demander l’accès à ce service, utilisez l’interface en libre-service du logiciel IBM 
Tivoli Identity Manager (https://www.cdsservices.ca/itim/self).

Dans le cadre de ce service, les utilisateurs peuvent demander les rôles suivants 
(octroyés par IDUC) :
• Utilisateur – Mise à jour des profils d’adhésion personnels, affichage et 

suppression des avis par le Web
• Superviseur – Mise à jour des profils d’adhésion d’utilisateurs et de groupes, 

verrouillage d’utilisateurs, affichage et suppression des avis par le Web
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Les types d’avertissements suivants sont offerts au moyen du SAE :

Rôle Avertissement Description
Agents dépositaires Événements 

facultatifs
Événements 
obligatoires avec 
choix

Instruction initiale d'événement de marché 
reçue – Les agents dépositaires reçoivent 
un avertissement la première fois que des 
instructions de soumission sont faites dans 
le cadre d’un événement ou d’un choix un 
jour donné. Ils ne recevront pas 
d’avertissement pour les soumissions 
effectuées tout au long de la journée par 
des adhérents supplémentaires dans le 
cadre de cet événement ou de ce choix.
Instruction d'événement de marché reçue – 
Les agents dépositaires reçoivent un 
avertissement chaque fois que des 
instructions de soumission sont faites dans 
le cadre d’un événement ou d’un choix en 
particulier.
Instruction de retrait de soumission reçue – 
Les agents dépositaires reçoivent un 
avertissement chaque fois qu’une 
instruction de retrait de soumission est faite 
pour une instruction de soumission 
précédemment saisie.

Événements de 
distribution avec 
choix
Événements 
facultatifs
Événements 
obligatoires avec 
choix

Soumission finale totale – Les agents 
dépositaires reçoivent un avertissement 
final pour chaque choix effectué dans le 
cadre d’un événement qui fournit le 
nombre total de valeurs choisies dans le 
cadre de cet événement ou de ce choix. 
Ces avertissements sont créés à la date et 
l’heure limites de la CDS et sont émis 
chaque heure, de 9 h 10, heure de l’Est (7 
h 10, heure des Rocheuses et 6 h 10, 
heure du Pacifique) à 19 h 10, heure de 
l’Est (17 h 10, heure des Rocheuses et 16 
h 10, heure du Pacifique), à l’exception de 
16 h 10, heure de l’Est.
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Adhérents du 
Service de liaison 
avec New York

Exigences en 
matière de garantie 
au fonds des 
adhérents de la 
NSCC pour le 
Service de liaison 
avec New York 

Ces avertissements offrent aux adhérents 
un résumé de leur exigence en matière de 
garantie quotidienne en dollars américains 
de la NSCC ou un avis les informant que 
les détails relatifs aux garanties ne sont 
pas encore disponibles.
Ces avertissements sont offerts 
quotidiennement avant 7 h, heure de l’Est 
(5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du 
Pacifique) et peuvent être offerts plus tôt, 
selon la réception des renseignements de 
la NSCC.

Agents des 
transferts

Refus du paiement 
prévu

Ces avertissements informent les agents 
des transferts qu’au moins un des 
enregistrements a été refusé lors du 
rapprochement des obligations de 
paiement, ce qui indique qu’ils doivent 
prendre des mesures.

Paiements des droits 
et privilèges non 
dégagés et en 
suspens

Ces avertissements relatifs à la date de 
paiement informent les agents des 
transferts qu’au moins un des événements 
est non dégagé ou que le paiement est en 
suspens, ce qui indique qu’ils doivent 
prendre des mesures.

Prix du PRD non 
reçu

Les prix du PRD sont requis afin de 
calculer l’obligation de paiement sur 
valeurs pour les événements de dividende 
avec choix (DWO). Les agents des 
transferts reçoivent ces avertissements 
lorsque le prix n’a pas été reçu, ce qui 
indique qu’ils doivent prendre des 
mesures.

Rôle Avertissement Description
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3.7 Service de gestion des responsabilités liées aux événements de marché 

Le Service de gestion des responsabilités liées aux événements de marché 
(« SGREM ») offre aux adhérents la possibilité de créer, de soumettre, d’accepter, de 
refuser, de réduire et d’annuler les enregistrements de responsabilité liée aux 
événements de marché (« EM ») pour les événements de marché facultatifs, et d’en 
accuser réception, au moyen d’une application Web. Le SGREM permet également 
aux adhérents de s’abonner afin de recevoir des avertissements par courriel, sur le 
Web ou les deux, lorsque certaines activités ont eu lieu ou lorsque des dates de 
traitement pertinentes ont été atteintes.

Les enregistrements de responsabilité liée aux EM sont conservés dans l’application 
Web du SGREM pendant sept ans. Ils peuvent être imprimés en format PDF, au 
besoin.

Pour demander l’accès à ce service, utilisez l’interface en libre-service IBM Tivoli 
Identity Manager (www.cdsservices.c/itim/self).

Les utilisateurs peuvent demander les rôles indiqués ci-après par IDUC dans le 
SGREM :

Adhérents Avis de retrait - 
inscription directe

Ces avertissements informent les 
adhérents qu’une valeur est admissible à 
l’inscription directe et qu’une déclaration 
sera envoyée au porteur inscrit.

Paiements sur 
valeurs en suspens 
et non dégagés

Ces avertissements relatifs à la date de 
paiement informent les agents payeurs 
qu’au moins un des événements est non 
dégagé ou que le paiement est en 
suspens, ce qui indique qu’ils doivent 
prendre des mesures.

Avis pour les 
opérations en fonds 
seulement liées 
aux CPG

Ces avertissements informent les 
adhérents que le fichier du jour en cours 
faisant état de virements de fonds nets liés 
à des CPG a été reçu et traité (par ex., par 
CANNEX) et que des mesures à cet égard 
peuvent devoir être prises.

Avis de soumissions 
en espèces refusées

À la date limite établie par l’agent 
dépositaire, en début de journée, ces 
avertissements informent les adhérents de 
toute opération de débit refusée 
relativement à des soumissions en 
espèces pour l’une des raisons suivantes :
RC - Refus en raison de valeur de garantie 
globale (VGG) insuffisante
RF - Refus en raison de fonds insuffisants

Rôle Avertissement Description
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• utilisation - pour mettre à jour les profils d’abonnement personnel et traiter les 
enregistrements de responsabilité liée aux EM;

• supervision - pour mettre à jour les profils d’abonnement de l’utilisateur et du 
groupe, établir les préférences pour l’autorisation automatique ou manuelle et 
traiter les enregistrements de responsabilité liée aux EM;

• consultation - pour mettre à jour les profils d’abonnement personnel et visualiser 
les enregistrements de responsabilité liée aux EM.

Avertissements – enregistrements de responsabilité liée aux événements de 
marché (« EM »)

Le SGREM offre les avertissements par courriel ou sur le Web suivants :
 

Avertissement Reçu par...

Création de la 
responsabilité liée 
aux EM

L’initiateur, lorsqu’un enregistrement de responsabilité liée 
aux EM est en attente d’autorisation.

Soumission de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
votre IDUC

L’initiateur, pour confirmer la soumission d’un enregistrement de 
responsabilité liée aux EM.

Soumission de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
un autre IDUC

Le cocontractant, lorsqu’un nouvel enregistrement de 
responsabilité liée aux EM lui est soumis.

Accusé de réception 
de la responsabilité 
liée aux EM - action 
liée à un autre IDUC

L’initiateur, pour confirmer l’accusé de réception d’un 
enregistrement de responsabilité liée aux EM par le 
cocontractant.

Accusé de réception 
de la responsabilité 
liée aux EM - action 
liée à votre autre IDUC

Le cocontractant, pour confirmer l’accusé de réception d’un 
enregistrement de responsabilité liée aux EM.

Réduction de la 
quantité de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
votre IDUC

L’initiateur, pour confirmer la réduction de la quantité d’un 
enregistrement de responsabilité liée aux EM.

Réduction de la 
quantité de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
un autre IDUC

Le cocontractant, pour l’informer de la réduction de la quantité 
d’un enregistrement de responsabilité liée aux EM.
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Acceptation de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
un autre IDUC

L’initiateur, pour confirmer que le cocontractant a accepté 
l’enregistrement de responsabilité liée aux EM. 

Acceptation de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
votre IDUC

Le cocontractant, pour confirmer son acceptation d’un 
enregistrement de responsabilité liée aux EM.

Refus de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
votre IDUC

Le cocontractant, pour confirmer son refus d’un enregistrement 
de responsabilité liée aux EM.

Refus de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
un autre IDUC

L’initiateur, pour confirmer que l’enregistrement de responsabilité 
liée aux EM a été refusé par le cocontractant.

Annulation de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
votre IDUC

L’initiateur, pour confirmer qu’il a annulé un enregistrement de 
responsabilité liée aux EM.

Annulation de la 
responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
un autre IDUC

Le cocontractant, pour confirmer qu’un enregistrement de 
responsabilité liée aux EM a été annulé par l’initiateur.

Ajout de commentaires 
à la responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
votre IDUC

Soit le cocontractant soit l’initiateur, pour confirmer l’ajout de 
commentaires sous l’IDUC de l’un ou de l’autre.

Ajout de commentaires 
à la responsabilité liée 
aux EM - action liée à 
un autre IDUC

Soit le cocontractant soit l’initiateur, pour confirmer l’ajout de 
commentaires sous un IDUC autre que le leur.

Événement de marché 
supprimé

L’initiateur et le cocontractant, pour confirmer qu’il y a des 
enregistrements de responsabilité liée aux EM actifs visant un 
événement supprimé.

Événement de marché 
modifié

L’initiateur et le cocontractant, pour confirmer qu’il y a des 
enregistrements de responsabilité liée aux EM actifs visant un 
événement modifié.

Choix de l’événement 
de marché modifié

L’initiateur et le cocontractant, pour confirmer qu’il y a des 
enregistrements de responsabilité liée aux EM actifs visant un 
choix d’événement de marché modifié.

Avertissement Reçu par...
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Remarque : Les avis par courriel ne sont pas encodés. Ainsi, la confidentialité et la 
sécurité des renseignements ne font l’objet d’aucune garantie.

3.8 Service de surveillance du Service de liaison avec New York

Le service de surveillance du Service de liaison avec New York offre la possibilité aux 
adhérents :
• de consulter des enregistrements de conformité au service de surveillance du 

Service de liaison avec New York au moyen d’une application Web;
• de s’abonner afin de recevoir des avis par courriel ou par le Web lorsque 

certaines activités ont eu lieu ou lorsque des dates de traitement ou de règlement 
pertinentes ont été atteintes.

Les enregistrements de conformité sont conservés au service de surveillance du 
Service de liaison avec New York pendant sept ans. 

Pour demander l’accès à ce service, utilisez l’interface en libre-service du logiciel IBM 
Tivoli Identity Manager (www.cdsservices.ca/itim/self).

Regroupement 
d’adhérents - 
absorption de votre 
IDUC

L’IDUC absorbé (soit celui du cocontractant soit celui de 
l’initiateur), pour confirmer qu’il y a des enregistrements de 
responsabilité liée aux EM actifs.

Regroupement 
d’adhérents - 
absorption d’un IDUC 
autre que le vôtre

Soit le cocontractant soit l’initiateur, pour confirmer qu’il y a des 
enregistrements de responsabilité liée aux EM actifs visant un 
IDUC faisant l’objet d’un regroupement.

IDUC inactif (votre 
IDUC)

L’IDUC inactif (soit celui du cocontractant soit celui de l’initiateur), 
pour confirmer qu’il y a des enregistrements de responsabilité 
liée aux EM actifs.

IDUC inactif (IDUC 
autre que le vôtre)

Soit le cocontractant soit l’initiateur, pour confirmer qu’il y a des 
enregistrements de responsabilité liée aux EM actifs visant un 
IDUC inactif.

Valeur devant être 
livrée aujourd’hui

L’initiateur et le cocontractant visés par des enregistrements de 
responsabilité liée aux EM actifs, pour confirmer que les valeurs 
doivent être livrées le jour même.

Retard de livraison de 
la valeur

L’initiateur et le cocontractant visés par des enregistrements de 
responsabilité liée aux EM actifs, pour confirmer le retard de 
livraison d’une valeur.

Avertissement Reçu par...
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Les utilisateurs peuvent demander les rôles indiqués ci-après par IDUC au service de 
surveillance du Service de liaison avec New York.
.

Avertissements relatifs aux enregistrements de conformité au service de 
surveillance du Service de liaison avec New York 

Les avis par le Web ou par courriel relatifs aux enregistrements de conformité 
suivants sont offerts au moyen du service de surveillance du Service de liaison avec 
New York.

3.9 TRAX – statistiques relatives à la déclaration d’opérations

Les statistiques relatives à la déclaration d’opérations offrent aux membres de 
l’OCRCVM des renseignements sur les opérations qui aident ceux-ci à contrôler leur 
conformité aux règles de l’OCRCVM concernant l’appariement des opérations entre 
courtiers.

Les statistiques sont fournies quotidiennement. Sont également fournis des 
sommaires statistiques mensuels et trimestriels de conformité. Ces statistiques sont 
présentées par rapport aux données du secteur.

Les utilisateurs peuvent demander un accès à la fonction de visualisation par IDUC.

Rôle Description
Supervision Mettre à jour les profils d’abonnement de l’utilisateur et du groupe

Consulter les enregistrements de conformité
Consultation Mettre à jour les profils d’abonnement personnel

Consulter les enregistrements de conformité 

Avertissement Description
Conformité avant le règlement Un avertissement est émis la veille de la date de règlement 

ou à la date de règlement si les obligations de règlement 
prévu de l’adhérent à la NSCC excèdent le plafond souple.Conformité à la date de 

règlement
Conformité après le règlement Un avertissement est émis le lendemain de la date de 

règlement si l’obligation de paiement net en fin de journée 
de l’adhérent à la NSCC et à la DTC excède le plafond 
souple à la date de règlement. 

Historique des manquements 
après le règlement

Un avertissement est émis le lendemain de la date de 
règlement si plus de quatre avertissements Conformité 
après le règlement sont émis pour un adhérent au cours 
d’une période de douze mois. À partir du 5e manquement, 
cet avertissement est émis en plus de l’avertissement 
Conformité après le règlement.
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3.10 TRAX – demandes de transfert

Les demandes de transfert TRAX offrent aux adhérents et aux agents des transferts 
la possibilité de traiter les instructions de transfert de valeurs au moyen d’une 
application Web.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section TRAX – 
types de demandes de transfert à la page 49.

Les enregistrements de transfert de valeurs sont conservés dans TRAX pendant sept 
ans. Chaque enregistrement peut être imprimé en format PDF, au besoin.

Pour demander l’accès à cette application, utilisez l’interface en libre-service du 
logiciel IBM Tivoli Identity Manager (www.cdsservices.ca/itim/self).

Les utilisateurs peuvent demander les rôles indiqués ci-après par IDUC dans TRAX.
.

3.10.1 TRAX – types de demandes de transfert

Les demandes de transfert de valeurs suivantes sont traitées au moyen de TRAX.

Rôle Description
Utilisation Mettre à jour les profils d’abonnement personnel

Traiter les instructions de valeurs
Consulter les avis par le Web

Supervision Mettre à jour les profils d’abonnement de l’utilisateur et du groupe
Traiter les instructions de valeurs
Consulter les avis par le Web

Consultation Mettre à jour les profils d’abonnement personnel
Consulter les instructions de valeurs
Consulter les avis par le Web

Instruction de 
transfert Dépôt Retrait Description

Rachat sur le marché 
(BB)

 Précise qu’une valeur a été rachetée sur le marché 
par l’émetteur aux fins d’annulation. La quantité 
indiquée dans l’instruction de transfert est déduite 
du registre de l’émetteur.

Achat sur le marché 
(MP)

 Précise qu’une valeur a été achetée sur le marché 
libre aux fins de distribution ultérieure par l’agent. Il 
n’y a pas de changement au registre de l’émetteur. 

Paiements de droits 
et privilèges (EP)

 Précise qu’un retrait a été généré par le CDSX afin 
de retirer des valeurs soumises dans le cadre d’un 
événement de marché d’un compte de l’agent.
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Les avis par le Web ou par courriel relatifs aux enregistrements d’instructions de 
transfert de valeurs suivants sont offerts.

Avertissements relatifs aux demandes de transfert

Événement de 
marché (CA)

 Précise la transaction de dépôt de valeur requise 
pour les distributions de valeurs dans le cadre d’un 
événement.

Transfert global (GT)  Précise qu’une valeur est virée d’un registre 
international à un registre canadien.

Ordre de trésorerie 
(TO)

 Précise qu’une valeur est nouvellement émise par 
une société. La quantité indiquée dans l’instruction 
de transfert est majorée au registre de l’émetteur.

Instruction de 
transfert Dépôt Retrait Description

Avertissement Offert aux... Description

Agents 
des 

transferts
Adhérents

Enregistrement de 
demande de transfert 
saisi 

  Confirme la saisie d’un enregistrement de 
demande de transfert dont les sous-types sont CA, 
GT et TO.

Enregistrement de 
demande de transfert 
modifié 

  Confirme la modification d’un enregistrement de 
demande de transfert dont les sous-types sont CA, 
GT et TO.

Enregistrement de 
demande de transfert 
annulé 

  Confirme l’annulation d’un enregistrement de 
demande de transfert dont les sous-types sont CA, 
GT et TO.

Enregistrement de 
demande de transfert 
refusé 

  Confirme le refus d’un enregistrement de demande 
de transfert pour tous les sous-types.
Le présent avertissement est seulement offert aux 
adhérents pour le sous-type BB.

Enregistrement de 
demande de transfert 
supprimé par le 
système 

  Confirme la suppression d’un enregistrement de 
demande de transfert dont les sous-types sont CA, 
GT et TO.
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Avertissements relatifs à un déclenchement par date

Avertissements relatifs au traitement au CDSX

Remarque : Les avis par courriel ne sont pas encodés. Ainsi, la confidentialité et la 
sécurité des renseignements ne font l’objet d’aucune garantie.

3.11 Suivi des droits et privilèges TRAX

Le service de suivi des droits et privilèges TRAX permet aux adhérents de surveiller 
les transactions réglées et en cours en temps réel pour les types d’événements 
suivants :
• DIS (distribution en espèces)
• DIV (dividende en espèces)

Avertissement Offert aux... Description

Agents 
des 

transferts
Adhérents

Date de clôture des 
registres actuelle 

  Confirme qu’un enregistrement de demande de 
transfert non confirmé a été créé pour une valeur 
ayant un événement de distribution confirmé avec 
une date de clôture des registres correspondant à 
la date du jour ouvrable actuelle.
Généré au moment de la création de 
l’enregistrement
Confirme qu’un enregistrement de demande de 
transfert non confirmé existe pour une valeur ayant 
un événement de distribution confirmé avec une 
date de clôture des registres correspondant à la 
date du jour ouvrable actuelle.
Généré en début de journée

Avertissement Offert aux... Description

Agents 
des 

transferts
Adhérents

Dépôt au CDSX saisi 
par demandes de 
transfert 

  Confirme la création d’une entrée de dépôt 
au CDSX par demandes de transfert.

Retrait au CDSX saisi 
par demandes de 
transfert 

  Confirme la création d’un retrait de dépôt au CDSX 
par demandes de transfert.
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• DWO (dividende avec choix)
• RWS (distribution de droits ou de bons de souscription)
• SPN (apport partiel d’actif)
• SDS (distribution en actions)
• SDV (dividende en actions)
• SSP (division d’actions)

Selon le type d’événement, à partir du lendemain de la date de clôture des registres 
jusqu’au 30e jour civil après le paiement relatif à l’événement, les adhérents peuvent 
consulter ce qui suit :
• les détails de l’événement;
• la date de clôture des registres au CDSX et les positions rajustées à la date de 

clôture des registres;
• les opérations réglées;
• les positions au RNC réglées;
• les calculs de paiement prévu et final;
• les rajustements relatifs au traitement des effets payables;
• les opérations en cours, positions au RNC et mise en gage – prêt de valeurs;
• les réclamations de droits et privilèges réglées.

Pour demander l'accès à ce service, utilisez l'interface en libre-service du logiciel IBM 
Tivoli Identity Manager (www.cdsservices.ca/itim/self).

Les utilisateurs peuvent demander le rôle indiqué ci-après par IDUC dans le cadre du 
service de suivi des droits et privilèges TRAX.

3.12 Service de paiement CDS-DTCC

Le service de paiement CDS-DTCC (« CDPS ») est une application Web qui permet 
aux membres de la DTC qui sont adhérents de la CDS de visualiser les 
renseignements sur les transferts de fonds au CDSX liés aux versements des droits 
et privilèges traités par la CDS pour le compte de la DTC.

Les renseignements sur les transferts de fonds sont conservés au CDPS pendant 
sept ans et peuvent être exportés vers Excel aux fins d’impression, au besoin.

Rôle Description
Consultation Consulter les événements et les transactions connexes
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Pour demander l’accès au CDPS, il suffit d’utiliser l’interface en libre-service du 
logiciel IBM Tivoli Identity Manager (www.cdsservices.ca/itim/self).

Les utilisateurs peuvent demander le rôle indiqué ci-après par IDUC dans le CDPS.

Rôle Description
Consultation • Consulter les renseignements sur les transferts de fonds

• Exporter les renseignements sur les transferts de fonds 
vers Excel
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CHAPITRE 4

Chapitre4Gestion de l'accès en ligne
Lors de l'adhésion d'un adhérent aux services en ligne de la CDS, la CDS inscrit la 
société dans le système conformément à ses exigences. Cette inscription initiale 
n'inclut pas celle des utilisateurs. Les adhérents doivent inscrire leurs propres 
utilisateurs dans le système et leur attribuer un accès à leurs unités. 

La CDS désigne un gestionnaire de la sécurité interne et un gestionnaire de l'accès 
aux services selon les instructions de la société. Les adhérents sont responsables de 
déterminer s'ils octroient les rôles de gestionnaire de la sécurité interne et de 
gestionnaire de l'accès aux services à une seule et même personne ou s'ils les 
attribuent à deux personnes différentes. De plus, une société peut décider d'avoir un 
gestionnaire de l'accès aux services pour toutes les unités ou que chaque unité ait le 
sien.

Les gestionnaires sont responsables de ce qui suit :
• Le gestionnaire de la sécurité interne définit un code d'ouverture de session et un 

mot de passe relatifs à la RACF pour chaque utilisateur.
• Le gestionnaire de l'accès aux services utilise le Service d'administration de 

l'accès pour attribuer un accès utilisateur aux divers systèmes en ligne de la CDS.

Ces deux gestionnaires reçoivent leurs instructions de « la ou des personnes 
autorisée(s) » de la société, généralement un directeur des opérations ou d'un chef 
de service.

4.1 Tâches du gestionnaire de la sécurité interne

Le gestionnaire de la sécurité interne est responsable de tenir à jour les codes 
d'ouverture de session des utilisateurs qui peuvent se brancher aux systèmes de la 
CDS. Les adhérents qui jouent le rôle de gestionnaire de la sécurité interne se fient à 
la RACF pour assurer le soutien et l'exécution des activités suivantes :
• lister des renseignements sur les utilisateurs actuels;
• ajouter de nouveaux utilisateurs en entrant des renseignements d'ouverture de 

session;
• changer les renseignements d'ouverture de session, au besoin;
• révoquer ou supprimer l'accès d'utilisateurs aux systèmes en ligne, au besoin;
• rétablir l'accès aux utilisateurs à qui l'accès avait été révoqué;
• attribuer de nouveaux mots de passe aux utilisateurs;
• enquêter sur les atteintes à la sécurité des mots de passe de la CDS.
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Les renseignements dont a besoin le gestionnaire de la sécurité interne pour tenir à 
jour les accès utilisateurs sont fournis par la personne autorisée.

Remarque : Pour les besoins de la sécurité, la CDS suggère que le gestionnaire de 
la sécurité interne insiste sur l'obtention d'instructions écrites avant d'exécuter toute 
tâche.

4.1.1 Établissement de profils d’utilisateurs au CDSX et aux autres services de la 
CDS

Le gestionnaire de la sécurité interne établit les codes d'ouverture de session pour 
les membres de leur société qui nécessitent un accès au CDSX ou à d'autres 
services de la CDS. Le gestionnaire de la sécurité interne doit transmettre les 
formulaires appropriés au Service à la clientèle de la CDS lorsqu'un accès à tout 
autre service de la CDS est nécessaire.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l'adhésion à des services de 
la CDS, veuillez consulter le chapitre Adhésion aux services de la CDS et retrait des 
services de la CDS à la page 99.

4.2 Préparation au rôle de gestionnaire de la sécurité interne

La CDS fournit les renseignements suivants au gestionnaire de la sécurité interne :
• Code d'ouverture de session et mot de passe du gestionnaire de la sécurité 

interne — Ouverture de session par la RACF. Ce code et ce mot de passe ne 
s'utilisent que pour la RACF. Il faut utiliser le code d'ouverture de session et le mot 
de passe « ordinaires » pour utiliser d'autres services de la CDS.

• Code d'ouverture de session modèle — Ajout d'utilisateurs. Seul le gestionnaire 
de la sécurité interne peut cloner le code d'ouverture de session modèle pour 
ajouter un nouvel utilisateur.

• Identificateur personnel (unité d'identification personnelle) — Identification du 
gestionnaire de la sécurité interne à la CDS. Lorsqu'un nouveau mot de passe est 
requis, il faut communiquer avec la CDS et faire part de son unité d'identification 
personnelle afin que le code d'ouverture de session du gestionnaire de la sécurité 
interne reçoive un nouveau mot de passe.

La CDS fournit ces renseignements dans une enveloppe scellée qui est envoyée à la 
personne autorisée. L'enveloppe contient le nom et le code d'ouverture de session du 
gestionnaire de la sécurité interne, l'unité d'identification personnelle et le mot de 
passe.

À la réception de l'enveloppe :

1. Marche à suivre :
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• Si, pour quelque raison que ce soit, l'enveloppe est endommagée ou que le 
contenu a été vu par un tiers, il faut immédiatement retourner l'enveloppe à la 
CDS.

• Si l'enveloppe est intacte et qu'aucun tiers n'a vu le contenu, il faut la 
transmettre au gestionnaire de la sécurité interne.

2. Ouvrir une session au moyen du mot de passe et du code du gestionnaire de la 
sécurité interne et changer le mot de passe, comme l'indiquent les instructions à 
la section Établir des mots de passe à la page 24.

4.2.1 Création de codes d'ouverture de session et de mots de passe 

À l'ajout de nouveaux utilisateurs dans le système, le gestionnaire de la sécurité 
interne est responsable de la création de nouveaux codes d'ouverture de session et 
de nouveaux mots de passe, comme suit :
• Code d'ouverture de session — Il comprend sept caractères : les trois premiers 

caractères doivent être le code de la société de l'utilisateur et les quatre derniers 
caractères doivent être uniques à la société de l'utilisateur et ne doivent être que 
des caractères alphanumériques. Le code de la société est défini par la CDS.

• Mot de passe — Selon les normes établies par la CDS, les mots de passe doivent 
comprendre au moins six caractères, dont un alphabétique et un numérique. Les 
mots de passe à la CDS peuvent également comprendre les caractères $ et @.

Une fois que l'utilisateur est inscrit et qu'il accède pour la première fois à la RACF, il 
doit remplacer le mot de passe attribué par un mot de passe de sa création, ce qui 
protège la confidentialité.

4.3 Création de groupes d'utilisateurs et affichage des renseignements 
d’ouverture de session

Pour créer différents groupes d'utilisateurs selon les services ou fonctions :

1. Donnez un ID de groupe spécifique à chaque groupe. Un exemple suit.

2. Donnez à chaque membre du groupe un code d'ouverture de session constitué 
du code de la société, suivi d'un ou de deux caractères communs au groupe, suivi 
de caractères qui créent un code d'ouverture de session unique à la société.

Groupe ID
Service juridique ABCLxxx
Service des finances ABCFxxx
Service d'archivage ABCDxxx
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3. Marche à suivre :
• Pour afficher un groupe spécifique d'utilisateurs, entrez le code de la société 

et le code spécifique au groupe, suivis d’un astérisque dans le champ USER de 
l'écran USER SELECTION MENU (à la page 58).

• Pour afficher tous les utilisateurs de la société, entrez le code de la société 
suivi d'un astérisque, puis appuyez sur ENTRÉE.

4.3.1 Affichage des renseignements d'ouverture de session pour un utilisateur 
particulier

Il faut procéder comme suit pour afficher les renseignements d'ouverture de session 
d'un utilisateur :

1. À l’écran CDS MAIN SELECTION MENU (à la page 27), tapez le chiffre 
correspondant à SECURITY FUNCTION dans le champ OPTION, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran PRIMARY SELECTION MENU (à la page 57) apparaît.

PRIMARY SELECTION MENU

2. Tapez le chiffre correspondant à USER - USER SELECTION ENTRY dans le champ 
OPTION et appuyer sur ENTRÉE. L’écran USER SELECTION MENU (à la page 58) 
apparaît. 
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USER SELECTION MENU

3. Dans le champ USER ID, entrez le code d'ouverture de session complet requis et 
appuyez sur ENTRÉE. L'écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58) 
apparaît avec le code d'ouverture de session spécifié.

USER BASE INFORMATION TABLE

Les renseignements suivants relatifs à l'utilisateur sont affichés dans l'écran USER 
BASE INFORMATION TABLE (à la page 58) :
• le groupe implicite de l'utilisateur;
• le nom de l'utilisateur;
• la date à laquelle l'utilisateur a utilisé son code d'ouverture de session pour la 

dernière fois;
• la date à laquelle l'utilisateur a utilisé son mot de passe pour la dernière fois;
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• le statut de l’utilisateur (révoqué ou non).

4.3.2 Affichage des renseignements sur des listes d’utilisateurs

Il faut procéder comme suit pour afficher les renseignements sur une liste 
d’utilisateurs :

1. À l’écran PRIMARY SELECTION MENU (à la page 57), tapez le chiffre correspondant 
USER - USER SELECTION ENTRY dans le champ OPTION, puis appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran USER SELECTION MENU (à la page 58) apparaît. 

2. Dans le champ USER ID, assurez-vous que le code de la société est entré et suivi 
d'un astérisque, puis prenez l’une des mesures suivantes :
• pour afficher les renseignements sur tous les utilisateurs d’une société, 

appuyez sur ENTRÉE.

• pour afficher les renseignements sur un groupe particulier d’utilisateurs, entrez 
le critère de sélection dans le champ USER NAME, puis appuyez sur ENTRÉE. 
Par exemple, pour chercher les utilisateurs dont le nom est « Smith », tapez 
* Smith * dans le champ USER NAME, puis appuyez sur ENTRÉE.

L’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58) apparaît.
Remarque : Pour obtenir de l’aide à l’égard de la spécification des critères de 
sélection, appuyez sur PF11.

4.4 Mise à jour des renseignements d’un code d’utilisateur

Il faut procéder comme suit pour mettre à jour les renseignements d’un code 
d’utilisateur :

1. À l’écran PRIMARY SELECTION MENU (à la page 57), tapez le chiffre correspondant 
à USER - USER SELECTION ENTRY dans le champ OPTION, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran USER SELECTION MENU (à la page 58) apparaît. 

2. Marche à suivre :
• Entrez le critère de sélection pour afficher les renseignements d’un utilisateur 

particulier, puis appuyez sur ENTRÉE. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Affichage des renseignements 
d'ouverture de session pour un utilisateur particulier à la page 57.

• Entrez le critère de sélection pour afficher les renseignements d’une liste 
d’utilisateurs, puis appuyez sur ENTRÉE. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Affichage des renseignements 
sur des listes d’utilisateurs à la page 59.

L’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58) apparaît.
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Les opérations indiquées ci-après peuvent être effectuées à l'écran USER BASE 
INFORMATION TABLE (à la page 58) :
• CL — cloner (c.-à.d. ajouter) un utilisateur. Pour obtenir de plus amples 

renseignements, veuillez consulter la section Ajout d'utilisateurs à la page 60.
• DE — supprimer un utilisateur. Pour obtenir de plus amples renseignements, 

veuillez consulter la section Suppression permanente d’utilisateurs à la page 68.
• MO — modifier les renseignements d’un utilisateur. Pour obtenir de plus amples 

renseignements, veuillez consulter la section Modification des renseignements 
d’un code d’utilisateur à la page 63.

• PW — modifier le mot de passe. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Modification du mot de passe d’un utilisateur à la 
page 64.

• RV — révoquer un utilisateur. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Révocation de l'accès d’un utilisateur à la page 65.

• RS — rétablir l’accès d’un adhérent. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Rétablissement de l'accès d’un utilisateur à la 
page 66.

• NM — modifier le nom de l’utilisateur. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Modification d’un nom d’utilisateur à 
la page 67.

4.4.1 Ajout d'utilisateurs

Les utilisateurs sont ajoutés au système en clonant le code d'ouverture de session 
modèle existant et en générant un code d’ouverture de session avec un nom et un 
mot de passe uniques à chaque utilisateur.

Pour ajouter un utilisateur au système : 

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez CL dans le champ 
SEL en regard du code d’ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran CREATE USER ENTRY (à la page 61) apparaît. 
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CREATE USER ENTRY

2. Dans le champ ENTER NEW USER ID, entrez le code d'ouverture de session attribué 
à l'utilisateur, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ADD USER BASE INFORMATION (à 
la page 61) apparaît. 

ADD USER BASE INFORMATION

3. Dans le champ PROGRAMMER NAME, entrez le nom et le numéro de téléphone de 
l'utilisateur. Ce champ est de format libre et est compatible avec n'importe quel 
format. Appuyez sur ENTRÉE. L'écran PASSWORD ENTRY PANEL (à la page 62) 
apparaît. 
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PASSWORD ENTRY PANEL

4. Dans le champ PASSWORD, entrez le mot de passe attribué à l'utilisateur, puis 
appuyez sur ENTRÉE. L'écran INFORMATION COMPILATION PANEL (à la page 62) 
apparaît. 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des règlements relatifs aux 
codes d'ouverture de session et aux mots de passe, veuillez consulter la section 
Création de codes d'ouverture de session et de mots de passe à la page 56. 

INFORMATION COMPILATION PANEL 

5. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
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• Pour traiter la demande, tapez SUB dans le champ COMMAND, puis appuyez 
sur ENTRÉE. Le message DATA SUBMITTED s'affiche dans la partie supérieure 
droite de l'écran. Le nouvel utilisateur sera ajouté à la RACF.

4.4.2 Modification des renseignements d’un code d’utilisateur

Il faut procéder comme suit pour modifier les renseignements d’un code d’utilisateur :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez MO dans la colonne 
SEL en regard du code d’ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran MODIFY USER BASE INFORMATION (à la page 63) apparaît avec les 
renseignements d'ouverture de session.
Les opérations suivantes peuvent être effectuées : modifier un nom d’utilisateur, 
révoquer immédiatement l’accès d’un utilisateur ou pour une période donnée et 
rétablir l’accès révoqué d’un adhérent immédiatement ou pour une période 
donnée.

MODIFY USER BASE INFORMATION

2. Modifiez les renseignements du code d’utilisateur, puis appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran INFORMATION COMPILATION PANEL (à la page 62) apparaît.

3. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour traiter la demande, tapez SUB dans le champ COMMAND, puis appuyez 

sur ENTRÉE. Le message DATA SUBMITTED s'affiche dans la partie supérieure 
droite de l'écran.
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Le jour ouvrable suivant la modification du code d'ouverture de session d'un 
utilisateur, le système imprime le journal des codes d’ouverture de session modifiés, 
lequel énumère tous les codes d'ouverture de session modifiés la veille. Pour obtenir 
de plus amples renseignements au sujet de ce rapport, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

4.4.3 Modification du mot de passe d’un utilisateur

Il faut procéder comme suit pour modifier le mot de passe d’un utilisateur :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez PW dans la colonne 
SEL en regard du code d’ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran PASSWORD ENTRY PANEL (à la page 62) apparaît pour cet 
utilisateur.

2. Dans le champ PASSWORD, entrez un nouveau mot de passe, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran PASSWORD INFORMATION PANEL (à la page 64) apparaît.

PASSWORD INFORMATION PANEL

3. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour traiter la demande, appuyez sur ENTRÉE.
Remarque : Si l’accès d’un utilisateur a été révoqué, il doit être rétabli avant que 
l’utilisateur puisse utiliser son nouveau mot de passe. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Rétablissement de l'accès d’un 
utilisateur à la page 66.
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4.4.4 Révocation de l'accès d’un utilisateur

L'accès d’un utilisateur donné peut être révoqué en tout temps au cours d’un jour 
ouvrable. Une fois l'accès de l'utilisateur révoqué, ce dernier ne peut plus accéder au 
système. Toutefois, le code d'ouverture de session demeure dans le système jusqu'à 
ce qu'il en soit effacé de façon permanente, grâce à la commande de suppression. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Suppression permanente d’utilisateurs à la page 68.

Pour révoquer immédiatement l'accès d'un utilisateur :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), appuyez sur la touche de 
tabulation jusqu’à la colonne SEL en regard du code d’ouverture de session, tapez 
RV, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran USER REVOKE PANEL (à la page 65) 
apparaît. 

USER REVOKE PANEL

2. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour traiter la demande, appuyez sur ENTRÉE.
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Révocation de l'accès d'un utilisateur pour une période donnée

Il faut procéder comme suit pour révoquer l'accès d'un utilisateur pour une période 
donnée :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez MO dans la colonne 
SEL en regard du code d'ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran MODIFY USER BASE INFORMATION (à la page 63) apparaît avec les 
renseignements d'ouverture de session.

2. Entrez la date (MM/JJ/AA) à laquelle l’accès au code d'ouverture de session doit 
être révoqué dans le champ REVOKE DATE.
Remarque : Pour révoquer l’accès à un code d'ouverture de session jusqu’à la fin 
d'un jour donné, entrez le jour suivant dans le champ REVOKE DATE. Par exemple, 
si l’accès au code d'ouverture de session est révoqué jusqu’à la 26e journée d’un 
mois donné, entrez 27 dans le champ REVOKE DATE.

3. Entrez la date (MM/JJ/AA) à laquelle le code d'ouverture de session pourra être 
utilisé de nouveau dans le champ RESUME DATE.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L'écran INFORMATION COMPILATION PANEL (à la page 62) 
apparaît.

5. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour traiter la demande, tapez SUB dans le champ COMMAND, puis appuyez 

sur ENTRÉE. Le message DATA SUBMITTED s'affiche dans la partie supérieure 
droite de l'écran.

4.4.5 Rétablissement de l'accès d’un utilisateur

Il est nécessaire de rétablir l'accès d'un utilisateur dans les situations suivantes :
• L’accès d’un utilisateur a été révoqué par son gestionnaire de la sécurité interne.
• Mot de passe erroné — L'utilisateur entre le mauvais mot de passe cinq fois 

consécutives, d'où la révocation de son accès. Après avoir entré un mot de passe 
erroné, l’utilisateur peut avoir complètement oublié son mot de passe et en 
nécessiter un nouveau ou se souvenir de celui-ci et vouloir réutiliser le même. Si 
l’utilisateur a besoin d’un nouveau mot de passe, attribuez-lui-en un (voir la 
section Modification du mot de passe d’un utilisateur à la page 64) et rétablissez 
son accès. Si l’utilisateur se souvient de son mot de passe et désire utiliser le 
même, rétablissez simplement son accès.
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Remarque : Tous les mots de passe erronés s'affichent dans le journal relatif aux 
atteintes à la sécurité imprimé automatiquement par le système chaque matin 
suivant la journée au cours de laquelle l'erreur a eu lieu. Ce journal précise le nom 
et le code d'ouverture de session de l'utilisateur et le motif de révocation de 
l'accès. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ce journal, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.

L’accès d’un utilisateur peut être rétabli en tout temps au cours d’un jour ouvrable. 
Une fois son accès rétabli, un utilisateur peut accéder au système au moyen de son 
code d’ouverture de session.

Pour rétablir l’accès d’un utilisateur :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez RS dans la colonne 
SEL en regard du code d’ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran USER RESUME PANEL (à la page 67) apparaît pour cet utilisateur.

USER RESUME PANEL

2. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour traiter la demande, appuyez sur ENTRÉE.

4.4.6 Modification d’un nom d’utilisateur

Il faut procéder comme suit pour modifier le nom d’un utilisateur :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez NM dans la colonne 
SEL en regard du code d’ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran USER RESUME PANEL (à la page 67) apparaît pour cet utilisateur.
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PROGRAMMER NAME CHANGE PANEL

2. Entrez un nouveau nom dans le champ NAME.

3. Marche à suivre :
• Pour annuler la mise à jour, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour traiter la demande, tapez SUB dans le champ COMMAND, puis appuyez 

sur ENTRÉE. Le message DATA SUBMITTED s'affiche dans la partie supérieure 
droite de l'écran.

4.4.7 Suppression permanente d’utilisateurs

Lorsqu’un code d'ouverture de session est révoqué, il demeure dans le système et 
peut donc être rétabli. Lorsqu'un code d'ouverture est supprimé, il est retiré 
complètement du système.

Il faut procéder comme suit pour supprimer un utilisateur de manière permanente :

1. À l’écran USER BASE INFORMATION TABLE (à la page 58), tapez DE dans la colonne 
SEL en regard du code d’ouverture de session pertinent, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DELETE USER BASE INFORMATION (à la page 69) apparaît. 
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DELETE USER BASE INFORMATION

2. Vérifiez les renseignements et choisissez l'une des options suivantes :
• Pour annuler la suppression, appuyez sur PF3 afin de retourner à l'écran 

précédent.
• Pour poursuivre le processus de suppression, appuyez sur ENTRÉE. L'écran 

INFORMATION COMPILATION PANEL (à la page 62) apparaît. Passez à l’étape 3.

3. Tapez SUB dans le champ COMMAND et appuyez sur ENTRÉE. Le message DATA 
SUBMITTED s'affiche dans la partie supérieure droite de l'écran.
Le code d'ouverture de session est supprimé et l'utilisateur n’est plus en mesure 
d'ouvrir une session. Si l'utilisateur a déjà ouvert une session, son accès est 
supprimé lorsqu'il ferme la session.

4.5 Mots de passe oubliés

Le gestionnaire de la sécurité interne est responsable d'attribuer les nouveaux mots 
de passe lorsque des utilisateurs, y compris eux-mêmes, oublient leur mot de passe. 
• Si un utilisateur a oublié son mot de passe, le gestionnaire lui attribue un nouveau 

mot de passe en suivant les instructions à la section Modification du mot de passe 
d’un utilisateur à la page 64.

• Si un gestionnaire de la sécurité interne oublie son propre mot de passe mais se 
souvient de son unité d'identification personnelle :
Il doit communiquer avec le Service d'assistance de la CDS en téléphonant au 
416 467-8220 et fournir au représentant de la sécurité de la CDS son code 
d'ouverture de session et son unité d'identification personnelle. Le personnel de 
la CDS lui communique par téléphone un nouveau mot de passe.
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• Si un gestionnaire de la sécurité interne oublie son propre mot de passe et ne se 
souvient pas de son unité d'identification personnelle :
Il doit envoyer, par courrier électronique ou par télécopieur, une lettre écrite sur le 
papier à en-tête officiel de la société au Service à la clientèle de la CDS, où il 
demandera un nouveau mot de passe et une unité d'identification personnelle et 
où il indiquera le code d'ouverture de session du gestionnaire de la sécurité 
interne. Le personnel du Service à la clientèle de la CDS téléphone au 
gestionnaire de la sécurité interne lorsque le nouveau mot de passe est activé.

4.6 Changement de gestionnaire de la sécurité interne

Le rôle du gestionnaire de la sécurité interne peut être attribué à une autre personne 
par un gestionnaire de la sécurité interne substitut de la société.

Pour réattribuer le code d’ouverture de session d’un gestionnaire de la sécurité 
interne, le gestionnaire de la sécurité interne substitut doit :

1. Modifier le nom d’utilisateur de l’ancien gestionnaire de la sécurité interne. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Modification 
d’un nom d’utilisateur à la page 67.

2. Modifier le mot de passe de l’ancien gestionnaire de la sécurité interne. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Modification 
du mot de passe d’un utilisateur à la page 64.

Remarque : S’il n’y a aucun gestionnaire de la sécurité interne provisoire, remplissez 
le formulaire CUSTOMER SECURITY ADMINISTRATOR REQUEST (CDSX107), faites-le 
signer par un fondé de pouvoir de l’Annexe B et envoyez-le par télécopieur ou 
courrier au Service à la clientèle de la CDS. La CDS entrera le nom d’utilisateur et le 
mot de passe pour le gestionnaire de la sécurité interne substitut. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur la façon de se préparer au rôle de 
gestionnaire de la sécurité interne, veuillez consulter la section Préparation au rôle 
de gestionnaire de la sécurité interne à la page 55.

4.7 Tâches du gestionnaire de l'accès aux services

Le gestionnaire de l'accès aux services est responsable de l’inscription des 
utilisateurs afin que ces derniers accèdent aux fonctions et aux activités dans les 
divers services en ligne du CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au 
sujet de l'inscription des utilisateurs pour d'autres services de la CDS, veuillez 
consulter la section Établissement de profils d’utilisateurs au CDSX et aux autres 
services de la CDS à la page 55. 
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Lorsqu'une société adhère à un service pour la première fois, le gestionnaire de 
l'accès aux services doit établir les paramètres du profil et de l'accès de chaque 
utilisateur de chaque unité. Les adhérents qui jouent le rôle de gestionnaire de 
l'accès aux services se fient au Service d'administration de l'accès pour assurer le 
soutien et l'exécution des activités :
• adhésion de nouveaux utilisateurs;
• modification des renseignements du profil des utilisateurs actuels;
• modification de l'accès d'utilisateurs actuels aux fonctions et aux activités;
• suppression du profil d'utilisateurs;
• changement de gestionnaire de l'accès aux services qui gère les utilisateurs.

Rapports

Le travail qu'accomplit le gestionnaire de l'accès aux services est indiqué dans les 
rapports suivants, qui sont produits le jour ouvrable suivant :
• JOURNAL DE VÉRIFICATION DES TRANSACTIONS - UTILISATEUR;
• JOURNAL DE VÉRIFICATION DES TRANSACTIONS - ACTIVITÉS DE L'UTILISATEUR;
• USER PROFILE LIST.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

4.7.1 Établissement des unités et des fonctions

La CDS crée une ou plusieurs unités pour chaque société de l'adhérent et nomme un 
gestionnaire de l'accès aux services pour gérer chaque unité. Selon la structure de la 
société, le gestionnaire de l'accès aux services peut être la même personne ou une 
personne différente pour chaque unité. Une fois qu'un IDUC est inscrit comme partie 
intégrante du profil d'une unité, le gestionnaire de l'accès aux services peut gérer 
l'accès des utilisateurs sous cet IDUC, ainsi que le sien.

Les unités d'une société sont déterminées par leur IDUC. Chaque unité se voit 
attribuer des fonctions (p. ex., mise en gage ou dépôt) et des activités précises 
(p. ex., ajout, saisie, modification). La CDS attribue ces fonctions et ces activités 
lorsque l'unité est inscrite.

Pour utiliser un service en ligne de la CDS, un utilisateur doit détenir un profil 
d'utilisateur établi à partir des renseignements qu'il aura fournis et un accès.
• Renseignements du profil des utilisateurs — Ces données comprennent le nom, 

le numéro de téléphone, l'unité implicite et la préférence linguistique des services 
en ligne (français ou anglais) pour un code d'ouverture de session donné (ID 
utilisateur). 
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• Accès utilisateur—Cet accès contrôle les fonctions et les activités dont un 
utilisateur peut se servir dans une unité donnée.

Un gestionnaire de l'accès aux services rattaché à une unité pour laquelle les 
fonctions d'opérations ont été activées doit obtenir le droit d'utiliser ces fonctions 
d'opérations (par l'intermédiaire de son profil utilisateur et de son profil d'accès 
utilisateur), autrement il ne pourra pas transmettre en lot à la CDS les données 
d'opérations de cette unité. 

Remarque : Les gestionnaires de l'accès aux services à qui l'on donne un accès aux 
fonctions d'opérations ne devraient pas les supprimer de leur profil d'accès 
utilisateur, même s'ils n'ont pas l'intention de les utiliser.

Unités implicites

Un utilisateur peut appartenir à plus d'une unité. Dans de tels cas, l'une de ces unités 
doit être désignée comme « unité implicite ». Le choix de l'unité implicite est 
important, car :
• l'unité implicite des utilisateurs est celle choisie lorsque l'utilisateur ouvre une 

session pour la première fois dans un système en ligne;
• le gestionnaire de l'accès aux services de l'unité implicite des utilisateurs est celui 

qui gère les renseignements du profil des utilisateurs; lui seul peut traiter les 
renseignements du profil des utilisateurs.

Suivez ces directives afin de déterminer quel gestionnaire de l'accès aux services 
doit inscrire quels renseignements :
• Si un utilisateur ne travaille que dans une seule unité, le gestionnaire de l'accès 

aux services de cette unité inscrit les renseignements du profil de l'utilisateur et 
son accès d’utilisateur.

• Si un utilisateur travaille dans plusieurs unités, le gestionnaire de l'accès aux 
services de l'unité inscrit les renseignements du profil de l'utilisateur et son accès 
d'utilisateur pour cette unité. Les gestionnaires de l'accès aux services des autres 
unités dans lesquelles l'utilisateur travaillera ne doivent inscrire que l'accès de 
l'utilisateur, et non pas les renseignements du profil de l’utilisateur. 

4.8 Préparation au rôle de gestionnaire de l'accès aux services

Le gestionnaire de l'accès aux services doit recevoir toutes les instructions par écrit 
afin de protéger sa société contre les atteintes à la sécurité, au moyen de l'un des 
formulaires suivants :
• Formulaire PROFIL DE L'UTILISATEUR (CDSX126) — Le gestionnaire de l'accès aux 

services utilise ce formulaire si l'unité implicite d'un utilisateur est l'une de ses 
unités. Autrement, il n'y a aucun renseignement pour cet utilisateur.
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• Formulaire ACCÈS DE L'UTILISATEUR (EXTERNE) SERVICES EN LIGNE DE LA CDS — 
GARDIEN (CDSX804) ou ACCÈS DE L'UTILISATEUR (EXTERNE) SERVICES EN LIGNE DE 
LA CDS — CLIENT (CDSX032) — Le gestionnaire de l'accès aux services utilise le 
formulaire approprié pour chacune de ses unités où l'utilisateur travaillera. Il doit 
lui attribuer un accès distinct pour chacune des unités.

Ajout d'unités et d'utilisateurs :

1. Vérifier que tous les formulaires sont signés par une personne autorisée et que 
l'action (ajout) est clairement indiquée.

2. Trier les formulaires de manière à ce que les renseignements soient entrés. Il 
existe deux façons d'entrer les renseignements :
• Entrer les renseignements du profil d'un utilisateur et lui attribuer 

immédiatement un accès. Grouper les formulaires par unité, puis à l'intérieur 
de chaque unité, grouper tous les formulaires qui concernent un utilisateur, et 
ensuite grouper les formulaires de l'utilisateur suivant et ainsi de suite.

• Entrer les renseignements du profil de l'utilisateur de chaque utilisateur, un 
après l'autre, puis attribuer un accès à chaque utilisateur, de nouveau un 
après l'autre. Grouper les formulaires par unité, puis à l'intérieur de chaque 
unité, grouper les formulaires de renseignements de l'utilisateur ensemble, et 
ensuite, les formulaires d'accès de l'utilisateur ensemble.

3. Vérifier auprès du gestionnaire de la sécurité interne que le code d'ouverture de 
session des utilisateurs a été inscrit. Les utilisateurs dont le code d'ouverture de 
session n'a pas été inscrit par le gestionnaire de la sécurité interne ne seront pas 
en mesure d'inscrire d'utilisateurs.

4. Ouvrir une session au Service d'administration de l'accès.

5. Changer l'unité active pour la faire correspondre à l'unité du premier utilisateur. Au 
moment d'entrer les renseignements du profil de l'utilisateur, l'unité active doit être 
l'unité implicite de l'utilisateur.

6. Entrer les renseignements du profil de l'utilisateur et attribuer un accès. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Saisie des 
renseignements du profil de l'utilisateur pour les nouveaux utilisateurs à la 
page 74 et Mise à jour de l'accès de l'utilisateur à la page 78.

7. Répéter l'étape 5 et l'étape 6 pour les autres utilisateurs.

4.8.1 Modification des renseignements du profil de l'utilisateur et de l'accès de 
l'utilisateur

Après l'adhésion d'un utilisateur, le gestionnaire de l'accès aux services peut modifier 
ses renseignements du profil de l'utilisateur et de l'accès de l'utilisateur comme suit :

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1472

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 GESTION DE L'ACCÈS EN LIGNE
Saisie des renseignements du profil de l'utilisateur pour les nouveaux utilisateurs

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 74
 

• ajout d'un nouvel utilisateur;
• modification des renseignements du profil de l'utilisateur actuel;
• modification de l'accès de l'utilisateur actuel aux fonctions et aux activités; 
• suppression du profil et de l'accès d'un utilisateur.

Modification du profil ou de l'accès d'un utilisateur :

1. Vérifier que tous les formulaires sont signés par une personne autorisée et que 
l'action (ajout, suppression, modification) est clairement indiquée.
Un utilisateur peut avoir des formulaires d'accès de l'utilisateur pour plus d'une 
unité. Exécuter l'action requise distinctement pour chaque unité.

2. Ouvrir une session au Service d'administration de l'accès.

3. Changer l'unité active pour la faire correspondre à l'unité de l'utilisateur.

4. Changer les renseignements du profil de l'utilisateur ou ceux relatifs à l'accès. 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l'ajout d'un utilisateur, 
vérifiez auprès du gestionnaire de la sécurité interne que l'utilisateur détient un 
code d'ouverture de session, puis consultez les sections Saisie des 
renseignements du profil de l'utilisateur pour les nouveaux utilisateurs à la 
page 74, Mise à jour des renseignements du profil de l'utilisateur à la page 76 et 
Mise à jour de l'accès de l'utilisateur à la page 78.

4.9 Saisie des renseignements du profil de l'utilisateur pour les nouveaux 
utilisateurs

Saisie des renseignements du profil de l'utilisateur

1. Vérifiez que l'unité active est l'unité implicite de l'utilisateur ou du groupe 
d'utilisateurs à inscrire. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Sélection d'un IDUC autorisé à la page 28.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à 
la page 27), taper le chiffre correspondant à ACCESS ADMINISTRATION dans le 
champ SELECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ACCESS ADMINISTRATION 
MENU (à la page 75) apparaît.
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ACCESS ADMINISTRATION MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à MAINTAIN USER PROFILE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran SUPPORT - USER PROFILE (à la 
page 75) apparaît.

SUPPORT - USER PROFILE

4. Tapez A dans le champ ACTION et entrez le code d'ouverture de session dans le 
champ USER ID. Appuyez sur ENTRÉE. L'écran SUPPORT - USER PROFILE DETAILS 
(à la page 76) apparaît.
DEFAULT UNIT est l'unité qui sera choisie lorsque l'utilisateur ouvrira une session 
pour la première fois dans un service en ligne de la CDS. De plus, le gestionnaire 
de l'accès aux services de l'unité implicite est celui qui contrôle le profil de 
l'utilisateur.
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SUPPORT - USER PROFILE DETAILS

5. Tapez le nom de l'utilisateur, la langue, le numéro de téléphone et l'unité implicite 
(si elle diffère de l'unité affichée) dans les champs appropriés.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et appuyez sur PF10 pour 
les enregistrer.

7. Répétez l'étape 4 à l'étape 6 pour le prochain utilisateur à ajouter.

4.10 Mise à jour des renseignements du profil de l'utilisateur

Le gestionnaire de l'accès aux services met à jour les renseignements du profil de 
l'utilisateur en :
• consultant les renseignements du profil de l'utilisateur;
• changeant les unités implicites, la préférence linguistique, les noms ou numéros 

de téléphone de l'utilisateur. Le changement de l'unité implicite modifie l'unité 
sélectionnée lorsque l'utilisateur ouvre une session pour la première fois dans un 
service en ligne du CDSX, et placera l'utilisateur sous la gouverne du gestionnaire 
de l'accès aux services de cette unité;

• enlevant des utilisateurs de la liste d'utilisateurs.
Remarque : Il ne faut jamais supprimer le profil de l'utilisateur d'un gestionnaire 
de l'accès aux services avant que la CDS n'ait été avisée et qu'elle n'ait inscrit le 
nouveau gestionnaire de l'accès aux services à l'unité en question.
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Tenueà jour des renseignements du profil de l'utilisateur

1. Vérifiez que l'unité active est l'unité implicite de l'utilisateur ou du groupe 
d'utilisateurs à inscrire. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Sélection d'un IDUC autorisé à la page 28. (Si l'unité active 
n'est pas l'unité implicite de l'utilisateur, les renseignements du profil de 
l'utilisateur ne peuvent être changés.)

2. À l’écran ACCESS ADMINISTRATION MENU (à la page 75), tapez le chiffre 
correspondant à MAINTAIN USER PROFILE, puis appuyer sur ENTRÉE. L'écran 
SUPPORT - USER PROFILE (à la page 75) apparaît.

3. Marche à suivre :
• Tapez I dans le champ ACTION pour consulter les renseignements du profil de 

l'utilisateur courant.
• Tapez C dans le champ ACTION pour modifier les renseignements du profil de 

l'utilisateur.
• Tapez D dans le champ ACTION pour supprimer les renseignements du profil 

de l'utilisateur.

4. Marche à suivre :
• Entrez le code d'ouverture de session de l'utilisateur, s'il est disponible, dans 

le champ USER ID, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran SUPPORT - USER PROFILE 
DETAILS (à la page 76) apparaît avec les renseignements sur cet utilisateur. 
Allez à l'étape 6.

• Laissez le champ USER ID vide lorsque le code d'ouverture de session de 
l'utilisateur n'est pas disponible, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran 
SUPPORT - USER PROFILE LIST (à la page 77) apparaît. Allez à l'étape 5.

SUPPORT - USER PROFILE LIST
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5. Tapez X dans le champ SELECT en regard de l'utilisateur requis, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran SUPPORT - USER PROFILE DETAILS (à la page 76) apparaît pour 
cet utilisateur.

6. Marche à suivre :
• Passez en revue les renseignements au moment de la demande de 

renseignements.
• Dans le cadre d'un changement, modifiez les renseignements comme il est 

requis, sauf ceux des champs UNIT ou USER ID. Appuyez sur PF10 pour 
confirmer.

• Dans le cadre d'une suppression, appuyez sur PF10 pour retirer un utilisateur. 
Remarque : L'ID utilisateur retiré doit quand même être indiqué à l'écran 
SUPPORT - USER PROFILE LIST (à la page 77), mais le nom et l'unité implicite 
sont remplacés par des astérisques.

7. Répétez l'étape 5 et l'étape 6 comme il est requis, pour changer, passer en revue 
ou retirer un autre utilisateur.

4.11 Mise à jour de l'accès de l'utilisateur

Le gestionnaire de l'accès aux services peut mettre à jour l'accès utilisateur en :
• demandant des renseignements à propos de l'accès actuel de l'utilisateur;
• changeant en tout temps l'accès d'un utilisateur lorsqu'il a été attribué;
• retirant l'accès de l'utilisateur de la manière appropriée;
• attribuant l'accès de l'utilisateur et en précisant les fonctions et les activités 

auxquelles l'utilisateur peut avoir accès. 

Remarque : Il ne faut jamais supprimer l'accès aux fonctions d'un gestionnaire de 
l'accès aux services avant que la CDS n'ait été avisée du nouveau gestionnaire de 
l'accès aux services et des profils des utilisateurs et que celle-ci n'ait inscrit ce 
gestionnaire à l'unité en question.

Tenue à jour de l'accès de l'utilisateur

1. Vérifiez que l'unité active est l'unité implicite de l'utilisateur ou du groupe 
d'utilisateurs à inscrire. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Sélection d'un IDUC autorisé à la page 28. 

2. À l’écran ACCESS ADMINISTRATION MENU (à la page 75), tapez le chiffre 
correspondant à MAINTAIN USER-UNIT PROFILE, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran 
SUPPORT - USER-UNIT PROFILE (à la page 79) apparaît.
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SUPPORT - USER-UNIT PROFILE 

3. Marche à suivre :
• Tapez I dans le champ ACTION pour demander des renseignements sur l'accès 

d'un utilisateur actuel.
• Tapez C dans le champ ACTION pour changer (ajout ou suppression) l'accès 

d'un utilisateur actuel.
• Tapez D dans le champ ACTION pour supprimer l'accès d'un utilisateur à toutes 

les fonctions.
• Tapez A dans le champ ACTION pour ajouter l'accès d'un utilisateur.

4. Marche à suivre :
• Entrez le code d'ouverture de session de l'utilisateur, s'il est disponible, dans 

le champ USER ID, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran SUPPORT - USER-UNIT 
DETAILS (à la page 80) apparaît. Allez à l'étape 6.
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SUPPORT - USER-UNIT DETAILS 

L'écran SUPPORT - USER-UNIT DETAILS (à la page 80) liste tous les groupes de 
fonctions et d'activités de l'unité active, préalablement établies par la CDS. 
Pour ajouter ou retirer des fonctions ou des activités de cette liste, demandez 
à la personne autorisée de communiquer avec la CDS. Les groupes de 
fonctions sont définis par la CDS.
Le champ ST (Status) est vide au moment de l'adhésion d'un nouvel utilisateur. 
Au moment de la modification de l'accès de l'utilisateur, le champ ST précise 
les fonctions et les activités auxquelles l'utilisateur a accès. L'utilisateur peut 
se voir attribuer, partiellement ou intégralement, un accès à ces fonctions ou à 
ces activités. 

• Laissez le champ USER ID vide lorsque le code d'ouverture de session de 
l'utilisateur n'est pas disponible, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran SUPPORT -
USER-UNIT PROFILE LIST (à la page 80) apparaît. Allez à l'étape 5.

SUPPORT - USER-UNIT PROFILE LIST
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5. Tapez X dans le champ SELECT en regard de l'utilisateur en question, puis 
appuyez sur ENTRÉE. L'écran SUPPORT - USER-UNIT DETAILS (à la page 80) 
apparaît pour cet utilisateur.

6. Marche à suivre :
• Pour ajouter, remplir les champs comme suit :

• Entrez la date d'expiration (AA-MM-JJ) dans le champ EXPIRY pour donner 
accès à l'utilisateur jusqu’à une date spécifiée. Laissez le champ vide pour 
un accès illimité.

• Tapez A dans le champ ACTION en regard des fonctions, afin de donner 
accès à l'utilisateur et tapez D dans le champ ACTION en regard des 
fonctions pour supprimer l'accès de l'utilisateur. Appuyez sur PF10 pour 
confirmer.

• Entrez le montant en dollars approprié dans le champ LIMIT pour limiter la 
valeur en dollars par transaction que l'utilisateur doit traiter. Pour permettre 
une valeur en dollars illimitée, tapez 999,999,999,999.99 dans le champ LIMIT. 
Une valeur doit être entrée dans ce champ si une limite en dollars est 
requise pour une fonction donnée, autrement la fonction ne sera pas 
activée.

• Pour effectuer un changement, modifiez les champs, au besoin, puis appuyez 
sur PF10 pour confirmer.

• Appuyez sur PF10 pour supprimer l'accès d'un utilisateur à toutes les fonctions, 
ou appuyez sur PF3 pour annuler la suppression. L'écran précédent 
réapparaît.
Remarque : L'ID utilisateur de l'utilisateur retiré doit quand même être indiqué 
à l'écran SUPPORT - USER-UNIT PROFILE LIST (à la page 80), mais le nom est 
remplacé par des astérisques.

7. Répétez l'étape 5 et l'étape 6 au besoin, pour ajouter, changer, supprimer l'accès 
d'un autre utilisateur ou effectuer une demande de renseignements à propos de 
cet accès.

4.12 Changement de gestionnaire de l'accès aux services

Le rôle du gestionnaire de l'accès aux services peut être attribué à une autre 
personne pour une unité, de façon temporaire ou permanente. Un gestionnaire de 
l'accès aux services peut également être retiré d'une unité, lorsque cette dernière est 
supprimée ou ajoutée au moment de sa création.

Avant de supprimer l'accès aux fonctions d'un gestionnaire de l'accès aux services, il 
faut aviser la CDS du nouveau gestionnaire de l'accès aux services et de son profil 
d'utilisateur, puis s'assurer que la CDS l'a inscrit à l'unité.
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Le nouveau gestionnaire de l'accès aux services doit remplir la DEMANDE - 
GESTIONNAIRE DE L'ACCÈS AUX SERVICES (CDSX106), la faire signer par une personne 
autorisée et l'envoyer par courrier ou télécopieur au Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Révision des profils à la CDS
Les profils servent à définir le contrôle d'accès des clients (c.-à-d. les adhérents, les 
centres de traitement à façon, etc.) aux fonctions en ligne et à définir les types de 
fonctions d'entreprise qu'ils peuvent exécuter. Les clients de la CDS doivent vérifier 
que les renseignements contenus dans leurs profils sont exacts. S’ils repèrent des 
données inexactes, les clients doivent communiquer avec un représentant du Service 
à la clientèle de la CDS.

5.1 Accès à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT

Pour accéder à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Établir l’accès aux systèmes 
de la CDS au moyen d’une connexion VPN à la page 23.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à 
la page 27), tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT - MENU 
(à la page 83) apparaît.

FONCTIONS DU CLIENT - MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à PROFIL DU CLIENT - MENU dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran PROFIL DU CLIENT - MENU (à la 
page 84) apparaît.
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PROFIL DU CLIENT - MENU

4. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER LE PROFIL DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la 
page 84) apparaît.

SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT

5.1.1 Interrogation des profils de sociétés

Pour interroger le profil d’une société :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.
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2. Tapez X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL SOCIÉTÉ, puis appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN – INFORMATION SUR LA SOCIÉTÉ (à la page 85) 
apparaît.

SOUTIEN – INFORMATION SUR LA SOCIÉTÉ

3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.2 Interrogation des profils de grands livres

Pour interroger le profil d’un grand livre :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL GRAND LIVRE, puis 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN – INFORMATION SUR LE GRAND LIVRE (à la 
page 86) apparaît.
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SOUTIEN – INFORMATION SUR LE GRAND LIVRE

3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.3 Interrogation des profils d’unités

Pour interroger le profil d’une unité :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL UNITÉ, puis appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN – INFORMATION SUR L’UNITÉ (à la page 86) apparaît.

SOUTIEN – INFORMATION SUR L’UNITÉ
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3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.4 Interrogation des profils de sociétés émettrices

Pour interroger le profil d’une société émettrice :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL SOCIÉTÉ ÉMETTRICE, 
puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN – SOCIÉTÉ ÉMETTRICE (à la page 87) 
apparaît.

SOUTIEN – SOCIÉTÉ ÉMETTRICE

3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.5 Interrogation des profils de jours fériés

Pour consulter le profil de jours fériés d'un grand livre :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL JOUR FÉRIÉ et entrez 
la période dans les champs DATE DU et À pour indiquer sur quelle période porte la 
demande de profil de jours fériés. Appuyez sur ENTRÉE. L'écran SOUTIEN – DÉTAIL 
DU PROFIL DE JOURS FÉRIÉS (à la page 88) apparaît.
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SOUTIEN – DÉTAIL DU PROFIL DE JOURS FÉRIÉS

3. Examinez le profil de jours fériés du grand livre.
Remarque : S'il faut modifier ou supprimer des restrictions de règlement relatives 
au grand livre, remplissez un formulaire de DEMANDE DE MISE À JOUR DE PROFIL DE 
JOURS FÉRIÉS (CDSX269F) et soumettez-le à la CDS.

5.1.6 Interrogation des profils d’admissibilité des unités aux services 

Pour interroger le profil d’admissibilité d’une unité aux services :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option ADMISSIBILITÉ SERVICE – 
UNITÉ, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN – ADMISSIBILITÉ AUX 
SERVICES (unité) (à la page 89) apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1487

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 RÉVISION DES PROFILS À LA CDS
Accès à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 89
 

SOUTIEN – ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES (unité)

3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.7 Interrogation des profils d’admissibilité des grands livres aux services

Pour interroger le profil d’admissibilité d’un grand livre aux services :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option ADMISSIBILITÉ SERVICE – 
GRAND LIVRE, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN – ADMISSIBILITÉ AUX 
SERVICES (grand livre) (à la page 89) apparaît.

 SOUTIEN – ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES (grand livre)
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3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.8 Interrogation des autres adhésions

Pour interroger les autres adhésions :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option AUTRE ADHÉSION et entrez le 
nom de l'organisme pour indiquer une autre adhésion dans le champ ORGANISME. 
Appuyez sur ENTRÉE. L'écran SOUTIEN – AUTRES DONNÉES SUR L’ADHÉSION (à la 
page 90) apparaît.

SOUTIEN – AUTRES DONNÉES SUR L’ADHÉSION

3. Consultez les renseignements affichés.

5.1.9 Interrogation des profils InterLink

Pour afficher les renseignements des messages entrants ou sortants :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL INTERLINK et entrez 
la fonction (p. ex. DPWD pour dépôt et retrait) dans le champ FONCTION. Pour 
visualiser l’ensemble des fonctions, laisser le champ vide.

3. Marche à suivre :
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• Tapez I (entrant) dans le champ ENT/SOR, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran 
SOUTIEN – DONNÉES INTERLINK (entrant) (à la page 91) apparaît.

SOUTIEN – DONNÉES INTERLINK (entrant)

• Tapez O (sortant) dans le champ ENT/SOR, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran 
SOUTIEN – DONNÉES INTERLINK (sortant) (à la page 91) apparaît.

SOUTIEN – DONNÉES INTERLINK (sortant)

4. Étudiez les données des messages InterLink entrants ou sortants.

5. À l'écran SOUTIEN – DONNÉES INTERLINK (entrant) (à la page 91) :
a. Pour afficher les renseignements de sollicitation de procurations d'un 

message InterLink entrant particulier, tapez X dans la colonne SÉL en regard 
du message correspondant, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran SOUTIEN –
PROCURATION INTERLINK (entrant) (à la page 92) apparaît.
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b. Étudiez les renseignements de sollicitation de procurations du message 
InterLink entrant.

SOUTIEN – PROCURATION INTERLINK (entrant)

6. À l'écran SOUTIEN – DONNÉES INTERLINK (sortant) (à la page 91) :
a. Pour afficher les renseignements sur la destination d'un message InterLink 

sortant particulier, tapez X dans la colonne SÉL en regard du message 
correspondant, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran SOUTIEN – DESTINATION 
INTERLINK (Sortant) (à la page 92) apparaît.

b. Examinez les renseignements sur la destination du message InterLink sortant.
SOUTIEN – DESTINATION INTERLINK (Sortant)
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5.1.10 Interrogation des profils des détails de souscription des sociétés

Pour interroger le profil des détails de souscription d’une société :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option DÉTAILS SUR LA 
SOUSCRIPTION — SOCIÉTÉ, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran SOUTIEN –
ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES (grand livre) (à la page 89) apparaît.

DÉTAILS SUR LA SOUSCRIPTION – SOCIÉTÉ

3. Étudiez les renseignements affichés.

5.1.11 Interrogation des profils d’adhésion au Service de messagerie sur les droits et 
privilèges

Pour interroger le profil d’adhésion au Service de messagerie sur les droits et 
privilèges d’une société :

1. Accédez à l’écran SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT (à la page 84). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
SÉLECTION DE PROFIL DE CLIENT à la page 83.

2. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard de l’option PROFIL D’ADHÉSION AU 
SERVICE DE MESSAGERIE SUR LES DROITS ET PRIVILÈGES.

3.  Entrez le code de pays (par exemple, CA pour Canada) dans le champ CODE DE 
PAYS pour déterminer quel profil de pays doit être affiché.
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4. Entrez le type de message (par exemple, CDS564N) dans le champ TYPE MSG.

5. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran DONNÉES D’ADHÉSION SERV. MESS. DROITS 
PRIVILÈGES (à la page 94) apparaît.

DONNÉES D’ADHÉSION SERV. MESS. DROITS PRIVILÈGES

6. Étudiez les renseignements affichés.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Dispositions relatives à l'accès aux locaux 
de la CDS

Lorsqu'ils prennent les dispositions initiales relatives à l'accès aux locaux et aux 
services de la CDS, les adhérents doivent prendre les arrangements nécessaires en 
ce qui concerne les éléments suivants  :
• Fondés de pouvoir autorisés à la page 95Fondés de pouvoir autorisés;
• Cartes d'identité de messager à la page 96Cartes d’identité de messager. 

6.1 Fondés de pouvoir autorisés

Les adhérents doivent soumettre à la CDS une autorisation écrite contenant les 
noms et les spécimens de signature des personnes qui ont l'autorisation d'agir en 
leur nom pour utiliser les services de la CDS. N'importe quels deux fondés de pouvoir 
autorisés peuvent informer la CDS de la désignation d'une autre personne comme 
fondé de pouvoir autorisé. Chaque désignation demeure en vigueur jusqu'à ce que la 
CDS reçoive un avis écrit annulant la désignation du fondé de pouvoir. 

Un fondé de pouvoir autorisé peut en tout temps soumettre une autorisation écrite à 
la CDS contenant les noms et les signatures de personnes pouvant agir au nom de 
l'adhérent (p. ex. des messagers). 

Pour désigner une personne comme fondé de pouvoir autorisé  :

1. Préparez les documents suivants, imprimés sur papier à correspondance officielle 
de la société  :
• une liste contenant les noms des personnes à qui l'autorisation est donnée, le 

nom de l'adhérent et l'IDUC de l'adhérent; 
• il faut inclure un spécimen de signature pour chaque personne dont le nom est 

compris dans la liste;
• une lettre d'accompagnement signée par deux fondés de pouvoir autorisés 

par l'adhérent, formulant toute demande d'ajout, de modification ou de 
suppression.

2. Avisez les directeurs régionaux de la CDS en leur envoyant chacun une copie de 
la liste.
La liste initiale de fondés de pouvoir autorisés pour l'adhérent constitue l'Annexe 
B jointe au document Règles à l’intention des adhérents.
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Pour annuler l'autorisation d'un fondé de pouvoir  :

1. Préparez un avis d'annulation imprimé sur papier à correspondance officielle de 
l'adhérent.

2. Faites parvenir l'avis au sSiège social de la CDS, Service de dépôt, Toronto.

6.2 Cartes d'identité de messager

Pour assurer la sécurité et l'identification précise des messagers au comptoir du 
service des activités de compensation, la CDS remet aux messagers de l'adhérent 
une carte d'identité de messager CDS qui porte le nom de l'adhérent. Les messagers 
autorisés par l'adhérent à faire la cueillette de valeurs mobilières, d'enveloppes et de 
rapports de valeurs, doivent montrer leur carte d'identité de messager aux comptoirs 
du centre de compensation et du service de dépôt pour recevoir les éléments 
énumérés.

La présente section porte sur les méthodes et procédés à suivre pour demander, 
autoriser et annuler les cartes d'identité de messager, ainsi que pour aviser la CDS 
en cas de perte d’une carte, conformément aux exigences de la CDS. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter les Rèlges à l’intention des 
adhérents.

6.2.1 Demande et autorisation de cartes d'identité de messager

Pour autoriser des personnes comme des messagers et des employés du service 
des valeurs mobilières à recevoir des valeurs, des enveloppes ou des rapports du 
comptoir du service des activités de compensation de la CDS, les adhérents doivent 
procéder comme suit :

1. Remplir un formulaire MESSENGER AUTHORIZATION AND REQUEST FOR 
CREDENTIALS ISSUANCE, que l'on peut obtenir auprès de la salle du courrier du 
comptoir du service des activités de compensation de la CDS.

2. Faire signer le formulaire par un fondé de pouvoir autorisé de catégorie B.

3. Remettre le formulaire MESSENGER AUTHORIZATION AND REQUEST FOR 
CREDENTIALS ISSUANCE en personne au comptoir du service des activités de 
compensation de la CDS.

4. Fournir une preuve d'identité avec photo, nom et signature. Le personnel du 
comptoir du service des activités de compensation de la CDS compare la 
signature du fondé de pouvoir à celle contenue dans la base de données de 
signatures de catégorie B, puis appose ses initiales en regard de la signature sur 
le formulaire MESSENGER AUTORIZATION AND REQUEST FOR CREDENTIALS 
ISSUANCE pour confirmer son authenticité.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1495

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 6 DISPOSITIONS RELATIVES À L'ACCÈS AUX LOCAUX DE LA CDS
Cartes d'identité de messager

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 97
 

Les employés du service des activités de compensation prennent les arrangements 
nécessaires pour obtenir la carte d'identité permanente trois jours ouvrables plus 
tard. Sur la carte d'identité permanente figurent :
• le nom de la personne autorisée;
• le nom de l'adhérent;
• l'IDUC de l'adhérent;
• une photo de la personne autorisée;
• un spécimen de sa signature.

6.2.2 Annulation d’une carte d'identité de messager

Pour annuler l'autorisation d'un employé, coupez la partie de la carte d'identité de 
messager contenant la signature et retournez la carte au poste de sécurité de la CDS 
avec une lettre d'autorisation imprimée sur papier à correspondance officielle de la 
société.

La CDS considère que toutes les cartes d'identité de messager sont valides, à défaut 
d'avis contraire.

6.2.3 Avis à la CDS en cas de perte d'une carte d'identité de messager

En cas de perte d'une carte d'identité de messager, soumettez une lettre 
d'autorisation signée par un fondé de pouvoir autorisé et imprimée sur papier à 
correspondance officielle de la société. La lettre doit comprendre les éléments 
suivants :
• la date du jour;
• l'IDUC de l'adhérent;
• le nom du messager;
• le spécimen de signature du messager.

À la réception de la lettre d'autorisation, le service des activités de compensation de 
la CDS fait ce qui suit :

1. Il compare la signature autorisée à celle contenue dans la base de données de 
signatures de catégorie B et appose ses initiales en regard de la signature 
autorisée pour confirmer son authenticité.

2. Il fait trois photocopies de la lettre et les transmet au service des activités 
bancaires, au service des activités de transfert et au messager.
L'original est placé près de la fenêtre, bien à la vue de tous les employés du 
service des activités de compensation. 
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La lettre d'autorisation n'est valide que les jours pour lesquels elle est émise. 
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CHAPITRE 7

Chapitre7Adhésion aux services de la CDS et retrait 
des services de la CDS

Les adhérents peuvent adhérer à une gamme de services nationaux et 
internationaux par l'entremise de la CDS. Pour avoir accès aux services offerts par 
la CDS, une société doit être acceptée comme adhérent de la CDS en faisant 
approuver sa DEMANDE D'ADHÉSION par la CDS. Les adhérents peuvent adhérer aux 
services en sélectionnant les choix appropriés sur la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE 
C et peuvent également adhérer à d'autres services en remplissant les formulaires 
appropriés.

Pour accéder aux formulaires requis relativement à l'adhésion aux services de 
la CDS et au retrait des services de la CDS, veuillez consulter la section Formulaires 
en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Pour obtenir de l'aide relativement à l'adhésion aux services de la CDS et au retrait 
des services de la CDS, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la 
clientèle de la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des privilèges et des 
obligations des adhérents, du choix de législation et de la répartition équitable des 
risques pour les adhérents utilisant les services de la CDS, veuillez consulter les 
Règles à l’intention des adhérents et la Convention d’adhésion.

7.1 Service automatisé de confirmation de transactions (« ACT »)

Le service automatisé de confirmation de transactions (« ACT ») de la CDS permet 
aux adhérents (au moyen d’un cautionnement par la CDS) d’avoir accès au service 
ACT du NASDAQ sans devoir être des membres directs du NASDAQ ou être sous 
l’autorité directe de la Financial Industry Regulatory Authority (FINRA).

Pour adhérer à ce service, les adhérents doivent remplir les formulaires indiqués ci-
après et les fournir au Service à la clientèle de la CDS  : 
• DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F);
• ENTENTE RELATIVE À L’ATTESTATION D’ADHÉSION AU SERVICE AUTOMATISÉ DE 

CONFIRMATION DE TRANSACTIONS (« ACT ») (CDSX851F).

Afin de se retirer du service, les adhérents doivent remplir la DEMANDE D'ADHÉSION : 
ANNEXE C (CDSX789F) et la fournir au Service à la clientèle de la CDS. 
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Conformité – service ACT

À titre de caution, la CDS est tenue de superviser les activités boursières des 
adhérents cautionnés afin d’assurer leur respect des règles du NASDAQ et de la 
FINRA suivantes  :
• Règle des 10 secondes – Les opérations doivent être enregistrées dans les 10 

secondes suivant leur exécution.
• Règle des 20 minutes – Les opérations doivent être refusées ou acceptées dans 

les 20 minutes suivant leur exécution.
• Règle relative à la renonciation de la partie exécutante – La partie exécutante qui 

effectue la déclaration ne devrait pas être un adhérent ACT de la CDS lorsque le 
cocontractant n’est pas un adhérent ACT de la CDS. 

• Règle relative à la non-renonciation automatique (AGU) de la partie exécutante – 
La partie exécutante et le cocontractant qui effectuent la déclaration dans le cadre 
d’une opération doivent être tous les deux des adhérents ACT de la CDS.

• Règle de déclaration sur bande – Une opération ne doit pas être déclarée sur 
bande par un adhérent ACT de la CDS ou une partie qui n’est pas membre de la 
FINRA.

• Règle relative à la partie exécutante finale – Un adhérent ACT de la CDS ne peut 
pas être la partie exécutante effectuant la déclaration.

Les adhérents doivent prendre des mesures afin de réduire ou d’éliminer les 
occurrences de non-conformité à l’égard de ces règles. La CDS peut imposer des 
frais ou suspendre les adhérents du service ACT s’ils ne s’y conforment pas.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la surveillance de la non-
conformité dans le cadre du service ACT, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS. 

7.2 Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC

Un virement transfrontalier est une transaction inscrite en compte entre la CDS et 
la Depository Trust Company (« DTC ») à New York. Le Service de virements 
transfrontaliers entre la CDS et la DTC est utilisé par les adhérents pour virer des 
positions valeurs entre la CDS et la DTC. Lorsqu'un virement transfrontalier est entré, 
la CDS utilise une interface en temps réel avec la DTC soit pour l'informer d'un 
virement transfrontalier vers les États-Unis ou pour recevoir un avis relatif à un 
virement transfrontalier vers le Canada. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de l'adhérent au 
Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC.
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Afin d’adhérer ou de se retirer du service, les adhérents doivent remplir le formulaire 
CDS – SERVICES EN LIGNE — SOUTIEN — DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX 
SERVICES — FONCTIONS DU GRAND LIVRE – SERVICES DE SOUTIEN EN LIGNE 
(CDSX798F) (section DTC – SERVICES DE LIVRAISON SANS CONTREPARTIE).

Pour utiliser ce service, les adhérents doivent signer une DEMANDE D'ADHÉSION aux 
services de la CDS.

7.3 Services de secours à l’intention des adhérents de la CDS

La CDS offre les services de secours suivants :
• Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS
• Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Services 
de secours à l’intention des adhérents de la CDS à la page 101 ou Copie de secours 
sur place dans le site Web de la CDS. 

7.4 Régions d’essai de la CDS

La CDS offre des régions d’essai afin de permettre aux adhérents, aux non-
adhérents, aux centres de traitement à façon et aux fournisseurs tiers de faire l’essai 
des fonctions de la CDS. Afin de pouvoir utiliser les régions d’essai de la CDS, 
veuillez remplir le formulaire DEMANDE DE RÉGION D’ESSAI (CDSX844F) et le 
soumettre au Service à la clientèle de la CDS deux semaines avant les dates d’essai 
demandées. La CDS offre les services de soutien suivants à l’intention des 
utilisateurs de région d’essai :
• une réunion préliminaire avec le Service à la clientèle afin d’établir les exigences;
• une mise en service et un soutien de la part du Service à la clientèle et du Bureau 

de service de la TI;
• un soutien continu au cours de la période d’essai.

Les utilisateurs des régions d’essai de la CDS sont assujettis à des frais quotidiens. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Barème de prix sur 
le site Web de la CDS (www.cds.ca). Aucuns frais ne sont imputés à l’égard des 
essais effectués dans les circonstances suivantes :
• les essais pour les nouveaux adhérents de la CDS, entendu que les essais sont 

prévus dans les 90 jours civils suivant la date d’approbation d’une demande 
d’adhésion par la CDS;

• les essais nécessaires au soutien pour la mise en œuvre des versions lancées 
par la CDS, au cours de la période prévue pour une version donnée;

• les essais qui ne nécessitent aucun soutien administratif ou technique de la CDS.
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La CDS tient un calendrier faisant état des jours d’essai disponibles. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le calendrier relatif aux régions 
d’essai sur le site Web de la CDS (www.cds.ca).

Remarque : Les essais effectués en dehors du calendrier publié seront effectués 
dans la mesure du possible et des frais supplémentaires seront imputés.

7.5 Œuvres de la CDS

Le terme « œuvres de la CDS » désigne toute donnée et tout renseignement créés 
ou compilés par la CDS et fournis par celle-ci aux adhérents sous l’une des formes 
suivantes :
• le Service de transmission de données sur les droits et privilèges du CDSX;
• le Fichier principal des valeurs du CDSX (« FPV »)Fichier principal des 

instruments financiers (« FPIF »);
• le Service de bulletins;
• le répertoire des IDUC;
• le Service de rapports des dividendes déterminés;
• le Service d’enregistrement électronique des instructions de règlement 

(« SEEIR »);
• le Service de messagerie afférent aux droits et privilèges;
• le Service relatif à la répartition fiscale à l'intention des organismes de placement 

collectif et des sociétés en commandite;
• le Service de transmission de données sur les valeurs sous contraintes aux 

termes du Règlement SHO;
• le flot de données sur les assemblées générales d’actionnaires;
• le service de rapport sur les composantes détachées;
• tout autre sous-ensemble des services susmentionnés, ainsi que tout logiciel, 

toute fonction, tout système, tout matériel et tout réseau afférents auxquels les 
adhérents peuvent avoir accès par l’intermédiaire de la CDS.

Les adhérents qui doivent avoir accès à une fonctionnalité nouvelle ou améliorée ou 
obtenir des droits supplémentaires pour l’utilisation des œuvres de la CDS sont priés 
de communiquer avec leur représentant du Service à la clientèle. Une Annexe C et 
une convention d’utilisation mises à jour faisant état de la fonctionnalité nouvelle ou 
améliorée ou des droits et des utilisations supplémentaires demandés doivent être 
fournies. Si la demande est approuvée, les adhérents doivent signer une convention 
régissant les modalités d’utilisation de la fonctionnalité et de l’utilisation.
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7.6 CDSX

Le CDSX fournit des services de compensation, de dépôt et de droits et privilèges 
pour les titres d'emprunt et de participation admissibles. Le système présente aux 
adhérents de la CDS une fonction en ligne et en temps réel. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le Guide de l'utilisateur et Procédés et 
méthodes du CDSX.

Les adhérents adhèrent à ce service en sélectionnant l’option CDSX à la DEMANDE 
D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F).

Les adhérents doivent également remplir la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE A 
(CDSX786F).

7.7 Fichier de la position du gardien au CDSX

Le fichier faisant état de la position du gardien au CDSX permet aux adhérents de 
rapprocher les positions du gardien/agent responsable de la tenue des registres 
avant la soumission de fichiers à la CDS. Le fichier est envoyé aux adhérents à 22 h, 
heure de l’Est (21 h, heure des Rocheuses et 19 h, heure du Pacifique) et fait état 
des positions du gardien, ainsi que des dépôts et des retraits non confirmés.

Remarque : Les adhérents abonnés à ce service sont toujours tenus d’envoyer des 
fichiers de rapprochement à la CDS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des données contenues dans 
le fichier, veuillez consulter la section Fichier de la position du gardien au CDSX du 
guide Services interactifs et par lots de la CDS —Renseignements techniques.

Les adhérents s’abonnent à ce service en sélectionnant Fichier de la position du 
gardien au CDSX dans le formulaire DEMANDE DE TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX 
218F).

7.8 Service de règlement net continu

Le Service de règlement net continu établit le solde net des opérations admissibles 
au RNC par date de valeur. Les positions au RNC avec date de valeur qui ont atteint 
leur date de valeur sont comptées dans le solde net des positions au RNC en cours 
et sont admissibles au règlement. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux 
opérations.

Les adhérents s’abonnent à ce service en sélectionnant l’option RÈGLEMENT NET 
CONTINU à la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F).
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Contribution initiale à la garantie

Avant de pouvoir utiliser le Service de règlement net continu, les adhérents doivent 
verser une contribution initiale à la garantie du fonds des adhérents du RNC, du 
fonds de défaillance du RNC et du fonds de liquidité supplémentaire. La CDS 
informera les adhérents du montant de leurs contributions initiales.

7.8.1 Retrait du RNC

Avant de pouvoir se retirer de la fonction RNC, les adhérents doivent avoir rempli 
leurs obligations relatives au RNC. Plus précisément, ils doivent avoir rempli toutes 
leurs obligations en cours au RNC1 (positions ayant fait l’objet d’une novation et non 
réglées) envers la CDS et avoir payé tout montant évalué au marché dû. Les 
adhérents doivent également avoir payé leur quote-part de toute perte résiduelle 
engagée par une défaillance survenue alors qu’ils étaient adhérents au Service de 
règlement net continu.

Pour vous retirer du RNC :

1. Informez la CDS de votre intention de vous retirer de la fonction de règlement net 
continu au moyen d’un préavis écrit.

2. Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS afin de 
demander verbalement à ce que la CDS cesse d’établir le solde net des 
opérations. Pendant votre processus de retrait du RNC, un représentant du 
Service à la clientèle de la CDS vous aidera.

3. Payez tous les paiements évalués au marché que vous devez, ou recevez tous 
les paiements évalués au marché qui vous sont dus.

Remarque : Aux fins d’attribution de toute perte résiduelle, un adhérent qui a 
entrepris de se retirer du RNC continue d’être considéré comme étant un adhérent au 
RNC pendant une période de dix (10) jours ouvrables suivant la date à laquelle il a 
éliminé toute opération de compensation RNC auprès de la CDS et payé tout 
montant évalué au marché impayé. Au terme de cette période de dix (10)  jours 
ouvrables, la CDS remettra à l’adhérent ses contributions au fonds des adhérents 
du RNC, au fonds de défaillance du RNC et au fonds de liquidité supplémentaire, 
réduites de sa quote-part de toute perte résiduelle lui ayant été attribuée (s’il n’avait 
pas subséquemment reconstitué ses contributions au service de RNC, et à 
l’exception des contributions au fonds de liquidité supplémentaire, qui ne peuvent 
être utilisées pour absorber les pertes résiduelles).

1Les obligations en cours au RNC comprennent les opérations et les positions au RNC (bour-
sières et non boursières) qui ont fait l’objet d’une novation et qui demeurent non réglées, qu’il
s’agisse de positions avec date de valeur, postdatées ou dont la date de valeur initiale est
échue.
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7.9 Rapports positions du RNC

Le service Production de rapports sur les positions au RNC fournit aux adhérents des 
renseignements au sujet de l’ensemble de leurs positions au RNC avant le processus 
de règlement net par lotscycle de nuit d’établissement du solde net. Les 
renseignements font à la fois état de la position et de l’évaluation actuelle (en fonction 
des cours actuels au CDSX).

Les renseignements sont envoyés aux adhérents par l’intermédiaire du message 
CDSX01N d’Interlink.de l’une des manières suivantes :
• un message InterLink — CDSX01N;
• un fichier contenant des messages CDSX01N est transmis au moyen du 

protocole FTP (pour les adhérents n’ayant pas recours à InterLink).

Les adhérents s’abonnent à ce service en sélectionnant CNS Positions Reporting au 
formulaire SUPPORT — SERVICE ELIGIBILITY DETAILS LEDGER FUNCTIONS (CDSX798).

7.10 Services de livraison

La CDS offre les services de livraison indiqués ci-après aux adhérents.
• Service d’enveloppes de transfert local — Il s’agit d’un service bidirectionnel entre 

la CDS et les agents des transferts. Les valeurs nécessitant une nouvelle 
immatriculation au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte 
de l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrées localement par messagers.

• Service d’enveloppes de transfert interurbain — Il s’agit d’un service 
bidirectionnel entre la CDS et les agents des transferts. Les valeurs nécessitant 
une nouvelle immatriculation au nom du propriétaire pour compte (aux fins de 
dépôt au compte de l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrées par un service 
de messagerie par véhicules blindés entre les bureaux régionaux de la CDS et 
ensuite par messagers entre la CDS et l’agent des transferts. 

• Service intersuccurcales — Il s’agit d’un service de messagerie par véhicules 
blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de valeurs non 
négociables, de valeurs négociables et de documents (des rapports et des avis, 
notamment) entre les bureaux régionaux de la CDS pour ensuite être livrés à un 
bureau régional de la CDS, à un autre adhérent ou à un autre bureau de 
l’adhérent ayant demandé la livraison.

• Service de livraison internationale — Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés bidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de 
valeurs non négociables, de valeurs négociables et de documents (des rapports 
et des avis, notamment) entre la CDS et la DTC ou l’agent des transferts 
approprié.
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• Service de messagerie de groupe — Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de 
valeurs non négociables, de valeurs négociables et de documents (des rapports 
et des avis, notamment). Les envois sont faits de la manière suivante :
– Distribution à domicile — Un service de messagerie par véhicules blindés 

cueille l’envoi chez l’adhérent et le livre à un autre adhérent sans passer par 
la CDS.

– Dépôt à la CDS — Un service de messagerie par véhicules blindés cueille 
l’envoi chez l’adhérent et le livre au bureau régional de la CDS désigné.

– Dépôt au destinataire — L’adhérent dépose l’envoi à la CDS. La CDS fait 
ensuite parvenir l’envoi à l’adhérent destinataire.

Ce service peut être utilisé pour les envois locaux ou interurbains.
• Service d’enveloppes – règlements par certificats — Il s’agit d’un service de 

livraison unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de règlements 
par certificats à la CDS. Lorsque la CDS reçoit les enveloppes, les adhérents 
viennent les cueillir à la CDS.

• Service de transfert à distance — Il s’agit d’un service de livraison bidirectionnel 
ou unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de certificats non 
négociables aux agents des transferts à l’extérieur des villes desservies par 
la CDS. Ce service peut utiliser le service de courrier recommandé ou le service 
de messagerie par véhicules blindés.

Remarque : Les adhérents qui utilisent les services de livraison doivent assumer la 
responsabilité de la valeur de leurs envois. La CDS assume la responsabilité à 
l’égard des valeurs détenues pour le compte des adhérents et créditées aux comptes 
de valeurs tenus au CDSX, et ce, du dépôt jusqu’au retrait de la valeur. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter les Règles de la CDS à l’intention 
des adhérents. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des Services de livraison de 
la CDS, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes à l'intention des adhérents 
aux Services de livraison de la CDS.

7.11 Service de rapports des dividendes déterminés

Le Service de rapports des dividendes déterminés fournit aux adhérents de la CDS 
des renseignements à l’égard des désignations de dividendes déterminés des 
sociétés canadiennes. Ces désignations déterminent si les dividendes versés par les 
sociétés canadiennes (en vertu des lois fiscales canadiennes) sont admissibles à un 
traitement fiscal favorable.
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Remarque : La CDS est uniquement responsable de la compilation des 
renseignements à l’égard des dividendes déterminés fournis par les émetteurs. Les 
renseignements fournis dans le cadre de ce service ne devraient pas être utilisés par 
les adhérents ou leurs clients dans le but d’offrir des conseils fiscaux.

Les renseignements à l’égard des dividendes déterminés offerts dans le cadre de ce 
service touchent les versements de dividendes sur des émissions canadiennes 
admissibles au CDSX et non admissibles au CDSX pour chaque année d’imposition, 
et ce, depuis le 1er janvier 2007.

Pour accéder aux renseignements offerts dans le cadre de ce service, les adhérents 
peuvent opter pour les choix de services (payants et sans frais) suivants  :

• Fichier d’archives sur les dividendes déterminés (service payant) — Les 
adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier intégré comprenant la 
totalité des renseignements à l’égard des dividendes déterminés pour une 
année d’imposition donnée.

• Fichier mensuel sur les dividendes déterminés (service payant) — Les 
adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier faisant état des 
renseignements cumulatifs à l’égard des dividendes déterminés déclarés 
pendant l’année d’imposition en cours, et ce, jusqu’à la fin du mois précédent.

• Avis par courriel (service payant) — Les adhérents peuvent s’abonner à un 
service d’avis par courriel les informant des ajouts et des modifications 
effectuées du 1er janvier au 31 janvier à l’égard des versements de dividendes 
payables pendant l’année d’imposition précédente.

• Consultation en ligne (service sans frais) — Les adhérents peuvent consulter 
les renseignements à l’égard des dividendes déterminés pour des émissions 
données sur le site Web de la CDS (www.cdsinnovations.ca).

Remarque  : Les services payants sont facturés annuellement à chaque IDUC qui 
les utilise.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des fichiers, veuillez consulter 
les sections concernant le fichier d’archives sur les dividendes déterminés et le fichier 
mensuel sur les dividendes déterminés du guide Services interactifs et par lots de 
la CDS – Renseignements techniques.

Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire intitulé 
DEMANDE DE TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX218F).  
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7.12 Service de liaison directe avec la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC est offert aux adhérents qui souhaitent 
utiliser les services de dépôt et de compensation de la Depository Trust & Clearing 
Corporation (DTCC). La CDS parraine les adhérents qui veulent devenir membres de 
la DTCC. Le Service de liaison directe avec la DTC permet aux adhérents d'utiliser 
les services de garde, de compensation par une institution et de règlement qui sont 
offerts par la DTCC et de régler les opérations une par une. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
l'adhérent au Service de liaison directe avec la DTC.

Les adhérents adhèrent à ce service en sélectionnant l’option SERVICE DE LIAISON 
DIRECTE AVEC LA DTC à la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F).

Les adhérents doivent également remplir les documents suivants :
• le formulaire INTERNATIONAL PARTICIPANT CONTACT LIST AND NOTICE OF ACCOUNT 

SPECIFICATION (CDSX806);

• le formulaire PARTICIPANT TERMINAL SYSTEM ORDER FORM;
• le formulaire W-8IMY et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUE FISCALE (CDSX753F).

7.13 Service de messagerie afférent aux droits et privilèges 

Les adhérents peuvent recevoir des messages afférents aux droits et privilèges en 
temps réel au moyen du Service de messagerie afférent aux droits et privilèges. Les 
messages respectant la norme ISO 15022 sont envoyés au moyen des réseaux de la 
SWIFT ou MQ.

Les adhérents adhèrent à ce service en remplissant les formulaires suivants : 
• SERVICE INTERLINK/SWIFT - DEMANDE DE MESSAGES (ADHÉRENT) (CDSX377F);

• DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES (CDSX799F);
• UNIT PROFILEPROFIL DE L’UNITÉ (CDSX028F);.
• SUBSCRIPTION AGREEMENT - INTERNATIONAL SERVICES (EXCLUDING BULLETINS) 

(CDSX810).

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Services 
interactifs et par lots de la CDS - Renseignements techniques.

Remarque : Les adhérents qui s’abonnent au Service de messagerie afférent aux 
droits et privilèges par l’intermédiaire du réseau SWIFT reçoivent une facture 
directement de la SWIFT. Les adhérents sont donc tenus de remplir les formulaires 
SWIFT pertinents. Veuillez communiquer avec un représentant du Service à la 
clientèle pour obtenir de plus amples renseignements à cet égard.
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7.14 Service de transmission de fichiers

Le service de transmission de fichiers fournit, au début et à la fin de la journée, les 
détails sur les transactions du CDSX de même que les renseignements sur les 
valeurs et les droits et privilèges ayant trait aux activités sur le marché intérieur et 
international. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des services 
offerts, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

Les adhérents adhèrent à ce service en remplissant le formulaire intitulé DEMANDE DE 
TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX218F). 

7.15 InterLink

InterLink est un service qui fournit aux adhérents du CDSX qui possèdent la 
série MQ (un produit de messagerie d'IBM) une solution de rechange au 
terminal 3270. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la 
messagerie InterLink, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la 
CDS – Renseignements techniques.

Les adhérents adhèrent au service en remplissant les formulaires suivants :
• SERVICE INTERLINK - DEMANDE DE MESSAGES (ADHÉRENT) (CDSX377F);

• SERVICE INTERLINK - DEMANDE DE MESSAGES (GARDIEN) (CDSX757F).

7.16 Fonctions limitées du grand livre du Service de dépôt

Les adhérents qui ont besoin d'utiliser un grand livre de dépôt pour la garde séparée 
peuvent avoir un accès limité au CDSX. Chaque adhérent  :
• doit avoir un IDUC séparé et un compte de valeurs inscrit au grand livre (une 

marge de crédit ne peut être attribuée à cet IDUC séparé et à ce grand livre);
• ne peut effectuer plus de cinq livraisons par jour ouvrable au compte ou à partir 

du compte durant un mois;
• doit avoir soumis une Annexe C remplie et avoir payé les frais d'adhésion aux 

fonctions limitées;
• devra payer pour les services qu'il utilise conformément au barème de frais officiel 

de la CDS;
• peut déposer et retirer des valeurs.

Les livraisons de valeurs aux adhérents utilisant ce service doivent être des livraisons 
sans contrepartie effectuées après le processus de paiement.
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Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des Fonctions limitées du 
grand livre du Service de dépôt, communiquez avec un représentant du Service à la 
clientèle de la CDS.

7.17 Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées

L’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées permet l’appariement 
des opérations institutionnelles au moyen d’un dispositif d’appariement virtuel (DAV) 
et leur soumission à la CDS aux fins de règlement. Les opérations admissibles sont 
créées au CDSX à titre d’opérations non boursières confirmées.

Les adhérents adhèrent à ce service en remplissant les formulaires suivants :
• INTERFACE DÉDIÉE AUX OPÉRATIONS INSTITUTIONNELLES APPARIÉES — 

DÉSIGNATION DU DISPOSITIF D’APPARIEMENT VIRTUEL (DAV) ET AUTORISATION 
(CDSX808F);

• DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES (CDSX799F).

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes relatifs au règlement et aux opérations.

7.18 Admissibilité des valeurs du marché monétaire et des autres valeurs

Afin d’assurer la disponibilité de la fonctionnalité adéquate, les adhérents qui 
effectuent le traitement de valeurs du marché monétaire et des autres valeurs doivent 
remplir la DEMANDE D’AGIR À TITRE DE RESPONSABLE DE L’ACTIVATION D’ISIN, DE 
RESPONSABLE DE LA VALIDATION DE VALEURS OU DE GARDIEN (CDSX854F).

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles relatifs au processus 
du marché monétaire, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs aux 
émissions du marché monétaire et aux droits et privilèges.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rôles relatifs au processus 
des autres valeurs, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs aux 
émissions et aux droits et privilèges – Autres valeurs.

Afin d’assurer la conformité aux normes, lorsqu’un adhérent effectue activement le 
traitement de valeurs, des attestations annuelles doivent être remplies. Les 
formulaires indiqués ci-après doivent être remplis dans le cadre du processus 
d’attestation annuelle  :
• ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT DU MARCHÉ MONÉTAIRE (CDSX852F) 

(valeurs du marché monétaire seulement);
• ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT QUI ÉMET DES VALEURS DU MARCHÉ NON 

MONÉTAIRE (CDSX855F) (autres valeurs seulement);
• ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN (CDSX853F).
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Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des attestations annuelles, 
veuillez consulter l’ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT DU MARCHÉ MONÉTAIRE 
(CDSX852F), l’ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT QUI ÉMET DES VALEURS DU 
MARCHÉ NON MONÉTAIRE (CDSX855F) et l’ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN 
(CDSX853F) dans la section Formulaires en ligne à la page Web Services de la CDS 
(www.cds.ca). 

7.19 Abonnement au service relatif à la répartition fiscale à l’intention des 
organismes de placement collectif et des sociétés en commandite

L’abonnement au service relatif à la répartition fiscale à l’intention des organismes de 
placement collectif et des sociétés en commandite fournit des renseignements 
afférents à la répartition fiscale à l’égard des distributions effectuées par les fiducies 
de fonds commun de placement, les sociétés d’investissement à capital variable et 
les sociétés en commandite (lesquelles sont déclarées au moyen des feuillets 
d’information T3, T5 et T5013, respectivement). Les renseignements afférents à la 
répartition fiscale comprennent les paiements de dividendes déclarés admissibles à 
un traitement fiscal favorable (en vertu des lois fiscales canadiennes) depuis janvier  
2007.  

Remarque : La CDS est uniquement responsable de la compilation des 
renseignements fournis par les émetteurs. Les renseignements fournis dans le cadre 
de ce service ne doivent pas être utilisés par les adhérents ou leurs clients dans le 
but d’offrir des conseils fiscaux.

Les renseignements afférents à la répartition fiscale offerts dans le cadre de ce 
service touchent les distributions sur des émissions canadiennes admissibles au 
CDSX et non admissibles au CDSX pour chaque année d’imposition.

Pour accéder aux renseignements offerts dans le cadre de ce service, les adhérents 
peuvent opter pour les choix de services (payants et sans frais) suivants  :

• Fichier d’archives sur les fiducies de fonds commun de placement, les 
sociétés d’investissement à capital variable et les sociétés en commandite 
(service payant). Les adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier 
intégré comprenant la totalité des renseignements afférents à la répartition 
fiscale à l’égard des distributions effectuées au cours d’une année d’imposition 
donnée.

• Fichier quotidien sur les fiducies de fonds commun de placement, les sociétés 
d’investissement à capital variable et les sociétés en commandite (service 
payant). Les adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier 
incrémental quotidien comprenant les renseignements afférents à la 
répartition fiscale à l’égard des distributions effectuées au cours d’une année 
d’imposition donnée.
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• Avis par courriel (service payant). Les adhérents peuvent s’abonner à un 
service d’avis par courriel les informant uniquement des enregistrements de 
remplacement effectués du 1er janvier au 30 avril. Chaque enregistrement de 
remplacement contient les renseignements afférents à la répartition fiscale à 
l’égard des distributions effectuées au cours d’une année d’imposition donnée.

• Consultation en ligne (service sans frais). Les adhérents peuvent consulter les 
renseignements afférents à la répartition fiscale à l’égard des fiducies de fonds 
commun de placement, des sociétés d’investissement à capital variable et des 
sociétés en commandite pour des émissions données sur le site Web de la 
CDS (www.cdsinnovations.ca).

Remarque : Les adhérents reçoivent une facture annuelle à l’égard des services 
payants utilisés par IDUC.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des fichiers, veuillez consulter 
le guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire intitulé 
DEMANDE DE TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX218F).  

7.20 Service de liaison avec New York

Le Service de liaison avec New York est offert aux adhérents qui souhaitent utiliser 
les services de dépôt et de compensation de la Depository Trust Company (DTCC). 
La CDS parraine les adhérents qui veulent devenir membre de la Depository Trust & 
Clearing Corporation (DTCC), qui est la société mère de la National Securities 
Clearing Corporation (NSCC) et de la Depository Trust Company (DTC). Le fait d'être 
des membres parrainés permet aux adhérents de compenser et de régler au guichet 
les opérations effectuées avec des maisons de courtage américaines. La NSCC offre 
des services de compensation tandis que la DTC fournit l'accès aux services de 
garde et de règlement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de l'adhérent au Service de liaison avec 
New York.

Les adhérents adhèrent à ce service en sélectionnant l’option SERVICE DE LIAISON 
AVEC NEW YORK à la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F). 

Les adhérents doivent également remplir les documents suivant :
• le formulaire INTERNATIONAL PARTICIPANT CONTACT LIST AND NOTICE OF ACCOUNT 

SPECIFICATION (CDSX806);

• le formulaire PARTICIPANT TERMINAL SYSTEM ORDER FORM;

• le formulaire W-8IMY et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUE FISCALE (CDSX753F).

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1511

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 7 ADHÉSION AUX SERVICES DE LA CDS ET RETRAIT DES SERVICES DE LA CDS
Service de connectivité de réseau

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 113
 

7.21 Service de connectivité de réseau

Le service de connectivité de réseau permet aux adhérents, aux non-adhérents et 
aux agents des transferts de se connecter aux systèmes de la CDS au moyen de l’un 
des types de connexion suivants :
• connexion spécialisée;
• connexion VPN.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Utilisation 
des systèmes de la CDS à la page 23.

Pour s’abonner à ce service, les utilisateurs remplissent et soumettent les formulaires 
applicables suivants au Service à la clientèle de la CDS  :
• FORMULAIRE DE DEMANDE DE SERVICE RÉSEAU (POUR LES ADHÉRENTS) (CDSX846F);
• FORMULAIRE DE DEMANDE DE SERVICE RÉSEAU (POUR LES NON-ADHÉRENTS) 

(CDSX847F);
• FORMULAIRE DE DEMANDE DE SERVICE RÉSEAU (POUR LES AGENTS DES 

TRANSFERTS) (CDSX848F);

• FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCÈS VPN DU CLIENT (CDSX086F).

7.22 Appariement des opérations

Le Service d’appariement des opérations offre une méthode de rechange pour la 
confirmation des opérations non boursières dont le type d’opération est DP (adhérent-
mandant) et les deux parties de l’opération sont admissibles à l’appariement des 
opérations. Le principal objectif de ce service est de fournir un dispositif au moyen 
duquel les opérations enregistrées au CDSX sont confirmées aux fins de règlement 
dans les délais impartis. La confirmation est requise dans un délai déterminé par 
l'Organisme canadien de réglementation des investissements (« OCRI »).

Les adhérents qui sont membres de l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières («  OCRCVM  ») sont automatiquement inscrits au 
Service d'appariement des opérations à titre d’entité mandatée par l’OCRCVM. Ces 
adhérents sont également tenus de surveiller toute opération dans le cadre de 
laquelle ils agissent à titre de contrepartie.

Les adhérents qui sont membres de l’OCRCVM ou non-membres de l’OCRCVM 
adhèrent à ce service en sélectionnant APPARIEMENT DES OPERATIONS sur le 
formulaire DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F). Les adhérents non membres 
de l’OCRCVM doivent également remplir le formulaire DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE 
C1 - PROFIL POUR L’APPARIEMENT DES OPÉRATIONS POUR LES ADHÉRENTS NON 
MEMBRES DE L’OCRCVM (CDSX800F).

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes relatifs au règlement et aux opérations.
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7.23 Système d’établissement du solde net SOLA

Le système d’établissement du solde net SOLA permet aux adhérents de soumettre, 
de modifier et de confirmer les opérations non boursières de pension sur titres et les 
opérations non boursières en espèces aux fins de l’établissement du solde net et de 
la novation à la CDCC.

7.23.1 Inscription au système d’établissement du solde net SOLA

Pour s’inscrire au système d’établissement du solde net SOLA :

1. Remplir le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN - DÉTAILS AFFÉRENTS À 
L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ (CDSX 799F).

2. Soumettre le formulaire au Service à la clientèle de la CDS.

7.23.2 Retrait du système d’établissement du solde net SOLA

Avant que les adhérents puissent se retirer du système d’établissement du solde 
net SOLA, ils doivent dénouer les opérations SNS en cours et les opérations sur 
positions nettes CDCC et les opérations de règlement CDCC.

Pour se retirer du système d’établissement du solde net SOLA :

1. Remplir le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN - DÉTAILS AFFÉRENTS À 
L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ (CDSX 799F).

2. Soumettre le formulaire au Service à la clientèle de la CDS.

Informer la CDCC du retrait.

7.24 Service d’opérations en fonds seulement liées à des CPG

Le Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG permet aux acheteurs 
et aux émetteurs de CPG de régler, quotidiennement et sans intermédiaire, les fonds 
liés à de nouveaux CPG, aux paiements à l'échéance, aux versements d'intérêt, aux 
commissions et aux remboursements anticipés. Ces opérations non boursières sont 
créées au moyen de fichiers par lots par un centre de traitement à façon des CPG 
(p.  ex., CANNEX).

7.25 Enregistrement des opérations par un tiers

L’enregistrement des opérations par un tiers permet aux courtiers interprofessionnels 
de soumettre des opérations non boursières de pension sur titres anonymes pour le 
compte des adhérents.
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Pour s’abonner au service d’enregistrement des opérations par un tiers :

1. Remplir à la fois le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN - DÉTAILS 
AFFÉRENTS À L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ (CDSX 799F) et 
le formulaire DÉSIGNATION DU TIERS POUR L’ENREGISTREMENT D’OPÉRATIONS ET 
AUTORISATION (« TEO ») (CDSX858F).

2. Soumettre les deux formulaires au Service à la clientèle de la CDS.

Pour se retirer du service, remplissez le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN 
- DÉTAILS AFFÉRENTS À L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ 
(CDSX 799F) et soumettez-le au Service à la clientèle de la CDS.

Avant qu’un adhérent puisse se retirer du service d’enregistrement des opérations 
par un tiers, toutes les opérations non boursières de pension sur titres anonymes en 
cours dont le mode de règlement est « SNS » doivent être dénouées.

7.26 Message à diffusion générale et alertes

Le CDSX est en mesure de générer des alertes afin d’informer les abonnés au sujet 
de certaines activités essentielles ou importantes. Ces alertes sont envoyées par 
courriel ou acheminées dans la boîte de réception des alertes du client. Certaines 
alertes, comme les messages à diffusion générale, sont envoyées à tous les clients, 
alors que d’autres sont reçues par abonnement seulement. Les clients peuvent 
s’abonner aux alertes en remettant le formulaire requis au gestionnaire des relations 
avec la clientèle.
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CHAPITRE 8

Chapitre8Services de secours à l’intention des 
adhérents de la CDS

La CDS offre les services de secours suivants :
• le Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS. — Ce 

service fournit un terminal, des locaux à bureaux et du soutien de nature générale 
aux adhérents qui ne peuvent plus accéder, de manière provisoire, aux services 
en ligne de la CDS à partir des terminaux de leurs propres bureaux et qui ont 
besoin d’installations de secours à une succursale spécifique de la CDS. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Services de 
secours sur place à l’intention des adhérents de la section Service de secours sur 
place à l’intention des adhérents de la CDS à la page 116.

• Services d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents — Ce service 
fournit le soutien informatique requis afin de permettre à deux adhérents de 
partager et d’intervertir les dispositifs des terminaux à leurs propres bureaux, si 
l’un des deux adhérents éprouve des difficultés à accéder aux services en ligne 
de la CDS à partir de ses systèmes ou terminaux. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Service d’accès (terminal) partagé à 
l’intention des adhérents à la page 118.

Si vous souhaitez en connaître davantage, veuillez consulter la section Copie de 
secours sur place du site Web de la CDS à l’adresse www.cds.ca.

8.1 Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS

Le Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS fournit aux 
adhérents des locaux à bureaux et un accès en ligne afin qu’ils puissent mener à 
terme les tâches urgentes liées à la CDS à partir d’une succursale de la CDS.

Le Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS est offert à 
tous les adhérents. Toutefois, afin d’accéder prioritairement au service, les adhérents 
peuvent s’y abonner. Le tableau ci-après présenté fait état des forfaits offerts dans le 
cadre du Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS.

Forfait Description
Abonné Les adhérents versent des frais mensuels fixes pour assurer leur 

priorité d’accès.
Non-abonné Les adhérents ne versent pas de frais mensuels fixes pour assurer leur 

accès, mais doivent payer des frais de configuration chaque fois qu’ils 
effectuent une demande pour accéder au service.
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8.1.1 Profiter du forfait d’abonné

Pour profiter du forfait d’abonné (non obligatoire pour accéder au service), les 
adhérents doivent remplir et signer le formulaire DEMANDE D’ACCÈS AU SERVICE DE 
SECOURS SUR PLACE DE LA CDS (CDSX840F) pour le forfait d’abonné, lequel est traité 
par le Service à la clientèle de la CDS.

8.1.2 Demander un accès au service

L’accès au Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS est 
maintenu, dans la mesure du possible, pour  :
• Lles abonnés — si un autre abonné utilise déjà le site;
• Lles non-abonnés — si les dispositifsinstallations sont utilisées par un abonné.

Remarque : La CDS fera tous les efforts nécessaires pour faciliter l’utilisation des 
dispositifsinstallations de secours, mais elle ne peut garantir le respect des normes 
de niveau de service.

Pour demander l’accès au Service de secours sur place à l’intention des adhérents 
de la CDS (abonnés et non-abonnés), vous devez :

1. Remplir le formulaire de télécopie spécial DEMANDE D’ACCÈS AU SERVICE DE 
SECOURS SUR PLACE DE LA CDS (CDSX840F) et télécopier celui-ci à la succursale 
pertinente de la CDS.

2. Le représentant de la CDS qui reçoit le formulaire de télécopie spécial DEMANDE 
D’ACCÈS AU SERVICE DE SECOURS SUR PLACE DE LA CDS vérifie que toutes les 
données sont fournies. 
Les abonnés peuvent envoyer les utilisateurs de leur choix sur le site de la CDS, 
alors que les non-abonnés ne peuvent envoyer que les utilisateurs dont le nom 
figure sur la demande télécopiée.
Le site de secours est accessible dans les 15 minutes suivant le moment de la 
confirmation par la CDS.

3. Le représentant de la CDS fournit à l’adhérent les données afférentes au lieu du 
dispositif assigné. Dès qu’ils arrivent sur place, les adhérents sont accompagnés 
par un représentant de la CDS au local ou au poste de travail qui leur a été 
assigné.

4. Lorsque l’adhérent a terminé son travail, il doit informer le gestionnaire de 
comptes ou le représentant du Service à la clientèle qu’il quitte les lieux.
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8.2 Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents

Le Service d’accès (terminal) partagé est un arrangement conclu entre deux 
adhérents visant à prendre en charge un accès interchangeable à leurs terminaux à 
la CDS. Ces deux adhérents conviennent de partager leurs locaux à bureau et les 
sites de leur terminal en cas d’urgence. La CDS n’impose pas de frais aux adhérents 
pour les services de configuration particulière de sécurité visant à permettre aux 
adhérents de partager les dispositifs de leur terminal.

Les dispositifs partagés comprennent l’accès aux fonctions en ligne par l’utilisation 
de terminaux situés à un endroit différent de celui habituellement assigné à 
l’adhérent, afin que ce dernier puisse poursuivre ses activités régulières. Les 
adhérents ne peuvent pas utiliser les imprimantes à leur site de secours, mais ils 
peuvent demander au Service à la clientèle de la CDS d’imprimer pour eux des 
rapports donnés aux fins de cueillette ou de livraison ultérieure. 

8.2.1 Prendre part au Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents

Pour prendre part au Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents, 
deux adhérents doivent :
• Établir leurs propres arrangements en matière de niveaux de services et leurs 

propres ententes juridiques en ce qui a trait au partage des bureaux et des 
terminaux qui n’appartiennent pas à la CDS. 

• Remplir et faire parvenir conjointement un formulaire AVIS D’ACCÈS (TERMINAL) 
PARTAGÉ À L’INTENTION DES ADHÉRENTS (CDSX837F) à un représentant du Service 
à la clientèle de la CDS.

Chaque adhérent est responsable de s’assurer que l’arrangement afférent à l’accès 
au terminal partagé conclu avec l’autre adhérent répond à ses besoins et satisfait ses 
mesures de sécurité.

8.2.2 Demander à la CDS de permettre un accès partagé aux dispositifs

Les adhérents qui se prévalent du Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des 
adhérents doivent demander d’utiliser les dispositifs partagés de secours chaque fois 
que ces dispositifs sont nécessaires aux fins de dépannage. La CDS prend en 
charge les demandes d’accès partagé au terminal à l’échelle nationale pendant les 
heures ouvrables locales.

Pour demander l’accès partagé aux dispositifs :

1. L’adhérent qui requiert d’accéder au terminal de secours de son homologue 
adhérent doit communiquer avec ce dernier, conformément aux modalités de leur 
entente concernant la prestation de services.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1517

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 SERVICES DE SECOURS À L’INTENTION DES ADHÉRENTS DE LA CDS
Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 119
 

2. Les deux adhérents qui partagent les dispositifs doivent communiquer avec la 
CDS au moyen du FORMULAIRE DE DEMANDE PAR TÉLÉCOPIEUR D’ACCÈS (TERMINAL) 
PARTAGÉ À L’INTENTION DES ADHÉRENTS (CDSX839F).

3. Le représentant du Service à la clientèle de la CDS confirme la demande d’accès 
auprès des deux adhérents visés et informe la Sécurité de l’information de la CDS 
de procéder aux changements nécessaires en matière de sécurité pour permettre 
le partage des dispositifs.
Le terminal de secours partagé sera disponible dans les 30 minutes suivant la 
confirmation de la CDS.

4. Le représentant du Service à la clientèle de la CDS informe les deux adhérents 
lorsque les dispositifs sont prêts à être utilisés.

5. Quand le Service à la clientèle de la CDS reçoit un appel des deux adhérents 
l’informant que l’utilisation des dispositifs de secours partagés n’est plus requise, 
la Sécurité de l’information de la CDS désactive les dispositifs partagés.
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CHAPITRE 9

Chapitre9Procédés et méthodes de fusion
La CDS effectue des fusions d'adhérents et d'agents de valeurs à l'aide de processus 
manuels et automatisés. Un adhérent peut jouer l'un des rôles suivants dans une 
fusion  :
• ancien adhérent - désigne l'adhérent qui cessera d'exister après la fusion;
• nouvel adhérent - désigne la nouvelle entité ou un adhérent qui continuera 

d'exister après la fusion.

Traitement des fusions d'agents

Une fusion d'agents comprend des activités reliées à ce qui suit  :
• mise à jour des renseignements sur l'agent enregistrés dans le fichier principal 

des valeurs (FPV)Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »);
• mise à jour des renseignements sur l'agent émetteur du marché monétaire 

enregistrés dans le CDSX;
• mise à jour des renseignements sur l'agent relativement aux événements de 

droits et privilèges et aux événements de marché;
• fusion des positions du gardien si l'agent exécute des fonctions de gardien dans 

le CDSX.

Si les entités qui fusionnent sont des adhérents au CDSX, des activités relatives à la 
fusion d'adhérents sont également effectuées.

Traitement des fusions d'adhérents

Une fusion d'adhérents comprend des activités relatives à la fusion de ce qui suit  :
• positions au grand livre de l'adhérent;
• opérations en cours et avec date d'échéance ultérieure;
• transactions en cours relatives aux mises en gage, aux dépôts et aux retraits;
• positions au RNC en cours (ayant fait l’objet d’une novation et non réglées);
• rachats d'office.

9.1 Traitement des fusions

Une fusion est traitée comme suit :

1. Les adhérents sont priés d'envoyer une lettre à la CDS pour l'aviser d'une fusion, 
au moins 15 jours ouvrables avant la date de la fusion. 
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Pour les fusions d'agents de valeurs, la lettre doit indiquer les renseignements 
suivants  :
• date d'entrée en vigueur de la fusion;
• ancien et nouvel agent (s'il s'agit d'adhérents au CDSX, indiquez l'ancien et le 

nouvel IDUC);
• ancien et nouveau rôle (par ex., gardien, agent payeur, agent des transferts, 

agent principal).

2. La CDS travaille de concert avec l'ancien et le nouvel adhérent pour déterminer 
les détails particuliers de la fusion.

3. La CDS aide les adhérents à remplir les documents nécessaires relatifs à leur 
profil.

4. Une fois tous les derniers détails mis au point, la CDS avise tous ses adhérents 
de l'imminence de la fusion.

Traitement spécial pour les fusions d'adhérents

Les opérations non boursières dont le mode de règlement est SNS et les instructions 
de règlement de la CDCC ne sont pas comprises dans le processus de fusion.

Si l'ancien adhérent est inscrit à des services internationaux, la date d'entrée en 
vigueur de la fusion sera établie en fonction de la capacité de la CDS à coordonner la 
transition avec les partenaires étrangers de la CDS (p.ar ex., la DTCC).

Si le nouvel adhérent doit prendre en charge des services (p.ar ex., RNC) offerts par 
l'ancien adhérent, la date d'entrée en vigueur de la fusion est établie en fonction de la 
capacité de la CDS à obtenir les garanties nécessaires, sous réserve des exigences 
du Mmodèle de gestion du risque du CDSX.

9.2 Mise à jour du profil des adhérents

Les adhérents doivent suivre les étapes indiquées ci-après pour procéder à la mise à 
jour de leur profil d’adhérent.

1. Un ou plusieurs formulaires appartenant aux groupes de formulaires suivants 
doivent être remplis.
• Formulaires de profil de société (p.ar ex., PROFIL DE LA SOCIÉTÉ (CDSX023F), 

PROFIL DE L'UNITÉ (CDSX028F))
• Formulaires de profil de service (p.ar ex., PROFIL DU GRAND LIVRE (CDSX027F), 

LE FORMULAIRE PROFIL DETNET (CDSX766F))
• Formulaires du service Interlink

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1520

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 9 PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE FUSION
Gestion et liquidation des transactions en cours au CDSX

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 122
 

2. Selon les renseignements convenus indiqués dans les formulaires dûment 
remplis, la CDS met à jour les profils des adhérents suivants  :
• renseignements sur l'agent et les relations avec l'agent dans le FPVFichier 

principal des instruments financiers (« FPIF »);
• renseignements sur l'émetteur du marché monétaire dans le FPVFichier 

principal des instruments financiers (« FPIF »), au besoin;
• événements actifs et renseignements appropriés sur l'agent.

3. Les nouveaux adhérents sont priés d'examiner leur profil dans le CDSX et 
d'informer le représentant de leur client que leur profil est établi tel qu'il a été 
demandé. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Révision des profils à la CDS à la page 83.

4. Pour ce qui est des fusions d'agents de valeurs où les unités de l'ancien et du 
nouvel adhérent sont des unités de gardien, la CDS transfère les positions de 
gardien à la fermeture des bureaux, la veille de la date d'entrée en vigueur de la 
fusion.

9.3 Gestion et liquidation des transactions en cours au CDSX

1. Avant la fin de la journée, la veille de la fusion, la CDS procède comme suit  :
• elle suspend toutes les unités liées aux grands livres de l'ancien adhérent;

Remarque : Les unités de l'ancien adhérent sont suspendues de toutes les 
activités du CDSX (p.ar ex., opération, mise en gage, etc.) en permanence, 
sauf les règlements liés aux grands livres de l'ancien adhérent.

• elle annule tous les rachats d'office émis par l'ancien adhérent faisant l'objet 
de la fusion;

• elle s'assure que toutes les activités relatives aux garanties sont achevées.

2. Après la date d'entrée en vigueur de la fusion, la CDS surveille ce qui suit  :
• règlements RNC;
• événements en cours dont la date de clôture des registres est antérieure à la 

date de fusion;
• livraisons internationales.

3. Une fois que les positions au RNC en cours de l'ancien adhérent ont été 
compensées, que tous les droits et privilèges ont été payés au grand livre de 
l'ancien adhérent et que toutes les livraisons internationales ont été achevées, la 
CDS suspend l'ancienne société.

La fusion a les répercussions suivantes sur les activités de la CDS  :
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• Les opérations non réglées en cours sont converties de l’ancien IDUC au nouvel 
IDUC.

• Les opérations afférentes aux livraisons internationales (initiées au moyen de la 
fonction de livraison internationale 1MHUB) ne sont pas converties par la fonction 
de fusion. Elles seront liquidées par la CDS dans la plupart des cas.

• Les opérations dont le mode de règlement est SNS ne sont pas converties. Il 
incombe aux adhérents de faire en sorte que ces opérations soient compensées 
avant la veille de la fusion.

• Les transactions de mise en gage, de dépôt et de retrait, ainsi que les 
transactions internationales engageant des IDUC du grand livre de l'ancien 
adhérent ne sont pas converties par la CDS. Les adhérents doivent les liquider 
(c.-à-d. les régler ou les supprimer) avant la fin de la journée, la veille de la fusion.

• Toutes les positions au RNC en cours, sauf celles de l’ancien adhérent ayant fait 
l'objet d'un rachat d'office, sont converties automatiquement à la fermeture des 
bureaux, la veille de la fusion. Ces positions en cours feront l'objet d'un règlement 
engageant le nouvel adhérent à la date d'entrée en vigueur de la fusion.
Toutes les positions au RNC avec date de valeur sont automatiquement 
converties à la fermeture des bureaux le jour précédant la date de la fusion.
La veille de la fusion, la CDS suspend toutes les unités liées à l'ancien adhérent. 
Ainsi, les nouvelles opérations ne sont pas acceptées le jour de la fusion.

• Tous les rachats d'office qui subsistent après la fusion sont traités en fonction de 
l'ancien et du nouvel adhérent (c.-à-d. les transactions de liquidation sont 
appliquées à l'ancien adhérent alors que celles de remplacement sont appliquées 
au nouvel adhérent).
Une fois que tous les règlements sont effectués (c.-à-d. aux services de 
règlement net continu et de règlement individuel), l'ancienne société est 
suspendue afin d’empêcher tout règlement subséquent aux grands livres de 
l’ancienne société.

• Les demandes de transfert («  DT  ») au NELTC ne sont pas converties. Il 
incombe aux adhérents de s'assurer que toutes les DT indiquent l'IDUC de la 
société du nouvel adhérent. Après la date d'entrée en vigueur de la fusion, les 
opérations seront enregistrées au CDSX.

• Les réclamations en suspens ne sont pas converties. Il incombe aux adhérents de 
vérifier que ces transactions en suspens ont été réglées avant la fin de la journée, 
la veille de la fusion. Le RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES fait état des 
réclamations en suspens. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter les Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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9.4 Traitement des opérations non réglées

Toutes les opérations non réglées engageant des IDUC de l'ancien adhérent sont 
automatiquement converties à la fermeture des bureaux, la veille de la fusion, et sont 
appliquées au nouvel adhérent au plus tôt le jour de la fusion. Les opérations 
afférentes aux livraisons internationales (1MHUB) ne sont pas converties. Toutes les 
nouvelles opérations déclarées après la date de fusion sont refusées et retournées à 
l’initiateur de la transaction.

Afin de faciliter la transition, les adhérents sont priés de cesser d'utiliser les IDUC 
relatifs à l'ancienne société au moins trois jours avant la date de la fusion.

Trois jours avant la date d'entrée en vigueur de la fusion, les adhérents doivent aviser 
la Bourse de Toronto de signaler à la CDS les opérations effectuées à l'égard du 
nouvel IDUC. À la fermeture des bureaux, la veille de la fusion, les opérations qui font 
référence à l'IDUC de l'ancien adhérent sont automatiquement converties à l'IDUC du 
nouvel adhérent. À compter de la date d'entrée en vigueur de la fusion, la CDS 
refuse toute opération provenant de la Bourse de Toronto qui utilise l'IDUC de 
l'ancienne société.

À compter du troisième jour précédant la date d’entrée en vigueur de la fusion, les 
adhérents sont priés de refuser toutes les transactions de livraison internationale 
initiées par une partie internationale dont les dates de règlement sont au plus tôt à la 
date de fusion.

Les adhérents, aidés de la CDS, doivent aviser les tiers concernés de toute fusion 
imminente. Les tiers concernés peuvent entreprendre une transaction au nom d’un 
adhérent. Après la date de fusion, les nouvelles opérations provenant de tiers qui font 
référence à l'ancien adhérent sont refusées et retournées à l’initiateur de l'opération.

Si l’adhérent a des opérations de positions de règlement CDCC en cours, voici ce qui 
se passe à la fin de la journée la veille de la fusion :
• La CDCC supprime les opérations avec l’IDUC de l’ancien adhérent;
• La CDCC établit les opérations avec l’IDUC du nouvel adhérent.
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CHAPITRE 10

Chapitre10Valeur de la garantie globale
La valeur de la garantie globale (« VGG ») d’un adhérent correspond à la valeur en 
dollars attribuée à ses avoirs par la CDS. En cas de défaut de paiement des 
obligations de l’adhérent, cette valeur devient une garantie. Les avoirs pouvant être 
considérés à titre de garantie de la VGG sont la totalité des valeurs inscrites aux 
comptes à risque (compte général et compte de garantie faisant l’objet de 
restrictions) d’un adhérent.

La VGG est surveillée et mise à jour en temps réel. Elle est établie en dollars 
canadiens seulement. Le CDSX ne vire pas automatiquement les montants de VGG 
et de limites de secteur disponibles, car les adhérents ont la possibilité de surveiller 
leur VGG et de la redistribuer en tout temps au cours de la journée.

Pour que la VGG ne soit pas concentrée uniquement dans quelques valeurs, elle est 
assujettie à des limites. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Limites de secteur à la page 130.

Le diagramme ci-après illustre le cheminement de la VGG :

Ce cheminement comprend  :
• le calcul du solde d’ouverture —– Au début de chaque jour ouvrable, le CDSX 

calcule le solde d’ouverture de la VGG de tous les grands livres. Le solde 
d’ouverture correspond à la VGG initiale (attribuée par la CDS ou par le 
gestionnaire de famille), plus la valeur de tout titre détenu dans les comptes à 
risque de ce grand livre.
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• la vérification de la VGG —– Avant de traiter une transaction, le CDSX s’assure 
que la VGG cumulée d’un adhérent demeure égale ou supérieure à ses 
obligations de paiement au terme du règlement (pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Vérification de la VGG à la 
page 126).

• la redistribution de la VGG ou des limites de secteur —– Si une transaction ne 
passe pas la vérification de la VGG, le CDSX ne la traite pas; il lui attribue plutôt 
l’état « en suspens ». Pour que leurs transactions en suspens puissent être de 
nouveau traitées aux fins de règlement, les adhérents doivent modifier leurs 
positions de valeurs ou le solde de leurs comptes de fonds (pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Redistribution de la VGG et 
des limites de secteur d’un grand livre à la page 145).

• le processus de paiement —– Le CDSX livre les valeurs à tous les adhérents, à 
condition qu’ils passent la vérification de la VGG au début du processus de 
paiement (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Vérification de la VGG pendant le processus de paiement à la page 127).

10.1 Vérification de la VGG

Le CDSXsystème de gestion du risque contrôle continuellement la VGG afin de 
s’assurer que les adhérents ne défaillent pas à leurs obligations. Ce processus est 
connu sous le nom de vérification de la VGG. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le Modèle de gestion du risque financier de 
la CDS.

 Le diagramme ci-après illustre cle processus de surveillance, également nommé 
« vérification de la VGG » :
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Les transactions en suspens sont traitées de nouveau aux fins de règlement en cas 
de modification des positions de valeurs ou du solde du compte de fonds de 
l’adhérent ou en cas d’augmentation de leur VGG.

Respect des obligations de paiement

L’obligation de paiement d’un adhérent correspond au solde débiteur de son compte 
de fonds dans un grand livre donné. Elle exclut :
• le montant de toute marge de crédit non utilisée octroyée par un prêteur;
• le montant de tout plafond de fonctionnement non utilisé;
• tout montant inscrit au marché en cours (au RNC).

Pour connaître la marche à suivre advenant que les montants de VGG ou de limites 
de secteur d’un adhérent ne lui permettent pas de respecter son obligation de 
paiement, veuillez consulter la section Administration de montants de VGG et de 
limites de secteur insuffisants à la page 146.

10.2 Vérification de la VGG pendant le processus de paiement

Au cours de la période de règlement des transactions entre la CDS et ses adhérents 
pendant le processus de paiement, les valeurs sont assujetties à une vérification de 
la VGG afin de garantir que les adhérents sont en mesure de :
• mettre en gage auprès de la Banque du Canada toutes les positions de type  L 

(pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de mise en gage et de règlement) inscrites à leurs 
comptes à risque, et ce, sans que des restrictions ne leurs soient imposées.

• négocier avec la Banque du Canada la totalité des positions inscrites dans leurs 
comptes à risque, sans que des restrictions ne leur soient imposées.

Au terme du processus de paiement, la vérification de la VGG n’est plus appliquée.

10.3 Virements intercomptes ayant une incidence sur la VGG

Pendant la journée, les adhérents peuvent virer des valeurs de leurs comptes 
séparés à leur compte général dans le but d’augmenter leur VGG. Les valeurs virées 
au compte séparé d’un adhérent donné pendant la nuit sont des valeurs payées 
appartenant à ses clients. Par la suite, ces valeurs ne peuvent plus être utilisées pour 
augmenter la VGG. Toute valeur qui n’aura pas été séparée au cours de la nuit fera 
partie de la VGG initiale de l’adhérent le lendemain.
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10.4 Vérification de la VGG applicable aux transactions en dollars américains

Étant donné que la VGG prend uniquement en charge les transactions en dollars 
canadiens, la VGG d’un adhérent pour une valeur dont le cours est en dollars 
américains est convertie en fonds canadiens au moyen du taux de change du dollar 
américain par rapport au dollar canadien. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des prix et des taux utilisés par la CDS afin de calculer la 
VGG d’une valeur donnée, les adhérents peuvent utiliser la fonction d’interrogation 
des prix ou du taux de la valeur INTERROGER PRIX/TAUX DE VALEUR. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés 
et méthodes du CDSX.

10.5 Décotes

Des décotes sont appliquées au cours du marché afin d’établir la valeur du titre aux 
fins de la vérification de la VGG. Ainsi,
• dans le cas des titres d’emprunt, les décotes sont déterminées en fonction de la 

catégorie de la valeur, la cote de l’émetteur et le terme jusqu’à l’échéance de la 
valeur;

• dans le cas des titres de participation, la CDS utilise une méthode de calcul des 
taux de décote fondée sur la valeur exposée au risque (VAR). Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Fonds des adhérents 
du RNC, fonds de défaillance du RNC et fonds de liquidité supplémentaire à la 
page 232.

La décote représente le montant éventuel de dépréciation de la valeur en dollars 
entre le défaut de paiement et la liquidation. La valeur de la décote varie en fonction 
du niveau de risque associé aux titres. 

Décotes des titres d’emprunt au CDSX

Le tableau ci-après fait état des taux de décote applicables par la CDS à la valeur 
marchande de chaque type de titre d’emprunt. 

Type de valeur
Terme jusqu’à l’échéance

0 à 1
an

1 à 3
ans

3 à 5 
ans

5 à 10 
ans

Plus de 
10 ans

Titre du gouvernement du Canada 0,5 % 1,0 % 1,5 % 2,0 % 3,0 %
Titre garanti par le gouvernement 
fédéral

1,0 % 1,5 % 2,5 % 4,0 % 4,5 %

Titre provincial 1,5 % 2,0 % 3,0 % 4,5 % 6,0 %
Titre provincial assorti d’une garantie 2,0 % 2,5 % 3,5 % 5,0 % 6,5 %
Titre de société coté AAA 3,0 % 3,5 % 4,0 % 6,5 % 9,0 %
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Taux de décote applicables aux nouvelles émissions

Un taux de décote uniforme de 25 pour cent est appliqué à l’ensemble des nouveaux 
titres de participation, à moins qu’un tel taux de décote ne soit pas approprié pour 
une émission donnée. Le taux de décote uniforme est revu et validé régulièrement et 
la CDS se réserve le droit de le redresser. Au terme de la période initiale de 20 jours, 
le taux de décote est calculé par l’Internal Risk Management System (IRMS) lors de 
l’exécution du calcul de la décote subséquente, sous réserve qu’un taux de décote 
minimal de 15 pour cent doive être appliqué au cours de la première année.

Taux de décote applicables aux titres de participation à prix fixe

La CDS applique un taux de décote implicite de 75 pour cent aux titres de 
participation dont le prix ne varie pas pendant une période d’au moins 20 jours 
consécutifs au cours des 260 derniers jours.

Titre de société coté AA 3,0 % 3,5 % 4,0 % 6,5 % 9,0 %
Titre de société coté A 5,0 % 5,5 % 6,0 % 8,5 % 11,0 %
Octrois du gouvernement et titres 
d’entités du secteur public non cotés

15,0 % 16,0 % 17,0 % 18,5 % 20,0 %

Titre municipal non coté 20,0 % 21,0 % 22,0 % 23,5 % 25,0 %
Titre de société coté BBB 30,0 % 32,0 % 33,0 % 35,0 %
Titre de société coté BB 100,0 %
Titre de société coté B 100,0 %
Titre de société coté C 100,0 %
Obligations, billets et bons du Trésor 
américain (coupons portant intérêts et 
coupons zéro)1

1,0 % 1,5 % 3,0 % 4,5 %

1 La valeur des titres émis par le Trésor américain est établie au moyen des décotes de la NSCC 
applicables aux obligations à coupons zéro.

Type de valeur
Terme jusqu’à l’échéance

0 à 1
an

1 à 3
ans

3 à 5 
ans

5 à 10 
ans

Plus de 
10 ans
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10.6 Limites de secteur

Les limites de secteur s’appliquent aux prêteurs et aux agents de règlement, ainsi 
qu’aux membres de leurs familles (filiales). Les limites de secteur dont fait état le 
tableau ci-après permettent de s’assurer que la VGG d’un adhérent n’est pas 
concentrée dans certains types de valeurs.  Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter les Procédés et méthodes de gestion des risques 
de la CDS.

Un montant maximal (soit 99 999 999 999) est octroyé aux emprunteurs pour chaque 
limite de secteurLes emprunteurs non affiliés ne sont pas assujettis aux limites 
de secteur.

Il n’existe aucune limite quant à la portion de VGG pouvant être constituée de titres 
du gouvernement fédéral (en d’autres termes, les titres émis par le Gouvernement du 
Canada) ou de titres garantis par le gouvernement fédéral. Cependant, des limites 
afférentes à la quantité de valeurs de la limite de secteur pouvant constituer la VGG 
d’un grand livre donné sont imposées au niveau de la famille. À l’image de la VGG 
initiale, ces limites sont réparties entre les diverses sociétés membres de la famille. 
Même si les adhérents peuvent acquérir un nombre de valeurs supérieur à la limite 
imposée pour le secteur dont ils font partie, la valeur de ces titres excédentaires ne 
sera pas comprise dans la VGG de ce grand livre.

Limite de secteur Champ Description
Limite du secteur 
public

LSPU Cette limite correspond à 25 pour cent du plafond de 
fonctionnement de société et est constituée de valeurs 
(titres d’emprunt provinciaux  et titres d’emprunt garantis 
par un gouvernement provincial) émises par des 
organismes du secteur public (non fédéral).

Limite du secteur 
privé

LSPR Cette limite correspond à 15 pour cent du plafond de 
fonctionnement de société et est constituée de valeurs 
émises par des organismes du secteur privé.

Limite applicable 
aux titres d'emprunt 
non cotés

LTENC Cette limite est fixée à 0 et est constituée d’obligations 
non cotées émises par des organismes du secteur public 
et d’obligations municipales non cotées.

Limite applicable 
aux titres d'emprunt 
à haut rendement

LTEHR Cette limite s’élève à 100 millions de dollars ou moins, au 
choix de l’adhérent, doit être partagée entre l’adhérent et 
les membres de sa famille et est constituée de titres 
d’emprunt de société cotés BBB (obligations à haut 
rendement).

Limite applicable 
aux titres émis par 
le Trésor fédéral 
américain 

LTF Cette limite est fixée à 0 et est constituée de titres émis 
par le Trésor américain.

Limite applicable 
aux titres de 
participation

LSTP Cette limite s’élève à 100 millions de dollars ou moins, au 
choix de l’adhérent et doit être partagée entre l’adhérent 
et les membres de sa famille. Ce montant est déduit de la 
limite du secteur privé de l’adhérent existante.
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10.7 Cotes d’émetteur au CDSX

Une cote d’émetteur au CDSX est appliquée à chaque dépôt de titre d’emprunt et est 
utilisée aux fins d’évaluation de la qualité des valeurs de l’émetteur. La cote est 
utilisée aux fins de calcul du pourcentage de la décote appliqué dans le cadre de la 
vérification de la VGG. Les émetteurs dont la cote est BB, B ou C ne sont pas inclus 
dans le cadre de la vérification de la VGG. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Décotes à la page 128.

La CDS utilise la cote la plus faible de la Dominion Bond Rating Service (DBRS) et 
du Standard & Poor’s Corp. (S&P) afin d’assigner des cotes d’émetteur au CDSX. Le 
tableau présenté ci-après compare l’échelle de cotation de chaque agence à celle 
du CDSX.
.

10.8  Réévaluation de la VGG au cours de la journée

La VGG est calculée au moyen du cours du marché, qui peut être fondé, notamment, 
sur les prix fournis par les fournisseurs commerciaux responsables de 
l’établissement des prix et le modèle d’établissement des prix de la CDS. Lorsque le 
cours d’une valeur varie pendant une journée, la CDS suit les procédures décrites ci-
après afin de réduire le niveau de risque associé :

1. Le CDSX se sert du nouveau prix afin de calculer la valeur des transactions 
subséquentes.

2. Si le cours d’une valeur ou d’un groupe de valeurs s’effondre, la CDS peut :

DBRS S & P Cote CDSX

Titre d’emprunt
à court terme

Titre d’emprunt 
à long terme

Titre d’emprunt 
à court terme

Titre d’emprunt 
à long terme

R-1 élevée AAA A-1+ AAA AAA
moyenne AA AA AA
faible A A-1 A A

R-2 élevée BBB A-2 BBB BBB
moyenne BB A-3 BB BB
faible B B B B

R-3 élevée CCC C CCC C
moyenne CC CC
faible C C

D D D D
Émetteurs de titres d’emprunt publics non cotés (code de catégorie - UP) U
Émetteurs de titres d’emprunt municipaux non cotés (code de catégorie -

UM)
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• réévaluer la VGG des adhérents en fonction des nouveaux prix au cours de la 
journée (le règlement est suspendu de manière provisoire afin de permettre à 
la CDS de procéder à la réévaluation);

• recalculer le montant évalué au marché des positions au RNC en cours (ayant 
fait l’objet d’une novation et non réglées).

10.9 Tâches afférentes à la VGG

La gestion de la VGG fait appel aux gestionnaires suivants :
• Gestionnaires de famille – — Ceux-ci distribuent les montants de VGG et de 

limites de secteur attribués par la CDS aux membres de leur famille. Ils peuvent 
redistribuer les montants initiaux de VGG et de limites de secteur attribués à une 
famille d’une société du moment qu’ils n’ont pas été attribués au niveau du grand 
livre.Voici certaines des tâches des gestionnaires de famille :
– Accès à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132;
– Distribution de la VGG et des limites de secteur d’une famille à la page 136;
– Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’une famille à la page 139.

• Gestionnaires de société –— Ceux-ci distribuent les montants de VGG et de 
limites de secteurs aux grands livres de leur société. Ces montants sont 
composés de la VGG initiale et des limites de secteurs attribuées par le 
gestionnaire de famille ainsi que des montants initiaux attribués par la CDS au 
groupe de crédit de catégorie. Voici certaines des tâches des gestionnaires de 
société :
– Interrogation de la VGG d’une société à la page 140;
– Distribution de la VGG et des limites de secteur d’une société à la page 143;
– Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’un grand livre à la 

page 145.

10.9.1 Accès à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG

Pour accéder à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Établir l’accès aux systèmes 
de la CDS au moyen d’une connexion VPN à la page 23.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à 
la page 27), tapez le chiffre correspondant à la fonction CDSX - FONCTIONS DU 
CLIENT dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU 
CLIENT - MENU (à la page 83) apparaît.
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3. Tapez le chiffre correspondant à MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ - MENU dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET 
MENU VGG (à la page 133) apparaît.

MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG

10.9.2 Interrogation de la VGG de famille et des limites de secteur

Pour interroger la VGG de famille et les limites de secteur :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERR VGG DE FAMILLE ET LIMITES DE SECTEUR 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG ET LIMITE DE 
SECTEUR – SÉLECTION (à la page 134) apparaît.
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 VGG ET LIMITE DE SECTEUR – SÉLECTION

3. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS (à la 
page 134) apparaît et affiche les données dont le tableau présenté ci-après fait 
état.

.

VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS

Champ Description
FAMILLE IDUC du gestionnaire de la famille et nom de la société associé 

au chef de famille
MONNAIE Dollar canadien seulement (CAD)
MONTANT INITIAL Montant initial attribué à la famille par la CDS
ATTRIBUÉ Montant total attribué aux sociétés membres de la famille
NON ATTRIBUÉ Montant total pouvant être attribué aux sociétés membres de la 

famille
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4. Appuyez sur PF6. L’écran VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS (sélection de 
la société) (à la page 135) apparaît.

VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS (sélection de la société)

5. Pour étudier les renseignements afférents à la VGG d’une société donnée, tapez 
un X en regard de la société dans le champ SÉL, puis appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG totale) (à la page 135) 
apparaît.

VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG totale)

6. Consultez l’information affichée dans le champ NON ATTRIBUÉ afin de connaître la 
valeur totale des montants de VGG et de limites de secteur pouvant être 
distribués de nouveau à une autre société membre de la famille. Appuyez deux 
fois sur PF8. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG attribuée 
par famille) (à la page 136) apparaît.
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VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG attribuée par famille)

7. Consultez l’information affichée dans le champ MONTANT INITIAL afin de connaître 
les montants de VGG et de limites de secteur initiales attribués à la société 
membre de la famille. 

10.9.3 Distribution de la VGG et des limites de secteur d’une famille

Pour attribuer des montants de VGG et de limites de secteur initiaux et inutilisés à 
une société membre :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à M A JOUR VGG DE FAMILLE ET LIMITES DE SECT 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG ET LIMITE DE 
SECTEUR – SÉLECTION (à la page 137) apparaît.
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VGG ET LIMITE DE SECTEUR – SÉLECTION

3. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS (à la 
page 137) apparaît. Pour obtenir une description des champs, veuillez consulter 
le tableau indiqué à l’étape 3 de la section Interrogation de la VGG de famille et 
des limites de secteur à la page 133.

VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS 

4. La colonne NON ATTRIBUÉ fait état des montants de VGG et de limites de secteur 
pouvant être attribués aux sociétés membres de la famille.

5. Appuyez sur PF6. L’écran VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS (sélection de 
la société) (à la page 138) apparaît et affiche une liste des sociétés membres de 
la famille.
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VGG DE FAMILLE ET LIMITES DES SECTEURS (sélection de la société)

6. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard du nom de la société pertinente, puis 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG 
totale) (à la page 138) apparaît.

VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG totale)

7. La colonne NON ATTRIBUÉ fait état des montants totaux de VGG et de limites de 
secteur pouvant être distribués à une autre société membre de la famille. 
Appuyez deux fois sur PF8. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS 
(VGG attribuée par famille) (à la page 139) apparaît.
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VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG attribuée par famille)

8. Pour redistribuer des montants de VGG ou de limites de secteur, inscrivez le 
montant dans la colonne MONTANT INITIAL en regard de la VGG ou de la limite de 
secteur pertinente. Les limites de secteur sont énumérées à la section Limites de 
secteur à la page 130.
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’une famille à la page 139.

9. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

10.9.4 Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’une famille

Le gestionnaire de famille peut redistribuer les montants de VGG et de limites de 
secteur initiales attribués à une famille, à condition que ces montants ne soient pas 
attribués au niveau du grand livre.

Pour redistribuer (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Distribution de la VGG et des limites de secteur d’une famille à la page 136) 
des montants de VGG et de limites de secteur initiales au sein d’une famille :

1. Réduisez le montant initial attribué à la société source de la famille. Marche à 
suivre :
a. À l’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG attribuée par 

famille) (à la page 139) pour la société source, inscrivez le montant (le 
montant actuel moins le montant devant être attribué à la société cible) dans la 
colonne MONTANT INITIAL en regard de la VGG ou de la limite de secteur 
pertinente.

b. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.
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2. Augmentez le montant initial attribué à la société cible de la famille. Marche à 
suivre :
a. À l’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG attribuée par 

famille) (à la page 139) pour la société cible, inscrivez le montant (le montant 
actuel plus le montant soustrait à la société source) dans la colonne MONTANT 
INITIAL en regard de la VGG ou de la limite de secteur pertinente.

b. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

10.9.5 Interrogation de la VGG d’une société

Pour interroger la VGG d’une société et les montants attribués aux grands livres de 
celle-ci :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERR VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DE SECTEUR 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG ET LIMITE DE 
SECTEUR – SÉLECTION (à la page 140) apparaît.

VGG ET LIMITE DE SECTEUR – SÉLECTION
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3. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG 
totale) (à la page 141) apparaît et affiche les champs dont fait état le tableau ci-
dessous.

 

VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG totale)

4. Appuyez sur PF6. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (sélection du 
grand livre) (à la page 142) apparaît.

Champ Description
SOCIÉTÉ IDUC du gestionnaire de la société et nom de la société associé à 

l’IDUC du gestionnaire
MONNAIE Dollars canadiens seulement (CAD)
MONTANT INITIAL Montants totaux de VGG et de limites de secteur attribués au 

groupe de crédit de catégorie et à la famille
ATTRIBUÉ Montant total attribué aux grands livres de la société
NON ATTRIBUÉ Montant total pouvant être attribué aux grands livres de la société
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VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (sélection du grand livre)

5. Pour étudier les renseignements afférents à la VGG d’un grand livre donné, tapez 
un X en regard du grand livre dans le champ SÉL, puis appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran VGG DE GRAND LIVRE ET LIMITES DES SECTEURS (à la page 142) apparaît.

VGG DE GRAND LIVRE ET LIMITES DES SECTEURS

Remarque : Appuyez sur PF8 pour afficher les champs LTF et LSTP.

6. Consultez les renseignements affichés dans la colonne DISPONIBLE afin de 
connaître les montants de VGG et de limites de secteur pouvant être attribués 
aux grands livres de la société.
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10.9.6 Distribution de la VGG et des limites de secteur d’une société

Pour attribuer des montants inutilisés de VGG et de limites de secteurs initiales entre 
les divers grands livres d’une société :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à M À JOUR VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DE SECT 
dans le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG ET LIMITE DE 
SECTEUR – SÉLECTION (à la page 143) apparaît.

VGG ET LIMITE DE SECTEUR – SÉLECTION

3. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG 
totale) (à la page 144) apparaît. Pour obtenir une description des champs, 
veuillez consulter le tableau indiqué à l’étape 3 de la section Interrogation de la 
VGG d’une société à la page 140.
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VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (VGG totale)

4. La colonne NON ATTRIBUÉ fait état des montants totaux de VGG et de limites de 
secteur pouvant être attribués aux grands livres de la société.

5. Appuyez sur PF6. L’écran VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (sélection du 
grand livre) (à la page 144) apparaît et affiche une liste des divers grands livres 
de la société. Appuyez sur PF7 et sur PF8 pour vous déplacer dans la liste.

VGG DE SOCIÉTÉ ET LIMITES DES SECTEURS (sélection du grand livre)

6. Tapez un X dans la colonne SÉL en regard du grand livre pertinent, puis appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran VGG DE GRAND LIVRE ET LIMITES DES SECTEURS (à la 
page 145) apparaît.
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VGG DE GRAND LIVRE ET LIMITES DES SECTEURS

Remarque : Appuyez sur PF8 pour afficher les champs LTF et LSTP.

7. Pour redistribuer des montants de VGG ou de limites de secteur au sein des 
grands livres de la société, inscrivez le montant dans la colonne VGG INITIALE/
LIMITES en regard de la VGG ou de la limite de secteur pertinente. Les limites de 
secteur sont énumérées à la section Limites de secteur à la page 130.
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’un grand livre à la page 145.

8. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

10.9.7 Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’un grand livre

Les limites de secteur des grands livres permettent de gérer le montant de la valeur 
exposée au risque en limitant le nombre de titres pouvant servir au calcul de la VGG 
d’un grand livre. Par conséquent, une hausse ou une baisse de la limite de secteur 
d’un grand livre pourrait avoir une incidence sur la VGG courante de ce grand livre.

Pour redistribuer (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Distribution de la VGG et des limites de secteur d’une société à la page 143) 
des montants de VGG et de limites de secteur préalablement attribués au sein des 
grands livres d’une société :

1. Réduisez le montant initial attribué au grand livre source. Si le montant de la limite 
de secteur devient inférieur à la valeur actuelle des valeurs acquises pour cette 
limite, la VGG totale sera également réduite (la réduction correspond à la 
différence entre la valeur des titres et la nouvelle limite de secteur). Une limite de 
secteur peut uniquement être réduite si la VGG restante au terme de la réduction 
suffit toujours à couvrir l’obligation de paiement.
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2. Augmentez le montant initial du grand livre cible. L’augmentation de la limite de 
secteur d’un grand livre permet d’augmenter la VGG actuelle d’un montant 
correspondant au plus à la portion des titres de cette limite qui ne servent pas au 
calcul de la VGG actuelle.

10.9.8 Administration de montants de VGG et de limites de secteur insuffisants

Si les montants de VGG ou de limites de secteur des grands livres d’un adhérent ne 
lui permettent pas de couvrir ses obligations de paiement :

1. Le gestionnaire de la société doit, si possible, attribuer des montants de VGG ou 
de limites de secteur plus élevés au grand livre défaillant, car le CDSX n’attribue 
pas automatiquement les montants inutilisés. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Redistribution de la VGG et des 
limites de secteur d’un grand livre à la page 145.

2. Si les montants non attribués de la société sont insuffisants, le gestionnaire de la 
société doit fournir les montants requis à la société. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Distribution de la VGG et des limites 
de secteur d’une famille à la page 136.
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CHAPITRE 11

Chapitre11Plafonds de fonctionnement
Le système se sert de plafonds de fonctionnement de société pour imposer une limite 
aux montants auxquels ont droit les adhérents pour les règlements et les prêts. La 
valeur du plafond de fonctionnement de société est déterminée par une politique 
réglementaire et est régie par les règles et stipulations documentées dans le Modèle 
de mesure du risque du CDSX. De plus, elle est attribuée par la CDS comme partie 
intégrante de l'adhésion initiale de l'adhérent. Seule la CDS peut modifier un plafond 
de fonctionnement de société. Les plafonds de fonctionnement de société sont 
entrés et tenus à jour par la CDS. Les plafonds de fonctionnement de société sont 
alloués tant en dollars canadiens qu'américains. Toutefois, ces plafonds en dollars 
américains ne sont attribués qu'aux grands livres de la société et non aux fins de 
prêts.

Les agents de règlement et les prêteurs choisissent un plafond de fonctionnement de 
société en fonction du montant calculé de la formule. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du calcul des plafonds de fonctionnement gérés par 
système, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS.

11.1 Types de plafonds de fonctionnement

Les types de plafonds de fonctionnement sont les suivants :
• Plafond de fonctionnement de société

– Pour les prêteurs, les plafonds de fonctionnement de société sont une limite 
financière quotidienne qui s'applique aux règlements et aux prêts. 

– Quant aux agents de règlement et aux emprunteurs, les plafonds de 
fonctionnement de société sont une limite financière quotidienne qui ne 
s'applique qu'aux règlements.

• Plafond de fonctionnement choisi
– Les prêteurs fixent et tiennent à jour leur propre plafond de fonctionnement 

choisi en dollars canadiens et en dollars américains, et allouent des portions 
de leur plafond à des sous-plafonds de fonctionnement. Les sous-plafonds de 
fonctionnement comprennent les plafonds de fonctionnement de prêt et les 
plafonds de fonctionnement de grand livre.

– Pour les agents de règlement et les emprunteurs, la CDS établit et maintient le 
plafond de fonctionnement de société en dollars canadiens et en dollars 
américains. La CDS établit également le plafond de fonctionnement choisi au 
même niveau que le plafond de fonctionnement de société. Les agents de 
règlement et les emprunteurs ne peuvent attribuer leur plafond de 
fonctionnement choisi qu'à leurs divers plafonds de fonctionnement de grand 
livre.
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• Plafond de fonctionnement de prêt —– Un par société. Seuls les prêteurs ont ce 
plafond de fonctionnement. Ce plafond contrôle la valeur totale des marges de 
crédit qu'un adhérent peut autoriser au cours d'une journée donnée. 

• Plafond de fonctionnement de grand livre —– Les adhérents peuvent répartir une 
portion de leur plafond de fonctionnement choisi entre leurs grands livres. Ce 
plafond de fonctionnement est utilisé pour régler des transactions d'un grand livre 
donné et peut être attribué par dispositif de règlement, soit le dispositif de 
règlement CDSX et le dispositif de règlement CDCC. Lorsque le CDSX utilise le 
plafond de fonctionnement de grand livre pour régler une transaction, une position 
négative est créée dans le compte de fonds. Au cours d'une journée donnée, 
cette position négative ne peut excéder le montant du plafond de fonctionnement 
de grand livre.

11.2 Dispositif de règlement

Les adhérents peuvent attribuer leur plafond de fonctionnement de grand livre par 
dispositif de règlement. Il y a deux types de dispositif de règlement :
• CDCC – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur le 

plafond de fonctionnement de grand livre attribué aux activités de règlement 
d’opérations sur titres à revenu fixe CDCC. Le plafond de fonctionnement de 
grand livre attribué au dispositif de règlement CDCC est disponible à partir de 
10 h 10, heure de l’Est.
Lorsque le plafond de fonctionnement de grand livre attribué au dispositif de 
règlement CDCC n’est pas utilisable ou que le plafond de fonctionnement de 
grand livre disponible est insuffisant aux fins de règlement de l’opération sur titres 
à revenu fixe CDCC, le plafond de fonctionnement de grand livre attribué au 
dispositif de règlement CDSX est utilisé (si disponible).
Le dispositif de règlement CDCC est applicable à la monnaie canadienne 
seulement.

• CDSX – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur le 
plafond de fonctionnement de grand livre attribué à la totalité des activités de 
règlement au CDSX, y compris les activités de règlement d’opérations sur titres à 
revenu fixe CDCC. Le processus de règlement au CDSX utilise le plafond de 
fonctionnement de grand livre attribué au dispositif de règlement CDSX pour 
régler les opérations sur titres à revenu fixe CDCC si :
– une portion du plafond de fonctionnement de grand livre n’est pas attribuée au 

dispositif de règlement CDCC;
– le dispositif de règlement CDCC n’est pas utilisable (p.ar ex., avant 10 h 10, 

heure de l’Est);
– l’adhérent a un plafond de fonctionnement de grand livre  attribué au dispositif 

de règlement CDCC insuffisant pour régler l’opération sur titres à revenu 
fixe CDCC.
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Les plafonds de fonctionnement sont structurés comme il est indiqué ci-dessous.

11.3 Fonctions afférentes aux plafonds de fonctionnement

Voici les fonctions afférentes aux plafonds de fonctionnement.
• METTRE À JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI — Cette fonction permet aux 

adhérents d'attribuer et d'attribuer de nouveau le plafond de fonctionnement 
choisi et les sous-plafonds de fonctionnement.

• METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX — Cette fonction permet aux 
adhérents d'attribuer et d'attribuer de nouveau des sous-plafonds de 
fonctionnement.

• INTERROGER TOUS LES MAXIMUMS GLOBAUX — Cette fonction permet à tous les 
adhérents de demander des renseignements sur leur plafond de fonctionnement 
de société et sur les plafonds de fonctionnement individuels.

• INTERROGER SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX — Cette fonction permet à tous les 
adhérents de ne demander des renseignements que sur leurs plafonds de 
fonctionnement individuels.
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11.4 Attribution de plafonds de fonctionnement

Seuls certains IDUC peuvent recevoirutiliser la fonction de maintien des plafonds de 
fonctionnement choisis et les sous-plafonds de fonctionnement. Les agents de 
règlement et les emprunteurs n'ont accès qu'à la fonction METTRE À JOUR LES SOUS-
MAXIMUMS GLOBAUX pour attribuer et mettre à jour un plafond de fonctionnement 
choisi auxà leurs plafonds de fonctionnement de grand livre de laleur société. Les 
agents de règlement et les emprunteurs peuvent mettre à jour le plafond de 
fonctionnement choisi, jusqu’à concurrence du plafond de fonctionnement maximum 
attribué à la société.

Attribution de plafonds de fonctionnement choisis

La fonction METTRE À JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI permet aux adhérents de fixer 
la valeur de leur plafond de fonctionnement choisi.

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent à l'utilisation de la fonction METTRE À 
JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI pour attribuer les plafonds de fonctionnement 
choisis :
• lorsque le plafond de fonctionnement de société est d'abord fixé, le plafond de 

fonctionnement de société au complet est attribué au plafond de fonctionnement 
choisi;

• il n'est pas nécessaire d'attribuer le plafond de fonctionnement de société entier 
au plafond de fonctionnement choisi;

• le plafond de fonctionnement choisi ne peut excéder la valeur du plafond de 
fonctionnement de société, ni tomber sous le montant total attribué aux 
sous-plafonds de fonctionnement d’une société;

• les attributions peuvent être modifiées en tout temps durant la journée.

Attribution de sous-plafonds de fonctionnement

La fonction METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX permet aux adhérents 
d'attribuer et d'attribuer de nouveau le plafond de fonctionnement choisi entre les 
sous-plafonds de fonctionnement.

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent à l'utilisation de la fonction de 
METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX pour l'attribution de sous-plafonds de 
fonctionnement :
• lorsque le plafond de fonctionnement est fixé en premier, rien n'est attribué aux 

sous-plafonds de fonctionnement. Chaque matin, le plafond de fonctionnement 
choisi est alors réparti automatiquement entre les sous-plafonds de 
fonctionnement, comme ils sont au moment de la fermeture des bureaux de la 
journée précédente;
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• il n'est pas nécessaire d'attribuer le plafond de fonctionnement choisi en entier 
aux sous-plafonds de fonctionnement;

• le montant total attribué aux sous-plafonds de fonctionnement ne peut excéder la 
valeur du plafond de fonctionnement choisi;

• les allocations peuvent être modifiées en tout temps durant la journée.

Lorsqu'un sous-plafond de fonctionnement est utilisé, le montant utilisé est augmenté 
et le montant disponible est diminué comme il est indiqué ci-dessous.

Si un plafond de fonctionnement est utilisé jusqu'à sa limite, le CDSX ne vire pas 
automatiquement les fonds du montant non attribué (le cas échéant) ou d'un autre 
plafond de fonctionnement. L'adhérent est responsable de s'assurer que le montant 
attribué suffit à répondre aux besoins de la société.

Dans le cadre du processus de paiement, le montant disponible du plafond de 
fonctionnement de grand livre est rétabli au montant attribué et le montant utilisé fait 
maintenant partie de l'obligation de paiement de l'adhérent. Pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet du processus de paiement, veuillez consulter le 
Guide de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

11.4.1 Modification du plafond de fonctionnement choisi

L'adhérent peut modifier le plafond de fonctionnement choisi en tout temps durant la 
journée. Toutefois, l'adhérent ne peut pas diminuer le plafond de fonctionnement 
choisi en dessous de la somme des sous-plafonds de fonctionnement ou l'augmenter 
au-delà de la valeur du plafond de fonctionnement de société.

Pour modifier le plafond de fonctionnement choisi :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI dans 
le champ SELECTION et appuyer sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION DU MAXIMUM 
GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (sélection de la monnaie) (à la page 152) apparaît.

Montant attribué – Montant utilisé = Montant disponible

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1550

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 11 PLAFONDS DE FONCTIONNEMENT
Attribution de plafonds de fonctionnement

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 152
 

ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (sélection de la monnaie)

3. Entrez le code de monnaie pour le plafond de fonctionnement requis (c.-à-d. CAD 
ou USD) dans le champ MONNAIE, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran DISTRIBUTION 
DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (choisi) (à la page 152) apparaît.
Si USD est choisi comme monnaie et que la société n'a pas de plafond de 
fonctionnement en dollars américains, un message d'erreur sera affiché dans le 
champ ERREUR. 

DISTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (choisi)

4. Pour changer le montant attribué au plafond de fonctionnement choisi, remplacez 
le montant actuel par le nouveau montant dans le champ MAX. GLOBAL CHOISI.

5. Appuyez sur ENTRÉE. Le système vérifie que le nouveau montant :
• n'est pas supérieur au plafond de fonctionnement de société;
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• n'est pas inférieur au total attribué aux sous-plafonds de fonctionnement.

6. Si le montant modifié est inacceptable, un message d'erreur sera affiché dans le 
champ ERREUR.

7. Une fois le nouveau montant corrigé, appuyez sur PF10 pour sauvegarder les 
modifications.

11.4.2 Modification des sous-plafonds de fonctionnement

Un adhérent peut attribuer ou attribuer de nouveau le montant du plafond de 
fonctionnement choisi entre les sous-plafonds de fonctionnement en tout temps 
durant la journée. 

L'adhérent peut décider de ne pas attribuer tout le plafond de fonctionnement choisi, 
de manière à avoir un « montant réservé ». Ce montant réservé ne sera jamais utilisé 
avant que l'adhérent ne l'attribue à un plafond de fonctionnement individuel; même si 
un plafond de fonctionnement spécifique a été utilisé en entier, le CDSX n'utilisera 
pas le montant réservé.

Les prêteurs peuvent utiliser soit la fonction METTRE À JOUR LE MAXIMUM GLOBAL 
CHOISI soit la fonction METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX, alors que les 
agents de règlement ne peuvent utiliser que la fonction METTRE À JOUR LES SOUS-
MAXIMUMS GLOBAUX.

Modification de l'attribution actuelle des sous-plafonds de fonctionnement :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX ou 
METTRE À JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI dans le champ SÉLECTION, puis 
appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ 
(sélection de la monnaie) (à la page 152) apparaît.

3. Entrez le code de monnaie pour le plafond de fonctionnement requis (c.-à-d. CAD 
ou USD) dans le champ MONNAIE, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION 
DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (sous-plafonds de fonctionnement) (à la 
page 154) apparaît.
Dans le but d'augmenter le montant attribué, il doit y avoir un montant inscrit dans 
le champ DISPONIBLE à la ligne NON ATTRIBUÉ, ou augmenter le montant attribué 
et indiqué sur une ligne et diminuer le montant attribué et indiqué sur une autre 
ligne.
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ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (sous-plafonds de fonctionnement)

4. Modifiez les renseignements comme suit :
• pour modifier le montant attribué au plafond de fonctionnement de prêt, 

remplacez le montant actuel par le nouveau montant (le cas échéant) dans le 
champ ATTRIBUÉ à la ligne CRÉDIT;

• pour modifier le montant attribué au plafond de fonctionnement de grand livre 
pour un grand livre spécifique, sélectionnez le grand livre en saisissant x dans 
le champ de sélection. L’écran PLA ATT-GR LV à la page 156 apparaît.

PLA ATT-GR LV

• remplacez le montant actuel par le nouveau montant (le cas échéant) dans le 
champ ATTRIBUÉ. Le plafond de fonctionnement de grand livre peut être réparti 
entre le dispositif de règlement CDSX et le dispositif de règlement CDCC;
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• afin de garder le plafond de fonctionnement en réserve, ou pour augmenter la 
réserve, diminuez un plafond de fonctionnement de grand livre sans en 
augmenter un autre.

5. Appuyez sur ENTRÉE. Les montants des lignes modifiées sont changés 
automatiquement selon les calculs suivants :

6. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder les modifications.

7. Appuyez sur PF3 pour retourner à l’écran ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ 
(sous-plafonds de fonctionnement) à la page 154. Les montants de la ligne TOTAL 
GRAND LIVRE changent lorsque les attributions à un grand livre distinct sont 
modifiées.
Lorsque les modifications entraînent une augmentation nette de l'attribution, le 
montant DISPONIBLE à la ligne NON ATTRIBUÉ sera diminué. Le montant 
DISPONIBLE sera augmenté si les modifications entraînent une diminution nette de 
l'attribution.

11.5 Demande de renseignements sur tous les plafonds de fonctionnement

Pour demander des renseignements sur tous les plafonds de fonctionnement :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER TOUS LES MAXIMUMS GLOBAUX dans 
le champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION DU MAXIMUM 
GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (sélection de la monnaie) (à la page 152) apparaît.

3. Entrez le code de monnaie pour le plafond de fonctionnement requis (c.-à-d. CAD 
ou USD) dans le champ MONNAIE, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION 
DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (interrogation de tous les maximums globaux) 
(à la page 156) apparaît.

Montant attribué – Montant utilisé = Montant disponible
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ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (INTERROGATION DE TOUS LES 

MAXIMUMS GLOBAUX)

4. Étudiez les renseignements affichés.

5. Pour étudier le détail de l’attribution du dispositif de règlement pour un grand livre 
donné, sélectionnez le grand livre en saisissant X dans le champ de sélection et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran PLA ATT-GR LV à la page 156 apparaît.

PLA ATT-GR LV
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11.6 Demande de renseignements sur les plafonds de fonctionnement restreints

L'écran ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (RESTREINT) présente un 
résumé d'une ligne de chaque plafond de fonctionnement. Cet écran ne présente pas 
de répartition des renseignements dans chaque grand livre, il ne fournit pas de 
renseignements sur la réserve du plafond de fonctionnement ou les totaux du plafond 
de fonctionnement de crédit ou du plafond de fonctionnement de grand livre.

Pour demander des renseignements sur les plafonds de fonctionnement individuels :

1. Accédez à l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG (à la page 133). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MAX GLOB DE SOCIÉTÉ ET MENU VGG à la page 132.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION DU MAXIMUM 
GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (sélection de la monnaie) (à la page 152) apparaît.

3. Entrez le code de monnaie pour le plafond de fonctionnement requis (c.-à-d. CAD 
ou USD) dans le champ MONNAIE, puis appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION 
DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (restreint) (à la page 157) apparaît.

ATTRIBUTION DU MAXIMUM GLOBAL DE LA SOCIÉTÉ (restreint)

4. Étudiez les renseignements affichés.
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CHAPITRE 12

Chapitre12Gestion des plafonds de fonctionnement
Le plafond (ou plafond de fonctionnement) d’une société peut être rajusté 
périodiquement. Les Règles et Procédés et méthodes régissant les modifications aux 
plafonds de fonctionnement sont définis dans les Règles à l’intention des adhérents.

Afin de satisfaire les nouvelles exigences découlant des augmentations des plafonds 
de fonctionnement, une contribution supplémentaire aux fins de constitution de la 
garantie pourrait être exigée. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre Gestion des garanties à la page 206.

Le tableau présenté ci-après fait état de la fréquence de rajustement des plafonds de 
fonctionnement.

Réduction du produit d’évaluation

Le produit d’évaluation sert à établir le plafond de fonctionnement des adhérents 
assujettis à un plafond et est calculé différemment pour chaque groupe de crédit. Il 
incombe à la CDS d’entrer les réductions obligatoires du produit d’évaluation.

12.1 Rajustement du plafond de fonctionnement des prêteurs

Trimestriellement, la CDS met à jour les produits d’évaluation des prêteurs, 
notamment en calculant le capital au moyen des derniers avoirs trimestriels des 
actionnaires ordinaires des prêteurs et en appliquant les facteurs d’évaluation et de 
rajustement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Mise à jour des plafonds de fonctionnement et des facteurs d’évaluation des 
prêteurs à la page 253. 

Type de 
rajustement Prêteurs Agents de 

règlement

Emprunteur 
de fonds en 

dollars 
canadiens

Régulier trimestriellement sur demande trimestriellement
Volontaire conformément 

au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.11

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.13

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.14

Obligatoire conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.15 et 
à la 
Règle 5.10.18

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.16

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.17
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12.1.1 Rajustement volontaire du plafond de fonctionnement choisi des prêteurs

Les prêteurs peuvent, en tout temps et pour une durée illimitée, demander une 
augmentation ou une réduction de leur plafond de fonctionnement choisi. Ils n’ont 
pas besoin d’obtenir l’approbation des autres membres du groupe de crédit, attendu 
que le montant du rajustement n’excède par leur plafond de fonctionnement de 
société. 

Augmentation provisoire excédant le plafond de fonctionnement de société

Les prêteurs peuvent demander une augmentation provisoire de leur plafond de 
fonctionnement choisi, jusqu’à concurrence d’un excédent de 25 pour cent de leur 
plafond de fonctionnement de société, et ce, à condition d’avoir obtenu à cet effet le 
consentement de tous les membres de leur groupe de crédit. Dans le cas d’une 
augmentation provisoire, le montant du plafond augmenté est rétabli au montant du 
produit d’évaluation au terme du processus de paiement le jour où l’augmentation est 
accordée.

L’augmentation provisoire est traitée de la manière suivante :

1. Le groupe de crédit du prêteur (par l’intermédiaire de l’Association des banquiers 
canadiens) remet à la CDS et à la Banque du Canada une approbation écrite 
visant l’augmentation provisoire.

2. Le comité principal de gestion du risque du prêteur autorise l’augmentation et 
communique par télécopieur, le cas échéant, le montant de la garantie 
supplémentaire requise.

3. Si une garantie supplémentaire est nécessaire, le prêteur doit verser une 
contribution supplémentaire aux fins de constitution de la garantie correspondant 
à au moins 15 pour cent du montant excédant son produit d’évaluation, le cas 
échéant.

12.1.2 Réduction obligatoire du plafond de fonctionnement des prêteurs

La CDS et les autres membres du groupe de crédit peuvent demander une réduction 
obligatoire du plafond de fonctionnement d’un prêteur pour l’une ou l’autre des 
raisons suivantes :
• réduction du produit d’évaluation — pour obtenir de plus amples renseignements, 

veuillez consulter la section Mise à jour des plafonds de fonctionnement et des 
facteurs d’évaluation des prêteurs à la page 253.

• à la demande d’autres membres du groupe de crédit –— si un autre membre du 
groupe de crédit des prêteurs a des préoccupations à l’égard d’un prêteur donné, 
il peut demander une réduction, à condition d’obtenir à cet effet le consentement 
des autres membres du groupe de crédit (à l’exception de celle du prêteur en 
question).
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• réduction de la cote de l’obligation à une cote inférieure à la cote correspondant 
au niveau R-2 (moyen) attribué par DBRS –— Lla CDS en informe les autres 
prêteurs, qui fixent le nouveau plafond de fonctionnement de société et en 
communiquent le montant à la CDS. Le prêteur en question est tenu de verser 
une contribution supplémentaire aux fins de constitution de la garantie de manière 
à maintenir son plafond de fonctionnement réduit.

La réduction obligatoire est traitée de la manière suivante :

1. Le comité principal de gestion du risque du prêteur communique par télécopieur 
le montant et la durée du rajustement à la CDS.

2. Si le plafond de fonctionnement de société résultant est inférieur au plafond de 
fonctionnement choisi courant, la CDS demande au prêteur en question de 
réduire le montant des attributions à ses marges de crédit et à ses grands livres.

3. Dès que le prêteur en question procède aux réductions requises, la CDS 
consigne le nouveau plafond de fonctionnement de société.

12.2 Rajustement du plafond de fonctionnement des agents de règlement

Les agents de règlement fournissent trimestriellement à la CDS le montant de leur 
plafond de fonctionnement choisi. Ils peuvent établir leur plafond de fonctionnement 
comme suit :
• PLAFOND DE FONCTIONNEMENT LE PLUS ÉLEVÉ – MEMBRES 

TITULAIRES : Le groupe de crédit des agents de règlement fixe le plafond le plus 
élevé à 1 milliard de dollars canadiens.
• CONDITION DES MEMBRES TITULAIRES : Pour choisir le plafond de 

1 milliard de dollars canadiens, il faut être membre du groupe de crédit des 
agents de règlement depuis au moins un an.

• PLAFOND DE FONCTIONNEMENT LE PLUS ÉLEVÉ – NOUVEAUX 
MEMBRES : Les nouveaux membres du groupe de crédit des agents de 
règlement peuvent choisir un plafond de fonctionnement n’excédant pas 50 % du 
plafond le plus élevé.

• PLAFOND DE FONCTIONNEMENT LE PLUS ÉLEVÉ EN DOLLARS 
AMÉRICAINS : Les agents de règlement peuvent décider de convertir jusqu’à 
3 % de leur plafond choisi en dollars canadiens en plafond en dollars américains.

La CDS se sert de ces montants afin de calculer les exigences de garantie du fonds 
commun des agents de règlement ainsi que la quote-part des membres comme suit :
• Les exigences de garantie du fonds commun des agents de règlement se situent 

à 25 % du plafond de fonctionnement le plus élevé choisi par un membre du 
groupe de crédit des agents de règlement.
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• Exigences de garantie des agents de règlement membres : Les membres du 
groupe de crédit des agents de règlement versent en garantie au groupe de crédit 
des agents de règlement l’équivalent de leur quote-part du plafond de 
fonctionnement choisi total.

• FACTEUR D’ÉVALUATION : Le groupe de crédit des agents de règlement 
souhaite maintenir l’utilisation d’un facteur d’évaluation pour ajuster le montant de 
la VGG initiale attribué à chaque agent de règlement.
• Le montant de la VGG initiale d’un membre du groupe de crédit des agents de 

règlement correspond à l’ajustement de ses exigences de garantie multipliées 
par son facteur d’évaluation.

Le plafond de fonctionnement d’un agent de règlement est mis à jour uniquement sur 
demande.

12.2.1 Rajustement volontaire du plafond de fonctionnement des agents de règlement

Augmentation excédant le plafond de fonctionnement de société

Les agents de règlement peuvent demander une augmentation provisoire de leur 
plafond de fonctionnement choisi, et ce, à condition d’avoir obtenu à cet effet le 
consentement de tous les membres de leur groupe de crédit. Dans le cas d’une 
augmentation provisoire, le montant du plafond augmenté est rétabli au montant 
initial au terme du processus de paiement le jour où l’augmentation est accordée.

L’augmentation provisoire est traitée de la manière suivante :

1. L’agent de règlement informe la CDS.

2. La CDS informe les autres agents de règlement du groupe de crédit de la 
demande d’augmentation et leur communique le montant de l’augmentation au 
fonds commun total et du nouveau montant de la contribution au fonds commun 
de garantie pour chaque agent de règlement.

3. Si les autres agents de règlement approuvent l’augmentation, la CDS donne à 
l’agent de règlement un préavis d’un jour à l’égard de tout changement, le cas 
échéant, au montant des contributions au fonds commun de garantie, sauf si les 
autres agents de règlement ont renoncé à ce préavis.
Remarque : La CDS ne peut traiter l’augmentation si un rajustement obligatoire 
des plafonds de fonctionnement de société de tout autre agent de règlement a été 
effectué.

4. La CDS consigne l’augmentation dès que l’agent de règlement a versé sa 
contribution supplémentaire aux fins de constitution de la garantie.
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12.2.2 Réduction obligatoire du plafond de fonctionnement des agents de règlement

La CDS et les autres membres du groupe de crédit peuvent demander une réduction 
obligatoire du plafond de fonctionnement d’un agent de règlement pour la raison 
suivante :
• à la demande d’autres membres du groupe de crédit –— Ssi un autre membre du 

groupe de crédit des agents de règlement a des préoccupations à l’égard d’un 
agent de règlement donné, il peut demander une réduction, et ce, à condition 
d’obtenir à cet effet le consentement des autres membres du groupe de crédit (à 
l’exception de celle de l’agent de règlement en question).

La réduction obligatoire est traitée de la manière suivante :

1. Le groupe de crédit des agents de règlement communique des instructions 
écrites à la CDS conformément à la convention régissant le groupe de crédit des 
agents de règlement intitulée Settlement Agent Credit Ring Agreement.

2. Dès que l’agent de règlement en question a procédé aux réductions requises, 
la CDS consigne le nouveau plafond de fonctionnement de société et détermine 
les exigences de garantie de tous les membres du groupe de crédit des agents de 
règlement.

12.3 Rajustement du plafond de fonctionnement des emprunteurs de fonds en 
dollars canadiens

La CDS recalcule trimestriellement le produit d’évaluation des emprunteurs de fonds 
en dollars canadiens. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
la section Mise à jour des contributions des emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens aux fins de constitution de la garantie à la page 264. 

12.3.1 Rajustement volontaire du plafond de fonctionnement des emprunteurs de 
fonds en dollars canadiens

Les emprunteurs de fonds en dollars canadiens peuvent demander à la CDS une 
augmentation provisoire de leur plafond de fonctionnement choisi, et ce, à condition 
que l’emprunteur verse une contribution supplémentaire au fonds commun 
correspondant au montant d’augmentation demandé (c’est-à-dire à raison d’un dollar 
pour chaque dollar). Dès que la CDS aura reçu la contribution supplémentaire, elle 
augmentera le plafond de fonctionnement. La contribution supplémentaire provisoire 
n’a aucune incidence sur le calcul du facteur de mise en commun ou du plafond de 
fonctionnement de tout autre membre du fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens, sauf en ce qui concerne 
l’emprunteur ayant demandé ladite augmentation.
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Augmentation provisoire excédant le plafond de fonctionnement de société

Les emprunteurs de fonds en dollars canadiens peuvent demander une 
augmentation provisoire de leur plafond de fonctionnement facultatif jusqu’à 
concurrence de 25 pour cent sous réserve de non-dépassement du plafond de 
fonctionnement maximal du groupe de crédit des emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens.

Chaque trimestre, les emprunteurs peuvent placer jusqu’à deux demandes 
d’augmentation provisoire de leur plafond de fonctionnement, et ce, sans que 
l’autorisation du comité de régie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens ne 
soit nécessaire. La contribution excédentaire au fonds commun de garantie est 
disponible au terme du processus de paiement le jour où l’augmentation a été 
octroyée.

Pour trois demandes ou plus, l’approbation d’au moins cinq des membres du comité 
de régie est nécessaire.

Le comité de régie et la CDS se réservent le droit :
• de refuser une demande d’augmentation supplémentaire au cours d’un trimestre;
• d’exiger que la contribution supplémentaire versée par l’emprunteur affectant 

l’augmentation provisoire du plafond de fonctionnement soit gardée au fonds 
commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens 
de l’emprunteur jusqu’à la fin du trimestre en cours.

La CDS rétablit le plafond de fonctionnement de l’emprunteur à son niveau régulier 
avant l’ouverture des bureaux le jour ouvrable suivant, et ce, pour toutes les 
augmentations provisoires. Toutes les demandes d’augmentation provisoire du 
plafond de fonctionnement doivent être reçues avant midi, heure de l’Est (11 h, heure 
des Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique).

12.3.2 Réduction obligatoire du plafond de fonctionnement des emprunteurs

La CDS et les autres membres du groupe de crédit peuvent demander une réduction 
obligatoire du plafond de fonctionnement d’un emprunteur pour l’une ou l’autre des 
raisons suivantes :
• réduction du produit d’évaluation — pour obtenir de plus amples renseignements, 

veuillez consulter la section Mise à jour des contributions des emprunteurs de 
fonds en dollars canadiens aux fins de constitution de la garantie à la page 264.

• à la demande d’autres membres du groupe de crédit –— Ssi un autre membre du 
groupe de crédit des emprunteurs a des préoccupations à l’égard d’un 
emprunteur donné, il peut demander une réduction, et ce, à condition d’obtenir à 
cet effet le consentement du comité de régie des emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens.
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• mise sous surveillance au système du signal précurseur d’un emprunteur — pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Fonds 
communs de garantie de marge supplémentaire à la page 265.

La réduction obligatoire est traitée de la manière suivante :

1. Le comité de régie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens communique 
par télécopie le montant et la durée du rajustement à la CDS.

2. Si le plafond de fonctionnement de société résultant est inférieur au plafond de 
fonctionnement choisi courant, la CDS demande à l’emprunteur en question de 
réduire le montant des attributions à ses grands livres.

3. Dès que l’emprunteur en question a procédé aux réductions requises, la CDS 
consigne le nouveau plafond de fonctionnement de société.
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CHAPITRE 13

Chapitre13Marges de crédit
Les marges de crédit fournissent un financement le jour même dans le CDSX. Les 
adhérents prennent des arrangements de crédit avec un prêteur. Les conditions 
d'une marge de crédit sont négociées à l'extérieur du CDSX. Les marges de crédit 
sont disponibles en dollars canadiens seulement.

Un adhérent de la CDS peut jouer l'un des rôles suivants lorsqu'il est question des 
marges de crédit :
• Prêteur —– Fait référence à l'adhérent qui prête la marge de crédit.
• Emprunteur —– Fait référence à l'adhérent qui utilise la marge de crédit.

Tout adhérent , y compris(c.-à-d. un prêteur, un agent de règlement ou un 
emprunteur), peut utiliser les marges de crédit pour augmenter ses fonds disponibles 
afin de régler des transactions dans leau  CDSX. 

Le CDSX établit automatiquement une marge de crédit lorsque le solde créditeur du 
compte de fonds d'un adhérent n'est pas suffisant au grand livre visé et lorsque le 
plafond de fonctionnement de grand livre de l'adhérent n'est pas suffisant. Les 
marges de crédit ne sont pas utilisées pour régler les paiements évalués au marché 
du service RNC.

Lorsqu'une marge de crédit est utilisée pour régler une transaction, le compte de 
fonds de l'adhérent affiche un solde débiteur et une ou plusieurs marges de crédit 
sont prélevées pour le montant du solde débiteur. Pour les adhérents n'ayant pas de 
plafond de fonctionnement de grand livre, la marge de crédit en vigueur « couvre » le 
solde débiteur du compte de fonds. Pour les adhérents ayant un plafond de 
fonctionnement de grand livre, tout le solde ou une partie du solde débiteur du 
compte de fonds peut être couvert par le plafond de fonctionnement.

13.1 Activités afférentes aux marges de crédits

Voici les activités d'une marge de crédit :
• Adhésion —– Les deux parties négocient la marge de crédit et le prêteur l'inscrit 

en ligne dans le CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Établissement de marges de crédit à la page 169;

• Surveillance –— Permet au prêteur d'autoriser, de réduire, de retirer ou 
d'augmenter les marges de crédit et à l'emprunteur de confirmer ces 
changements. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Surveillance des marges de crédit à la page 171;

• Autorisation –— Une fois que les deux parties ont accepté la marge de crédit, 
celle-ci peut être prélevée. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Autorisation des marges de crédit à la page 174;
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• Confirmation –— Une fois que la marge de crédit est autorisée, l'emprunteur peut 
la confirmer et l'utiliser. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Confirmation de marges de crédit à la page 176;

• Augmentation –— Permet au prêteur d'accroître en tout temps une marge de 
crédit confirmée et existante. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Augmentation des marges de crédit à la page 177;

• Réduction ou retrait –— Permet au prêteur de réduire ou de retirer en tout temps 
une marge de crédit. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Réduction ou retrait de marges de crédit à la page 181;

• Séquence de prélèvement –— Identifie l'ordre dans lequel les différentes marges 
de crédit sont prélevées lorsque les fonds sont requis. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Changement des 
séquences de prélèvement et de remboursement à la page 181;

• Séquence de remboursement –— Identifie l'ordre dans lequel les différentes 
marges de crédit sont remboursées lorsque les fonds deviennent disponibles. 
(Les marges de crédit sont automatiquement remboursées lorsqu'il y a un surplus 
dans le compte de fonds d'un adhérent.) Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Changement des séquences de 
prélèvement et de remboursement à la page 181.

13.1.1 Accès à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU

Pour accéder à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Établir l’accès aux systèmes 
de la CDS au moyen d’une connexion VPN à la page 23.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à 
la page 27), tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT - MENU (à la 
page 83) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à MARGE DE CRÉDIT - MENU dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à 
la page 167) ou MARGE DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167) apparaît 
en fonction du rôle de l'adhérent.
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MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur)

MARGE DE CRÉDIT - MENU (emprunteur)

13.2 Règles et restrictions afférentes aux marges de crédit

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent aux marges de crédit  :
• les fonds reçus par l’intermédiaire d'une marge de crédit sont pour le règlement 

de transactions; les adhérents ne peuvent se servir d'une marge crédit pour prêter 
du crédit à un autre adhérent;

• une marge de crédit peut seulement être modifiée par le prêteur rattaché au 
grand livre qui a établi la marge de crédit;
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• une marge de crédit doit être inscrite et autorisée dans le système par deux 
personnes différentes rattachées au même grand livre de la société du prêteur. La 
marge peut être utilisée par tous les IDUC rattachés au grand livre de l'IDUC qui 
s'est occupé de la marge;

• une marge de crédit rattachée au grand livre d'un emprunteur précis sera 
prélevée pour régler seulement les transactions se rapportant à un IDUC faisant 
partie de ce grand livre. La marge appartient au grand livre de l'IDUC qui l'a 
confirmée;

• l'emprunteur doit s'occuper d'une marge de crédit séparée pour chaque grand 
livre.

13.3 Types de marges de crédit

Voici les types de marges de crédit :
• Non autorisée en permanence –— Une marge qui doit être autorisée et confirmée 

manuellement chaque jour pour être utilisée. La marge de crédit non autorisée en 
permanence demeure dans le système jusqu'à ce que le prêteur la retire;

• Autorisée en permanence –— Une marge qui est autorisée et confirmée en 
permanence de sorte qu'elle peut être utilisée directement chaque jour. La marge 
de crédit autorisée en permanence demeure dans le système jusqu'à ce que le 
prêteur la retire.

13.4 Attribution du dispositif de règlement

Les emprunteurs peuvent attribuer leurs marges de crédit par dispositif de règlement. 
Il y a deux types de dispositif de règlement :
• CDCC – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur les 

marges de crédit attribuées aux activités de règlement d’opérations sur titres à 
revenu fixe CDCC. Les marges de crédit attribuées au dispositif de 
règlement CDCC sont disponibles à partir de 10 h 10, heure de l’Est.
Lorsque les marges de crédit attribuées au dispositif de règlement CDCC ne sont 
pas utilisables ou que le crédit confirmé est insuffisant aux fins de règlement de 
l’opération sur titres à revenu fixe CDCC, les marges de crédit attribuées au 
dispositif de règlement CDSX sont utilisées (si disponibles).
Le dispositif de règlement CDCC est applicable à la monnaie canadienne 
seulement.

• CDSX – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur les 
marges de crédit attribuées à la totalité des activités de règlement au CDSX, y 
compris les activités de règlement d’opérations sur titres à revenu fixe CDCC. Le 
processus de règlement au CDSX utilise les marges de crédit attribuées au 
dispositif de règlement CDSX pour régler les opérations sur titres à revenu 
fixe CDCC si :
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– les marges de crédit ne sont pas attribuées au dispositif de règlement CDCC;
– le dispositif de règlement CDCC n’est pas utilisable (p.ar ex., avant 10 h 10, 

heure de l’Est);
– l’adhérent a une marge de crédit attribuée au dispositif de règlement CDCC 

insuffisante pour régler l’opération sur titres à revenu fixe CDCC.

ID de marge de crédit

Chaque marge de crédit se voit attribuer un ID de marge de crédit (par exemple, 
L12987123456789012) lorsqu'elle est inscrite pour la première fois. Dans l'exemple, la 
lettre L signifie marge de crédit et le numéro 12987123456789012 est généré par le 
système et est propre à cette marge de crédit.

Rapports

Les marges de crédit et leur utilisation sont consignées dans les rapports 
suivants :
• rapport SOMMAIRE DES MARGES DE CREDIT CONFIRMEES –— Un rapport sur 

demande qui contient seulement les marges confirmées et le montant maximal 
prélevé pour chaque marge au cours de la journée;

• rapport SOMMAIRE DES MARGES DE CREDIT –— Un rapport par lots de nuit qui fait 
état de toutes les marges de la journée précédente, peu importe leur état, et qui 
indique les marges supprimées durant la nuit.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Arrêt du système

Les marges de crédit permanentes qui ont été retirées (c'est-à-dire que le montant 
disponible a été réduit à zéro) sont automatiquement supprimées du système au 
cours du traitement de nuit.

Les augmentations non autorisées et non confirmées apportées aux marges de 
crédit seront remises à zéro au cours de la nuit.

13.5 Établissement de marges de crédit

Le prêteur établit une marge de crédit pour l'emprunteur. Les conditions de la marge 
de crédit sont négociées à l'extérieur du CDSX et sont ensuite inscrites et autorisées 
dans le système par deux personnes différentes de la société du prêteur. La marge 
peut seulement être autorisée si le prêteur a un plafond de fonctionnement de prêt 
suffisant.
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Une fois que l'emprunteur a confirmé la marge, celle-ci est prélevée au besoin et 
automatiquement remboursée dès que possible. Si un emprunteur a plusieurs 
marges de crédit, celles-ci sont prélevées et remboursées dans un ordre précis.

Toutes les marges de crédit demeurent dans le système, à moins qu'elles ne soient 
expressément retirées par le prêteur.

Si l'emprunteur a besoin de fonds supplémentaires pour une journée ou une 
transaction précise, il peut demander que l'on augmente une marge de crédit 
confirmée et existante. 

Pour établir une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à ÉTABLIR UNE MARGE DE CRÉDIT et appuyez sur 
ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - ÉTABLISSEMENT (à la page 170) apparaît.

MARGE DE CRÉDIT - ÉTABLISSEMENT

3. Entrez les renseignements dans le champ RÉAUT REQ de la manière suivante : 
• pour une marge automatiquement autorisée en permanence, tapez N;

• pour une marge non autorisée en permanence, tapez Y.

Le champ GENRE ne peut être changé et la lettre P (permanent) est toujours la 
valeur affichée implicitement.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données et sur PF10 pour sauvegarder.
Un nouvel écran MARGE DE CRÉDIT - ÉTABLISSEMENT (à la page 170) apparaît avec 
un ID de marge de crédit affiché au bas.
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13.6 Surveillance des marges de crédit

Voici les fonctions utilisées pour surveiller les marges de crédit :
• ÉTABLIR UNE MARGE DE CRÉDIT

– Permet au prêteur de consulter l'information sur les marges de crédit et 
ensuite de les autoriser, de les réduire, de les retirer ou de les accroître.;

– Permet à l'emprunteur de confirmer les marges;
• INTERROGER UNE MARGE DE CRÉDIT permet au prêteur et à l'emprunteur de 

consulter les marges sans les changer.

Les fonctions relatives aux marges de crédit permettent au prêteur et à l'emprunteur 
d'afficher ce qui suit :
• les marges de crédit que le prêteur a accordées à tous ses emprunteurs;
• les marges de crédit que l'emprunteur a prélevées de tous ses prêteurs;
• une liste des marges non autorisées en permanence qui n'ont pas encore été 

confirmées par l'emprunteur.

Pour surveiller une marge de crédit précise :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à la page 167) ou MARGE 
DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MARGE DE CRÉDIT - 
MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UNE MARGE DE CRÉDIT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION 
(à la page 171) apparaît.

MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION
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3. Marche à suivre :
a. Si vous connaissez l'ID de marge de crédit, remplissez le champ ENTREZ LE 

CODE DE LA MARGE DE CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE 
CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 173) ou MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS 
(emprunteur) (à la page 173) apparaît. Passez à l'étape 5.

b. Si vous ne connaissez pas l'ID de marge de crédit, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste de marges de crédit et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran MARGE DE CRÉDIT - LISTE (prêteur) à la page 172 ou l’écran MARGE DE 
CRÉDIT - LISTE (emprunteur) à la page 172 apparaît. 
L’emprunteur peut consulter les marges de crédit attribuées au dispositif de 
règlement CDCC en appuyant sur PF6 dans l’écran où figure la liste de marges 
de crédit (dispositif de règlement CDSX). Passez à l'étape 4.

MARGE DE CRÉDIT - LISTE (prêteur)

MARGE DE CRÉDIT - LISTE (emprunteur)
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4. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur toute marge de crédit, 
tapez X dans la colonne SÉL se trouvant en regard de la marge de crédit exigée 
et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la 
page 173) ou MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (emprunteur) (à la page 173) apparaît 
pour cette marge de crédit.

MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur)

MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (emprunteur)

5. Examinez les données.
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13.7 Autorisation des marges de crédit

Un prêteur doit autoriser une marge de crédit nouvellement inscrite avant que 
l'emprunteur puisse l'utiliser. Une marge de crédit automatiquement autorisée en 
permanence a besoin d'être autorisée une seule fois. Une marge de crédit non 
autorisée en permanence doit être autorisée quotidiennement. Il y a deux restrictions 
à l'autorisation  :
• la marge de crédit doit être autorisée par un utilisateur autre que celui qui a inscrit 

la marge. Les deux utilisateurs appartiennent aux IDUC qui accèdent au même 
grand livre;

• une marge peut seulement être autorisée s'il y a un plafond de fonctionnement de 
prêt suffisant disponible.

Pour autoriser une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à la page 167) ou MARGE 
DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MARGE DE CRÉDIT - 
MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR UNE MARGE DE CRÉDIT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION 
(à la page 174) apparaît.

MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION

3. Marche à suivre :
a. Si vous connaissez l'ID de marge de crédit, remplissez le champ ENTREZ LE 

CODE DE LA MARGE DE CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE 
CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) apparaît. Passez à l'étape 5.
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b. Si vous ne connaissez pas l'ID de marge de crédit, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste de marges de crédit et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran MARGE DE CRÉDIT - LISTE (à la page 175) apparaît. Passez à l'étape 4.

MARGE DE CRÉDIT - LISTE

4. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur toute marge de crédit, 
tapez X dans la colonne SÉLECT se trouvant en regard de la marge de crédit 
exigée et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la 
page 175) apparaît.

MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur)

5. Pour autoriser la marge de crédit, tapez A dans le champ ÉTAT. Appuyez sur PF10 
pour sauvegarder.
Si un plafond de fonctionnement de prêt suffisant n'est pas disponible, le 
message suivant s'affiche : PLAFOND INSUFFISANT.
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Annulation d'une autorisation

Il n'y a aucun moyen d'annuler l'autorisation accordée à une marge de crédit une fois 
qu'elle a été autorisée. Toutefois, une marge de crédit peut être supprimée au moyen 
d'un retrait., comme il est décrit à la section Réduction ou retrait de marges de crédit 
à la page 181.

13.8 Confirmation de marges de crédit

Un emprunteur doit confirmer une marge de crédit avant qu'elle n'entre en vigueur. 
La marge doit être confirmée par un utilisateur dans un IDUC qui appartient au grand 
livre où est inscrite la marge de crédit.

L'emprunteur est responsable de la confirmation des éléments suivants :
• marges de crédit autorisées en permanence (confirmées seulement une fois, 

lorsqu'elles sont établies);
• marges de crédit non autorisées en permanence (confirmées chaque jour, une 

fois que le prêteur a autorisé la marge).

Pour confirmer une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR UNE MARGE DE CRÉDIT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION 
(à la page 174) apparaît.

3. Marche à suivre :
a. Si vous connaissez l'ID de marge de crédit, remplissez le champ ENTREZ LE 

CODE DE LA MARGE DE CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE 
CRÉDIT - DÉTAILS (emprunteur) (à la page 177) apparaît. Passez à l'étape 5.

b. Si vous ne connaissez pas l'ID de marge de crédit, entrez tout critère de 
sélection pour afficher une liste de marges de crédit et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran MARGE DE CRÉDIT - LISTE (à la page 175) apparaît. Passez à l'étape 4.

c. Pour sortir de l'écran sans changer l'état, appuyez sur PF3.

4. Pour afficher encore plus de renseignements détaillés sur toute marge de crédit, 
tapez X dans la colonne SÉL en regard de la marge de crédit à vérifier et appuyez 
sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (emprunteur) (à la page 177) 
apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1575

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 13 MARGES DE CRÉDIT
Augmentation des marges de crédit

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 177
 

MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (emprunteur)

5. Pour confirmer la marge de crédit, tapez C dans le champ ÉTAT. Au besoin, le 
champ DISPOSITIF RGL peut être mis à jour. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

13.9 Augmentation des marges de crédit

Lorsqu'un prêteur augmente une marge de crédit confirmée et existante, celle-ci doit 
être autorisée par le prêteur et confirmée par l'emprunteur avant d'entrer en vigueur. 
Une fois confirmée, l'augmentation est ajoutée à la marge de crédit existante.

Les augmentations qui demeurent non autorisées ou non confirmées sont remises à 
leur montant initial durant la nuit.

Pour augmenter une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction METTRE À JOUR UNE MARGE DE CRÉDIT 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - 
SÉLECTION (à la page 174) apparaît.

3. Pour accéder à la marge de crédit requise, effectuez l'une des étapes suivantes :
• Entrez l'ID de marge de crédit dans le champ ENTREZ LE CODE DE LA MARGE DE 

CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) 
(à la page 175) apparaît. Passez à étape 5.

• Tapez Y dans le champ ACCORDÉE et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE 
CRÉDIT - LISTE (à la page 175) apparaît, affichant les marges de crédit.
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4. Tapez X dans la colonne SÉL se trouvant en regard de la marge de crédit 
confirmée devant être augmentée et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE 
CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) apparaît pour la marge de crédit 
sélectionnée.

5. Entrez le nouveau montant du crédit total dans le champ NOUV MARGE CT. Par 
exemple, si la marge de crédit existante est de 2 000 000 $ et qu'elle doit être 
augmentée de 3 000 000 $, entrez 5 000 000 $ dans le champ NOUV MARGE CT.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et sur PF10 pour 
sauvegarder. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) 
apparaît et affiche U dans le champ AUGMENTER .

13.9.1 Autorisation de l'augmentation des marges de crédit

Avant qu'un emprunteur puisse confirmer l'augmentation d'une marge de crédit, le 
prêteur doit autoriser l'augmentation en changeant son état de non autorisée à 
autorisée.d'U à A. Ce changement est effectué dans l'écran MARGE DE CRÉDIT - 
DÉTAILS. L'augmentation doit être autorisée par un utilisateur différent de celui qui a 
augmenté la marge de crédit et les deux utilisateurs doivent être liés aux IDUC qui 
permettent d’accéder au même grand livre.

Pour autoriser l'augmentation d'une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR UNE MARGE DE CRÉDIT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION 
(à la page 174) apparaît.

3. Suivez l'étape 3 de la section Augmentation des marges de crédit à la page 177 
pour afficher l'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) 
correspondant à la marge de crédit requise.

4. Tapez A (autorisé) dans le champ AUGMENTER et appuyer sur PF10 pour 
sauvegarder. 
Remarque : Si le plafond de fonctionnement de prêt suffisant n'est pas 
disponible, le message suivant s'affiche : PLAFOND INSUFFISANT.

5. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) apparaît avec l'état A 
dans le champ AUGMENTER.
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13.9.2 Confirmation de l'augmentation de marges de crédit

Un emprunteur doit confirmer l'augmentation d'une marge de crédit existante avant 
de l'utiliser. Une fois que l'augmentation a été confirmée, elle est ajoutée dans les 
champs MARGE DE CRÉDIT et MARGES EXIST, et les champs AUGMENTER et NOUV 
MARGE CT deviennent vides.

Pour confirmer l'augmentation d'une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR UNE MARGE DE CRÉDIT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION 
(à la page 174) apparaît.

3. Marche à suivre :
a. Si vous connaissez l'ID de marge de crédit, remplissez le champ ENTREZ LE 

CODE DE LA MARGE DE CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. Pour sortir de l’écran 
sans changer l’état, appuyez sur PF3. Passez à l’étape 4

MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS

b. Si vous ne connaissez pas l'ID de marge de crédit, saisissez tout critère de 
sélection pour faire apparaître une liste de marges de crédit et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran MARGE DE CRÉDIT - LISTE (à la page 180) apparaît. Tapez X 
dans la colonne en regard du champ MARGE DE CREDIT et appuyez sur 
ENTRÉE. Passez à l’étape 4.
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MARGE DE CRÉDIT - LISTE

4. Tapez C (confirmé) dans le champ AUGMENTER et appuyez sur PF10 pour 
sauvegarder.

5. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (emprunteur) (à la page 173) apparaît et les 
champs AUGMENTER et NOUV MARGE CT sont vides.

13.9.3 Réduction ou suppression des augmentations de marges de crédit

Un prêteur peut réduire ou supprimer en tout temps l'augmentation non confirmée 
d'une marge de crédit. Une fois que l'augmentation d'une marge de crédit a été 
confirmée par l'emprunteur, la marge de crédit existante est augmentée. 

Pour réduire ou supprimer l'augmentation d'une marge de crédit :

1. Pour réduire ou retirer une augmentation qui n'a pas été confirmée, affichez 
l'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) pour la marge 
requise, comme il est décrit à l'étape 3 de la section Augmentation des marges de 
crédit à la page 177.

2. Changez (pour réduire) ou effacez l’augmentation (pour retirer) le montant qui 
figure dans le champ NOUV MARGE CT.

3. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder.
Si le montant dans NOUV MARGE CT a été supprimé, le champ AUGMENTER devient 
vide.
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13.10 Réduction ou retrait de marges de crédit

Un prêteur peut réduire ou retirer en tout temps le montant d'une marge de crédit 
existante. Si le nouveau montant est moindre que le montant déjà utilisé par 
l'emprunteur, ce dernier n'est pas autorisé à prélever de cette marge de nouveau, et 
ce, jusqu'à ce qu'il ait remboursé la marge. Le prêteur demeure responsable du 
montant de crédit utilisé par l'emprunteur.

Pour réduire ou retirer une marge de crédit :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (prêteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à METTRE À JOUR UNE MARGE DE CRÉDIT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - SÉLECTION 
(à la page 174) apparaît.

3. Pour accédez à la marge de crédit requise, effectuez l'une des étapes suivantes :
• Entrez l'ID de marge de crédit dans le champ ENTREZ LE CODE DE LA MARGE DE 

CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) à 
la page 175 apparaît. Passez à l’étape 5.

• Tapez Y dans le champ ACCORDÉE et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE 
CRÉDIT - LISTE (à la page 175) apparaît, affichant les marges de crédit.

4. Tapez X dans la colonne SÉL se trouvant en regard de la marge de crédit 
confirmée devant être réduite ou retirée et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE 
DE CRÉDIT - DÉTAILS (prêteur) (à la page 175) apparaît pour la marge de crédit 
sélectionnée.

5. Inscrivez la nouvelle limite de crédit par-dessus le montant qui figure dans le 
champ NOUV MARGE CT. Pour retirer une marge de crédit, tapez 0.00 dans le 
champ NOUV MARGE CT.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et sur PF10 pour 
sauvegarder.
Si la marge de crédit a été retirée, il n’y pas de montant qui figure dans le champ 
NOUV MARGE CT et l’état est W (retirée).

13.11 Changement des séquences de prélèvement et de remboursement

Une marge de crédit est automatiquement  :
• prélevée pour régler une transaction lorsque le solde du compte de fonds et le 

plafond de fonctionnement du grand livre (s'il y a lieu) sont insuffisants.
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Par exemple, si un emprunteur entre une opération d'achat d'une valeur de 200 
000  $ et possède seulement 50 000  $ dans son compte de fonds et un plafond 
de fonctionnement de grand livre de 100  000  $ (un total de 150  000  $), sa 
marge de crédit sera prélevée de la différence, soit 50  000  $;

• remboursée lors de la réception des fonds. Les marges de crédit sont 
remboursées avant le plafond de fonctionnement de grand livre (s'il y a lieu).

Le système établit automatiquement la séquence de prélèvement et l'ordre de 
remboursement comme suit :
• séquence de prélèvement –— Déterminé en prélevant les marges de crédit dans 

l'ordre dans lequel elles ont été confirmées, c.-à-d. la première marge confirmée 
est prélevée en premier;

• séquence de remboursement –— Déterminé en remboursant d'abord la marge de 
crédit confirmée en dernier. Celle-ci s'applique seulement si l'emprunteur a 
plusieurs marges de crédit et établit l'ordre dans lequel chaque marge sera 
remboursée lorsque les fonds deviendront disponibles dans le compte de fonds. 
L'emprunteur n'a aucune restriction quant à la marge de crédit qu'il doit utiliser ou 
rembourser en premier.

Un emprunteur peut changer la séquence de prélèvement ou de remboursement; il 
n'y a aucune restriction sur la fréquence à laquelle l'emprunteur peut changer ces 
séquences.

Les séquences de prélèvement et de remboursement sont définies par le dispositif 
de règlement. Les marges de crédit attribuées au dispositif de règlement CDSX 
apparaissent en premier. Appuyez sur PF6 pour faire apparaître les marges de crédit 
attribuées au dispositif de règlement CDCC.

Remarque : Un emprunteur ne peut changer la séquence de prélèvement selon 
laquelle le CDSX effectue les prélèvements des fonds disponibles (c.-à-d., le solde 
créditeur du compte de fonds d'abord; ensuite, le plafond de fonctionnement de 
grand livre; et finalement, les marges de crédit).

L'emprunteur doit réattribuer les séquences de prélèvement et de remboursement 
pour les marges autorisées manuellement (c.-à-d. les marges non autorisées en 
permanence) chaque matin après qu'elles ont été confirmées.

Pour changer la séquence de prélèvement / remboursement :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à ATTRIBUER PRÉLÈVEMENT ET REMBOURSEMENT et 
appuyez sur ENTRÉE. L'écran ATTRIBUTION DE PRÉLÈVEMENTS ET DE 
REMBOURSEMENTS - dispositif de règlement CDSX (à la page 183) apparaît.
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ATTRIBUTION DE PRÉLÈVEMENTS ET DE REMBOURSEMENTS - dispositif de 

règlement CDSX

Les chiffres figurant dans les colonnes REMB et PRÉL indiquent l'ordre dans lequel 
les marges seront remboursées et prélevées; les marges dont les chiffres sont les 
moins élevés seront remboursées ou utilisées en premier. Les nombres sont 
attribués par le système en groupes de 10 (p. ex., 10, 20, 30, etc.).

3. Entrez la nouvelle séquence de remboursement dans le champ REMB et la 
nouvelle séquence de prélèvement dans le champ PRÉL. Pour déplacer une 
marge de crédit dans le haut de la liste, attribuez-lui un nombre inférieur à tous les 
autres nombres.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et appuyez sur PF10 pour 
sauvegarder.

Remarque : Pour consulter ou mettre à jour les séquences de prélèvement et de 
remboursement pour des marges de crédit attribuées au dispositif de 
règlement CDCC, appuyez sur PF6 pour consulter l’écran ATTRIBUTION DE 
PRÉLÈVEMENTS ET DE REMBOURSEMENTS - dispositif de règlement CDSX.

13.12 Vérification du montant de crédit utilisé

La fonction INTERROGER AVERTISSEMENT MARGES DE CRÉDIT permet à un emprunteur 
ou à un agent de règlement d'afficher des renseignements concernant le montant 
prélevé et la séquence de prélèvement pour chaque marge de crédit.
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Pour vérifier le montant de crédit utilisé :

1. Accédez à l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU (emprunteur) (à la page 167). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran MARGE DE CRÉDIT - MENU à la page 166.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER AVERTISSEMENT MARGES 
DE CRÉDIT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MARGE DE CRÉDIT - AVERTISSEMENT - 
INTERROGATION - dispositif de règlement CDSX (à la page 184) apparaît, affichant 
les marges de crédit.

MARGE DE CRÉDIT - AVERTISSEMENT - INTERROGATION - dispositif de règlement CDSX

Appuyez sur PF6 pour consulter l’écran MARGE DE CRÉDIT - AVERTISSEMENT - 
INTERROGATION - dispositif de règlement CDCC.

3. Vérifiez le montant de crédit utilisé.

13.13 Demande de constitution d'une garantie le jour même

À toute heure du jour, un prêteur peut demander à la CDS d'essayer de garantir une 
de leurs marges de crédit accordées. Pour garantir une marge de crédit, la CDS 
établit une mise en gage entre le prêteur et l'emprunteur de la marge de crédit.

Toutefois, avant que la CDS ne puisse établir une mise en gage, les conditions 
suivantes doivent être remplies :
• le prêteur doit avoir demandé à l'emprunteur de mettre en gage des valeurs 

auprès de sa société; 
• l'emprunteur doit avoir refusé de mettre en gage des valeurs;
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• tous les autres prêteurs ayant accordé une marge de crédit au même emprunteur 
doivent accepter la demande de constitution d'une garantie le jour même pour 
une marge de crédit donnée.

Si la CDS établit une mise en gage, elle informe l'emprunteur de celle-ci après son 
règlement.

Si la CDS n'établit pas de mise en gage (parce que d'autres prêteurs de cet 
emprunteur n'acceptent pas la constitution d'une garantie le jour même), elle informe 
l'emprunteur de la demande de constitution d'une garantie après le processus de 
paiement.

Le gestionnaire de garanties de la CDS sélectionne les valeurs pour la mise en gage 
dans le compte général de l'emprunteur, assujetti au droit de remboursement. La 
sélection est faite à l'aide de la méthode de calcul du premier entré, premier sorti.

Le gestionnaire de garanties de la CDS détermine la valeur des titres en utilisant la 
méthode de calcul décrite au chapitre Gestion des garanties à la page 206.

Si l'emprunteur ne garantit pas la marge de crédit qu'il utilise, le prêteur peut exiger 
une garantie le même jour.

Pour exiger une garantie le jour même : 

1. Communiquez avec le gestionnaire de garanties de la CDS pour qu'il demande à 
celle-ci de garantir la marge de crédit et qu'il fournisse les renseignements 
suivants à la CDS :
• L'IDUC du prêteur
• L'IDUC de l'emprunteur
• L'ID de marge de crédit.

2. Pour la mise en gage, la date de règlement est la date actuelle et la date 
d'expiration est fixée à un an.

3. Le gestionnaire de garanties de la CDS accède à l'écran MARGE DE CRÉDIT - 
AVERTISSEMENT - INTERROGATION pour l'emprunteur afin de déterminer si d'autres 
prêteurs lui ont accordé des marges de crédit.
• Si l'emprunteur a d'autres marges de crédit, le gestionnaire de garanties 

fournit les noms des autres prêteurs. Passez à l'étape 4;
• Si l'emprunteur n'utilise pas d'autres marges de crédit, le gestionnaire de 

garanties établit la mise en gage entre le prêteur et l'emprunteur. Passez à 
l'étape 6.

4. Communiquez avec chaque prêteur pour leur demander d'autoriser la CDS à 
garantir la marge de crédit le jour même.
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5. Une fois que le gestionnaire de garanties de la CDS a reçu l'autorisation de tous 
les prêteurs, il établit une mise en gage entre le prêteur et l'emprunteur en 
utilisant son accès d'utilisateur général.

6. Le gestionnaire de garanties de la CDS communique ensuite avec le prêteur pour 
confirmer la mise en gage.

Après que la mise en gage a été établie, la CDS n'intervient plus. Le prêteur libère la 
mise en gage dès que l'emprunteur a remboursé la marge de crédit ou a satisfait aux 
exigences de financement du prêteur.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1585

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 187
 

CHAPITRE 14

Chapitre14Procédés et méthodes applicables en cas 
de défaillance

Au cours du processus de paiement, les adhérents effectuent un paiement à la CDS 
ou en reçoivent un de cette dernière pour toute obligation de paiement en cours. Il y a 
défaillance lorsqu’un adhérent ayant une obligation de paiement envers la CDS omet 
de lui payer la somme due ou de lui fournir une garantie dans les délais impartis.

Si un adhérent omet de verser un paiement à la CDS en temps opportun, la CDS est 
dans l’obligation de suspendre l’adhérent. La CDS peut également suspendre un 
adhérent si la situation financière ou opérationnelle de celui-ci perturbe ou met en 
péril la prestation des services de la CDS. Une suspension déclenche 
immédiatement les mesures de contrôle du risque du CDSX et restreint l’accès aux 
diverses fonctions du CDSX de l’adhérent. Une telle suspension empêche également 
l’adhérent d’effectuer tout autre règlement. Si l’adhérent suspendu a octroyé des 
marges de crédit à d’autres adhérents, ces marges peuvent être remboursées, mais 
ne peuvent être utilisées davantage. La défaillance d’un adhérent peut être causée 
par une suspension puisque l’adhérent suspendu ne peut prendre part au processus 
de paiement de la CDS.

Le traitement d’une suspension se fait séparément pour chaque devise dans laquelle 
l’adhérent en cause a contracté une obligation envers la CDS. La CDS a mis au point 
les mécanismes suivants afin de s’assurer que les adhérents remplissent leur 
obligation de paiement envers la CDS : 
• fonds commun de garantie;
• fonds des adhérents;
• marges de crédit.

Au cours du traitement de la suspension, la CDS a recours aux mécanismes 
adéquats, pour se faire payer le montant qui lui est dû par l’adhérent suspenduAu 
cours du traitement de la suspension, la CDS attribue l’obligation de paiement de 
l’adhérent suspendu au mécanisme adéquat, qui devient responsable de payer le 
montant  dû à la CDS par l’adhérent suspendu.

Lorsque le paiement d’un adhérent est en retard, la CDS communique avec la (les) 
personne(s) que l’adhérent a affectée(s) au règlement d’un paiement substitut. On 
doit pouvoir la (les) joindre par téléphone au moins entre 16 h, heure de l’Est 
(14 h, heure des Rocheuses et 13 h, heure du Pacifique) et 17 h, heure de l’Est 
(15 h, heure des Rocheuses et 14 h, heure du Pacifique). Les adhérents doivent 
s’assurer que la CDS dispose d’une liste de personnes-ressources à jour.
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14.1 Fonds communs de garantie et groupes de crédit

Les fonds communs de garantie suivants ont été créés afin de fournir aux membres 
des plafonds de fonctionnement au CDSX pouvant servir à couvrir les soldes 
débiteurs éventuels au compte de fonds d’un membre :
• prêteur;
• agent de règlement;
• emprunteur de fonds en dollars canadiens;
• emprunteur de fonds en dollars américains

Tous les adhérents sont membres d’un fonds commun de garantie pour la catégorie 
à laquelle ils appartiennent. Un emprunteur admissible peut choisir d’être membre du 
groupe de crédit des emprunteurs du fonds commun de garantie des emprunteurs 
pour les règlements en dollars américains ou canadiens ou du groupe de crédit des 
emprunteurs non contribuants pour les règlements en dollars américains ou 
canadiens. Les membres des groupes de crédit d’adhérents non contribuants ne sont 
assujettis à aucun plafond de fonctionnement au CDSX.

Obligation de garantie

Les membres de chaque fonds commun de garantie cautionnent les obligations des 
autres membres du fonds. Chaque membre se voit attribuer un plafond de 
fonctionnement ainsi qu’une VGG initiale en fonction de sa participation au fonds, 
sauf les membres de fonds communs de garantie pour les règlements en dollars 
américains, lesquels n’attribuent aucune VGG initiale au CDSX. Les plafonds 
attribués aux membres servent à couvrir les règlements et autres débits portés au 
compte de fonds du membre, mais ils ne servent pas à couvrir les paiements au 
cours du marché générés par les services de la contrepartie centrale.

Chaque membre d’un fonds commun de garantie verse une garantie calculée en 
fonction d’une formule donnée. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Calcul des contributions des prêteurs aux fins de constitution de 
la garantie à la page 253.

Obtention de liquidités

Les membres des fonds communs de garantie dont font partie les prêteurs et les 
agents de règlement doivent trouver leurs propres liquidités. Ainsi, si l’un de leurs 
membres ayant des obligations de paiement envers la CDS est suspendu, les autres 
membres du fonds commun de garantie en question doivent trouver leurs propres 
liquidités de remplacement.

La CDS établit des liquidités de soutien destinées aux plafonds de fonctionnement 
les plus élevés des fonds communs de garantie des emprunteurs (tant en dollars 
canadiens qu’en dollars américains).
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Groupes de crédit

À chaque fonds commun de garantie correspond un groupe de crédit. Si le traitement 
d’une suspension exige que les obligés d’un fonds commun de garantie paient à la 
CDS un montant supérieur à la valeur de la garantie qu’ils ont reçue, ces derniers 
sont tenus de payer le manque à gagner en vertu des obligations qu’ils ont 
contractées à titre de membres du groupe de crédit.

Groupes de crédit d’adhérents non contribuants pour les emprunteurs

Si un emprunteur choisit de ne faire partie des fonds communs de garantie des 
adhérents contribuants, il doit alors faire partie de l’un des groupes de crédit 
d’adhérents non contribuants suivants :
• dollars canadiens;
• dollars américains.

Dans le cadre de leur participation (au groupe de crédit d’adhérents non 
contribuants), les membres d’un tel groupe ne mettent pas de garanties en gage 
auprès de la CDS. Les groupes de crédit d’adhérents non contribuants servent à 
régler certaines obligations d’un adhérent suspendu qu’une marge de crédit, un 
plafond de fonctionnement ou un fonds du service de contrepartie centrale pourrait 
ne pas couvrir. Par exemple, si un adhérent suspendu ne possède pas de marge de 
crédit et doit des fonds à la CDS en raison de la contrepassation de droits et 
privilèges, cette portion de l’obligation de l’adhérent suspendu devient la 
responsabilité des membres du groupe de crédit des adhérents non contribuants.

14.2 Fonds du service de contrepartie centrale

Les fonds des adhérents et le fonds de liquidité au service de contrepartie centrale 
suivants ont été créés afin de couvrir les risques découlant de l’utilisation du service 
de contrepartie centrale offert par la CDS  :
• fonds des adhérents du RNC;
• fonds de défaillance du RNC;
• fonds de liquidité supplémentaire.

Les adhérents qui utilisent le service de RNC de la contrepartie centrale sont tenus 
de contribuer au fonds des adhérents du RNC, au fonds de défaillance du RNC et au 
fonds de liquidité supplémentaire constitués pour ce service.
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Le fonds des adhérents du service de RNC de la contrepartie centrale couvre 
uniquement les paiements au cours du marché et les risques éventuels découlant 
des positions au RNC en cours qui sont propres au service de RNC. En cas de 
suspension d’un adhérent au service de RNC de la contrepartie centrale, le fonds 
des adhérents de la contrepartie centrale devra acquitter uniquement la portion des 
obligations de l’adhérent suspendu.

Le fonds de défaillance du RNC a été conçu de manière à assurer que la CDS 
dispose de ressources financières supplémentaires suffisantes pour que son service 
de RNC de la contrepartie centrale puisse couvrir un grand nombre de scénarios de 
conditions de marché extrêmes mais plausibles. Le fonds de défaillance du RNC est 
un dispositif préfinancé constitué d’actifs apportés par les adhérents du RNC qui 
peuvent être utilisés par la contrepartie centrale dans certaines circonstances pour 
faire face aux pertes ou aux pressions sur la liquidité résultant du manquement d’un 
participant à ses obligations.

Le fonds de liquidité supplémentaire est conçu de manière à couvrir les pénuries de 
liquidité du service de RNC de la contrepartie centrale au moyen d’actifs des 
adhérents du RNC par un dispositif de mise en commun des ressources. La valeur 
du fonds de liquidité supplémentaire est établie de manière à ce que celui-ci dispose 
de ressources suffisantes pour faire face à des scénarios de crise de liquidité 
possibles qui prévoient, de manière non limitative, le défaut d’un adhérent et de ses 
entités affiliées susceptible d’engendrer, dans des conditions de marché extrêmes 
mais plausibles, l’exposition au risque de liquidité global la plus importante pour la 
contrepartie centrale.

14.2.1 Obligations de couverture

Les membres du service de la contrepartie centrale de la CDS cautionnent les 
obligations mentionnées ci-dessous que les autres membres peuvent contracter :
• paiements au cours du marché effectués dans le cadre d’un service de la 

contrepartie centrale;
• toute perte découlant de la liquidation d’une position en cours au RNC (c.-à-d. 

d’une position en cours à livrer [position vendeur] ou d’une position en cours à 
recevoir [position acheteur]).

Les fonds des adhérents au service de la contrepartie centrale liés à un service ne 
sont responsables que des obligations engendrées par le service en question. Par 
exemple, le fonds des adhérents du RNC, le fonds de défaillance du RNC et le fonds 
de liquidité supplémentaire ne sont responsables que des paiements au cours du 
marché du RNC.

Chaque membre du fonds des adhérents du RNC, du fonds de défaillance du RNC et 
du fonds de liquidité supplémentaire fournit une garantie calculée en fonction des 
formules applicables au fonds concerné ou au fonds de liquidité supplémentaire.
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14.2.2 Obtention de liquidités

La CDS établit des liquidités de soutien destinées aux fonds aux services de la 
contrepartie centrale.

14.2.3 Groupes de crédit

À chaque fonds des adhérents correspond un groupe de crédit. Si le traitement d’une 
suspension exige que les obligés d’un fonds des adhérents paient à la CDS un 
montant supérieur à la valeur de la garantie qu’ils ont mise en gage, ils sont tenus de 
payer ce manque à gagner en vertu des obligations qu’ils ont contractées à titre de 
membres du groupe de crédit.

14.3 Procédés et méthodes de recours à la hiérarchie

Les paiements dus à la CDS doivent être livrés au banquier de la CDS avant 
16 h 45, heure de l’Est (14 h 45, heure des Rocheuses et 13 h 45, heure du 
Pacifique). Un délai de grâce de 15 minutes est accordé aux adhérents avant la mise 
en œuvre des procédés et méthodes de recours à la hiérarchie. Si un adhérent 
prévoit que son paiement à la CDS sera en retard, il doit en informer le service des 
activités bancaires de la CDS. Si la CDS n’a pas reçu le paiement d’un adhérent 
avant 17 h, heure de l’Est (15 h, heure des Rocheuses et 14 h, heure du Pacifique), 
elle met en œuvre les procédés et méthodes de recours à la hiérarchie en cas de 
défaillance décrits ci-dessous :

1. Le premier vice-président, Exploitation, de la CDS (ou son représentant) 
communique avec l’adhérent dont le paiement est en retard.

2. L’adhérent fournit à la CDS une explication pour le retard et une évaluation du 
temps supplémentaire qu’il lui faut.

3. La CDS informe tous les autres adhérents (au moyen d’un message à diffusion 
générale) que le règlement (qui devrait normalement débuter à 17 h, heure de 
l’Est [15 h, heure des Rocheuses et 14 h, heure du Pacifique]) a été reporté en 
raison d’un paiement en retard.

4. Si le paiement est livré dans un délai raisonnable, le traitement se poursuit 
normalement. Sinon, la CDS communique avec le Groupe de gestion des 
problèmes et met en œuvre les procédés et méthodes de recours à la hiérarchie 
en cas de suspension et de défaillance.
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14.4 Mise en œuvre des procédés et méthodes en cas de suspension et de 
défaillance

La CDS met automatiquement en œuvre les procédés et méthodes en cas de 
suspension et de défaillance de paiement si elle a épuisé les procédés et méthodes 
de recours à la hiérarchie et que l’une des situations décrites ci-dessous se produit.
• Les entrées d’un adhérent faites par mode de paiement par inscription comptable 

sont refusées par son ou ses banquiers et aucun paiement de remplacement n’a 
été livré à la CDS avant 17 h 15, heure de l’Est (15 h 15, heure des Rocheuses et 
14 h 15, heure du Pacifique), heure limite établie par la CDS au cours des 
procédés et méthodes de recours à la hiérarchie. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Utilisation des entrées faites par 
mode de paiement par inscription comptable à la page 193.

• Un adhérent omet de livrer son paiement à la CDS avant 17 h 15, heure de l’Est 
(15 h 15, heure des Rocheuses et 14 h 15, heure du Pacifique).

La CDS peut mettre en œuvre ces procédés et méthodes en cas de suspension et de 
défaillance à l’égard d’un adhérent si ce dernier omet de remplir l’une des obligations 
énoncées dans les Règles à l’intention des adhérents. Par exemple, les procédés et 
méthodes en cas de suspension et de défaillance peuvent être mis en œuvre si un 
adhérent omet de verser une contribution au fonds commun de garantie. Les mêmes 
procédés et méthodes s’appliquent sans égard à la cause de la suspension. La 
suspension est applicable aux deux devises même si l’adhérent n’a d’obligations 
auprès de la CDS qu’en une seule devise.

Lorsque les procédés et méthodes en cas de suspension sont mis en œuvre à 
l’égard d’un adhérent, la CDS fait ce qui suit :
• elle informe l’adhérent en cause qu’il est suspendu de l’ensemble des services de 

la CDS et qu’il ne peut prendre part au processus de paiement de la CDS;
• elle restreint l’accès de l’adhérent aux fonctions du CDSX de manière à ce que 

celui-ci ne puisse pas contracter d’autres obligations au CDSX;
• elle informe tous les autres adhérents que les procédés et méthodes en cas de 

suspension et de défaillance ont été mis en œuvre à l’égard de l’adhérent 
suspendu;

• elle demande à la Banque du Canada de lui faire parvenir toute garantie de type L 
que cette dernière pourrait avoir reçue de la part de l’adhérent suspendu, mais 
n’ayant pas été utilisée pour traiter un paiement de celui-ci à la CDS;

• elle met en œuvre les procédés et méthodes en cas de suspension et de 
défaillance correspondant au type d’adhérent suspendu. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Traitement des suspensions 
à la page 201.
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14.5 Utilisation des entrées faites par mode de paiement par inscription comptable 

Les paiements qu’un emprunteur doit à la CDS à la fin de la journée sont convertis en 
entrées par mode de paiement par inscription comptable de sorte que les paiements 
de l’adhérent soient livrés à la CDS par son banquier. Le banquier désigné peut, à 
son gré, refuser de livrer le paiement de l’adhérent à la CDS. Si l’adhérent n’est pas 
en mesure d’effectuer ses paiements autrement et qu’il est suspendu, le prêteur est 
tout de même tenu d’effectuer un paiement à la CDS si un montant a été tiré sur la 
marge de crédit consentie à l’adhérent suspendu.

Pour refuser une entrée faite par mode de paiement par inscription comptable, le 
banquier désigné doit fournir à la CDS les renseignements ci-dessous au plus tard à 
16 h 15, heure de l’Est (14 h 15, heure des Rocheuses et 13 h 15, heure du 
Pacifique) :
• le nom de l’adhérent dont l’entrée par mode de paiement par inscription 

comptable a été refusée;
• le montant de l’entrée par mode de paiement par inscription comptable ayant été 

refusée.

Si des entrées faites par mode de paiement par inscription comptable multiple d’un 
même adhérent sont attribuées à un même banquier désigné, celui-ci doit accepter 
ou refuser la totalité de ces entrées.

14.5.1 Mesures relatives aux entrées par mode de paiement par inscription comptable 
refusées

Lorsqu’elle est informée qu’une entrée faite par mode de paiement par inscription 
comptable a été refusée, la CDS fait ce qui suit :

1. elle examine le rapport de l’encaisse du banquier et de l’adhérent et les informe 
qu’ils doivent s’organiser autrement pour effectuer le paiement;

2. s’il est impossible de s’organiser autrement, la CDS met en œuvre les procédés 
et méthodes en cas de suspension et de défaillance.

14.5.2 Conséquences des suspensions sur les entrées faites par mode de paiement 
par inscription comptable

Lorsque les procédés et méthodes en cas de suspension et de défaillance sont mis 
en œuvre à l’égard d’un adhérent qui a fait une entrée par mode de paiement par 
inscription comptable, la CDS prend les mesures indiquées ci-dessous :

1. elle identifie les autres banquiers désignés qui traitent des entrées faites par 
mode de paiement par inscription comptable dans d’autres devises pour 
l’adhérent dont l’entrée a été refusée;
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2. elle examine les rapports de l’encaisse de tous les banquiers désignés touchés (y 
compris ceux qui ont déjà livré des paiements à la CDS). Elle supprime alors les 
montants débiteurs qu’un banquier désigné devait livrer au nom de l’adhérent 
ainsi que les montants créditeurs qu’un banquier désigné devait recevoir au nom 
de ce dernier; 

3. les banquiers désignés suivent le processus de paiement en utilisant les rapports 
de l’encaisse révisés;

4. tout paiement déjà reçu de la part du banquier désigné de l’adhérent suspendu 
est traité à titre de paiement partiel. Ce dernier sert d’abord à réduire le montant 
tiré sur la marge de crédit du banquier (le cas échéant).

14.5.3 Suppression des entrées faites par mode de paiement par inscription 
comptable en raison d’une suspension 

Si un adhérent qui agit à titre de banquier pour le compte d’autres adhérents est 
suspendu :

1. La CDS supprime toutes les entrées faites par mode de paiement par inscription 
comptable au rapport de l’encaisse de l’adhérent suspendu.

2. Elle examine les rapports de l’encaisse de tous les adhérents qui faisaient appel à 
l’adhérent suspendu à titre de banquier participant au mode de paiement par 
inscription comptable.

3. Le processus de paiement se poursuit à l’aide des rapports de l’encaisse révisés.

14.6 Attribution des montants des paiements non versés au CDSX des adhérents 
suspendus

L’obligation de paiement au CDSX de tout adhérent suspendu (prêteur, agent de 
règlement, adhérent ou emprunteur) doit être remplacée le jour de la suspension. Il 
est impossible d’effectuer les transactions réglées au cours du traitement d’une 
suspension ni de différer l’obligation de paiement de l’adhérent suspendu. Le jour de 
la suspension, une autre ressource financière doit être disponible afin de remplacer 
le montant que l’adhérent suspendu devait à la CDS. Le processus permettant de 
déterminer le montant dû se fait séparément pour chaque devise dans laquelle 
l’adhérent suspendu a contracté une obligation envers la CDS. 
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14.6.1 Attribution des soldes créditeurs de grands livres

Si un adhérent n’assume pas ses obligations de paiement envers la CDS à l’égard 
d’un solde débiteur du compte de fonds d’un grand livre et qu’il affiche un solde 
créditeur libellé dans une autre devise dans un compte de fonds d’un autre grand 
livre, la CDS n’attribue pas le solde créditeur au banquier désigné de l’adhérent 
suspendu et ne le verse pas à l’adhérent suspendu.

Pour déterminer l’obligation nette due par un adhérent suspendu, la CDS attribue 
plutôt le solde créditeur d’un compte de fonds de l’adhérent suspendu à la réduction 
d’un solde débiteur libellé dans la même devise dans un autre compte de fonds de ce 
dernier. Si l’adhérent a plus d’un compte de fonds affichant un solde débiteur, le solde 
créditeur sera attribué proportionnellement de manière à réduire les soldes débiteurs 
libellés dans la même devise.

14.6.2 Attribution des paiements partiels

Pour déterminer l’obligation nette due par un adhérent suspendu, la CDS attribue les 
paiements partiels versés directement par l’adhérent suspendu avant sa suspension 
à la réduction de tout solde débiteur libellé dans une même devise affiché à compte 
de fonds de l’adhérent suspendu. Si le paiement partiel a été livré par un banquier 
désigné participant au mode de paiement par inscription comptable, le paiement 
partiel est remboursé au banquier désigné. Si le paiement partiel a été livré par un 
banquier qualifié participant au mode de paiement par inscription comptable afin de 
réduire la marge de crédit de l’adhérent suspendu, le paiement partiel est utilisé par 
la CDS afin de libérer le banquier qualifié de ses responsabilités à titre de caution et 
est attribué au remboursement du solde débiteur du compte de fonds à partir duquel 
la marge de crédit a été tirée.

14.6.3 Attribution du montant dû par l’adhérent suspendu

Une fois que la CDS a établi le montant de l’obligation de l’adhérent suspendu devant 
être remplacé, des portions individuelles du montant dû par l’adhérent suspendu sont 
attribuées aux divers mécanismes de réduction des risques. L’attribution du montant 
dû par l’adhérent suspendu se fait de la manière décrite ci-dessous.
• montants prélevés en vertu d’un plafond de fonctionnement – Les obligés du 

fonds commun de garantie et du groupe de crédit correspondant dont l’adhérent 
suspendu fait partie qui ont établi le plafond de fonctionnement;

• montants prélevés sur une marge de crédit – Les prêteurs de l’adhérent 
suspendu;

• paiements évalués au marché – Les obligés du (des) fonds du service de 
contrepartie centrale dont l’adhérent suspendu fait partie (c.-à-d. le fonds des 
adhérents du RNC ou le fonds de défaillance du RNC);
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• autres montants supérieurs au plafond de fonctionnement ou à la marge de 
crédit – Les obligés du fonds commun de garantie et du groupe de crédit 
correspondant (ou du groupe de crédit des adhérents non contribuants) dont 
l’adhérent suspendu fait partie.

14.7 Garantie

Les garanties utilisées au cours du traitement d’une suspension au CDSX peuvent 
provenir de différentes sources. Une portion de ces garanties provient de l’adhérent 
suspendu et l’autre portion, du fonds commun de garantie ou du fonds des adhérents 
du RNC, du fonds de défaillance du RNC ou du fonds de liquidité supplémentaire 
dont l’adhérent suspendu fait partie.

Voici les types de garanties pouvant être utilisées en cas de suspension au CDSX.
• Garantie que l’adhérent suspendu a fournie au service de règlement – La garantie 

détenue dans les comptes à risque de l’adhérent suspendu (c.-à-d. les comptes 
généraux et les comptes de garantie restreints). Ce type de garantie est 
également connu sous le nom de garantie de la VGG puisque la vérification de la 
VGG a pour but de s’assurer que la garantie en question existe bel et bien et 
qu’elle est disponible en cas de suspension.

• Contributions de l’adhérent suspendu au fonds commun de garantie – La garantie 
que l’adhérent suspendu a mise en gage ou déposée auprès d’un fonds commun 
de garantie et du groupe de crédit correspondant.

• Contributions de l’adhérent suspendu au fonds des adhérents – La garantie que 
l’adhérent suspendu a mise en gage ou déposée auprès du fonds des adhérents 
du RNC.

• Contributions de l’adhérent suspendu au fonds de défaillance – La garantie que 
l’adhérent suspendu a mise en gage ou déposée auprès du fonds de défaillance 
du RNC.

• Contributions de l’adhérent suspendu au fonds de liquidité supplémentaire – La 
garantie que l’adhérent suspendu a mise en gage ou déposée auprès du fonds de 
liquidité supplémentaire.

• Garantie particulière de l’adhérent suspendu – La garantie que l’adhérent 
suspendu a mise en gage ou déposée auprès de la CDS à titre de garantie 
particulière. La CDS peut exiger qu’un adhérent donne une garantie particulière si 
elle juge que les activités de ce dernier présentent des risques supplémentaires 
pour elle ainsi que pour les autres adhérents et que ces risques pourraient ne pas 
être couverts par les mécanismes de réduction des risques habituels. Par 
exemple, la CDS peut exiger une garantie particulière de la part d’un adhérent 
dont les positions en cours aux services de la contrepartie centrale sont 
anormalement élevées ou dont les positions aux services de la contrepartie 
centrale sont constituées de titres très peu liquides.
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• Contributions des obligés au fonds commun de garantie – La garantie qu’ont mise 
en gage ou déposée les autres membres du fonds commun de garantie et du 
groupe de crédit correspondant dont l’adhérent suspendu fait partie.

• Contributions des obligés au fonds des adhérents du RNC et au fonds de 
défaillance du RNC de la contrepartie centrale – La garantie qu’ont mise en gage 
ou déposée les autres membres des fonds de la contrepartie centrale dont 
l’adhérent suspendu fait partie.

• Contributions des obligés au fonds de liquidité supplémentaire – La garantie 
qu’ont mise en gage ou déposée les autres membres des fonds de la contrepartie 
centrale dont l’adhérent suspendu fait partie.

14.7.1 Ordre de garantie

L’ordre d’utilisation des garanties est conçu pour que les risques ne retombent pas 
sur les autres services (comme le RNC) et les autres mécanismes de réduction des 
risques. Par exemple, les obligations de paiement que couvre un fonds commun de 
garantie ne sont jamais transférées à un prêteur. Chaque type de garantie a une 
utilisation principale.

Advenant le cas où l’adhérent suspendu aurait fourni un excédent de garantie, 
l’utilisation de cet excédent est également précisée. Par exemple, la garantie mise en 
gage auprès du fonds des adhérents du RNC et du fonds de défaillance du RNC doit 
d’abord servir à couvrir les montants du RNC au cours du marché de l’adhérent 
suspendu ainsi que les pertes engendrées par la clôture des positions au RNC en 
cours de ce dernier. Une fois que ces deux éléments auront été réglés, la CDS 
attribuera tout montant de garantie du RNC excédentaire à la réduction des autres 
pertes.
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Le tableau suivant indique l’ordre d’utilisation de chaque type de garantie au terme 
de la suspension d’un emprunteur.

Utilisation des garanties d’un emprunteur suspendu

Type Utilisation 
principale Ordre d’utilisation secondaire

Garantie que 
l’adhérent en cause 
a fournie au service 
de règlement   

La CDS (au nom 
des membres du 
groupe de crédit 
des emprunteurs 
de fonds en dollars 
canadiens) et les 
prêteurs (le cas 
échéant), selon la 
méthode 
d’utilisation et 
d’attribution décrite 
à la section 
intitulée Traitement 
des suspensions à 
la page 201

Tout solde de garantie est ensuite dévolu 
aux emprunteurs qui font partie du fonds 
commun de garantie en dollars canadiens 
(si l’adhérent en cause en est membre).
Tout solde de garantie est dévolu aux 
emprunteurs qui font partie du fonds 
commun de garantie en dollars américains.
La CDS utilise tout excédent pour réduire 
les autres pertes.

Contributions de 
l’adhérent en cause 
au fonds commun 
de garantie (le cas 
échéant)

Emprunteurs 
faisant partie du 
fonds commun de 
garantie en dollars 
canadiens (le cas 
échéant)

Tout solde de garantie est ensuite dévolu 
aux emprunteurs (s’il y a lieu).
Tout solde de garantie est dévolu aux 
emprunteurs qui font partie du fonds 
commun de garantie en dollars américains 
(le cas échéant).
Tout excédent est dévolu à la CDS qui s’en 
servira pour réduire les autres pertes.

Contributions de 
l’adhérent en cause 
au fonds des 
adhérents du RNC 
et au fonds de 
défaillance du RNC 
(le cas échéant)

Enrayer les pertes 
de l’adhérent 
défaillant du 
service de 
contrepartie 
centrale

Tout solde de garantie est dévolu à la CDS 
qui s’en servira pour réduire les autres 
pertes.
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Le tableau suivant indique l’ordre d’utilisation de chaque type de garantie au terme 
de la suspension d’une personne autre que l’emprunteur.

Garantie particulière 
de l’adhérent en 
cause (le cas 
échéant)

Obligés du service 
de contrepartie 
centrale ou du 
fonds commun de 
garantie pour 
lequel une garantie 
particulière a été 
exigée 

Tout excédent de garantie particulière est 
réparti proportionnellement entre les 
prêteurs de l’adhérent en cause (le cas 
échéant) de même que les emprunteurs du 
fonds commun de garantie en dollars 
canadiens et du fonds commun de garantie 
en dollars américains dont l’adhérent en 
question fait partie (le cas échéant). 

Contributions des 
obligés du service 
de contrepartie 
centrale au fonds 
des adhérents 
du RNC et au fonds 
de défaillance 
du RNC

Enrayer les pertes 
de l’adhérent 
défaillant du 
service de 
contrepartie 
centrale

Ce type de garantie n’est jamais utilisé à 
d’autres fins.

Utilisation des garanties en cas de suspension
d’une personne autre que l’emprunteur 

(prêteur, agent de règlement)

Type Utilisation 
principale Ordre d’utilisation secondaire

Garantie que 
l’adhérent 
suspendu a fournie 
au service de 
règlement 

Obligés du fonds 
commun de 
garantie 

Tout solde de garantie est ensuite dévolu aux 
prêteurs de l’adhérent suspendu (le cas 
échéant).
La CDS utilise tout excédent pour réduire les 
autres pertes.

Contributions de 
l’adhérent 
suspendu au fonds 
commun de 
garantie (le cas 
échéant)

Obligés du fonds 
commun de 
garantie

Tout solde de garantie est ensuite dévolu aux 
prêteurs de l’adhérent suspendu (le cas 
échéant).
La CDS utilise tout excédent pour réduire les 
autres pertes.

Contributions de 
l’adhérent 
suspendu au fonds 
des adhérents 
du RNC et au fonds 
de défaillance 
du RNC de la 
contrepartie 
centrale (le cas 
échéant)

Enrayer les pertes 
de l’adhérent 
défaillant du 
service de 
contrepartie 
centrale

Tout solde de garantie est dévolu à la CDS 
qui s’en servira pour réduire les autres pertes.

Utilisation des garanties d’un emprunteur suspendu

Type Utilisation 
principale Ordre d’utilisation secondaire
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14.7.2 Grands livres de gestion des garanties 

La CDS tient ses grands livres de gestion des garanties de même que ceux de 
chaque adhérent. Ces derniers contiennent l’ensemble de la garantie que l’adhérent 
a mise en gage à différentes fins (c.-à-d., contributions au fonds commun de 
garantie, aux fonds du service de contrepartie centrale, au fonds de liquidité 
supplémentaire et garantie particulière). Au cours du traitement d’une suspension, la 
garantie que l’adhérent suspendu a fournie au service de règlement est d’abord 
transférée dans le grand livre de gestion des garanties de la CDS, puis dans ceux 
des autres adhérents.

Les prêteurs ainsi que les obligés du fonds commun de garantie dont l’adhérent 
suspendu fait partie ont le droit d’utiliser la part de la garantie de ce dernier qui leur 
revient pour effectuer leur paiement de remplacement à la CDS afin de satisfaire au 
règlement de leurs obligations.

Garantie 
particulière de 
l’adhérent 
suspendu (le cas 
échéant)

Obligés du  
service de 
contrepartie 
centrale ou du 
fonds commun de 
garantie pour 
lequel une 
garantie 
particulière a été 
exigée

Tout excédent de garantie particulière est 
réparti proportionnellement entre les prêteurs 
de l’adhérent suspendu (le cas échéant) et les 
membres du fonds commun de garantie dont 
l’adhérent suspendu fait partie (le cas 
échéant).

Contributions des 
obligés au fonds 
commun de 
garantie 

Obligés du fonds 
commun de 
garantie

Ce type de garantie ne sert jamais à d’autres 
fins.

Contributions des 
obligés au fonds 
des adhérents du  
RNC et au fonds de 
défaillance du RNC 
de la contrepartie 
centrale 

Enrayer les pertes 
de l’adhérent 
défaillant du 
service de 
contrepartie 
centrale

Ce type de garantie ne sert jamais à d’autres 
fins.

Utilisation des garanties en cas de suspension
d’une personne autre que l’emprunteur 

(prêteur, agent de règlement)

Type Utilisation 
principale Ordre d’utilisation secondaire
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Dans le cas du service de contrepartie centrale, la  CDS conserve d’abord la garantie 
dans son grand livre de gestion des garanties et s’en sert pour obtenir les liquidités 
nécessaires à l’exécution du (des) paiement(s) de remplacement. Par la suite, 
la CDS peut utiliser les contributions de l’adhérent suspendu au fonds des adhérents 
du RNC et au fonds de défaillance du RNC de la contrepartie centrale pour absorber 
les pertes résiduelles.

Dans le cas des prêteurs, la garantie est d’abord transférée au prêteur principal 
(désigné par les autres prêteurs), puis aux autres prêteurs obligés.

Dans le cas des agents de règlement, la garantie est transférée aux agents de 
règlement obligés proportionnellement au paiement de remplacement effectué par 
chacun. 

Dans le cas du fonds commun de garantie dont l’emprunteur fait partie, la CDS 
conserve d’abord la garantie dans son grand livre de gestion des garanties et s’en 
sert pour obtenir les liquidités nécessaires à l’exécution du (des) paiement(s) de 
remplacement. Par la suite, la CDS peut répartir la garantie entre les obligés du fonds 
au prorata de la quote-part de chacun relativement à tout paiement de remplacement 
ou à toute perte.

14.8 Traitement des suspensions

Si un adhérent omet de s’acquitter de son obligation de paiement envers la CDS (ou 
si un manquement quelconque oblige la CDS à faire appel aux procédés et 
méthodes en cas de suspension et de défaillance) et que cette dernière a épuisé 
l’ensemble des procédés et méthodes de recours à la hiérarchie, il se produit ce qui 
suit, peu importe le type d’adhérent suspendu.

1. La CDS suspend immédiatement l’accès de l’adhérent à l’ensemble des services 
et des fonctions de la CDS.

2. Elle informe tous les adhérents que les procédés et méthodes en cas de 
suspension ont été mis en œuvre à l’égard de l’adhérent. 

3. Elle transfère immédiatement, dans son grand livre de gestion des garanties de la 
CDS, toutes les garanties que l’adhérent suspendu a fournies au service de 
règlement et qui se trouvent dans ses comptes à risque.

4. Elle calcule l’obligation de l’adhérent suspendu envers la CDS. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Utilisation des entrées 
faites par mode de paiement par inscription comptable à la page 193.

5. Elle établit la portion de l’obligation de l’adhérent suspendu qui échoit à chaque 
prêteur, à chaque obligé du fonds commun de garantie et du groupe de crédit 
correspondant et à chaque obligé du fonds du service de contrepartie centrale.
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14.8.1 Traitement d’une suspension d’un emprunteur

Pour traiter une suspension d’un emprunteur :

1. La CDS demande à ce que chaque prêteur effectue un paiement de 
remplacement équivalant au montant utilisé sur sa marge de crédit.

2. La CDS prend des dispositions pour que le paiement de remplacement soit égal 
au montant que l’adhérent suspendu a utilisé par rapport à son plafond de 
fonctionnement (le cas échéant). Afin d’obtenir les liquidités nécessaires à 
l’exécution du paiement de remplacement, la CDS utilise les contributions de 
l’adhérent suspendu au fonds commun de garantie, la portion admissible de la 
garantie fournie au service de règlement qui a été attribuée à la CDS et toute 
garantie particulière qu’il a donnée en gage à ce fonds. Au besoin, la CDS utilise 
également les contributions des obligés au fonds commun de garantie dont 
l’adhérent suspendu fait partie pour obtenir des liquidités.
La garantie fournie par l’adhérent suspendu au service de règlement sera 
attribuée à la CDS et aux cautions selon le ratio suivant :

X = [Plafond de fonctionnementutilisé – Exigence de garantie du défaillant à 
l’égard du groupe de crédit] / [Plafond de fonctionnementutilisé – Exigence de 
garantie du défaillant à l’égard du groupe de crédit + Marge de créditutilisée]

Où X désigne la portion de la garantie fournie par l’adhérent suspendu au 
service de règlement qui est attribuée à la CDS aux fins de couverture à 
l’égard de l’exposition associée à l’utilisation par l’adhérent du plafond de 
fonctionnement à titre de membre du groupe des emprunteurs de fonds en 
dollars canadiens.

Marge de créditutilisée = somme des marges de crédit utilisées

La portion de la garantie fournie au service de règlement qui n’est pas 
attribuée à la CDS est allouée aux cautions.

L’attribution est effectuée au niveau des valeurs.

3. En ce qui a trait à chaque service de la contrepartie centrale dont l’adhérent 
suspendu est membre, la CDS prend des dispositions pour que le paiement de 
remplacement soit égal au paiement au cours du marché non payé (le cas 
échéant) que l’adhérent suspendu a effectué le jour de la suspension. Afin 
d’obtenir les liquidités nécessaires à l’exécution du paiement de remplacement, 
la CDS utilise le fonds des adhérents du RNC de l’adhérent suspendu, le fonds de 
défaillance du RNC de l’adhérent suspendu et le fonds de liquidité 
supplémentaire de l’adhérent suspendu ainsi que toute garantie particulière qu’il a 
mise en gage ou déposée au service de contrepartie centrale. Au besoin, la CDS 
utilise également les contributions des obligés au service de contrepartie centrale 
dont l’adhérent suspendu fait partie pour obtenir des liquidités.
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4. La CDS transfère la garantie du service de règlement de l’adhérent suspendu 
attribuée à ses cautions (comme il est décrit à l’étape 2) tenues de verser un 
paiement à la CDS ou, si de telles cautions n’existent pas, aux autres membres 
des groupes de crédit de catégorie dont il fait partie.

5. La CDS transfère la garantie dans son grand livre de gestion des garanties de 
même que dans ceux des prêteurs et ceux des obligés du fonds commun de 
garantie et du service de contrepartie centrale dont l’emprunteur fait partie. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Garantie à la 
page 196.

14.8.2 Traitement d’une suspension d’un prêteur

Pour traiter une suspension d’un prêteur :

1. La CDS demande que chaque prêteur effectue un paiement de remplacement 
équivalant à la part de l’obligation de l’adhérent suspendu envers la CDS qui lui 
revient.

2. En ce qui a trait à chaque service de la contrepartie centrale dont l’adhérent 
suspendu est membre, la CDS prend des dispositions pour que le paiement de 
remplacement soit égal au paiement au cours du marché non payé (le cas 
échéant) que l’adhérent suspendu en cause a effectué le jour de la suspension. 
Afin d’obtenir les liquidités nécessaires à l’exécution du paiement de 
remplacement, la CDS utilise le fonds des adhérents du RNC de l’adhérent 
suspendu, le fonds de défaillance du RNC de l’adhérent suspendu et le fonds de 
liquidité supplémentaire de l’adhérent suspendu ainsi que toute garantie 
particulière qu’il a mise en gage ou déposée au service de RNC de la contrepartie 
centrale. Au besoin, la CDS utilise également les contributions des obligés au 
service de RNC de la contrepartie centrale dont l’adhérent suspendu fait partie 
pour obtenir des liquidités.

3. La CDS transfère la garantie dans son grand livre de gestion des garanties de 
même que dans ceux des prêteurs et ceux du service de RNC de la contrepartie 
centrale. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Garantie à la page 196.

14.8.3 Traitement d’une suspension d’un agent de règlement

Pour traiter une suspension d’un agent de règlement : 

1. La CDS demande que chaque prêteur effectue un paiement de remplacement 
équivalant au montant utilisé sur sa marge de crédit. 

2. La CDS demande à ce que chaque agent de règlement obligé effectue un 
paiement de remplacement équivalant à la part de l’obligation de l’agent de 
règlement suspendu envers la CDS qui lui revient. 
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3. En ce qui a trait à chaque service de la contrepartie centrale dont l’adhérent 
suspendu est membre, la CDS prend des dispositions pour que le paiement de 
remplacement soit égal au paiement au cours du marché non payé (le cas 
échéant) que l’adhérent suspendu a effectué le jour de la suspension. Afin 
d’obtenir les liquidités nécessaires à l’exécution du paiement de remplacement, 
la CDS utilise le fonds des adhérents du RNC de l’adhérent suspendu, le fonds de 
défaillance du RNC de l’adhérent suspendu et le fonds de liquidité 
supplémentaire de l’adhérent suspendu ainsi que toute garantie particulière qu’il a 
mise en gage ou déposée au service de contrepartie centrale. Au besoin, la CDS 
utilise également les contributions des obligés au fonds des adhérents au service 
de la contrepartie centrale dont l’adhérent suspendu fait partie pour obtenir des 
liquidités.

4. La CDS transfère la garantie dans son grand livre de gestion des garanties de 
même que dans ceux de la fédération adhérente de remplacement et ceux du 
service de contrepartie centrale. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Garantie à la page 196. 

14.8.4 Obligations auprès de la contrepartie centrale

Si un adhérent suspendu a des obligations en cours auprès du service de la 
contrepartie centrale (c.-à-d. des positions en cours à livrer ou à recevoir au service 
de RNC), la CDS exécute les transactions de clôture afin de dénouer ces positions 
en cours au RNC. Par exemple, si l’adhérent suspendu a laissé une position au RNC 
en cours à livrer, la CDS rachète les valeurs sur le marché afin de dénouer cette 
position en cours. De même, si l’adhérent suspendu a laissé une position en cours à 
recevoir, la CDS vend les valeurs sur le marché afin de dénouer cette position en 
cours au RNC.

Toute perte découlant de l’exécution de ces transactions de clôture est affectée aux 
ressources financières de l’adhérent suspendu (contributions au fonds des adhérents 
du RNC et contributions au fonds de défaillance du RNC), au fonds dédié de la CDS 
et aux contributions des obligés au fonds de défaillance. Si, ultérieurement, la CDS 
parvient à recouvrer un montant auprès de l’adhérent suspendu, elle rendra ce 
montant aux autres adhérents en compensation de tout montant qui leur aura été 
imputé et des ressources financières qui leur auront été prélevées dans le cadre de 
la gestion des cas de défaut, dans l’ordre inverse d’utilisation de ces ressources afin 
de couvrir cette perte. Une exception s’applique au fonds de liquidité supplémentaire, 
qui ne peut être utilisé dans le processus d’attribution des pertes.

14.8.5 Obligations du groupe de crédit 

À chaque fonds commun de garantie correspond un groupe de crédit. Advenant le 
cas où les paiements de remplacement que le fonds doit excéderaient la valeur de la 
garantie détenue au sein de ce dernier, chaque membre du groupe de crédit est tenu 
de payer la part de l’obligation excédentaire qui lui revient.
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À chaque service de contrepartie centrale correspond un groupe de crédit. Advenant 
le cas où les paiements de remplacement dus par le service de contrepartie centrale 
excéderaient la valeur de la garantie détenue dans les fonds de la contrepartie 
centrale (soit le fonds des adhérents du RNC et le fonds de défaillance du RNC), 
chaque membre du groupe de crédit est tenu de payer la part de l’obligation 
excédentaire qui lui revient.

14.8.6 Traitement de l’obligation de paiement d’un adhérent au SLNY suspendu

Lorsque la CDS a déterminé le montant de l’obligation de paiement de l’adhérent 
au SLNY suspendu qui doit être palliée (le « manque à recouvrer »), des portions 
individuelles de ce manque sont attribuées aux membres obligés du SLNY. 
L’attribution du manque à recouvrer est exécutée comme suit :

1. Application du fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec 
New York de l’adhérent défaillant;

2. Utilisation de la marge de crédit en dollars américains existante de la CDS;

3. Affectation aux adhérents au SLNY obligés en fonction de leur quote-part 
respective sur le total du fonds des adhérents de la CDS pour le Service de 
liaison avec New York;

4. Affectation de toute exigence de liquidité résiduelle aux adhérents au SLNY de la 
façon suivante :
a. application des crédits en dollars américains au CDSX de l’adhérent défaillant 

à la réduction de l’obligation de paiement au SLNY;
b. affectation aux adhérents au SLNY obligés à titre de décote de leurs crédits en 

dollars américains établie en fonction de leur quote-part respective sur les 
crédits totaux;

c. affectation des crédits en dollars canadiens de l’adhérent défaillant aux 
adhérents au SLNY obligés.
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CHAPITRE 15

Chapitre15Gestion des garanties
Chaque adhérent désigne un gestionnaire de garanties qui est responsable du 
maintien de son fonds commun de garantie ou de son fonds des adhérents.

En tout temps, les adhérents doivent conserver à la CDS un montant de garantie 
équivalant, au minimum, à leur contribution requise relative au fonds commun de 
garantie ou au fonds des adhérents.

Si les exigences en matière de garantie devant être payées un jour donné ne sont 
pas en place dans les délais prescrits, les adhérents peuvent être passibles d’une 
amende ou être suspendus, comme le décrit le tableau ci-après.
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Heure limite 
initiale

10 h, heure de l’Est
8 h, heure 
des Rocheuses
7 h, heure du Pacifique

9 h, heure de l’Est
7 h, heure des 
Rocheuses
6 h, heure du Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas 
la contribution requise 
avant l’heure limite 
initiale, l’adhérent se 
voit imposer une 
amende.

Heure limite 
finale

10 h 30, heure de l’Est
8 h 30, heure 
des Rocheuses
7 h 30, heure 
du Pacifique

9 h 30, heure 
de l’Est
7 h 30, heure 
des Rocheuses
6 h 30, heure 
du Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas 
la contribution requise 
avant l’heure limite 
finale, l’adhérent est 
suspendu.
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Le rôle de la CDS en matière de gestion de la garantie comprend les tâches 
suivantes :
• gestion des grands livres de gestion de la garantie (CAL) pour chacun des fonds 

communs de garantie et des fonds des adhérents;
• soutien aux adhérents relativement au processus de constitution des garanties 

pour les fonds et les fonds communs;
• traitement du virement des garanties, au besoin, en cas de défaillance.

Contribution

Réévaluation ponctuelle (intramensuelle) 
de la valeur du fonds
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Heure limite 
initiale

11 h, heure de l’Est
9 h, heure des Rocheuses
8 h, heure du Pacifique

10 h, heure de l’Est
8 h, heure 
des Rocheuses
7 h, heure du 
Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas la 
contribution requise avant 
l’heure limite initiale, 
l’adhérent se voit imposer 
une amende.

Heure limite 
finale

11 h 30, heure 
de l’Est
9 h 30, heure 
des Rocheuses
8 h 30, heure 
du Pacifique

10 h 30, heure 
de l’Est
8 h 30, heure 
des Rocheuses
7 h 30, heure 
du Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas la 
contribution requise avant 
l’heure limite finale, 
l’adhérent est suspendu.
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Les adhérents peuvent communiquer avec un gestionnaire des garanties à la CDS, à 
l’un des numéros suivants :

15.1  Garanties admissibles

Le tableau présenté ci-après fait état des garanties admissibles pour chacun des 
fonds communs de garantie et des fonds des adhérents. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des cotes d’émetteur au CDSX du présent tableau, veuillez 
consulter la section Cotes d’émetteur au CDSX à la page 131.
d

Téléphone : 416 365-8494 Télécopieur : 416 365-9185

416 365-8439

Garanties admissibles pour les fonds communs de garantie et les fonds des adhérents
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au CDSX Type d’effet 1
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titres émis par le 
gouvernement du Canada

bon du Trésor 
canadien
obligation du 
gouvernement 
du Canada

     

coupons détachés et 
obligations résiduelles 
émis par le gouvernement 
du Canada

coupon
capital
reçu
paiement
bloc

     
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titres garantis par le 
gouvernement du Canada 
(y compris les obligations 
hypothécaires émises par 
le gouvernement du 
Canada et les valeurs 
adossées à des titres 
hypothécaires LNH)

obligation 
hypothécaire du 
Canada
valeur adossée 
à un titre 
hypothécaire

    

titres émis ou garantis par 
un gouvernement 
provincial

bon du Trésor 
provincial
obligation 
provinciale
billet provincial

 
2

  

acceptations bancaires et 
billets à ordre3,4

émetteur ayant une cote 
de crédit minimale de A 
attribuée par la CDS4, 5

acceptation 
bancaire
billet de dépôt 
au porteur
certificat de 
dépôt
certificat de 
placement 
garanti

6   

Garanties admissibles pour les fonds communs de garantie et les fonds des adhérents
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au CDSX Type d’effet 1
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papiers commerciaux et 
papiers municipaux à court 
terme3,4

émetteur ayant une cote 
de crédit minimale de A 
attribuée par la CDS4,5

bon du Trésor 
municipal
papier 
commercial
billet municipal

6   

obligations de sociétés et 
obligations municipales3,4

émetteur ayant une cote 
de crédit minimale de A 
attribuée par la CDS4,7

obligation de 
sociétés
obligation 
municipale
autre obligation 
négociable

6   

titres émis par le Trésor 
américain

bon du Trésor 
américain
obligation ou 
billet du Trésor 
américain

 

espèces (dollars 
américains) sous forme de 
paiement Fedwire

s. o.  8  

espèces (dollars 
canadiens) sous forme de 
paiement STPGV

s. o.      

1 Type d’effet. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section « Type et sous-type 
de valeurs, et type d’effets » dans le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

Garanties admissibles pour les fonds communs de garantie et les fonds des adhérents
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15.1.1 Livraison d’un montant en espèces libellé en dollars canadiens aux fins de 
constitution de la garantie

Pour mettre en gage un montant en espèces en dollars canadiens aux fins de 
constitution de la garantie, les adhérents doivent effectuer un paiement STPGV au 
compte de garantie en espèces de la CDS à la Banque du Canada au moyen d’un 
message SWIFT MT205. La Banque du Canada confirme à la CDS que les fonds 
STPGV ont été déposés au compte de la CDS, puis la CDS inscrit la valeur du 
montant en espèces reçu au Système de gestion de la garantie.

Le tableau ci-dessous présente les renseignements dont doit faire état le message 
SWIFT MT205.

2 Cote R1 [faible] attribuée par DBRS pour un titre d’emprunt à court-terme dont l’émetteur a une cote minimale de A 
attribuée par la CDS. Cote AA [faible] attribuée par DBRS pour un titre d’emprunt à long terme dont l’émetteur a 
une cote minimale de AA attribuée par la CDS.

3 Au plus 20 pour cent de la valeur de la garantie mise en gage peut constituer une obligation d'émetteurs des 
secteurs privé et municipal, sous réserve de restrictions supplémentaires selon lesquelles : i) seule une tranche 
de 10 % de la valeur de la garantie mise en gage peut constituer une obligation d’adhérents au STPGV et 
d'émetteurs liés à ces derniers; ii) seule une tranche de 5 % de la valeur de la garantie mise en gage peut 
constituer une obligation d’un seul émetteur des secteurs privé ou municipal.

4 Les titres émis par les membres d’un fonds commun ou d’un fonds ou une « famille » d’un membre d’un fonds 
commun ou d’un fonds ne sont pas admissibles à la garantie afférente au fonds commun ou au fonds.

5 Cote R-1 [faible] attribuée par DBRS, A-1 [moyenne] attribuée par S&P ou P1 attribuée par Moody’s.
6 Cote R1 [moyenne] attribuée par DBRS ou A-1 [moyenne] attribuée par S&P. Émetteur ayant une cote minimale de 

AA attribuée par la CDS.
7 Cote A [faible] attribuée par DBRS, A- attribuée par S&P ou A3 attribuée par Moody’s.
8 100 pour cent de la contribution doit être versée en dollars américains.
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Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

Dépôts en espèces libellés en dollars canadiens

Au moment d’utiliser des dépôts en espèces en dollars canadiens aux fins de 
constitution de la garantie :
• Les adhérents peuvent substituer des valeurs mobilières aux montants de 

garantie de plus de 10 millions de dollars avant 13 h (HE) le jour du dépôt, si ces 
valeurs mobilières sont réputées être admissibles à titre de garantie pour le fonds 
en  question.

• Tout solde résiduel en espèces doit être inférieur ou égal à 10 millions de dollars.

Retraits en espèces libellés en dollars canadiens

Lorsqu’une demande de retrait en espèces est reçue avant 10 h (HE) :
• Les retraits visant un montant inférieur ou égal à 10 millions de dollars peuvent 

être réalisés après 10 h (HE) le jour ouvrable suivant la demande de retrait1.

Champ Description
Related reference Inscrire le code du fonds commun de garantie ou du fonds des 

adhérents
BANK OF CANADA 
PAYMENTS CANADA 
ROUTING NUMBER

017700006 (numéro de l’institution financière : 0177; 
numéro de transit : 0006)

SWIFT ADDRESS Inscrire l’adresse SWIFT :
BCANCAW2

Beneficiary name Inscrire le nom du bénéficiaire :
THE CANADIAN DEPOSITORY FOR SECURITIES LIMITED

Beneficiary account Inscrire le numéro de compte du bénéficiaire (numéro de compte 
de la CDS à la Banque du Canada, qui agit à titre de banquier 
STPGV de la CDS) :
15451003

Beneficiary BIC Inscrire le numéro BIC du bénéficiaire :
CDSLCATT

1Les retraits de garanties en espèces peuvent être assujettis à des restrictions bancaires propres à la CDS.
Avant 10 h 30 (HE), la CDS confirmera à tout adhérent ayant présenté une demande de retrait si cette de-
mande ne pourra pas être satisfaite avant le jour ouvrable qui suit celui du dépôt de la demande.
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• Les retraits visant un montant supérieur à 10 millions de dollars peuvent être 
réalisés après 10 h (HE) deux jours ouvrables après la demande de retrait.

15.1.2 Livraison d’un montant en espèces libellé en dollars américains aux fins de 
constitution de la garantie

Pour déposer un montant en espèces en dollars américains aux fins de constitution 
de la garantie aux fonds communs de garantie en dollars américains ou aux fonds 
des adhérents, à l’exclusion du fonds des adhérents de la CDS pour le Service de 
liaison avec New York, les adhérents doivent effectuer un paiement FedWire au 
compte de la CDS indiqué ci-après.

Pour déposer un montant en espèces en dollars américains aux fins de constitution 
de la garantie au fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec 
New York, les adhérents doivent effectuer un paiement FedWire au compte de 
la CDS indiqué ci-après.

Banque [Bank]
Harris National Association

Code télégraphique  
[Telegraphic ID] HARRIS CHGO
Numéro de compte  
[Account number] 203-212-6
Code ABA 
[ABA number] 071000288
Nom du propriétaire du 
compte de fonds (y 
compris le code du 
fonds des adhérents)
[FAO]

CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC.
(include the Participant Fund ID)

Banque [Bank] Wells Fargo Bank, N.A.
Code Swift
[Swift Code]

WFBIUS6S

Numéro de compte 
[Account number]

4597225077

Code ABA 
[ABA number]

121000248

Nom du propriétaire du 
compte de fonds (y 
compris le code du 
fonds des adhérents)
[FAO]

CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC. 
(include the Participant Fund ID)
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Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

La CDS surveille les comptes afin de vérifier que les fonds y sont bel et bien 
déposés, puis elle inscrit la valeur du montant en espèces reçu au Système de 
gestion de la garantie.

15.1.3 Remise des intérêts et frais d’intérêts

Les adhérents dont les contributions au fonds des adhérents du RNC, au fonds de 
défaillance du RNC et au fonds de liquidité supplémentaire sont en espèces peuvent 
recevoir semestriellement les intérêts courus sur ces montants en espèces.

Les intérêts sont payables au plus tard 45 jours après la conclusion de chaque 
période semestrielle, prenant fin les 31 mars et 30 septembre de chaque année, 
pourvu que les adhérents se soient acquittés de leurs obligations envers la CDS.

Le taux d’intérêt applicable correspond au taux dont bénéficie la CDS dans son 
compte courant le premier jour de chaque mois. Le calcul des intérêts payables aux 
adhérents est effectué en fonction de la quote-part moyenne du total des dépôts en 
espèces de chaque adhérent établie sur une période de six mois. Si un taux d’intérêt 
négatif est imputé à la CDS, l’intérêt négatif est administré puis rétrofacturé à 
l’adhérent en fonction de la quote-part moyenne du total des dépôts en espèces de 
chaque adhérent établie sur une période de six mois.

15.1.4 Mise en gage de garanties

À l’aide de la fonction MISE EN GAGE À LA CDS – MENU, les valeurs constituant la 
garantie sont mises en gage des grands livres de l’adhérent (compte sans risque) au 
grand livre de gestion des garanties (CAL) attribué à ce fonds commun, à ce fonds ou 
au fonds de liquidité supplémentaire. Les mises en gage ne sont confirmées que si 
toutes les exigences des vérifications requises sont satisfaites. Au règlement de la 
mise en gage, les valeurs sont virées au CAL, où elles sont ensuite gérées par la  
CDS, qui agit à titre de gestionnaire.

Même si les adhérents peuvent changer leur compte de règlement implicite par leur 
compte séparé (SA), la CDS effectue les calculs de la VGG uniquement à partir du 
compte de règlement implicite.

Les adhérents peuvent substituer d’autres valeurs à celles qui sont dans leurs CAL et 
dégager leur contribution initiale, puis la virer dans leurs grands livres. Les adhérents 
doivent toujours conserver une valeur en titres suffisante dans leurs grands livres de 
gestion des garanties.
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Les calculs requis pour certaines activités dépendent de chaque valeur. Lorsque les 
gestionnaires de garanties calculent le montant de leurs contributions aux fins de 
constitution de la garantie, ils doivent tenir compte, pour chaque contribution, du 
cours du marché actuel, d’un facteur d’actualisation de marge et des intérêts courus, 
le cas échéant. Pour obtenir de plus amples renseignements, se reporter aux 
Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS.La valeur applicable d’un 
titre donné en garantie est calculée au moyen de la formule suivante :

Il incombe à chaque gestionnaire de garanties de s’assurer que la valeur de ses 
contributions aux fins de constitution de la garantie est au moins égale au montant 
exigé en matière de contribution.

15.1.5 Évaluation de la contribution

Advenant toute modification à la mise en gage au cours d’une journée ou au cycle de 
nuit dans le cadre du processus de l’IRMS, celle-ci est évaluée de nouveau. 
L’évaluation de la garantie livrée tient compte du cours du marché, des intérêts 
courus (dans le cas d’obligations) et d’une décote applicable à chaque valeur mise 
en gage à titre de garantie de marge. La valeur applicable d’un titre mis en gage aux 
fins de constitution d’une garantie de marge est calculée de la façon suivante :

Remarque : Le risque lié aux devises est soustrait de la valeur des titres américains 
mis en gage dans un fonds commun pour les règlements en dollars américains au 
moyen de la formule suivante1 :

Le risque lié aux devises est ajouté à la valeur des titres canadiens mis en gage dans 
un fonds commun pour les règlements en dollars américains au moyen de la formule 
suivante :

Valeur 
applicable =

Cours du 
marché

- (Cours du marché X 
Marge)

+ Intérêts 
courus

Valeur applicable = Cours du marché - (Cours du marché X Décote)
Cours du marché = (Valeur nominale X Cours du marché) + Intérêts 
courus

1Les décotes pour les valeurs américaines comprennent la composante de risque lié aux de-
vises.

valeur applicable = cours du marché - [cours du marché X (décote - risque lié aux 
devises1)]
1risque lié aux devises = (taux d’échange de la VAR quotidienne X racine carrée de 2)

valeur applicable = cours du marché - [cours du marché X (décote + risque lié aux 
devises1)]
1risque lié aux devises = (taux d’échange de la VAR quotidienne X racine carrée de 2)
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15.1.6 Décotes

En plus de l’évaluation au marché, la valeur des titres mis en gage aux fins de 
constitution de la garantie sera redressée par l’application d’une décote. Les décotes 
indiquées à la section Décotes des titres d’emprunt au CDSX à la page 128dans les 
Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS doivent être appliquées à la 
valeur marchande de chaque titre mis en gage aux fins de constitution de la garantie 
de marge.

Le calcul des intérêts courus devrait être effectué en présupposant que toute 
évaluation effectuée avant la date de paiement des intérêts comprend le montant des 
intérêts dus et que toute évaluation effectuée à la date de paiement ne comprend pas 
ce montant.

Par exemple, si un adhérent est tenu de contribuer 1 000 $ en garantie de marge à 
son fonds commun de garantie ou à son fonds des adhérents du RNC, il doit 
s’assurer que la valeur des titres mis en gage à la CDS est supérieure ou égale à 
1 000 $, et ce, au terme de l’application des cours marchands, des intérêts courus et 
de la décote.

15.2 Système de gestion des garanties

Le système de gestion des garanties fournit aux adhérents une évaluation des 
garanties mises en gage à la CDS pour divers services de compensation et de 
règlement.

Les fonctions du système de gestion des garanties sontpermet aux adhérents 
d’effectuer les actions suivantes :
• INTERROGATION DE LA VALEUR DE LA GARANTIE – Demander des renseignements 

sur les détails de l’évaluation du fonds commun de garantie et du fonds de 
l’adhérent. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Interrogation de la valeur des garanties mises en gage à la CDS à la 
page 219.

• INTERROGATION DES EXIGENCES DE GARANTIE – Demander des renseignements 
sur les exigences en matière de garantie relatives à un fonds commun ou à un 
fonds sélectionné. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Interrogation des exigences en matière de garantie à la 
page 220.

• ENTRÉE DE LA GARANTIE – Entrer des éléments de garantie dans une nouvelle 
transaction de mise en gage. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Mise en gage de valeurs aux fins de constitution de la 
garantie à la page 222.
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• INTERROGATION DE LA GARANTIE – Visualiser les renseignements au sujet des 
contributions de garantie. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Interrogation des contributions aux fins de constitution de la 
garantie à la page 225.

• MODIFICATION DE LA GARANTIE – Augmenter, diminuer ou remplacer des garanties 
pour les mises en gage à la CDS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Modification des contributions aux fins de constitution 
de la garantie à la page 228.

15.2.1 Accès à l’écran  MENU GESTION GARANTIE

Pour accéder à l’écran MENU GESTION GARANTIE :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Établir l’accès aux systèmes 
de la CDS au moyen d’une connexion VPN à la page 23.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL (à 
la page 27), tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT - MENU (à la 
page 83) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à MENU GESTION GARANTIE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU GESTION GARANTIE (à la 
page 218) apparaît.

MENU GESTION GARANTIE
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15.2.2  Interrogation de la valeur des garanties mises en gage à la CDS

Les gestionnaires de garanties utilisent la fonction INTERROGATION DE LA VALEUR DE LA 
GARANTIE le CDSX pour interroger la valeur des garanties mises en gage à la  CDS. 
La valeur de leurs garanties est également indiquée dans certainsaux rapports. 
suivants :
• le RAPPORT DETAILLE EVALUATION GARANTIE;

• le RAPPORT SOMMAIRE EVALUATION GARANTIE.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Pour interroger la valeur d’une garantie :

1. Accédez à l’écran MENU GESTION GARANTIE (à la page 218). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
GESTION GARANTIE à la page 218.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGATION DE LA VALEUR DE LA 
GARANTIE dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX 
FONDS COMMUN DE GARANTIE (à la page 219) apparaît.

CHOIX FONDS COMMUN DE GARANTIE

3. Entrez le code du fonds commun de garantie (ou le code du fonds des adhérents) 
dans le champ CODE FONDS COMMUN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran ÉVALUATION 
FONDS COMMUN DE GARANTIE (à la page 220) apparaît.
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ÉVALUATION FONDS COMMUN DE GARANTIE

4. Étudiez les champs VAL GAR TROP / MANQUE (-) et VAL CRED/DEB (-) ESPÈCES afin 
de savoir si les exigences en matière de garantie ont été respectées.

15.2.3 Interrogation des exigences en matière de garantie

Les gestionnaires de garanties utilisent la fonction INTERROGATION DES EXIGENCES DE 
GARANTIE le CDSX pour surveiller leurs exigences en matière de garantie, et ce, 
dans le but de déterminer si des contributions additionnelles sont requises.

Pour surveiller les exigences en matière de garantie :

1. Accédez à l’écran MENU GESTION GARANTIE (à la page 218). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
GESTION GARANTIE à la page 218.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGATION DES EXIGENCES DE 
GARANTIE dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX 
FONDS COMMUN DE GARANTIE (à la page 221) apparaît.
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CHOIX FONDS COMMUN DE GARANTIE

3. Entrez le code du fonds commun de garantie (ou le code du fonds des adhérents) 
dans le champ CODE FONDS COMMUN et appuyez sur ENTRÉE. L’écran EXIGENCE 
FONDS COMMUN DE GARANTIE (à la page 221) apparaît.

EXIGENCE FONDS COMMUN DE GARANTIE

4. Étudiez les données figurant au champ EXI COUR GARANTIE afin de connaître les 
exigences en matière de garantie.
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15.2.4 Mise en gage de valeurs aux fins de constitution de la garantie

Les gestionnaires de garanties doivent effectuer leur mise en gage de valeurs 
constituant la garantie dans les délais prescrits. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des dates limites et des pénalités afférentes aux 
contributions aux fins de constitution de la garantie, veuillez consulter le chapitre 
intitulé Gestion des garanties à la page 206.

Pour effectuer une nouvelle mise en gage :

1. Accédez à l’écran MENU GESTION GARANTIE (à la page 218). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
GESTION GARANTIE à la page 218.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU MISE EN GAGE À LA CDS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU MISE EN GAGE À LA CDS (à la 
page 222) apparaît.

MENU MISE EN GAGE À LA CDS

3. Tapez le chiffre correspondant à ENTRÉE DE LA GARANTIE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX – ENTRÉE (à la page 223) apparaît.
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MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX – ENTRÉE

4. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information. Appuyez sur PF6. L’écran MISE EN 
GAGE – GARANTIES – ENTRÉE (à la page 224) apparaît.

Champ Description
GENRE GAGE Code identifiant le type de transaction de mise en gage
RÔLE Rôle de l’adhérent effectuant la mise en gage
IDUC Identificateur de l’unité du client pour le fonds commun de 

garantie agissant à titre de contrepartie de la transaction de mise 
en gage

DATE DE VALEUR Date à laquelle la transaction devrait être réglée
Date actuelle par défaut

MONNAIE Monnaie utilisée dans la transaction :
CAD – dollars canadiens
USD – dollars américains
La monnaie implicite est CAD.
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MISE EN GAGE – GARANTIES – ENTRÉE

6. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

Il est possible d’entrer jusqu’à 40 effets aux fins de constitution de la garantie pour 
une nouvelle mise en gage. Après 10 lignes, appuyez sur PF8 pour afficher de 
nouvelles lignes vierges.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider et sur PF10 pour sauvegarder.

8. Appuyez sur PF6. L’écran MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX – ENTRÉE 
(à la page 223) apparaît et un nouveau code de mise en gage apparaît au bas de 
l’écran.

Champ Description
VAL NOM/QUANTITÉ Quantité de valeurs utilisée aux fins de constitution de la 

garantie
NO VALEUR Numéro identifiant la valeur
MONNAIE Monnaie utilisée dans la transaction :

CAD – dollars canadiens
USD – dollars américains
La monnaie implicite est CAD.

RÈGL DU/AU CPTE Compte pour le dépôt ou le retrait des garanties requises
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15.2.5 Interrogation des contributions aux fins de constitution de la garantie

Pour interroger une contribution aux fins de constitution de la garantie :

1. Accédez à l’écran MENU GESTION GARANTIE (à la page 218). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
GESTION GARANTIE à la page 218.

2. Tapez le chiffre correspondant à MENU MISE EN GAGE À LA CDS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU MISE EN GAGE À LA CDS (à la 
page 222) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGATION DE LA GARANTIE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MISE EN GAGE – SÉLECTION (à la 
page 225) apparaît.

MISE EN GAGE – SÉLECTION

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de mise en gage, remplissez le champ ENTREZ LE 

CODE DE LA MISE EN GAGE et appuyez sur ENTRÉE. L’écran NOUVELLE MISE EN 
GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 226) ou MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 226) apparaît pour cette 
mise en gage.
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NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez pas le code de mise en gage, entrez tout critère de 
sélection pour afficher la liste des mises en gage. Appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 227) apparaît.
L’écran MISE EN GAGE – LISTE présente un résumé de deux lignes de chaque 
mise en gage et affiche tant les nouvelles mises en gage que les mises en 
gage existantes.
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MISE EN GAGE – LISTE

5. Pour afficher davantage de renseignements au sujet d’une mise en gage donnée, 
tapez X dans la colonne SÉLECT en regard de ladite mise en gage et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 226) ou MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 226) apparaît pour cette mise en gage.

6. Appuyez sur PF6. L’écran NOUVELLE MISE EN GAGE – GARANTIES (à la page 227) ou 
MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 228) apparaît pour cette mise en 
gage.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs insuffisantes, les 
valeurs en cause sont mises en évidence pour les deux parties à la mise en gage. 
Si l’état de la mise en gage est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces 
valeurs ne sont plus mises en évidence.

NOUVELLE MISE EN GAGE – GARANTIES
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MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES

7. Étudiez les données figurant aux champs VAL NOM/QTÉ et NOM DE LA VALEUR pour 
savoir quels effets ont été mis en gage au fonds commun ou au fonds.

15.2.6 Modification des contributions aux fins de constitution de la garantie

Les gestionnaires de garanties utilisent le CDSXla fonction MODIFICATION DE LA 
GARANTIE pour tenir à jour leurs contributions requises. Cette fonction leur permet 
d’ajouter des titres à leur contribution aux fins de constitution de la garantie, de 
remplacer les titres qu’ils ont déjà mis en gage aux fins de constitution de la garantie 
par d’autres titres et de dégager des titres et des chèques de rétention. Toute 
modification devant être apportée (ajout ou remplacement) afin de respecter les 
exigences quotidiennes en matière de garantie doit être apportée dans les délais 
prescrits. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des dates limites et 
des pénalités afférentes aux contributions aux fins de constitution de la garantie, 
veuillez consulter le chapitre intitulé Gestion des garanties à la page 206.  

Pour modifier une mise en gage existante :

1. Accédez à l’écran MENU GESTION GARANTIE (à la page 218). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU 
GESTION GARANTIE à la page 218.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction MENU MISE EN GAGE À LA CDS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU MISE EN GAGE À LA CDS 
(à la page 222) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à MODIFICATION DE LA GARANTIE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MISE EN GAGE – SÉLECTION (à la 
page 229) apparaît.
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MISE EN GAGE – SÉLECTION

4. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de mise en gage, remplissez le champ ENTREZ LE 

CODE DE LA MISE EN GAGE et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 229) apparaît. Passez à 
l’étape 6.

MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez pas le code de mise en gage, entrez tout critère de 
sélection pour afficher la liste des mises en gage. Appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 230) apparaît. Passez à l’étape 5.
L’écran MISE EN GAGE – LISTE présente un résumé de deux lignes de chaque 
mise en gage et affiche tant les nouvelles mises en gage que les mises en 
gage existantes.
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MISE EN GAGE – LISTE

5. Pour afficher davantage de renseignements au sujet d’une mise en gage donnée, 
tapez x dans la colonne SÉLECT en regard de ladite mise en gage et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 229) apparaît pour cette mise en gage.

6. Appuyez sur PF6. L’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 230) 
apparaît pour cette mise en gage.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs insuffisantes, les 
valeurs en cause sont mises en évidence pour les deux parties à la mise en gage. 
Si l’état de la mise en gage est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces 
valeurs ne sont plus mises en évidence.

MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES

7. Marche à suivre :
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• pour augmenter ou réduire la valeur d’une garantie constituée de titres, tapez 
le montant désiré avec un plus [+] ou un moins [-] dans la colonne AUGM(+)/
DIM(-) située en regard de la valeur visée;

• pour ajouter une nouvelle valeur, placez le curseur sur la ligne qui suit la 
dernière garantie, puis remplissez les champs VAL NOM/QTÉ et MONN/NO 
VALEUR. Il est possible d’entrer jusqu’à 40 nouvelles garanties, soit 5 par 
écran. Au besoin, appuyez sur PF8 pour afficher de nouvelles lignes vierges;

• pour dégager la valeur d’un chèque de rétention existant, tapez le montant de 
la diminution dans la colonne AUGM(+)/DIM(-) à la droite du chèque existant.

8. Appuyez sur ENTRÉE pour valider, puis sur PF10 pour sauvegarder.
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CHAPITRE 16

Chapitre16Fonds des adhérents du RNC, fonds de 
défaillance du RNC et fonds de liquidité 
supplémentaire

La CDS agit à titre de contrepartie centrale dans le cadre de la totalité des opérations 
nationales de règlement net continu au RNC. Afin de gérer les risques inhérents à 
son rôle de contrepartie centrale, la CDS établit les exigences en fonction des fonds 
suivants ce qui suit :
• le fFonds des adhérents du RNC

• composante « évaluation au marché » : calcule la valeur au marché des 
nouvelles opérations dont le solde net est établi et des positions au RNC en 
cours ou avec date de valeur;

• composante « positions en cours » : évalue le risque associé aux positions 
au RNC en cours ou avec date de valeur de chaque adhérent du RNC.

• le fFonds de défaillance du RNC
• évalue le risque non couvert par la contribution de l’adhérent défaillant au 

fonds des adhérents du RNC selon un grand nombre de scénarios de crise 
possibles liés au risque de crédit en vue de déterminer les ressources 
financières supplémentaires qui seraient suffisantes pour couvrir ce risque.

• le fFonds de liquidité supplémentaire

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter aux Procédés et 
méthodes de gestion des risques de la CDS.

• évalue la valeur des fonds requis pour couvrir le défaut d’un adhérent et de 
ses entités affiliées susceptible d’engendrer l’exposition au risque de liquidité 
la plus importante pour la contrepartie centrale dans des conditions de marché 
extrêmes mais plausibles comme indiqué dans la section Fonds de liquidité 
supplémentaire à la page 239.

16.1 Garanties admissibles au RNC

Tous les adhérents au RNC sont tenus de contribuer au fonds des adhérents du 
RNC, au fonds de défaillance du RNC et au fonds de liquidité supplémentaire du 
service dont ils sont membres. La CDS calcule quotidiennement le montant de la 
contribution exigée de chaque adhérent au RNC. La totalité des contributions au 
fonds des adhérents du RNC, au fonds de défaillance du RNC et au fonds de liquidité 
supplémentaire doit être versée sous forme de garantie admissible comme décrit à la 
section Garanties admissibles à la page 209dans les Procédés et méthodes de 
gestion des risques de la CDS.
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16.2 Survol du calcul des exigences en matière de garantie

16.2.1 Fonds des adhérents du RNC

L’Internal Risk Management System (IRMS) calcule les exigences en matière de 
garantie pour le fonds des adhérents du RNC. Ce système évalue les risques totaux 
au niveau du portefeuille en fonction des positions nettes en cours au RNC (ayant fait 
l’objet d’une novation et non réglées) en calculant les exigences en matière de 
garantie pour le Système de gestion des garanties (SGR) au moyen de la liquidité, de 
la concentration et de la diversification. Ce cheminement est illustré dans le 
diagramme suivant :

Évaluation de l’admissibilité de la valeur 
aux fins de diversification

Valeur exposée au risque 
du jour même

Calcul du montant 
diversifié en cours

Calcul du montant non 
diversifié en cours

Exigence en matière de garantie au SGR

Calcul de la composante « positions en cours »

Ajout de la composante « évaluation au marché »1

1 L'exigence totale en matière de garantie tient compte de l'effet de toute la 
diversification entre les deux composantes. L'exigence totale est calculée au 
moyen de la formule suivante :

Composante « positions 
en cours »2

Composante « évaluation au 
marché »2+
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16.2.2 Fonds de défaillance du RNC

La CDS calcule mensuellement les exigences de garantie du fonds de défaillance 
du RNC en fonction des résultats des simulations de crise de façon à déterminer la 
valeur appropriée de ce fonds. La CDS surveille quotidiennement la valeur du fonds 
de défaillance du RNC et peut rajuster la taille du fonds au cours du mois.

Le fonds de défaillance du RNC de la CDS comprend deux catégories, chacune 
étant définie en fonction du niveau d’activité des adhérents au sein du service. Cette 
structure à catégories fait en sorte que la CDS reste conforme aux normes 
internationales, notamment par rapport à la nécessité de tenir compte du risque 
résiduel à découvert (généralement appelé « premier seuil de couverture »), et 
garantit que les adhérents assument la responsabilité des risques financiers ou 
autres auxquels ils exposent le système de compensation et de règlement.
• La catégorie 1 du fonds de défaillance du RNC est établie en fonction des 

positions au RNC en cours quotidiennes de l’ensemble des adhérents du service 
de RNC, à l’exclusion des positions au RNC en cours comprises dans la 
catégorie 2.

• La catégorie 2 du fonds de défaillance du RNC est établie en fonction d’un sous-
ensemble distinct des positions au RNC en cours, soit les positions des adhérents 
du RNC dont les niveaux d’activité ont présenté des pointes au RNC (c.-à-d. de la 
volatilité) lors de certains jours ouvrables précis1. Pour ces adhérents du RNC, 
seules les positions au RNC en cours de ces jours ouvrables précis sont utilisées 
pour déterminer l’exigence de garantie de catégorie 2 du fonds de défaillance 
du RNC. Les positions au RNC en cours de tous les autres jours ouvrables sont 
utilisées pour déterminer l’exigence de garantie de catégorie 1 du fonds de 
défaillance du RNC.

Jours liés à l’heure du triple sort

Les jours liés à l’heure du triple sort ont lieu une fois par trimestre, soit quatre fois par 
année, le troisième vendredi de mars, juin, septembre et décembre. Ils concernent 
les adhérents du RNC qui présentent une hausse des positions en cours sur titres 
soumises aux fins de règlement au RNC qui coïncide avec la date d’exercice des 
options sur indice, des contrats à terme sur indice, des options sur actions et des 
contrats à terme sur actions individuelles2 (les « jours liés à l’heure du triple sort »).

1Par exemple, un sous-ensemble des adhérents du RNC présente des pointes d’activité au RNC les jours
liés à l’exercice des options sur titres et des positions de contrats à terme sur titres sur le marché au comp-
tant, communément appelés jours liés à l’heure du triple sort (Triple-Witching days). Les jours concernés
sont les jours où les positions au RNC en cours qui sont réputées être liées à l’heure du triple sort sont
admissibles au règlement (c.-à-d. la date de valeur).
2À l’heure actuelle, les adhérents du RNC qui présentent une activité liée à l’heure du triple sort doivent
uniquement satisfaire une estimation de l’exigence de garantie du fonds des adhérents du RNC avant la
date où les positions correspondantes doivent faire l’objet d’un règlement et sont garanties par le service
de RNC.
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Comme la novation des opérations au RNC s’effectue le soir après le changement de 
date du système, le risque lié aux opérations envoyées aux fins de compensation et 
de règlement lors des jours liés à l’heure du triple sort a des répercussions sur les 
volumes de positions au RNC en cours, et sur la détermination de la valeur du fonds 
de défaillance du RNC, quatre jours par année (l’activité liée à l’heure du triple sort). 
Ces quatre jours tombent le jour prévu pour le règlement des positions1 (soit le jour 
de règlement avec heure du triple sort).

La CDS utilise un seuil de volatilité pour déterminer si un adhérent du RNC a 
présenté une activité liée à l’heure du triple sort. La CDS mesure la variation dans la 
contribution de l’adhérent au fonds des adhérents du RNC entre le jour de règlement 
avec heure du triple sort et le jour ouvrable qui précède. Un adhérent du RNC sera 
réputé avoir présenté une activité liée à l’heure du triple sort lorsque la hausse de la 
contribution de cet adhérent au fonds des adhérents du RNC par rapport au jour 
précédent est égale ou supérieure à la totalité de la contribution de cet adhérent.

Pour établir l’ampleur des pertes résiduelles signalées par des tests de tension 
servant à calculer la valeur du fonds de défaillance du RNC, le profit résiduel (ou la 
perte résiduelle) découlant de la liquidation des positions au RNC en cours de 
chaque journée est calculé pour chaque adhérent, pour chaque jour de la période 
antérieure, au moyen de tous les scénarios de tests de tension, et déduction faite de 
la valeur marchande de la garantie du RNC.

La valeur du fonds de défaillance du RNC est ensuite établie de manière à couvrir les 
pertes résiduelles quotidiennes signalées par des tests de tension les plus élevées 
pendant la période antérieure.

Les profits et les pertes résiduels quotidiens signalés par des tests de tension sont 
calculés en fonction des données suivantes :
• le profit ou le coût de liquidation des positions au RNC en cours d’un adhérent 

après le test de tension pour ce jour donné majoré des paiements évalués au 
marché dus à la CDS; 

• la valeur après le test de tension qui est la moins élevée entre : a) la garantie mise 
en gage par un adhérent au fonds des adhérents du RNC, et b) l’exigence de 
garantie du fonds des adhérents du RNC pour ce jour donné;

• la somme quotidienne des points 1 et 2 ci-dessus, pour chaque scénario de test 
de tension, qui correspond soit au profit résiduel quotidien signalé par le test de 
tension, soit à la perte résiduelle quotidienne signalée par le test de tension.

1Que l’on appelle généralement « date de valeur », le jour de règlement avec heure du triple sort survient
1 jour ouvrable après le troisième vendredi du dernier mois de chaque trimestre (c.-à-d. en mars, en juin,
en septembre et en décembre).
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Le fonds de défaillance du RNC est conçu pour couvrir, sur une base mutualisée, le 
risque lié aux positions au RNC en cours des adhérents du RNC qui entraînerait le 
plus grand risque de crédit dans des conditions de marché extrêmes, mais 
plausibles. Les exigences du fonds de défaillance du RNC sont réparties de façon 
proportionnelle en tenant compte des exigences de garantie cumulatives du fonds 
des adhérents du RNC au cours de la période antérieure pour les jours ouvrables 
présentant une activité de catégorie 1 ou 2.

Catégorie 1

La perte résiduelle la plus élevée signalée par un test de tension sur les positions au 
RNC en cours qui est désignée de catégorie 1 (comme défini ci-dessus) est utilisée 
pour établir la valeur du fonds de défaillance du RNC pour tous les jours du trimestre 
qui ne sont pas associés à l’activité liée à l’heure du triple sort – avec un changement 
de base mensuel. La perte résiduelle de catégorie 1 la plus élevée signalée par un 
test de tension au fonds de défaillance du RNC est ensuite répartie parmi tous les 
adhérents du RNC au prorata de leur part respective des exigences de garantie 
cumulatives du fonds des adhérents du RNC au cours de la période antérieure pour 
les jours et les adhérents avec positions au RNC en cours de catégorie 11.

Dans le cadre de l’examen mensuel de la valeur du fonds de défaillance effectué par 
la CDS, les adhérents du RNC seront informés de tout changement visant leur 
exigence de garantie de catégorie 1 du fonds de défaillance du RNC qui est 
nécessaire pour que celui-ci continue d’atteindre le premier seuil de couverture. Les 
exigences de garantie de catégorie 1 du fonds de défaillance du RNC s’appliqueront 
à tous les adhérents du RNC durant tout le mois (sous réserve d’une réévaluation 
intramensuelle de la valeur du fonds; voir ci-dessous).

Catégorie 2

La différence entre la perte résiduelle la plus élevée signalée par un test de tension 
sur les positions au RNC en cours qui est désignée de catégorie 2 et la perte 
résiduelle la plus élevée signalée par un test de tension sur les positions au RNC en 
cours qui est désignée de catégorie 1 est répartie parmi tous les adhérents du RNC 
qui présentent une activité liée à l’heure du triple sort.

1Pour les adhérents qui ne présentent pas d’activité liée à l’heure du triple sort, la somme de leurs exi-
gences de garantie au fonds des adhérents du RNC pour chaque jour de la période antérieure (à l’exclu-
sion des quatre jours d’activité liée au jour du triple sort) sert de base pour déterminer leur quote-part.
Pour les adhérents qui présentent une activité liée à l’heure du triple sort, la répartition additionnelle est
basée sur la somme de leurs exigences de garantie au fonds des adhérents du RNC pour tous les jours
d’activité liée au jour du triple sort de la période antérieure uniquement.
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La répartition de l’exigence de garantie de catégorie 2 du fonds de défaillance 
du RNC s’ajoutera à la répartition de celle de catégorie 1 – et ne visera que les 
adhérents du RNC qui ont présenté une activité liée à l’heure du triple sort –, et cette 
garantie additionnelle sera exigible le jour précédant la novation de l’activité liée à 
l’heure du triple sort pour ce mois.

L’exigence de garantie de catégorie 2 additionnelle du fonds de défaillance du RNC 
pour un adhérent est établie en fonction de sa quote-part des exigences de garantie 
cumulatives du fonds des adhérents du RNC pour les jours d’activité liée à l’heure du 
triple sort de la période antérieure, pour tous les adhérents du service de RNC qui ont 
présenté une activité liée à l’heure du triple sort au cours de cette période1.

Dans le cadre de l’examen mensuel de la valeur du fonds de défaillance du RNC 
mené par la CDS, les adhérents du RNC seront informés de tout changement visant 
leur exigence de garantie de catégorie 2 du fonds de défaillance du RNC. Les 
exigences de garantie de catégorie 2 seront en vigueur pour une période de 5 à 
10 jours ouvrables, sous réserve du retour de l’exigence de garantie du fonds des 
adhérents du RNC pour un adhérent donné à un niveau semblable à celui qui avait 
cours avant la novation de l’activité liée à l’heure du triple sort pour ce mois.

Examen régulier de la valeur du fonds de défaillance du RNC et modalités de 
répartition

La valeur du fonds de défaillance du RNC sera établie sur une période antérieure 
d’un an et sera assujettie à des examens mensuels réguliers.

Le changement de base de la répartition des exigences de garantie du fonds de 
défaillance du RNC parmi les adhérents sera également effectué chaque mois, 
parallèlement à l’examen de la valeur du fonds de défaillance du RNC et aussi selon 
une période antérieure d’un an.

Surveillance intramensuelle

L’établissement des profits et des pertes résiduels quotidiens signalés par des tests 
de tension aura lieu chaque jour ouvrable entre les examens mensuels réguliers de 
la valeur du fonds de défaillance du RNC afin de faire en sorte que celui-ci continue 
d’atteindre le premier seuil de couverture durant tout le mois.

1Quatre jours par année – pour chaque trimestre, le jour où les opérations liées à l’heure du triple sort
atteignent la date de valeur.
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Le service de gestion du risque de la CDS surveille les pertes résiduelles 
quotidiennes signalées par les tests de tension tout au long de chaque mois. Si une 
perte résiduelle intramensuelle signalée par un test de tension (que ce soit ou non 
durant les jours avec heure du triple sort) excède les pertes résiduelles de 
catégorie 1 ou 2 signalées par les tests de tension qui sont utilisées pour calculer la 
valeur du fonds de défaillance du RNC, le service de gestion du risque de la CDS 
exigera une contribution de garantie intramensuelle pour le fonds de défaillance 
du RNC à la fois des adhérents désignés de catégorie 1 et de ceux désignés de 
catégorie 2 en fonction des critères et des seuils suivants :

1. Un seul adhérent du RNC entraîne la non-atteinte du premier seuil de couverture :
• Demande de garantie ciblée à l’adhérent du RNC responsable de la non-

atteinte

2. Deux adhérents du RNC entraînent la non-atteinte du premier seuil de 
couverture, et les deux écarts correspondent chacun à moins de 10 % du fonds 
de défaillance du RNC :
• Demandes de garantie ciblées aux adhérents du RNC responsables de la 

non-atteinte

3. Deux adhérents du RNC entraînent la non-atteinte du premier seuil de 
couverture, et l’un ou l’autre des deux écarts est supérieur à 10 % du fonds de 
défaillance du RNC :
• Répartition du nouveau montant d’atteinte du premier seuil de couverture 

parmi l’ensemble des adhérents du RNC

4. Plus de deux adhérents du RNC entraînent la non-atteinte :
• Répartition du nouveau montant d’atteinte du premier seuil de couverture 

parmi l’ensemble des adhérents du RNC

Exemples :

1. Si une perte intramensuelle signalée par un test de tension excède la perte 
signalée par un test de tension qui est utilisée pour calculer la valeur du fonds de 
défaillance du RNC de catégorie 1, lors d’un jour qui n’est pas un jour avec heure 
du triple sort, les demandes susmentionnées s’appliqueront lorsqu’une garantie 
supplémentaire sera nécessaire : a) afin que l’exigence de garantie de 
catégorie 1 demeure au premier seuil de couverture, pour 1) et 2); ou b) pour le 
nouveau montant de catégorie 1 réparti parmi tous les adhérents du RNC, pour 3) 
et 4).
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2. Si une perte intramensuelle signalée par un test de tension lors d’un jour avec 
heure du triple sort survient, les demandes susmentionnées s’appliqueront 
lorsqu’une garantie supplémentaire sera nécessaire : a) afin que l’exigence de 
garantie de catégorie 2 demeure au premier seuil de couverture, pour 1) et 2); ou 
b) pour le nouveau montant de catégorie 2 réparti parmi tous les adhérents 
du RNC, pour 3) et 4).

Dans tous les cas, la répartition est établie en fonction de la période antérieure 
d’un an à compter d’un jour donné.

16.3 Fonds de liquidité supplémentaire

La CDS établit l’exigence de garantie du fonds de liquidité supplémentaire chaque 
trimestre au moyen de scénarios de crise de liquidité. La CDS surveille 
quotidiennement la valeur du fonds de liquidité supplémentaire et peut rajuster la 
valeur du fonds entre les mises à jour trimestrielles.

Le fonds de liquidité supplémentaire est conçu de manière à couvrir les pénuries de 
liquidité du service de RNC de la contrepartie centrale au moyen d’actifs des 
adhérents au RNC par un dispositif de mise en commun des ressources. La valeur 
du fonds de liquidité supplémentaire est établie de manière à ce que celui-ci dispose 
de ressources suffisantes pour faire face à des scénarios de crise de liquidité 
possibles qui prévoient, de manière non limitative, le défaut d’un adhérent et de ses 
entités affiliées susceptible d’engendrer, dans des conditions de marché extrêmes 
mais plausibles, l’exposition au risque de liquidité global la plus importante pour la 
contrepartie centrale.

Afin de se conformer au Principe 7 des Principes pour les infrastructures de marchés 
financiers (les « PIMF ») du Comité sur les paiements et les infrastructures de 
marché (le « CPIM ») et de l’Organisation internationale des commissions de valeurs 
(l’« OICV »), la CDS a mis en place un fonds de liquidité supplémentaire qui atteint le 
premier seuil de couverture et qui est structuré en deux catégories.

Le fonds de liquidité supplémentaire comprend deux catégories définies en fonction 
du niveau d’activité des adhérents à la fonction du RNC.
• Les contributions au fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 1 sont 

établies en fonction du risque de liquidité découlant des positions au RNC en 
cours quotidiennes de l’ensemble des adhérents du service de  RNC, à 
l’exception des positions en cours au RNC le jour de règlement avec heure du 
triple sort.

• Les contributions au fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 2 sont 
établies en fonction du risque de liquidité découlant d’un sous-ensemble distinct 
de positions en cours au RNC, soit les positions des adhérents au RNC dont les 
niveaux d’activité ont présenté des pointes au RNC lors de certains jours 
ouvrables précis.
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Le recours à deux catégories est conforme au principe d’exploitation de longue date 
selon lequel les adhérents doivent assumer la responsabilité des risques financiers 
ou des risques d’autre nature auxquels ils exposent le système de compensation et 
de règlement.

Activité liée à l’heure du triple sort

Le jour avec heure du triple sort survient une fois par trimestre (quatre [4] fois par 
année), le troisième vendredi des mois de mars, juin, septembre et décembre. Il 
coïncide avec la date d’exercice trimestrielle des contrats dérivés sur actions. 
L’examen de la CDS a révélé qu’un sous-ensemble des adhérents au RNC est 
beaucoup plus actif (c.-à-d. que ces adhérents soumettent plus d’opérations aux fins 
de compensation et de règlement) lors de ces jours avec heure du triple sort.

Les opérations soumises aux fins de compensation et de règlement les jours avec 
heure du triple sort ont des répercussions sur les volumes de règlement des positions 
au RNC en cours, et sur le risque de liquidité qui y est lié, quatre fois par année, soit 
le jour prévu pour le règlement de ces positions (le jour de règlement avec heure du 
triple sort).

Pour déterminer si un adhérent du RNC a présenté une activité liée à l’heure du triple 
sort, la CDS utilise deux seuils de volatilité :

a. La CDS mesure la variation de l’exposition au risque de liquidité de l’adhérent 
du RNC entre le jour de règlement avec heure du triple sort et le jour ouvrable 
qui précède. Un adhérent sera réputé avoir présenté une activité liée à l’heure 
du triple sort lorsque la hausse de l’exposition de cet adhérent au risque de 
liquidité par rapport au jour précédent est égale ou supérieure à la totalité de 
l’exposition de cet adhérent au risque de liquidité.

b. La CDS mesure la variation de l’exposition au risque de liquidité de l’adhérent 
du RNC entre le jour de règlement avec heure du triple sort et le jour ouvrable 
qui suit. Un adhérent sera réputé avoir présenté une activité liée à l’heure du 
triple sort lorsque la baisse de l’exposition de cet adhérent au risque de 
liquidité par rapport au jour ouvrable qui suit est égale ou inférieure à la totalité 
de l’exposition de cet adhérent au risque de liquidité.

Un adhérent au RNC qui atteint l’un ou l’autre des seuils ci-dessus est réputé 
présenter une activité liée à l’heure du triple sort pour la période en question.

Méthodologie

Pour calculer la valeur des pénuries de liquidité servant à calculer l’exigence de 
garantie du fonds de liquidité supplémentaire, les pénuries de liquidité découlant de 
la liquidation des positions au RNC en cours de chaque journée sont établies pour 
chaque adhérent, pour chaque jour de la période antérieure respective, au moyen 
des scénarios de tests de tension et de toutes les ressources financières disponibles.
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L’exigence de garantie du fonds de liquidité supplémentaire est ensuite établie de 
manière à couvrir la pénurie de liquidité quotidienne la plus élevée survenue pendant 
les périodes antérieures respectives.

Les pénuries de liquidité quotidiennes sont calculées en fonction des données 
suivantes :

1. l’exposition au risque de liquidité au cours de la période de liquidation;

2. les ressources financières admissibles (à l’exclusion du fonds de liquidité 
supplémentaire du RNC).

Le fonds de liquidité supplémentaire est conçu pour couvrir, sur une base mutualisée, 
le risque lié aux positions en cours des adhérents au RNC qui entraînerait la plus 
grande pénurie de liquidité dans des conditions de marché extrêmes, mais 
plausibles.

La mutualisation est réalisée en répartissant les expositions du fonds de liquidité 
supplémentaire de façon proportionnelle en tenant compte des expositions au risque 
de liquidité cumulatives des adhérents au RNC au cours des périodes antérieures 
respectives pour les contributions au fonds de liquidité supplémentaire de catégorie  
1 ou de catégorie 2. 

Catégorie 1

Les pénuries de liquidité les plus élevées au cours des périodes antérieures qui 
découlent de l’ensemble des positions en cours au RNC de tous les adhérents 
au RNC, à l’exclusion des positions en cours au RNC le jour de règlement avec 
heure du triple sort, sont utilisées pour établir la valeur du fonds de liquidité 
supplémentaire. La première période antérieure correspond au trimestre précédent 
et la seconde période antérieure correspond aux 60 jours ouvrables précédents.

La pénurie de liquidité de catégorie 1 la plus élevée au fonds de liquidité 
supplémentaire est ensuite répartie entre tous les adhérents au RNC au prorata de 
leur part respective des pénuries de liquidité cumulatives pour tous les adhérents 
au RNC au cours du dernier trimestre pour ces jours et les adhérents avec positions 
au RNC en cours de catégorie 1.

Dans le cadre de l’examen trimestriel de la valeur du fonds de liquidité 
supplémentaire effectué par la CDS, les adhérents au RNC sont informés de tout 
changement nécessaire visant leur exigence de garantie de catégorie 1 du fonds de 
liquidité supplémentaire. Les exigences de garantie de catégorie 1 du fonds de 
liquidité supplémentaire s’appliquent à tous les adhérents au RNC durant tout le 
trimestre (sous réserve d’une réévaluation intratrimestrielle de la valeur du fonds; voir 
ci-dessous).

Catégorie 2
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Les exigences de garantie de catégorie 2 du fonds de liquidité supplémentaire sont 
établies selon une méthode qui comporte deux étapes.

Étape 1 :

Six jours ouvrables avant le jour de règlement avec heure du triple sort, le montant 
estimatif de l’exigence de garantie de catégorie 2 du fonds de liquidité 
supplémentaire est établi. Ce montant correspond à la différence entre la valeur 
moyenne des exigences de garantie de catégorie 2 du fonds de liquidité 
supplémentaire calculée au cours des deux dernières périodes d’activité liée à 
l’heure du triple sort et la valeur de l’exigence de garantie de catégorie 1 du fonds de 
liquidité supplémentaire. La répartition de l’exigence de garantie de catégorie 2 du 
fonds de liquidité supplémentaire s’ajoute à la répartition de l’exigence de garantie de 
catégorie 1 et ne vise que les adhérents au RNC qui ont présenté une activité liée à 
l’heure du triple sort.

L’exigence de garantie de catégorie 2 additionnelle du fonds de liquidité 
supplémentaire est répartie parmi les adhérents qui ont présenté une activité liée à 
l’heure du triple sort selon : 1) leur quote-part du nombre d’occurrences pour les jours 
d’activité liée à l’heure du triple sort des quatre trimestres antérieurs, pour toutes les 
occurrences de tous les adhérents du service de RNC qui ont présenté une activité 
liée à l’heure du triple sort au cours de la même période antérieure, et 2) leur quote-
part des expositions au risque de liquidité cumulatives des adhérents au RNC parmi 
tous les adhérents au RNC au cours des deux derniers trimestres pour ces jours et 
les adhérents ayant présenté une activité liée à l’heure du triple sort.

La valeur établie dans le cadre de cette première étape demeure en vigueur jusqu’au 
jour qui précède le jour de règlement avec heure du triple sort.

Étape 2 :

Un jour ouvrable avant le jour de règlement avec heure du triple sort, la pénurie de 
liquidité la plus élevée découlant des positions en cours au RNC au jour de 
règlement avec heure du triple sort est calculée. Si l’écart entre la valeur établie à la 
deuxième étape et la valeur établie à la première étape est supérieur à zéro, la 
différence est ajoutée à la valeur de l’exigence calculée à l’étape 1. La différence 
correspond au défaut de l’adhérent dont l’exigence de garantie de catégorie 2 du 
fonds de liquidité supplémentaire est la plus élevée. Si l’écart est inférieur à zéro, la 
valeur de l’exigence établie à l’étape 1 est rajustée en conséquence.

La méthode de répartition utilisée à l’étape 2 est identique à celle qui est décrite à 
l’étape 1.
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Dans le cadre de l’examen trimestriel de la valeur du fonds de liquidité 
supplémentaire effectué par la CDS, les adhérents au RNC sont informés de tout 
changement visant leur exigence de garantie de catégorie 2 du fonds de liquidité 
supplémentaire. Les exigences de garantie de catégorie 2 du fonds de liquidité 
supplémentaire sont en vigueur pour une période de neuf jours ouvrables au cours 
d’un trimestre, sous réserve du retour de l’exigence de garantie du fonds de liquidité 
supplémentaire des adhérents concernés à un niveau semblable à celui qui avait 
cours avant la novation des opérations liées à l’heure du triple sort pour ce trimestre.

Examen régulier de la valeur du fonds de liquidité supplémentaire et 
surveillance intratrimestrielle

La CDS surveille quotidiennement la valeur du fonds de liquidité supplémentaire de 
catégorie 1 pour s’assurer que celle-ci couvre la pénurie la plus élevée observée soit  
1) au cours du trimestre précédent ou 2) au cours des 60 jours ouvrables précédents. 
Ainsi, la valeur du fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 1 est révisée à tout 
le moins chaque trimestre. Cependant, la CDS peut rajuster la valeur du fonds entre 
les mises à jour trimestrielles si une nouvelle pénurie plus élevée est observée au 
cours des 60 jours ouvrables précédents. La demande de garantie intratrimestrielle 
est ensuite répartie entre tous les adhérents au RNC suivant la même méthode que 
pour l’examen trimestriel régulier.

Les contributions au fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 2 sont requises 
au moins 8 jours au cours d’un trimestre. Plus particulièrement, cinq jours ouvrables 
avant le jour de règlement avec heure du triple sort, le montant estimatif de l’exigence 
de garantie du fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 2 est calculé. Une 
exigence de garantie du fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 2 révisée est 
communiquée, et son montant est perçu le jour de règlement lié au jour du triple sort, 
puis retenu pendant les trois jours ouvrables suivants. Le remboursement, total ou 
partiel, des contributions au fonds de liquidité supplémentaire de catégorie 2 est 
effectué sous réserve du retour de l’exigence de garantie du fonds de liquidité 
supplémentaire des adhérents concernés à un niveau semblable à celui qui avait 
cours avant la novation des opérations liées au jour du triple sort pour ce trimestre.
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16.4 Évaluation de l’admissibilité aux fins de diversification

Pour qu’une valeur soit admissible aux fins de diversification, elle doit posséder un 
historique de prix d’au moins 90 jours et un volume de transactions suffisamment 
élevé. L’IRMS établit la durée de la période de retenue d’une valeur en fonction de sa 
liquidité et de son admissibilité aux fins de diversification. La durée de la période de 
retenue correspond au nombre de jours nécessaires, aux yeux de la CDS, à la 
clôture des transactions engageant les positions en cours au RNC. La période 
maximale de retenue pouvant être attribuée à une valeur est dix jours. L’évaluation 
de la liquidité d’une valeur est effectuée en fonction de son volume de transactions et 
du pourcentage du nombre de jours de bourse au cours d’une période donnée, 
comme indiqué au tableau ci-après :

Si une valeur est classée à titre de valeur non liquide, elle n’est pas admissible à la 
diversification et fera l’objet d’une période de retenue de 10 jours. De plus, si une 
valeur a été négociée en bourse pendant moins de 10 pour cent des 260 derniers 
jours, son taux de décote est fixé à 100 pour cent.

16.4.1 Facteur de redressement de la concentration

L’IRMS applique un facteur de redressement pendant la période de retenue, et ce, 
tant pour les valeurs diversifiées que pour celles qui ne le sont pas. Le facteur de 
redressement de la concentration permet de tenir compte de l’importance d’une 
position au RNC, soit la valeur nette de l’ensemble des positions en cours et des 
positions avec date de valeur, relativement au volume moyen de transactions sur la 
valeur. Il pourrait de plus s’avérer nécessaire de prolonger la période de retenue de la 
position. La période de liquidation requise pour chaque position au RNC est 
déterminée au moyen de la formule suivante :
 

Classement de
 la liquidité

Volume moyen de 
transactions 
quotidiennes 

(20 jours 
ouvrables)

Pourcentage de 
jours de bourse 
(sur 260 jours 

ouvrables)

Période 
de 

retenue

Admissibilité 
aux fins de  

diversification

Supérieure à la 
norme

>= 50 000 actions >= 80 % 2 jours Oui

Normale >= 25 000 actions >= 70 % 3 jours Oui
Inférieure à la 
norme

>= 10 000 actions >= 50 % 5 jours Oui

Nulle (non liquide) >= 0 >= 10 % 10 jours Non

Période de 
liquidation 
requise

Taille de la position courante
Volume moyen transactions 
quotidiennes

(arrondi au 
nombre de 
jours entiers 
le plus près)

1 jour (afin de tenir 
compte de la date 
de défaillance)

+=
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L’IRMS compare la période de liquidation requise à la période normale de retenue. Si 
la période de liquidation requise est supérieure à la période normale de retenue, la 
période de liquidation requise servira au calcul des exigences en matière de garantie 
propres à cette position au RNC.

16.5 Calcul de la valeur exposée au risque (VAR) du jour même

La CDS utilise une technique de calcul de la valeur exposée au risque (VAR) 
normalisée au sein du secteur des valeurs mobilières afin d’évaluer les risques 
auxquels l’exposent les positions nettes en cours au RNC d’un adhérent. La VAR est 
un outil normalisé d’évaluation des risques liés au marché qui tient compte 
d’analyses statistiques des tendances historiques, des corrélations et de la volatilité 
des cours afin de calculer quelle est la probabilité que les pertes d’un portefeuille 
excèdent un montant donné. L’analyse de la valeur exposée au risque tient compte 
de chacune des positions individuelles au RNC d’un adhérent, ainsi que de 
l’historique de fluctuation du cours de ces positions au cours des plus récentes 
périodes de 20, 90 et 260 jours de bourse et du dernier cycle1. À l’aide de ces 
facteurs, l’analyse de la VAR permet de prévoir l’importance de la fluctuation de la 
valeur de chacune des positions au RNC de l’adhérent au cours de la période de 
retenue.

La CDS calcule le montant de la valeur exposée au risque au terme de l’exécution du 
processus de règlement par lots au CDSX (de 4 h, heure de l’Est, à 6 h, heure de 
l’Est). Au cours du processus de règlement par lots, les positions en cours au CDSX 
sont réduites en raison :
• de l’établissement de leur solde net en tenant compte des transactions de 

règlement individuel;
• des règlements découlant de positions au grand livre existantes.

La VAR du jour même correspond à la somme de la composante diversifiée (pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Calcul du 
montant de la composante « positions en cours diversifiées » à la page 246) et de la 
composante non diversifiée (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Calcul du montant de la composante « positions en cours non 
diversifiées » à la page 246).

1La durée du cycle (le nombre de jours ouvrables) est une donnée révisée une fois l’an et mise à jour au
besoin qui se fonde sur la reconnaissance des cycles économiques réalisée à partir des données his-
toriques à long terme des rendements quotidiens de l’indice composé S&P/TSX et de l’indice S&P 500.
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16.5.1 Calcul du montant de la composante « positions en cours diversifiées »

L’IRMS calcule le montant de la composante « positions en cours diversifiées » 
afférente au fonds des adhérents au RNC de la manière suivante :

1. Pour chaque valeur admissible à la diversification :
a. le calcul de la variation quotidienne du cours marchand est effectué au moyen 

de la formule suivante :

b. ce calcul est répété pour la période du cycle le plus récent. Si l’historique de 
prix de la valeur est inférieur à la période du cycle plus un jour, la fluctuation du 
cours marchand est établie en fonction du nombre de jours pour lesquels 
l’historique de prix minimal a pu être établi;

2. le calcul de la fluctuation quotidienne de la valeur du portefeuille pour chaque jour 
de la période du cycle est effectué en additionnant la fluctuation (positive ou 
négative) quotidienne de chaque valeur constituant le portefeuille;

3. le calcul de l’écart moyen de ces fluctuations quotidiennes du portefeuille est 
effectué pour les plus récentes périodes de 20, 90 et 260 jours et pour le cycle le 
plus récent;

4. le plus important de ces quatre écarts moyens est retenu;

5. le plus important écart moyen est multiplié par un facteur correspondant à 2,33 
afin de tenir compte de 99 pour cent des fluctuations éventuelles de la valeur du 
titre (en présupposant que les fluctuations de valeur sont distribuées 
normalement). Le résultat obtenu sert à calculer le montant de la valeur exposée 
au risque du jour même. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Calcul de la valeur exposée au risque (VAR) du jour même à 
la page 245.

16.5.2 Calcul du montant de la composante « positions en cours non diversifiées »

L’IRMS calcule le montant de la composante « positions en cours non diversifiées » 
afférente au fonds des adhérents du RNC de la manière suivante :

1. Pour chaque valeur non admissible à la diversification (y compris les nouvelles 
valeurs pour lesquelles le taux de décote est entré manuellement) :

Valeur marchande 
actuelle de la 
position au RNC

Variation 
quotidienne 
du cours

Période de retenue 
(redressée selon la 
concentration)

X X
( )
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a. la valeur absolue du cours marchand actuel de chaque position au RNC est 
multipliée par le taux de décote de la valeur. La valeur absolue sert au calcul 
des exigences en matière de garantie pour les positions acheteur et les 
positions vendeur au RNC :

b. ce calcul est répété pour chacune des positions au RNC;

2. Pour chaque valeur qualifiée de non liquide dont l’historique de prix est de 
90 jours :
a. la valeur absolue du cours marchand actuel de chaque position au RNC est 

multipliée par la valeur exposée au risque quotidienne de la valeur, puis par la 
racine carrée de la période de retenue :

b. ce calcul est répété pour chacune des positions au RNC;

3. Les soldes obtenus pour chaque position au RNC aux étapes 1 et 2 ci-dessus 
sont additionnés afin de calculer la valeur exposée au risque du jour même. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Calcul de la 
valeur exposée au risque (VAR) du jour même à la page 245.

16.6 Composante « positions en cours »

La composante « position en cours » du calcul pour le fonds des adhérents du RNC 
sert à couvrir les risques auxquels serait exposée la CDS en cas de défaillance d’un 
adhérent au RNC ayant des positions en cours au RNC. Advenant un tel événement, 
la CDS doit vendre ou acheter des valeurs sur le marché afin de liquider les positions 
au RNC en cours ou avec date de valeur de l’adhérent. L’écart entre le prix reçu ou 
payé par la CDS sur le marché pour ces transactions de clôture et le prix reçu ou 
payé par la CDS pour les positions initiales représente le montant de la perte (ou du 
gain) que la CDS doit être en mesure de couvrir au moyen du fonds des adhérents au 
RNC.

La composante « positions en cours » correspond au plus élevé des montants 
suivants :

• la VAR du jour même (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Calcul de la valeur exposée au risque (VAR) du jour 
même à la page 245);

Valeur marchande des 
positions au RNC DécoteX

Valeur marchande de la 
position au RNC

VAR 
quotidienne

Période de 
retenue 
(redressée aux 

X X( )
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• la moyenne des VAR des vingt (20) derniers jours ouvrables, y compris du jour 
pour lequel la composante positions en cours est calculée, établie au moyen 
de la formule suivante :

16.7 Composante éÉvaluation au marché

La CDS applique un facteur d’évaluation au marché à la totalité des opérations et des 
positions au RNC en cours ou avec date de valeur pour les services de la 
contrepartie centrale. Ce processus d’évaluation au marché permet de tenir compte 
des pertes éventuelles découlant d’un écart entre le prix de l’opération initiale et le 
cours actuel (c.-à-d. dans le cas des opérations dont le solde net vient tout juste 
d’être établi) ou entre le dernier prix d’évaluation au marché et le cours actuel des 
positions en cours au RNC. La CDS procède à une première évaluation au marché 
des opérations lors de l’établissement du solde net et de la novation, puis continue de 
les évaluer quotidiennement, et ce, jusqu’à ce que la position soit réglée ou que la 
position en cours soit compensée.

Les facteurs d’évaluation au marché sont appliqués à la totalité des opérations 
au RNC et à l’ensemble des positions en cours au RNC de chaque valeur en fonction 
du cours de clôture de cette valeur le jour précédent. Le processus de paiement 
quotidien évalué au marché fait partie du processus quotidien du CDSX.

Puisque le facteur d’évaluation au marché d’un adhérent au RNC est calculé et 
appliqué à ses comptes de fonds tôt le matin au cours du processus de règlement 
par lots au CDSX [soit aux environs de 5 h, heure de l’Est (3 h, heure des Rocheuses 
et 2 h, heure du Pacifique)], l’écriture est passée au compte de fonds d’un adhérent 
avant que celui-ci n’ait pu verser de garantie supplémentaire à la CDS.

Répartition proportionnelle des facteurs d’évaluation au marché

Les cotes à la fois positives et négatives du RNC et de DetNet sont appliquées au 
compte de fonds d’un adhérent. Au CDSX, un adhérent peut avoir une cote négative 
appliquée à son compte de fonds. Toutefois, les ventes subséquentes ou les crédits 
de fonds réduisent la cote exigible à la CDS. Le paiement de la cote négative réduit 
l’exposition du fonds de l’adhérent à l’obligation afférente à la cote négative de 
l’adhérent.

L’exposition résiduelle est appelée la cote impayée. Au CDSX, les cotes négatives ne 
sont pas mentionnées par le service (par exemple, le RNC ou DetNet), et par 
conséquent, ces dernières doivent être réparties proportionnellement. La 
composante évaluation au marché des exigences en matière de garantie découle de 
la cote impayée.

VAR moyenne des
20 derniers jours    = 

J1 + J2 + J3 + ... + J18 + J19 + J20
20
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La cote impayée est répartie proportionnellement pour le RNC selon le calcul 
suivant :

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’effacement des rachats 
d’office, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux 
opérations.

Facteur d’évaluation au marché des exigences en matière de garantie

La composante évaluation au marché du fonds de l’adhérent est calculée au moyen 
de la plus importante cote impayée versée par l’adhérent au cours des cinquante 
derniers jours. Ce calcul a pour objectif de permettre à la CDS de se prémunir contre 
tout risque de défaillance avant la livraison de la contribution requise à la CDS par 
l’adhérent.

L’utilisation d’une période de 50 jours ouvrables à titre d’historique permet 
d’envisager avec confiance que, dans environ 99 pour cent des cas, la composante 
évaluation au marché couvrira les risques afférents à un défaut de paiement d’un 
adhérent. Cette méthode est conforme à la couverture fournie par la composante  
positions en cours du fonds.

16.8 Calcul des exigences en matière de garantie de l’IRMS

Les exigences en matière de garantie au SGG sont calculées au moyen de la formule 
suivante :

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Composante « positions en cours » à la page 247 ou la section Composante 
éÉvaluation au marché à la page 248.

16.8.1 Exigences en matière de garantie au RNC

Les adhérents au RNC peuvent consulter le SGG au terme du processus de 
règlement net continu et de règlement net par lots afin de connaître le montant de 
leurs exigences en matière de garantie (soit vers 7 h, heure de l’Est, 5 h, heure des 
Rocheuses, et 4 h, heure du Pacifique). 

Total négatif : montant cote RNC $CA + montant cote intérêt RNC $CA
+ montant cote effacement rachat d’office RNC $CA

Total négatif : montants des cotes RNC X cote impayée en $CA

Composante « positions en cours »2 Composante « évaluation au marché »2+
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Les adhérents utilisent le CDSXla fonction INTERROGATION DES EXIGENCES DE 
GARANTIE ou INTERROGATION DE LA VALEUR DE LA GARANTIE pour calculer leurs 
exigences courantes en matière de garantie, la valeur de la garantie actuelle et le 
montant des positions créditrices ou débitrices. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Interrogation des exigences en matière 
de garantie à la page 220  et la section Interrogation de la valeur des garanties mises 
en gage à la CDS à la page 219.

Les adhérents doivent fournir une garantie suffisante au fonds des adhérents du 
service de RNC de la contrepartie centrale et au fonds de liquidité supplémentaire 
dans les délais prescrits. Si les exigences ne sont pas remplies, les adhérents sont 
passibles d’une amende ou peuvent être suspendus. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des dates limites aux fins de contribution afférente à la 
garantie et des pénalités, veuillez consulter le chapitre intitulé Gestion des garanties 
à la page 206. 
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CHAPITRE 17

Chapitre17Fonds communs de garantie
Les fonds communs de garantie ont été établis pour garantir les obligations de 
paiement de leurs membres. Chaque fonds commun dispose de garanties qui 
serviront en cas de défaillance des membres envers la CDS. Afin que la garantie soit 
suffisante pour combler une défaillance, une partie de celle-ci est retirée du contrôle 
de chaque membre et placée dans les grands livres de gestion des garanties (CAL).

La CDS tient des grands livres pour la gestion des garanties de chacun des fonds 
communs de garantie suivants :
• prêteurs;
• agents de règlement;
• emprunteurs de fonds en dollars canadiens;
• emprunteurs de fonds en dollars américains.

Chaque fonds commun de garantie utilise une formule différente pour calculer la 
contribution de ses membres. La valeur actualisée totale des titres qui composent le 
fonds commun doit au moins équivaloir à ce montant.

En cas de défaillance, la garantie de l’adhérent défaillant sert à couvrir le montant de 
son obligation de paiement non respectée. Advenant la défaillance du prêteur et de 
l’agent de règlement, tous les obligés du fonds commun de garantie de l’adhérent 
défaillant peuvent réaliser leurs contributions au fonds commun ou leur quote-part 
des contributions de l’adhérent défaillant au fonds commun auprès de la Banque du 
Canada. 

Gestion des garanties

Au grand livre de gestion des garanties (CAL) de chaque adhérent, différents comptes 
servent aux fins de détention de divers types de garanties.

Compte Utilisation aux fins de gestion 
de la garantie

Compte de garantie restreint (CX) Détention des contributions reçues à titre de 
garantie dans une mise en gage pour la journée en 
cours.

Compte de garantie non restreint 
(CA)

Détention des contributions reçues à titre de 
garantie dans une mise en gage pour les journées 
précédentes.

Compte de garantie pour 
défaillance (SA 999)

Détention des garanties obtenues au terme d’une 
défaillance pour le compte de prêteurs et d’agents 
de règlement.
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Chaque fonds commun possède son propre ensemble de grands livres de gestion 
des garanties (CAL) et un CAL est attribué à chacun des adhérents. Chaque adhérent 
a reçu un code d’utilisateur spécial qu’il doit utiliser conjointement avec son IDUC de 
gestion des garanties. Ces codes d’utilisateur permettent un accès limité aux 
fonctions MISE EN GAGE À LA CDS et GRAND LIVRE (seules les fonctions d’interrogation 
sont autorisées). Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la fonction 
GRAND LIVRE, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du 
CDSX.

Les contributions aux fonds communs de garantie sont détenues au compte de 
garantie non restreint du grand livre de gestion des garanties.

Les fonctions servant à surveiller les activités aux fonds communs de garantie sont 
les suivantes :
• INTERROGATION DE LA GARANTIE –— Cette fonction permet de consulter le statut 

des transactions de mise en gage aux fins de virement des valeurs à destination 
ou en provenance du grand livre de gestion des garanties d’un adhérent aux fins 
de contribution au fonds commun. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter la section Interrogation des contributions aux fins de 
constitution de la garantie à la page 225.

• INTERROGATION POSITION DE VALEURS/COMPTES –— Cette fonction permet de 
consulter le solde de comptes donnés (soit le compte de garantie restreint et le 
compte de garantie non restreint) ou de positions de valeurs au grand livre de 
gestion des garanties d’un adhérent. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et 
méthodes du CDSX.

17.1 Fonds commun de garantie des prêteurs

Chaque prêteur se voit attribuer un grand livre de gestion des garanties (CAL) et un 
IDUC de gestion des garanties pour la gestion de ses contributions au fonds commun 
de garantie. Le tableau ci-après fait état des grands livres et des IDUC attribués à 
chaque prêteur.Les prêteurs se voient attribuer un grand livre au système de gestion 
des garanties et un IDUC pour la gestion de leurs contributions au fonds commun de 
garantie. Le tableau ci-après fait état du grand livre et de l’IDUC attribués aux 
prêteurs.

Prêteurs/EXT10/EXTC
GSystème de gestion des 

garanties

Grand livre IDUC
Banque Royale CAE10 CAER
Banque Scotia CAE20 CAES
Banque TD CAE30 CAET
CIBC CAE40 CAEB

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1651

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 17 FONDS COMMUNS DE GARANTIE
Fonds commun de garantie des prêteurs

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 253
 

En cas de défaillance, la CDS vire les contributions de l’adhérent défaillant au 
compte SA 999 du grand livre spécial de gestion des garanties (CAL) établi pour le 
compte du prêteur principal.

Garanties admissibles pour les prêteurs

La totalité des contributions au fonds commun de garantie des prêteurs doit être 
versée sous forme de garantie admissible, telle que décrite à la section Garanties 
admissibles à la page 209.

17.1.1 Calcul des contributions des prêteurs aux fins de constitution de la garantie

Chacun des six prêteurs verse une contribution individuelle au fonds commun en 
fonction de la valeur de base du fonds commun, de sa propre moyenne des risques 
maximaux courus (RMC) à la date de clôture des registres et du total de celles de 
l’ensemble des prêteurs. Les prêteurs calculent le montant de leur contribution au 
fonds commun au moyen des formules suivantes :

Banque Nationale CAE50 CAEN
Banque de Montréal CAE60 CAEM
Prêteur principal spécial CAE99 CAEL

Prêteurs/EXT10/EXTC
GSystème de gestion des 

garanties

Grand livre IDUC

Quote-part =
Moyenne des RMC de l’adhérent à la date 
de clôture des registres
Total des moyennes des RMC à la date de 
clôture des registres

Contribution 
du prêteur

= Quote-part X Montant de base du fonds 
commun
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17.1.2 Mise à jour des plafonds de fonctionnement et des facteurs d’évaluation des 
prêteurs

Chaque trimestre, la CDS met à jour les plafonds de fonctionnement et les facteurs 
d’évaluation des prêteurs en procédant de la façon suivante :

1. La CDS recalcule les plafonds de fonctionnement des prêteurs en fonction de 
l’actif trimestriel le plus récent des actionnaires ordinaires des prêteurs.

2. La CDS fournit les tableaux suivants aux prêteurs :
• plafonds de fonctionnement et contributions au fonds commun de garantie 

révisés – ce tableau indique toute augmentation ou diminution des plafonds de 
fonctionnement et des exigences du fonds commun de garantie pour les fonds 
communs de garantie des prêteurs;

• plafonds de fonctionnement et contributions au fonds commun de garantie 
actuels – ce tableau présente les plafonds de fonctionnement et les exigences 
actuels du fonds commun de garantie;

• comparaison des cotes des titres d’emprunt et des facteurs d’évaluation – ce 
tableau fournit les cotes comparatives tant pour les titres d’emprunt à court 
terme qu’à long terme.

3. Chaque prêteur est tenu de remplir le formulaire PLAFOND DE FONCTIONNEMENT 
GÉRÉ PAR SYSTÈME : RECONNAISSANCE DU MONTANT OBLIGATOIRE ET DES 
FACTEURS D’ÉVALUATION afin de confirmer l’exactitude des formules de calcul des 
plafonds de fonctionnement et des évaluations de la cote des titres d’emprunt.

4. Au terme de la réception du formulaire, la CDS procède à la mise à jour pertinente 
du plafond de fonctionnement.
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17.1.3 Calcul des facteurs d’évaluation des prêteurs

Pour les prêteurs, la CDS calcule le facteur d’évaluation non seulement en fonction 
des facteurs d’actualisation établis par le Comité principal de gestion des risques des 
prêteurs, mais aussi en fonction de la cote la plus basse du tableau de corrélation 
des cotes américaines et canadiennes, qui fournit la corrélation entre les trois 
agences d’évaluation du crédit et le facteur d’actualisation équivalent.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 100 pour cent. Pour un prêteur dont la cote se 
situe dans la zone blanche, la CDS applique un facteur d’actualisation de 100 pour 
cent. Si une cote à court terme d’un prêteur apparaît dans la zone ombrée, la cote à 
long terme du prêteur est utilisée pour établir si le facteur d’actualisation devrait être 
de 100 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 95 pour cent. Pour un prêteur dont la cote se 
situe dans la zone blanche, la CDS redresse le capital à 95 pour cent du capital 
déclaré du prêteur. Si une cote à court terme apparaît dans la zone ombrée, la cote à 
long terme du prêteur est utilisée pour établir si le facteur d’actualisation devrait être 
de 95 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 80 pour cent. Pour un prêteur dont la cote se 
situe dans la zone blanche, la CDS redresse le capital à 80 pour cent du capital 
déclaré du prêteur. Si une cote à court terme apparaît dans la zone ombrée, la cote à 
long terme du prêteur est utilisée pour établir si le facteur d’actualisation devrait être 
de 80 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 80 pour cent et d’une garantie de 50 pour cent. 
Pour un prêteur dont la cote se situe dans la zone blanche, la CDS redresse le capital 
à 80 pour cent du capital déclaré du prêteur et exige qu’il mette en gage des valeurs 
correspondant à 50 pour cent du plafond de son fonctionnement de société dans le 
fonds commun de garantie. La garantie mise en gage est ajoutée au montant de la 
garantie déjà mise en gage au fonds commun de garantie du prêteur. Si une cote à 
court terme apparaît dans la zone ombrée, la cote à long terme du prêteur est utilisée 
pour établir si le facteur d’actualisation devrait s’élever à 80 pour cent plus une 
garantie de 50 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 80 pour cent et d’une garantie de 100 pour cent. 
La cote à long terme d’un prêteur n’est pas nécessaire afin d’établir ce facteur 
d’actualisation. Pour un prêteur dont la cote se situe dans la zone blanche, la CDS 
redresse le capital à 80 pour cent du capital déclaré du prêteur et exige qu’il mette en 
gage des valeurs équivalant à 100 pour cent de som plafond de fonctionnement de 
société dans le fonds commun de garantie. La garantie mise en gage est ajoutée au 
montant de la garantie déjà mise en gage au fonds commun de garantie du prêteur.

Le tableau présenté ci-après fait état des cotes pour lesquelles un facteur 
d’actualisation de 0 pour cent est utilisé afin de calculer le facteur d’évaluation pour 
les prêteurs. Dans le cas des autres facteurs d’actualisation, il faudrait que deux 
agences d’évaluation du crédit aient attribué une cote aussi faible pour que la cote 
soit utilisée.
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Le Comité principal de gestion des risques des prêteurs peut permettre au prêteur de 
garder un facteur d’actualisation de 80 pour cent avec une constitution de garantie de 
100 pour cent.

17.2 Fonds commun de garantie des agents de règlement

On attribue à chaque agent de règlement un grand livre de gestion des garanties et 
un IDUC de gestion de garanties pour la gestion de son fonds commun de garantie et 
de ses contributions. Le tableau indiqué ci-après fait état des grands livres et des 
IDUC attribués à chaque agent de règlement.Les agents de règlement se voient 
attribuer un grand livre au système de gestion des garanties et un IDUC pour la 
gestion de leur fonds commun de garantie et de leurs contributions au fonds commun 
de garantie.

Le tableau ci-après fait état des grands livres et des IDUC attribués aux agents de 
règlement.

Agent de règlement
GSystème de gestion des 

garanties

Grand livre IDUC
Banque HSBC 
(Canada)Agents de 
règlement

CAA40SAT10
SAT20

CAAHSATC
SATS

Citibank CAA50 CAAC
Credit Union Central of BC CAA60 CAAB
BNP Paribas (Canada) CAA70 CAAP
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En cas de défaillance, la CDS vire la contribution de l’adhérent défaillant au compte 
SA 999 du grand livre de gestion des garantiesgrand livre de gestion des garanties 
(CAL) approprié  deaux fins de transfert subséquent à chaque agent de règlement 
obligé.

Garanties admissibles pour les agents de règlement

La totalité des contributions au fonds commun des agents de règlement doit être 
versée sous forme de garantie admissible, telle que décrite à la section Garanties 
admissibles à la page 209.

17.2.1 Calcul des contributions des agents de règlement aux fins de constitution de la 
garantie

La valeur globale du fonds commun de garantie des agents de règlement correspond 
au montant convenu par le comité du groupe de crédit des agents de règlement.

Chaque agent de règlement verse une contribution individuelle au fonds commun de 
base déterminée en fonction de la taille de celui-ci et du rapport entre le plafond de 
fonctionnement de l’agent de règlement et l’ensemble des plafonds de 
fonctionnement du groupe. Les agents de règlement calculent leur contribution 
requise au fonds commun en utilisant les formules ci-dessous.

Remarque : La CDS fournit aux agents de règlement le total actuel des plafonds de 
fonctionnement des agents de règlement et le total de base du fonds commun.

Alberta Treasury Branches CAA80 CAAA
garantie supplémentaire de 
l’agent de règlement

CAA90 CAAS

Agent de règlement
GSystème de gestion des 

garanties

Grand livre IDUC

Quote-part =
Plafond de fonctionnement 
de l’agent de règlement
Total des plafonds de fonctionnement 
des agents de règlement

Contribution 
de l’agent de 
règlement

= Quote-part X Montant de base du fonds 
commun
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17.2.2 Calcul du facteur d’évaluation des agents de règlement

La CDS calcule le facteur d’évaluation des agents de règlement en utilisant les 
coefficients d’ajustement fixés par le comité des groupes de crédit des agents de 
règlement. Ce calcul est fonction du facteur le moins élevé dans le tableau de 
correspondance des cotes de crédit aux États-Unis et au Canada, qui établit la 
corrélation entre les cotes de crédit des trois agences de notation et indique le 
coefficient d’ajustement équivalent des facteurs d’évaluation.

Le tableau suivant sert au calcul du facteur d’évaluation des agents de règlement en 
indiquant le coefficient d’ajustement correspondant dans la colonne Facteur 
d’évaluation.

S&P Moody’s DBRS

Long terme

Court terme 
(échelle 

canadienne 
– effets de 
commerce)

Long terme Court terme Long terme Court terme Facteur 
d’évaluation

AAA A-1 (élevé) Aaa P-1 AAA R-1 Élevé 100 %
AA+ A-1 (élevé) Aa1 P-1 AA Élevé R-1 Élevé
AA A-1 (élevé) Aa2 P-1 AA R-1 Moyen 95 %
AA- A-1 (élevé) Aa3 P-1 AA Faible R-1 Moyen
A+ A-1 (moyen) A1 P-1 A Élevé R-1 Faible 80 %
A A-1 (moyen) A2 P-1 A R-1 Faible
A- A-1 (faible) A3 P-2 A Faible R-1 Faible
BBB+ A-1 (faible) Baa1 P-2 BBB Élevé R-2 Élevé 70 %
BBB A-2 Baa2 P-2 BBB R-2 Moyen
BBB- A-3 Baa3 P-3 BBB Faible R-2 Faible 50 %
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marque : Si la fédération adhérente active demande à la CDS de détenir les contributions au grand livre de gestion des garanties, il ne sera pas nécessaire de procéder à un virement.

17.3 Fonds communs de garantie des emprunteurs

Les emprunteurs peuvent être membres de l’un ou l’autre des fonds communs de 
garantie suivants :
• fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 

canadiens –— pour être membres de ce fonds commun de garantie, les 
emprunteurs doivent répondre aux exigences stipulées dans la Convention 
relative au groupe de crédit des emprunteurs du fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Fonds commun de garantie 
des emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens à la page 264.

• fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
américains — pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en 
dollars américains à la page 268.

Les règles et restrictions décrites ci-après s’appliquent tant aux emprunteurs du 
fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
canadiens qu’à ceux du fonds commun de garantie des emprunteurs pour les 
règlements en dollars américains :

BB+ B Ba1 Pas de 
premier ordre

BB Élevé R-3 Élevé 0 %

BB B Ba2 Pas de 
premier ordre

BB R-3 Élevé

BB- B Ba3 Pas de 
premier ordre

BB Faible R-3 Élevé

B+ C B1 Pas de 
premier ordre

B Élevé R-3 Moyen

B C B2 Pas de 
premier ordre

B R-3 Moyen

B- C B3 Pas de 
premier ordre

B Faible R-3 Faible

CCC+ C Caa Pas de 
premier ordre

CCC R-3 Faible

S&P Moody’s DBRS

Long terme

Court terme 
(échelle 

canadienne 
– effets de 
commerce)

Long terme Court terme Long terme Court terme Facteur 
d’évaluation
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• Les emprunteurs peuvent adhérer au fonds commun de garantie des 
emprunteurs avant la prochaine date habituelle de recalcul trimestriel, dans la 
mesure où leur contribution ne dépasse pas la plus importante contribution 
actuelle au fonds commun de garantie. 
Lorsqu’un emprunteur adhère au fonds commun de garantie avant la date de 
recalcul trimestriel, la CDS ne recalcule pas le facteur de mise en commun afin de 
tenir compte de la contribution du nouveau membre. Le facteur de mise en 
commun demeure plutôt le même, et ce, jusqu’à la prochaine date de recalcul 
trimestriel. Par conséquent, le plafond de fonctionnement maximal d’un nouveau 
membre au cours de ce trimestre ne peut excéder le plafond de fonctionnement 
maximal établi immédiatement avant l’adhésion de ce nouveau membre au fonds 
commun de garantie des emprunteurs.

• Les emprunteurs qui effectuent un retrait à partir du fonds commun de garantie 
des emprunteurs doivent le faire au plus tard à la fin du trimestre et fournir un 
préavis d’au moins 10 jours ouvrables à la CDS.
Si un emprunteur doit se retirer du fonds commun de garantie des emprunteurs 
avant la prochaine date habituelle de recalcul trimestriel, la CDS recalcule 
immédiatement le facteur de mise en commun. Ce nouveau facteur de mise en 
commun est appliqué aux contributions des membres restants afin de déterminer 
leurs plafonds de fonctionnement pour la durée de ce trimestre.

• En cas de défaillance, la CDS vire la contribution de l’adhérent défaillant au grand 
livre de gestion des garanties mis en place par la CDS en vue de traiter ladite 
défaillance.

Garanties admissibles pour les emprunteurs

La totalité des contributions au fonds commun des emprunteurs doit être versée sous 
forme de garantie admissible, telle que décrite à la section Garanties admissibles à la 
page 209.

17.4 Fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
canadiens

Un grand livre au système de gestion des garanties (CMS)est attribué afin de détenir 
les contributions de garantie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens. 
Chaque emprunteur met les valeurs en gage au grand livre et à l’IDUC indiqués dans 
le tableau ci-dessous.

Membre du fonds commun de 
garantie

Gestion des garanties

Grand livre IDUC
Emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens

CARRCP10 CARCRCPC
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Les emprunteurs de fonds en dollars canadiens calculent et mettent à jour leurs 
contributions requises au fonds commun, comme indiqué à la section Mise à jour des 
contributions des emprunteurs de fonds en dollars canadiens aux fins de constitution 
de la garantie à la page 264.

17.4.1  Mise à jour des contributions des emprunteurs de fonds en dollars canadiens 
aux fins de constitution de la garantie

La CDS met à jour les exigences relatives au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens trimestriellement, en 
procédant de la façon suivante :

1. Chaque emprunteur de fonds en dollars canadiens fournit à son gestionnaire des 
garanties à la CDS, au plus tard 10 jours ouvrables avant la fin du trimestre, le 
montant du plafond de fonctionnement qu’il a choisi. Le montant de la contribution 
au fonds commun de garantie des emprunteurs de tout emprunteur ne peut 
excéder 2,5 millions de dollars.

2. La CDS recalcule le facteur de mise en commun des emprunteurs de fonds en 
dollars canadiens de la manière suivante :

3. La CDS calcule le montant du produit d’évaluation de chaque emprunteur de 
fonds en dollars canadiens de la manière suivante. :

Le produit d’évaluation de chaque emprunteur de fonds en dollars canadiens 
correspond au montant de son plafond de fonctionnement, à moins que ce dernier ne 
fasse l’objet d’un rajustement volontaire ou obligatoire. La garantie totale versée au 
fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
canadiens équivaut à la valeur totale des contributions aux fins de constitution de la 
garantie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens, elle-même égale au 
plafond de fonctionnement le plus élevé.

Facteur de mise 
en commun

=
Total des contributions aux fins de constitution 
de la garantie de l’ensemble des emprunteurs membres 
du fonds commun de garantie des emprunteurs pour 
les règlements en dollars canadiens
Plus importante contribution individuelle aux fins 
de constitution de la  garantie versée par 
un emprunteur de fonds en dollars canadiens

Produit 
d’évaluation

= Facteur de mise en 
commun

X Contribution individuelle aux fins de 
constitution de la garantie de l’emprunteur 
de fonds en dollars canadiens
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17.5 Fonds communs de garantie de marge supplémentaire

Lorsqu’un emprunteur éprouve des difficultés financières, l’organisme de 
réglementation dont il relève le met sous surveillance au système du signal 
précurseur et la CDS en est informée. Le système du signal précurseur est conçu de 
manière à prévoir tant les découverts que les problèmes de liquidité, et encourage 
les entreprises à se constituer une réserve de capital. En vertu d’un protocole 
d’entente, l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières 
(« OCRCVM ») informe la CDS de toute modification réglementaire importante ou 
mise sous surveillance au système du signal précurseur de leurs adhérents.

Dès que la CDS est informée de la mise sous surveillance au système du signal 
précurseur d’un emprunteur, les membres du fonds commun de garantie doivent 
verser à cette dernière une garantie de marge supplémentaire, qui s’ajoute à leur 
contribution aux fins de constitution de la garantie existante, pour maintenir leur 
plafond de fonctionnement.

Remarque : Les exigences en matière de garantie de marge supplémentaire d’un 
emprunteur placé sous surveillance au système du signal précurseur sont 
confidentielles et ne sont pas communiquées aux autres membres du fonds commun 
de garantie.

Le système du signal précurseur comporte différents niveaux et l’incidence sur les 
emprunteurs varie selon le niveau.
• Niveau 1 de surveillance au système du signal précurseur — les exigences de 

l’emprunteur en matière de garantie de marge supplémentaire équivaudront au 
montant de sa contribution actuelle pour maintenir son plafond de 
fonctionnement. Si l’emprunteur préfère maintenir un montant moindre que celui 
de son plafond de fonctionnement actuel, le montant de la contribution 
supplémentaire aux fins de constitution de la garantie de marge correspondra au 
quotient résultant de la division du plus petit plafond de fonctionnement demandé 
par le facteur de mise en commun applicable au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens. Aucune hausse provisoire 
du plafond de fonctionnement ne sera permise.

• Niveau 2 de surveillance au système du signal précurseur — les exigences de 
l’emprunteur en matière de garantie de marge supplémentaire équivaudront à la 
différence entre sa contribution actuelle aux fins de constitution de la garantie et 
son plafond de fonctionnement. En d’autres termes, son plafond de 
fonctionnement devra être garanti intégralement au moyen d’une combinaison de 
sa contribution aux fins de constitution de la garantie et de sa garantie de marge 
supplémentaire. Aucune hausse provisoire du plafond de fonctionnement ne sera 
permise.
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17.5.1 Fonds des adhérents à l’égard de la marge supplémentaire pour le Service de 
liaison avec New York et le Service de liaison directe avec la DTC

Remarque : Les renseignements relatifs aux fonds des adhérents à l’égard de la 
marge supplémentaire peuvent être consultés par l’intermédiaire duau système de 
gestion des garanties et de certains rapportsau SGR. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Système de gestion des garanties à la 
page 217 et la section Utilisation du Système de gestion des rapports.

Fonds des 
adhérents à 
l’égard de la 

marge 
supplémentaire

Heures limites 
en matière de 

garantie
Garantie 

admissible Mettre en gage la garantie

Fonds des 
adhérents de la 
CDS pour le 
Service de 
liaison directe 
avec la DTC

Pour obtenir de 
plus amples 
renseignements 
au sujet des 
heures limites en 
matière de 
garantie, veuillez 
consulter le 
chapitre Gestion 
des garanties à 
la page 206.

Pour obtenir de 
plus amples 
renseignements 
au sujet de la 
garantie 
admissible, 
veuillez consulter 
la section 
Garanties 
admissibles à la 
page 209. 

Les valeurs sont mises en gage de 
l’IDUC de l’adhérent au compte de 
garantie restreint de la CDS 
(DDLX).
Si toutes les exigences sont 
satisfaites, le système de gestion 
des garanties confirme 
automatiquement la mise en gage 
et vire les valeurs au grand livre 
DDL de la CDS.
Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter 
la section Mise en gage de valeurs 
aux fins de constitution de la 
garantie à la page 222.

Fonds des 
adhérents de la 
CDS pour le 
Service de 
liaison avec New 
York

Pour satisfaire aux exigences, les 
adhérents doivent déposer une 
garantie en espèces auprès de la 
CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter 
Livraison d’un montant en espèces 
libellé en dollars américains aux 
fins de constitution de la garantie à 
la page 214.

Fonds des 
adhérents de la 
NSCC pour le 
Service de 
liaison avec New 
York

sans objet
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17.6 Fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
américains

Un grand livre au système de gestion des garanties (CMS)(CAL) est attribué afin de 
détenir les contributions de garantie des emprunteurs de fonds en dollars américains. 
Chaque emprunteur met les valeurs en gage au grand livre et à l’IDUC indiqués dans 
le tableau ci-dessous.

Les emprunteurs de fonds en dollars américains calculent et mettent à jour leurs 
contributions requises au fonds commun, comme indiqué à la section Mise à jour des 
contributions des emprunteurs de fonds en dollars canadiens aux fins de constitution 
de la garantie à la page 264.

17.6.1 Mise à jour des contributions des emprunteurs de fonds en dollars américains 
aux fins de constitution de la garantie

La CDS met à jour les exigences relatives au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars américains une fois par trimestre, en 
procédant de la façon suivante :

1. Chaque emprunteur de fonds en dollars américains fournit à son gestionnaire des 
garanties à la CDS, au plus tard 10 jours ouvrables avant la fin du trimestre, le 
montant du plafond de fonctionnement qu’il a choisi.
Remarque : Les emprunteurs sont autorisés à rajuster leur plafond de 
fonctionnement une fois par trimestre uniquement.

2. Chaque emprunteur de fonds en dollars américains peut choisir un plafond 
pouvant atteindre au maximum le montant convenu entre la CDS et le comité des 
emprunteurs.

3. L’exigence de garantie de chaque emprunteur de fonds en dollars américains 
équivaut au plafond choisi de l’emprunteur.

Membre du fonds commun de 
garantie

Gestion des garanties

Grand livre IDUC
Emprunteurs de fonds en dollars 
américains

CAR20RCP20 CARURCPU
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CHAPITRE 18

Chapitre18Contrepartie centrale
18.1 Retrait d’un obligé d’un service de la contrepartie centrale

Le droit de retrait d’un obligé d’un service de la contrepartie centrale est un 
mécanisme permettant aux adhérents à un service de la contrepartie centrale de 
limiter le montant dont ils sont responsables au terme de l’attribution de la perte en 
cas de défaillance d’au moins un adhérent au service en se retirant dudit service. Ce 
droit ne peut être exercé qu’en cas de défaillance et n’a aucune incidence sur le 
retrait régulier d’un adhérent d’un service de la contrepartie centrale en l’absence de 
défaillance.

Les règles et restrictions indiquées ci-après régissent le droit d’un obligé de se retirer 
d’un service de la contrepartie centrale :
• Un adhérent peut uniquement se retirer d’un service de la contrepartie centrale au 

sein duquel un adhérent est défaillant.
• Le jour du retrait, un adhérent doit mettre en gage :

– s’il se retire du RNC, une garantie supplémentaire correspondant à 
700 pour cent de ses exigences en matière de garantie au RNC.

• Une fois qu’un adhérent s’est retiré d’un service de la contrepartie centrale, il ne 
peut y être réintroduit avant d’avoir acquitté toute responsabilité à l’égard de toute 
perte qu’il aurait assumée s’il ne s’était pas retiré du service et d’avoir obtenu 
l’approbation du Conseil d’administration.

• Lorsque la CDS procède à l’attribution des pertes, la garantie de l’adhérent se 
retirant d’un service de la contrepartie centrale peut être utilisée si un montant est 
toujours impayé.

• Un adhérent se retirant d’un service de la contrepartie centrale est responsable 
de toute autre défaillance survenue au sein du service dont il s’est retiré pour une 
période de quinze (15) jours ouvrables suivant son retrait.

En cas de défaillance :

1. L’adhérent qui a l’intention de se retirer d’un service de la contrepartie centrale 
doit communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS afin 
de l’informer de son intention et il doit lui indiquer :
• le nom du (ou des) service(s) de la contrepartie centrale dont il a l’intention de 

se retirer;
• la défaillance ayant provoqué leur décision.
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2. Lorsque l’intention de se retirer est confirmée, un représentant du Service à la 
clientèle de la CDS demande à l’adhérent de présenter officiellement un CCP 
NOTICE OF INTENT TO WITHDRAW (Avis d’intention de retrait d’un service de la 
contrepartie centrale) (CDSX805). 

3. L’adhérent doit envoyer par télécopieur son avis CCP NOTICE OF INTENT TO 
WITHDRAW (CDSX805) officiel à l’intention du Service à la clientèle de la CDS, et 
ce, au plus tard à 11 h, heure de l’Est (9 h, heure des Rocheuses, et 8 h, heure du 
Pacifique) le jour de l’entrée en vigueur de son retrait. Ce formulaire devra avoir 
été dûment signé par un fondé de pouvoir désigné à l’Annexe B de la Demande 
d’adhésion. 

4. L’adhérent doit verser la garantie due à la CDS (les exigences du jour ouvrable 
courant plus le montant de marge supplémentaire) au Système de gestion de la 
garantie à l’heure limite initiale le jour de l’entrée en vigueur de son retrait. Le 
montant de marge supplémentaire équivaut au quintuple des exigences en 
matière de garantie du jour ouvrable courant pour le service dont l’adhérent se 
retire.

5. Si l’adhérent omet de verser la garantie due ou s’il verse une garantie inférieure à 
celle qui est due avant l’heure limite initiale, l’adhérent se voit imposer une 
amende. Si la contribution n’est pas reçue au plus tard à l’heure limite finale, 
l’adhérent est suspendu et les procédés et méthodes applicables en cas de 
défaillance sont appliqués. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le chapitre intitulé Procédés et méthodes applicables en cas de 
défaillance à la page 187.

6. Si l’adhérent verse sa contribution pour le jour ouvrable courant avant l’heure 
limite initiale, mais qu’il ne verse pas le montant de marge supplémentaire, il n’a 
pas satisfait les conditions lui permettant de se retirer d’un service de la 
contrepartie centrale. Le Groupe de gestion des défaillances lui envoie un avis 
officiel écrit afin de l’informer de la situation.

7. Si l’adhérent a satisfait les conditions lui permettant de se retirer d’un service de la 
contrepartie centrale, le Groupe de gestion de la garantie fournit les 
renseignements indiqués ci-après au Groupe de gestion des défaillances :
• le montant de son exigence pour le jour ouvrable courant;
• le montant de sa marge supplémentaire;
• le montant de sa contribution finale.

8. Une fois que l’adhérent a liquidé la totalité de ses positions en cours au RNC et 
que la CDS a liquidé l’ensemble des positions défaillantes pertinentes et procédé 
à l’attribution de la perte résiduelle, l’adhérent peut demander à ce que toute 
garantie excédentaire lui soit rendue. La CDS dégage cette garantie uniquement 
après avoir obtenu l’approbation du Groupe de gestion des défaillances.
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9. Lorsqu’un adhérent se retire du RNC pour les opérations intérieures :
a. La CDS modifie l’indicateur d’établissement de solde net de l’adhérent afin 

que ce dernier ne puisse plus établir de soldes nets au RNC.
b. L’adhérent doit immédiatement prendre les mesures qui s’imposent afin de 

liquider ses positions en cours au RNC. À la demande écrite de ce dernier, la 
CDS pourrait accepter qu’il effectue des opérations afin de réduire le montant 
de ses positions en cours en attente d’établissement de solde net. L’adhérent 
doit envoyer une demande écrite au Service à la clientèle de la CDS pour 
préciser quelles opérations doivent être soumises à l’établissement du solde 
net et justifier son choix desdites opérations.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des dates limites aux fins de 
contribution afférente à la garantie et des pénalités, veuillez consulter le chapitre 
intitulé Gestion des garanties à la page 206.
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À propos de ce guide
Les adhérents et non-adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus 
amples renseignements au sujet :
• des bureaux de la CDS et des services qu’elle offre, notamment afin de connaître 

la marche à suivre pour ouvrir un compte utilisateur et adhérer aux services;
• des systèmes en ligne de la CDS, notamment afin de connaître la marche à 

suivre pour se connecter et ouvrir une session;
• des risques financiers, notamment afin de savoir comment respecter les 

exigences en matière de garantie en vue d’éviter les cas de défaillance.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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Marques de commerce de la CDS

Les marques de commerce et les logos indiqués ci-après sont utilisés par La Caisse 
canadienne de dépôt de valeurs limitée et la société Services de dépôt et de 
compensation CDS inc.
• NELTCMC est une marque de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de 

valeurs limitée;
• CDSMD est une marque de commerce déposée de La Caisse canadienne de 

dépôt de valeurs limitée;
• cds.caMC est une marque de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de 

valeurs limitée;
• CDSXMD est une marque de commerce déposée de La Caisse canadienne de 

dépôt de valeurs limitée.

Les adhérents doivent présenter les marques de commerce en utilisant le traitement 
typographique indiqué ci-dessus et indiquer clairement qu’il s’agit d’une marque de 
commerce et d’une propriété de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée. 
Ces traitements typographiques doivent être utilisés au moins à la première 
occurrence de telles marques de commerce dans un document. Toute autre 
utilisation d’une marque de commerce de la CDS doit être approuvée par La Caisse 
canadienne de dépôt de valeurs limitée.

Autres marques

La CDS utilise également, sans toutefois s’y limiter, les autres marques suivantes :
• SEDARMD est une marque de commerce déposée des Autorités canadiennes en 

valeurs mobilières;
• SWIFT est une marque de commerce de la S.W.I.F.T. SCRL.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction à la CDS
La société Services de dépôt et de compensation CDS inc. (« CDS » ) est la société 
centrale de compensation désignée pour tous les titres de créance et les titres 
participatifs admissibles au Canada. La CDS offre une variété de services 
automatisés aux institutions financières actives sur les marchés financiers canadiens 
et internationaux. Le présent guide est conçu pour aider les adhérents à accomplir 
les tâches suivantes :
• se familiariser avec la CDS;
• établir leur société auprès de la CDS;
• pourvoir leurs utilisateurs de l'accès aux systèmes en ligne de la CDS;
• accéder au CDSX et utiliser ses fonctions;
• demander des renseignements sur le profil des clients;
• gérer leur risque financier.

1.1 Gestion de l'accès aux systèmes et aux services de la CDS

La CDS est responsable de paramétrer l'accès initial aux systèmes et aux services 
en ligne. Ensuite, les adhérents de la CDS sont responsables de ce qui suit :
• se brancher aux systèmes en ligne de la CDS et y ouvrir une session.
• désigner des gestionnaires de la sécurité interne et des gestionnaires de l'accès 

aux services pour paramétrer et gérer l'accès de leurs utilisateurs.
• prendre des dispositions relatives à l'accès à l'établissement de la CDS, ce qui 

nécessite des fondés de pouvoir autorisés et des cartes d'identité de messagers. 
• adhérer aux services de la CDS nécessaires à leurs activités à la CDS.

1.2 Rôles et responsabilités de l'adhérent

Le rôle d'un adhérent détermine les services  de la CDS et les fonctions du CDSX 
auxquels il aura accès.

1.3 Établissement des grands livres et des IDUC

Un identifiant de partenaire d’affaires pour la société (un « BPID ») est attribué à 
chaque adhérent. Chaque BPID est lié à un ou plusieurs grands livres de BPID, et 
chaque grand livre de BPID se voit attribuer un IDUC.
• IDUC (Identificateur de l'unité du client) — Établis selon les instructions d'une 

société, divisant cette dernière en unités;

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1681

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION À LA CDS
Messages à diffusion générale

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 11
 

• Grands livres — Constitués de comptes dans lesquels les fonds et les positions 
valeurs sont tenus au cours de la journée au terme de diverses transactions.

Une société avec un seul grand livre détient un grand livre consolidé et une société 
avec plusieurs grands livres détient de multiples grands livres.

Un grand livre est associé à un seul IDUC, et un IDUC ne peut être attribué qu’à un 
seul grand livre. Les transactions saisies sous un IDUC ont une incidence sur ce 
grand livre. 

Un utilisateur (CODE D’UTILISATEUR) donné peut être lié à plusieurs IDUC.

Demande de renseignements sur les grands livres et les IDUC

Les utilisateurs détenant un accès à un grand livre donné peuvent effectuer des 
demandes de renseignements sur ce grand livre ou sur l’IDUC attribué à ce grand 
livre.

Consolidation de grands livres

Les agents de règlement et les prêteurs peuvent choisir de consolider leurs grands 
livres pour le processus de paiement. Les obligations découlant du processus de 
paiement, pour chaque grand livre, sont combinées et reportées dans un seul grand 
livre consolidé lorsque les adhérents choisissent cette option. 

Le grand livre consolidé recevra un RAPPORT DES OPERATIONS BANCAIRES, lequel 
indique les activités du processus de paiement pour chaque grand livre. 

1.3.1 Application de restrictions de règlement lors de jours fériés

Les restrictions de règlement s’appliquent seulement aux fins de semaine, aux jours 
fériés nationaux et provinciaux ainsi qu’aux jours fériés visant les banques 
canadiennes et américaines. Les restrictions de règlement s’appliquent à tous égards 
à tous les adhérents.

La CDS publie chaque année une liste des jours fériés et des restrictions de 
règlement applicables.

1.4 Messages à diffusion générale

La CDS envoie des messages à diffusion générale pour informer les utilisateurs des 
événements dans le système qui auront une incidence sur leurs opérations. Tous les 
messages à diffusion générale sont affichés au moyen de la fonction de visualisation 
des alertes et du type de recherche d’alerte correspondant à « Broadcast » 
(message à diffusion générale).
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Les messages sont uniquement envoyés par la CDS. Les message à diffusion 
générale peuvent être envoyés à tous les utilisateurs.

1.5 Avis de non-responsabilité

Les retards liés à l’utilisation d’Internet et les pannes de réseau ou de communication 
ne sont pas du ressort ou de la responsabilité de la CDS. En conséquence, l’accès 
aux services Web de la CDS et la réception des alertes par le Web et par courriel 
créées par ces services peuvent faire l’objet de retards et d’interruptions. Les 
adhérents sont responsables de la maintenance de leur connexion à Internet afin de 
recevoir les alertes par le Web, ou de la maintenance et du suivi des adresses 
courriel désignées afin d’assurer la réception des alertes par courriel.

Les alertes par courriel provenant de la CDS ne sont pas chiffrés. Ainsi, la 
confidentialité et la sécurité des renseignements ne font l’objet d’aucune garantie.

1.6 Service de paiement CDS-DTCC

Le service de paiement CDS-DTCC (« CDPS ») est une application Web qui permet 
aux membres de la DTC qui sont adhérents de la CDS de visualiser les 
renseignements sur les transferts de fonds au CDSX liés aux paiements des droits et 
privilèges traités par la CDS pour le compte de la DTC.

Les renseignements sur les transferts de fonds sont conservés au CDPS pendant 
sept ans et peuvent être exportés vers Excel aux fins d’impression, au besoin.

1.7 Facturation

L'utilisation du CDSX est facturée mensuellement aux adhérents. Au septième jour 
ouvrable suivant la fin du mois, la CDS envoie ce qui suit aux adhérents :
• une facture — La facture présente les frais liés à chaque effet facturable pour la 

période de facturation applicable à toute la société;
• le RAPPORT SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE TRANSFERT DES DEPOTS ET RETRAITS – 

ADHERENT — Ce rapport détaille les frais de transfert engagés par l’agent des 
transferts au cours de la période de facturation pour des transactions de dépôt et 
de retrait.

L'activité facturable dans le CDSX est répertoriée en fonction de l'un des éléments 
suivants :
• l'IDUC sous lequel l'activité est entreprise;
• le grand livre, lorsque l'activité est fondée sur une activité rattachée au grand livre 

(p. ex., règlement);
• l'unité de facturation des effets facturables signalés au niveau de la société.
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Les adhérents paient la CDS le neuvième jour ouvrable suivant la fin du mois.

Remarque : La SWIFT facture directement aux adhérents abonnés au Service de 
messagerie afférent aux droits et privilèges par l’intermédiaire du réseau SWIFT. Les 
adhérents sont donc tenus de remplir les formulaires SWIFT pertinents. Veuillez 
communiquer avec un représentant du Service à la clientèle pour obtenir de plus 
amples renseignements à cet égard.

Contestation de factures

Les rectifications seront comprises dans le montant de facturation du mois courant si 
les adhérents signalent les anomalies présentes dans le rapport entre le septième et 
le neuvième jour ouvrable suivant la fin du mois et que l'enquête est terminée avant 
que le paiement ne soit dû. Les rectifications paraîtront sur la facture du mois suivant 
si le signalement ou la correction d'anomalies s'effectue après la date d'exigibilité du 
paiement. 

Pour contester une facture, veuillez communiquer avec un représentant du Service à 
la clientèle de la CDS.

1.8 Risque

Le modèle de mesure du risque des services de règlement de la CDS a été mis en 
place pour attribuer une valeur de garantie à toutes les transactions qui ont une 
incidence sur les fonds canadiens d'un adhérent ou sur ses positions au grand livre, 
ainsi que pour offrir une protection relative au processus de paiement dans 
l'éventualité d'une défaillance.

Les composantes du modèle de risque comprennent les éléments suivants :
• plafond de fonctionnement;
• marges de crédit;
• garanties des fonds communs et des fonds du service de RNC;
• valeur de la garantie globale (VGG) pour les transactions sur valeurs et les limites 

de secteur à l’égard de la valeur des titres admissibles contrôlés au moyen de la 
vérification de la VGG;

• système de transfert de paiements de grande valeur (STPGV).

Les mécanismes de protection contre le risque du CDSX s'appliquent à tous les 
adhérents ainsi qu'à tous les types de valeurs, notamment les mesures de contrôle 
du risque des paiements supplémentaires à l'égard des transactions en dollars 
américains.
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1.9 Réclamations des adhérents

Le processus de réclamations des adhérents permet aux adhérents de soumettre 
des réclamations directement à la CDS à l’égard d’événements ayant occasionné 
des pertes financières. Il s’agit d’un mécanisme de réparation juste et raisonnable 
pour les adhérents ayant été financièrement désavantagés en raison d’une erreur de 
la CDS. Les règles afférentes aux réclamations des adhérents sont définies dans les 
Règles à l’intention des adhérents.

Soumission des réclamations

Toutes les réclamations doivent être soumises au directeur du Service à la clientèle 
de Toronto dans les 60 jours civils suivant l’événement. Les documents indiqués ci-
après doivent être soumis avec chaque réclamation :
• une lettre officielle (sur du papier à en-tête de votre société) décrivant 

l’événement et les pertes financières;
• le FORMULAIRE DE RÉCLAMATION (CDSX811F);
• les autres documents justificatifs (c.-à-d. les rapports, notamment).

Réponse aux réclamations

Une fois que le directeur du Service à la clientèle de Toronto aura reçu la 
réclamation, une réponse écrite accusant réception de la réclamation sera transmise 
dans les deux (2) jours ouvrables.

Le Comité d’examen des réclamations des adhérents (« CERA ») se réunira aux fins 
d’étude de la réclamation. Les responsabilités de la CDS et de l’adhérent effectuant 
une réclamation sont déterminées selon les Règles à l’intention des adhérents et les 
Procédés et méthodes en vigueur au moment de la perte. Dans les vingt (20) jours 
ouvrables suivant la soumission de la réclamation, la CDS informera l’adhérent de la 
décision finale et des raisons qui la motivent.

Paiement des réclamations

La CDS paie les montants réclamés jusqu’à concurrence de 120 000 $ CA par 
semestre. Les réclamations inférieures à 1 000 $ sont versées sur une base 
continue. Les réclamations s’élevant à plus de 1 000 $ sont versées 
semestriellement aux mois d’avril et d’octobre. Les réclamations approuvées 
s’accumulent et les montants sont versés semestriellement au prorata si leur solde 
excède les fonds disponibles. Les limites applicables aux paiements de réclamations 
sont susceptibles d’être modifiées, à la discrétion du conseil d’administration de la 
CDS, conformément aux Règles à l’intention des adhérents.
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Appel concernant les réclamations

Les adhérents qui ne sont pas satisfaits par la réponse obtenue à l’égard de leur 
réclamation doivent faire parvenir un avis écrit à la CDS dans les dix (10) jours 
suivant la réception de la réponse écrite de la CDS. La lettre d’appel doit être 
adressée au directeur du Service à la clientèle de la région de l’Ontario.

Les appels sont présentés à l’un des groupes suivants dans les trente (30) jours 
suivant la réception :
• le Comité de vérification et de gestion des risques du conseil d’administration de 

la CDS pour les réclamations d’au plus 50 000 $;
• le conseil d’administration de la CDS pour les réclamations s’élevant à plus de 

50 000 $.

Les adhérents peuvent soumettre des documents justificatifs par écrit ou assister à 
l’assemblée en personne afin d’entendre l’appel. Une fois qu’une décision aura été 
prise, les adhérents seront informés des résultats et, s’ils l’ont demandé, ils recevront 
un exemplaire écrit de la décision.

1.10 Adhérents inactifs

Les adhérents peuvent demander le statut d’adhérent inactif ou peuvent être 
désignés comme inactifs après une période d’inactivité. Des frais d’inactivité annuels 
sont imputés aux adhérents inactifs.

Devenir un adhérent inactif

Les adhérents qui décident d’effectuer la compensation et le règlement d’opérations 
par l’intermédiaire d’autres adhérents de la CDS peuvent demander le statut 
d’adhérent inactif en faisant parvenir une lettre officielle, sur papier à en-tête de leur 
société, au Service à la clientèle de la CDS.

Les adhérents qui n’ont utilisé les services ou les fonctions de la CDS pour aucun de 
leurs IDUC ou grands livres au cours d’une période de six mois consécutifs ou plus 
reçoivent un avis écrit du Service à la clientèle de la CDS les informant que leur 
statut sera changé pour celui d’adhérent inactif au CDSX. Dans les 30 jours suivant 
la réception de l’avis, les adhérents doivent aviser le Service à la clientèle de la CDS, 
par l’envoi d’une lettre officielle sur papier à en-tête de leur société, de leur choix 
parmi les options suivantes :  
• Commencer à utiliser les services ou les fonctions de la CDS de façon active et 

permanente;
• Cesser d’être un adhérent de la CDS;
• Être désigné comme un adhérent inactif.
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Les adhérents qui omettent d’effectuer un choix par écrit verront leur statut 
automatiquement changé pour celui d’adhérent inactif.

Une fois que les adhérents sont désignés comme inactifs, ils doivent verser des frais 
d’inactivité annuels.

Conserver le statut d’adhérent inactif (frais quinquennaux)

Tous les cinq ans, à compter de la date de désignation des adhérents comme 
inactifs, la CDS communique avec ceux-ci pour déterminer s’ils souhaitent demeurer 
des adhérents inactifs. 

Si les adhérents souhaitent demeurer inactifs, ils doivent prendre la mesure 
suivante :
• Verser la différence positive entre les frais d’adhésion nouvellement évalués et 

les frais d’adhésion initiaux (ou les derniers frais d’adhésion réévalués). Si les 
derniers frais d’adhésion évalués sont plus élevés que les nouveaux frais 
d’adhésion, aucuns frais supplémentaires ne sont imputés et aucun 
remboursement n’est consenti.

Devenir un adhérent actif

Si les adhérents souhaitent devenir des adhérents actifs (c’est-à-dire qu’ils veulent 
effectuer leur propre compensation), ils doivent prendre les mesures suivantes :
• Remplir une nouvelle Demande d’adhésion et la soumettre au Service à la 

clientèle de la CDS aux fins d’approbation;
• Verser la différence positive entre les frais d’adhésion nouvellement évalués et 

les frais d’adhésion initiaux (ou les derniers frais d’adhésion réévalués). Si les 
derniers frais d’adhésion évalués sont plus élevés que les nouveaux frais 
d’adhésion, aucuns frais supplémentaires ne sont imputés et aucun 
remboursement n’est consenti.

Utilisation des services de la CDS pendant la période d’inactivité

Si un adhérent inactif choisit d’utiliser un service de la CDS (à l’exception des 
services de compensation, de règlement et de dépôt, au sens des 
Règles à l’intention des adhérents) pendant la période d’inactivité, il doit payer des 
frais à titre de non-adhérent pour obtenir ce service. 
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Regroupement avec un adhérent inactif

Le statut d’adhérent inactif n’est pas transféré aux sociétés qui font l’acquisition de 
sociétés d’adhérents inactifs. Les acquéreurs doivent devenir des adhérents de 
la CDS ou effectuer la compensation et le règlement par l’intermédiaire d’un autre 
adhérent.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Utilisation des systèmes de la CDS
Les adhérents, les non-adhérents et les agents des transferts peuvent se connecter 
aux systèmes de la CDS de l’une des manières suivantes :
• interface Web – ouvrir une session pour accéder aux services de la CDS au 

moyen d’un navigateur Internet;
• connexion VPN avec protocole SSL – connexion à distance à la CDS en utilisant 

une connexion VPN (réseau privé virtuel) avec protocole SSL (secured socket 
layer).

Après que les utilisateurs ont réussi à établir la connexion avec les systèmes de 
la CDS, ils peuvent sélectionner le système et la fonction nécessaires à l'exécution 
de la tâche requise.

2.1 Établir l’accès aux systèmes de la CDS au moyen d’une connexion VPN 

Les utilisateurs qui accèdent aux systèmes de la CDS en utilisant la connexion VPN 
doivent avoir :
• une connexion Internet;
• une carte SecurID (fournie par la CDS).

La CDS attribue aux utilisateurs autorisés une carte SecurID qui affiche un nombre 
pseudo-aléatoire (NPA). La première fois que les utilisateurs se connectent aux 
systèmes de la CDS, ils utilisent le NPA inscrit sur la carte SecurID afin de définir un 
numéro d'identification personnel (NIP). Le NIP et le NPA sont nécessaires chaque 
fois que les utilisateurs accèdent aux systèmes de la CDS à distance.

Les utilisateurs doivent communiquer avec le Bureau de service de la TI de la CDS si 
leur NIP est compromis ou oublié, si leur carte SecurID est perdue ou volée ou s'ils 
ont des questions à propos de la sécurité des accès.

2.2 Établir des mots de passe

La première fois que les adhérents accèdent aux systèmes de la CDS, ils doivent 
changer leur mot de passe. Selon les normes établies par la CDS, les mots de passe 
doivent comprendre au moins six caractères, dont un alphabétique et un numérique. 
Les mots de passe à la CDS peuvent également contenir les caractères $ et @.

Les mesures de sécurité ci-après existent pour les mots de passe :
• les mots de passe viennent à échéance tous les 30 jours. Lorsqu'un mot de passe 

vient à échéance, un message s'affiche demandant à l'adhérent de changer son 
mot de passe;
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• les mots de passe doivent être entrés de nouveau si un adhérent laisse sa 
session inactive pendant 20 minutes lorsqu'il est connecté;

• les adhérents qui oublient leur mot de passe doivent communiquer avec leur 
gestionnaire de la sécurité interne, lequel leur attribuera un nouveau mot de 
passe. On demande aux adhérents de changer leur mot de passe la première fois 
qu'ils accèdent au système à l'aide de celui-ci;

• les identifiants d'ouverture de session sont suspendus si un adhérent entre un 
mot de passe erroné cinq fois consécutives.

2.2.1 Sélection d'un IDUC autorisé

Les unités des clients représentent les diverses succursales ou les divers services de 
la société d'un adhérent. Un IDUC (identificateur de l'unité du client) est attribué à 
chaque unité, tel que « TOMM ».

Le gestionnaire de l'accès aux services précise avec quel IDUC chaque utilisateur 
peut travailler. Un utilisateur peut être associé à plus d'un IDUC.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Dispositions relatives à l'accès aux locaux 
de la CDS

Lorsqu'ils prennent les dispositions initiales relatives à l'accès aux locaux et aux 
services de la CDS, les adhérents doivent prendre les arrangements nécessaires en 
ce qui concerne les éléments suivants :
• Fondés de pouvoir autorisés;
• Cartes d’identité de messager. 

3.1 Fondés de pouvoir autorisés

Les adhérents doivent soumettre à la CDS une autorisation écrite contenant les 
noms et les spécimens de signature des personnes qui ont l'autorisation d'agir en 
leur nom pour utiliser les services de la CDS. N'importe quels deux fondés de pouvoir 
autorisés peuvent informer la CDS de la désignation d'une autre personne comme 
fondé de pouvoir autorisé. Chaque désignation demeure en vigueur jusqu'à ce que la 
CDS reçoive un avis écrit annulant la désignation du fondé de pouvoir. 

Un fondé de pouvoir autorisé peut en tout temps soumettre une autorisation écrite à 
la CDS contenant les noms et les signatures de personnes pouvant agir au nom de 
l'adhérent (p. ex. des messagers). 

Pour désigner une personne comme fondé de pouvoir autorisé :

1. Préparez les documents suivants, imprimés sur papier à correspondance officielle 
de la société :
• une liste contenant les noms des personnes à qui l'autorisation est donnée, le 

nom de l'adhérent et l'IDUC de l'adhérent; 
• il faut inclure un spécimen de signature pour chaque personne dont le nom est 

compris dans la liste;
• une lettre d'accompagnement signée par deux fondés de pouvoir autorisés 

par l'adhérent, formulant toute demande d'ajout, de modification ou de 
suppression.

2. Avisez les directeurs régionaux de la CDS en leur envoyant chacun une copie de 
la liste.
La liste initiale de fondés de pouvoir autorisés pour l'adhérent constitue 
l'Annexe B jointe au document Règles à l’intention des adhérents.
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Pour annuler l'autorisation d'un fondé de pouvoir :

1. Préparez un avis d'annulation imprimé sur papier à correspondance officielle de 
l'adhérent.

2. Faites parvenir l'avis au siège social de la CDS, Service de dépôt, Toronto.

3.2 Cartes d'identité de messager

Pour assurer la sécurité et l'identification précise des messagers au comptoir du 
service des activités de compensation, la CDS remet aux messagers de l'adhérent 
une carte d'identité de messager CDS qui porte le nom de l'adhérent. Les messagers 
autorisés par l'adhérent à faire la cueillette de valeurs mobilières, d'enveloppes et de 
rapports de valeurs, doivent montrer leur carte d'identité de messager aux comptoirs 
du centre de compensation et du service de dépôt pour recevoir les éléments 
énumérés.

La présente section porte sur les méthodes et procédés à suivre pour demander, 
autoriser et annuler les cartes d'identité de messager, ainsi que pour aviser la CDS 
en cas de perte d’une carte, conformément aux exigences de la CDS.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Adhésion aux services de la CDS et retrait 
des services de la CDS

Les adhérents peuvent adhérer à une gamme de services nationaux et 
internationaux par l'entremise de la CDS. Pour avoir accès aux services offerts par 
la CDS, une société doit être acceptée comme adhérent de la CDS en faisant 
approuver sa DEMANDE D'ADHÉSION par la CDS. Les adhérents peuvent adhérer aux 
services en sélectionnant les choix appropriés sur la DEMANDE D'ADHÉSION : 
ANNEXE C et peuvent également adhérer à d'autres services en remplissant les 
formulaires appropriés.

Pour accéder aux formulaires requis relativement à l'adhésion aux services de 
la CDS et au retrait des services de la CDS, veuillez consulter la section Formulaires 
en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Pour obtenir de l'aide relativement à l'adhésion aux services de la CDS et au retrait 
des services de la CDS, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la 
clientèle de la CDS.

4.1 Service automatisé de confirmation de transactions (« ACT »)

Le service automatisé de confirmation de transactions (« ACT ») de la CDS permet 
aux adhérents (au moyen d’un cautionnement par la CDS) d’avoir accès au service 
ACT du NASDAQ sans devoir être des membres directs du NASDAQ ou être sous 
l’autorité directe de la Financial Industry Regulatory Authority (FINRA).

Pour adhérer à ce service, les adhérents doivent remplir les formulaires indiqués ci-
après et les fournir au Service à la clientèle de la CDS : 
• DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F);
• ENTENTE RELATIVE À L’ATTESTATION D’ADHÉSION AU SERVICE AUTOMATISÉ DE 

CONFIRMATION DE TRANSACTIONS (« ACT ») (CDSX851F).

Afin de se retirer du service, les adhérents doivent remplir la DEMANDE D'ADHÉSION : 
ANNEXE C (CDSX789F) et la fournir au Service à la clientèle de la CDS. 

Conformité – service ACT

À titre de caution, la CDS est tenue de superviser les activités boursières des 
adhérents cautionnés afin d’assurer leur respect des règles du NASDAQ et de la 
FINRA suivantes :
• Règle des 10 secondes – Les opérations doivent être enregistrées dans les 

10 secondes suivant leur exécution.
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• Règle des 20 minutes – Les opérations doivent être refusées ou acceptées dans 
les 20 minutes suivant leur exécution.

• Règle relative à la renonciation de la partie exécutante – La partie exécutante qui 
effectue la déclaration ne devrait pas être un adhérent ACT de la CDS lorsque le 
cocontractant n’est pas un adhérent ACT de la CDS. 

• Règle relative à la non-renonciation automatique (AGU) de la partie exécutante – 
La partie exécutante et le cocontractant qui effectuent la déclaration dans le cadre 
d’une opération doivent être tous les deux des adhérents ACT de la CDS.

• Règle de déclaration sur bande – Une opération ne doit pas être déclarée sur 
bande par un adhérent ACT de la CDS ou une partie qui n’est pas membre de la 
FINRA.

• Règle relative à la partie exécutante finale – Un adhérent ACT de la CDS ne peut 
pas être la partie exécutante effectuant la déclaration.

Les adhérents doivent prendre des mesures afin de réduire ou d’éliminer les 
occurrences de non-conformité à l’égard de ces règles. La CDS peut imposer des 
frais ou suspendre les adhérents du service ACT s’ils ne s’y conforment pas.

4.2 Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC

Un virement transfrontalier est une transaction inscrite en compte entre la CDS et 
la Depository Trust Company (« DTC ») à New York. Le Service de virements 
transfrontaliers entre la CDS et la DTC est utilisé par les adhérents pour virer des 
positions valeurs entre la CDS et la DTC. Lorsqu'un virement transfrontalier est entré, 
la CDS utilise une interface en temps réel avec la DTC soit pour l'informer d'un 
virement transfrontalier vers les États-Unis ou pour recevoir un avis relatif à un 
virement transfrontalier vers le Canada.

Afin d’adhérer ou de se retirer du service, les adhérents doivent remplir le formulaire 
CDS – SERVICES EN LIGNE — SOUTIEN — DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX 
SERVICES — FONCTIONS DU GRAND LIVRE – SERVICES DE SOUTIEN EN LIGNE 
(CDSX798F) (section DTC – SERVICES DE LIVRAISON SANS CONTREPARTIE).

Pour utiliser ce service, les adhérents doivent signer une DEMANDE D'ADHÉSION aux 
services de la CDS.

4.3 Services de secours à l’intention des adhérents de la CDS

La CDS offre les services de secours suivants :
• Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS
• Service d’accès (terminal) partagé à l’intention des adhérents
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4.4 Régions d’essai de la CDS

La CDS offre des régions d’essai afin de permettre aux adhérents, aux non-
adhérents, aux centres de traitement à façon et aux fournisseurs tiers de faire l’essai 
des fonctions de la CDS. Afin de pouvoir utiliser les régions d’essai de la CDS, 
veuillez remplir le formulaire DEMANDE DE RÉGION D’ESSAI (CDSX844F) et le 
soumettre au Service à la clientèle de la CDS deux semaines avant les dates d’essai 
demandées. La CDS offre les services de soutien suivants à l’intention des 
utilisateurs de région d’essai :
• une réunion préliminaire avec le Service à la clientèle afin d’établir les exigences;
• une mise en service et un soutien de la part du Service à la clientèle et du Bureau 

de service de la TI;
• un soutien continu au cours de la période d’essai.

Les utilisateurs des régions d’essai de la CDS sont assujettis à des frais quotidiens. 
Aucuns frais ne sont imputés à l’égard des essais effectués dans les circonstances 
suivantes :
• les essais pour les nouveaux adhérents de la CDS, entendu que les essais sont 

prévus dans les 90 jours civils suivant la date d’approbation d’une demande 
d’adhésion par la CDS;

• les essais nécessaires au soutien pour la mise en œuvre des versions lancées 
par la CDS, au cours de la période prévue pour une version donnée;

• les essais qui ne nécessitent aucun soutien administratif ou technique de la CDS.

La CDS tient un calendrier faisant état des jours d’essai disponibles.

Remarque : Les essais effectués en dehors du calendrier publié seront effectués 
dans la mesure du possible et des frais supplémentaires seront imputés.

4.5 Œuvres de la CDS

Le terme « œuvres de la CDS » désigne toute donnée et tout renseignement créés 
ou compilés par la CDS et fournis par celle-ci aux adhérents sous l’une des formes 
suivantes :
• le Service de transmission de données sur les droits et privilèges du CDSX;
• le Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »);
• le Service de bulletins;
• le répertoire des IDUC;
• le Service de rapports des dividendes déterminés;
• le Service de messagerie afférent aux droits et privilèges;
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• le Service relatif à la répartition fiscale à l'intention des organismes de placement 
collectif et des sociétés en commandite;

• le Service de transmission de données sur les valeurs sous contraintes aux 
termes du Règlement SHO;

• le flot de données sur les assemblées générales d’actionnaires;
• le service de rapport sur les composantes détachées;
• tout autre sous-ensemble des services susmentionnés, ainsi que tout logiciel, 

toute fonction, tout système, tout matériel et tout réseau afférents auxquels les 
adhérents peuvent avoir accès par l’intermédiaire de la CDS.

Les adhérents qui doivent avoir accès à une fonctionnalité nouvelle ou améliorée ou 
obtenir des droits supplémentaires pour l’utilisation des œuvres de la CDS sont priés 
de communiquer avec leur représentant du Service à la clientèle. Une Annexe C et 
une convention d’utilisation mises à jour faisant état de la fonctionnalité nouvelle ou 
améliorée ou des droits et des utilisations supplémentaires demandés doivent être 
fournies. Si la demande est approuvée, les adhérents doivent signer une convention 
régissant les modalités d’utilisation de la fonctionnalité et de l’utilisation.

4.6 CDSX

Le CDSX fournit des services de compensation, de dépôt et de droits et privilèges 
pour les titres d'emprunt et de participation admissibles. Le système présente aux 
adhérents de la CDS une fonction en ligne et en temps réel.

Les adhérents adhèrent à ce service en sélectionnant l’option CDSX à la DEMANDE 
D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F).

Les adhérents doivent également remplir la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE A 
(CDSX786F).

4.7 Fichier de la position du gardien au CDSX

Le fichier faisant état de la position du gardien au CDSX permet aux adhérents de 
rapprocher les positions du gardien/agent responsable de la tenue des registres 
avant la soumission de fichiers à la CDS. Le fichier est envoyé aux adhérents à 22 h, 
heure de l’Est (21 h, heure des Rocheuses et 19 h, heure du Pacifique) et fait état 
des positions du gardien, ainsi que des dépôts et des retraits non confirmés.

Remarque : Les adhérents abonnés à ce service sont toujours tenus d’envoyer des 
fichiers de rapprochement à la CDS.

Les adhérents s’abonnent à ce service en sélectionnant Fichier de la position du 
gardien au CDSX dans le formulaire DEMANDE DE TRANSMISSION DE DONNÉES 
(CDSX218F).
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4.8 Service de règlement net continu

Le Service de règlement net continu établit le solde net des opérations admissibles 
au RNC par date de valeur. Les positions au RNC avec date de valeur qui ont atteint 
leur date de valeur sont comptées dans le solde net des positions au RNC en cours 
et sont admissibles au règlement.

Les adhérents s’abonnent à ce service en sélectionnant l’option RÈGLEMENT NET 
CONTINU à la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F).

Contribution initiale à la garantie

Avant de pouvoir utiliser le Service de règlement net continu, les adhérents doivent 
verser une contribution initiale à la garantie du fonds des adhérents du RNC, du 
fonds de défaillance du RNC et du fonds de liquidité supplémentaire. La CDS 
informera les adhérents du montant de leurs contributions initiales.

4.8.1 Retrait du RNC

Avant de pouvoir se retirer de la fonction RNC, les adhérents doivent avoir rempli 
leurs obligations relatives au RNC. Plus précisément, ils doivent avoir rempli toutes 
leurs obligations en cours au RNC1 (positions ayant fait l’objet d’une novation et non 
réglées) envers la CDS et avoir payé tout montant évalué au marché dû. Les 
adhérents doivent également avoir payé leur quote-part de toute perte résiduelle 
engagée par une défaillance survenue alors qu’ils étaient adhérents au Service de 
règlement net continu.

Pour vous retirer du RNC :

1. Informez la CDS de votre intention de vous retirer de la fonction de règlement net 
continu au moyen d’un préavis écrit.

2. Communiquez avec un représentant du Service à la clientèle de la CDS afin de 
demander verbalement à ce que la CDS cesse d’établir le solde net des 
opérations. Pendant votre processus de retrait du RNC, un représentant du 
Service à la clientèle de la CDS vous aidera.

3. Payez tous les paiements évalués au marché que vous devez, ou recevez tous 
les paiements évalués au marché qui vous sont dus.

1Les obligations en cours au RNC comprennent les opérations et les positions au RNC (bour-
sières et non boursières) qui ont fait l’objet d’une novation et qui demeurent non réglées, qu’il
s’agisse de positions avec date de valeur, postdatées ou dont la date de valeur initiale
est échue.
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Remarque : Aux fins d’attribution de toute perte résiduelle, un adhérent qui a 
entrepris de se retirer du RNC continue d’être considéré comme étant un adhérent au 
RNC pendant une période de dix (10) jours ouvrables suivant la date à laquelle il a 
éliminé toute opération de compensation RNC auprès de la CDS et payé tout 
montant évalué au marché impayé. Au terme de cette période de dix (10)  jours 
ouvrables, la CDS remettra à l’adhérent ses contributions au fonds des adhérents 
du RNC, au fonds de défaillance du RNC et au fonds de liquidité supplémentaire, 
réduites de sa quote-part de toute perte résiduelle lui ayant été attribuée (s’il n’avait 
pas subséquemment reconstitué ses contributions au service de RNC, et à 
l’exception des contributions au fonds de liquidité supplémentaire, qui ne peuvent 
être utilisées pour absorber les pertes résiduelles).

4.9 Rapports positions du RNC

Le service Production de rapports sur les positions au RNC fournit aux adhérents des 
renseignements au sujet de l’ensemble de leurs positions au RNC avant le cycle de 
nuit d’établissement du solde net. Les renseignements font à la fois état de la position 
et de l’évaluation actuelle (en fonction des cours actuels au CDSX).

Les renseignements sont envoyés aux adhérents par l’intermédiaire du message 
CDSX01N d’Interlink.

Les adhérents s’abonnent à ce service en sélectionnant CNS Positions Reporting au 
formulaire SUPPORT — SERVICE ELIGIBILITY DETAILS LEDGER FUNCTIONS (CDSX798).

4.10 Services de livraison

La CDS offre les services de livraison indiqués ci-après aux adhérents.
• Service d’enveloppes de transfert local — Il s’agit d’un service bidirectionnel entre 

la CDS et les agents des transferts. Les valeurs nécessitant une nouvelle 
immatriculation au nom du propriétaire pour compte (aux fins de dépôt au compte 
de l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrées localement par messagers.

• Service d’enveloppes de transfert interurbain — Il s’agit d’un service 
bidirectionnel entre la CDS et les agents des transferts. Les valeurs nécessitant 
une nouvelle immatriculation au nom du propriétaire pour compte (aux fins de 
dépôt au compte de l’adhérent ou de retrait du CDSX) sont livrées par un service 
de messagerie par véhicules blindés entre les bureaux régionaux de la CDS et 
ensuite par messagers entre la CDS et l’agent des transferts. 

• Service intersuccurcales — Il s’agit d’un service de messagerie par véhicules 
blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de valeurs non 
négociables, de valeurs négociables et de documents (des rapports et des avis, 
notamment) entre les bureaux régionaux de la CDS pour ensuite être livrés à un 
bureau régional de la CDS, à un autre adhérent ou à un autre bureau de 
l’adhérent ayant demandé la livraison.
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• Service de livraison internationale — Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés bidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de 
valeurs non négociables, de valeurs négociables et de documents (des rapports 
et des avis, notamment) entre la CDS et la DTC ou l’agent des transferts 
approprié.

• Service de messagerie de groupe — Il s’agit d’un service de messagerie par 
véhicules blindés unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de 
valeurs non négociables, de valeurs négociables et de documents (des rapports 
et des avis, notamment). Les envois sont faits de la manière suivante :
– Distribution à domicile — Un service de messagerie par véhicules blindés 

cueille l’envoi chez l’adhérent et le livre à un autre adhérent sans passer par 
la CDS.

– Dépôt à la CDS — Un service de messagerie par véhicules blindés cueille 
l’envoi chez l’adhérent et le livre au bureau régional de la CDS désigné.

– Dépôt au destinataire — L’adhérent dépose l’envoi à la CDS. La CDS fait 
ensuite parvenir l’envoi à l’adhérent destinataire.

Ce service peut être utilisé pour les envois locaux ou interurbains.
• Service d’enveloppes – règlements par certificats — Il s’agit d’un service de 

livraison unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de règlements 
par certificats à la CDS. Lorsque la CDS reçoit les enveloppes, les adhérents 
viennent les cueillir à la CDS.

• Service de transfert à distance — Il s’agit d’un service de livraison bidirectionnel 
ou unidirectionnel utilisé par les adhérents pour la livraison de certificats non 
négociables aux agents des transferts à l’extérieur des villes desservies par 
la CDS. Ce service peut utiliser le service de courrier recommandé ou le service 
de messagerie par véhicules blindés.

Remarque : Les adhérents qui utilisent les services de livraison doivent assumer la 
responsabilité de la valeur de leurs envois. La CDS assume la responsabilité à 
l’égard des valeurs détenues pour le compte des adhérents et créditées aux comptes 
de valeurs tenus au CDSX, et ce, du dépôt jusqu’au retrait de la valeur. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter les Règles de la CDS à l’intention 
des adhérents. 

4.11 Service de rapports des dividendes déterminés

Le Service de rapports des dividendes déterminés fournit aux adhérents de la CDS 
des renseignements à l’égard des désignations de dividendes déterminés des 
sociétés canadiennes. Ces désignations déterminent si les dividendes versés par les 
sociétés canadiennes (en vertu des lois fiscales canadiennes) sont admissibles à un 
traitement fiscal favorable.
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Remarque : La CDS est uniquement responsable de la compilation des 
renseignements à l’égard des dividendes déterminés fournis par les émetteurs. Les 
renseignements fournis dans le cadre de ce service ne devraient pas être utilisés par 
les adhérents ou leurs clients dans le but d’offrir des conseils fiscaux.

Les renseignements à l’égard des dividendes déterminés offerts dans le cadre de ce 
service touchent les versements de dividendes sur des émissions canadiennes 
admissibles au CDSX et non admissibles au CDSX pour chaque année d’imposition, 
et ce, depuis le 1er janvier 2007.

Pour accéder aux renseignements offerts dans le cadre de ce service, les adhérents 
peuvent opter pour les choix de services (payants et sans frais) suivants :

• Fichier d’archives sur les dividendes déterminés (service payant) — Les 
adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier intégré comprenant la 
totalité des renseignements à l’égard des dividendes déterminés pour une 
année d’imposition donnée.

• Fichier mensuel sur les dividendes déterminés (service payant) — Les 
adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier faisant état des 
renseignements cumulatifs à l’égard des dividendes déterminés déclarés 
pendant l’année d’imposition en cours, et ce, jusqu’à la fin du mois précédent.

• Avis par courriel (service payant) — Les adhérents peuvent s’abonner à un 
service d’avis par courriel les informant des ajouts et des modifications 
effectuées du 1er janvier au 31 janvier à l’égard des versements de dividendes 
payables pendant l’année d’imposition précédente.

• Consultation en ligne (service sans frais) — Les adhérents peuvent consulter 
les renseignements à l’égard des dividendes déterminés pour des émissions 
données sur le site Web de la CDS.

Remarque : Les services payants sont facturés annuellement à chaque IDUC qui les 
utilise.

Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire intitulé 
DEMANDE DE TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX218F).  

4.12 Service de liaison directe avec la DTC

Le Service de liaison directe avec la DTC est offert aux adhérents qui souhaitent 
utiliser les services de dépôt et de compensation de la Depository Trust & Clearing 
Corporation (DTCC). La CDS parraine les adhérents qui veulent devenir membres de 
la DTCC. Le Service de liaison directe avec la DTC permet aux adhérents d'utiliser 
les services de garde, de compensation par une institution et de règlement qui sont 
offerts par la DTCC et de régler les opérations une par une.

Les adhérents adhèrent à ce service en sélectionnant l’option SERVICE DE LIAISON 
DIRECTE AVEC LA DTC à la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F).
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Les adhérents doivent également remplir les documents suivants :
• le formulaire INTERNATIONAL PARTICIPANT CONTACT LIST AND NOTICE OF ACCOUNT 

SPECIFICATION (CDSX806);

• le formulaire PARTICIPANT TERMINAL SYSTEM ORDER FORM;
• le formulaire W-8IMY et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUE FISCALE (CDSX753F).

4.13 Service de messagerie afférent aux droits et privilèges 

Les adhérents peuvent recevoir des messages afférents aux droits et privilèges en 
temps réel au moyen du Service de messagerie afférent aux droits et privilèges. Les 
messages respectant la norme ISO 15022 sont envoyés au moyen des réseaux de la 
SWIFT ou MQ.

Les adhérents adhèrent à ce service en remplissant les formulaires suivants : 
• SERVICE INTERLINK/SWIFT - DEMANDE DE MESSAGES (ADHÉRENT) (CDSX377F);

• DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES (CDSX799F);
• PROFIL DE L’UNITÉ (CDSX028F).

Remarque : Les adhérents qui s’abonnent au Service de messagerie afférent aux 
droits et privilèges par l’intermédiaire du réseau SWIFT reçoivent une facture 
directement de la SWIFT. Les adhérents sont donc tenus de remplir les formulaires 
SWIFT pertinents. Veuillez communiquer avec un représentant du Service à la 
clientèle pour obtenir de plus amples renseignements à cet égard.

4.14 Service de transmission de fichiers

Le service de transmission de fichiers fournit, au début et à la fin de la journée, les 
détails sur les transactions du CDSX de même que les renseignements sur les 
valeurs et les droits et privilèges ayant trait aux activités sur le marché intérieur et 
international.

Les adhérents adhèrent à ce service en remplissant le formulaire intitulé DEMANDE DE 
TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX218F). 

4.15 InterLink

InterLink est un service qui fournit aux adhérents du CDSX qui possèdent la 
série MQ (un produit de messagerie d'IBM) une solution de rechange au 
terminal 3270.

Les adhérents adhèrent au service en remplissant les formulaires suivants :
• SERVICE INTERLINK - DEMANDE DE MESSAGES (ADHÉRENT) (CDSX377F);

• SERVICE INTERLINK - DEMANDE DE MESSAGES (GARDIEN) (CDSX757F).
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4.16 Fonctions limitées du grand livre du Service de dépôt

Les adhérents qui ont besoin d'utiliser un grand livre de dépôt pour la garde séparée 
peuvent avoir un accès limité au CDSX. Chaque adhérent :
• doit avoir un IDUC séparé et un compte de valeurs inscrit au grand livre (une 

marge de crédit ne peut être attribuée à cet IDUC séparé et à ce grand livre);
• ne peut effectuer plus de cinq livraisons par jour ouvrable au compte ou à partir 

du compte durant un mois;
• doit avoir soumis une Annexe C remplie et avoir payé les frais d'adhésion aux 

fonctions limitées;
• devra payer pour les services qu'il utilise conformément au barème de frais officiel 

de la CDS;
• peut déposer et retirer des valeurs.

Les livraisons de valeurs aux adhérents utilisant ce service doivent être des livraisons 
sans contrepartie effectuées après le processus de paiement.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des Fonctions limitées du 
grand livre du Service de dépôt, communiquez avec un représentant du Service à la 
clientèle de la CDS.

4.17 Admissibilité des valeurs du marché monétaire et des autres valeurs

Afin d’assurer la disponibilité de la fonctionnalité adéquate, les adhérents qui 
effectuent le traitement de valeurs du marché monétaire et des autres valeurs doivent 
remplir la DEMANDE D’AGIR À TITRE DE RESPONSABLE DE L’ACTIVATION D’ISIN, DE 
RESPONSABLE DE LA VALIDATION DE VALEURS OU DE GARDIEN (CDSX854F).

Afin d’assurer la conformité aux normes, lorsqu’un adhérent effectue activement le 
traitement de valeurs, des attestations annuelles doivent être remplies. Les 
formulaires indiqués ci-après doivent être remplis dans le cadre du processus 
d’attestation annuelle :
• ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT DU MARCHÉ MONÉTAIRE (CDSX852F) 

(valeurs du marché monétaire seulement);
• ATTESTATION ANNUELLE PAR L’ADHÉRENT QUI ÉMET DES VALEURS DU MARCHÉ NON 

MONÉTAIRE (CDSX855F) (autres valeurs seulement);
• ATTESTATION ANNUELLE PAR LE GARDIEN (CDSX853F).
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4.18 Abonnement au service relatif à la répartition fiscale à l’intention des 
organismes de placement collectif et des sociétés en commandite

L’abonnement au service relatif à la répartition fiscale à l’intention des organismes de 
placement collectif et des sociétés en commandite fournit des renseignements 
afférents à la répartition fiscale à l’égard des distributions effectuées par les fiducies 
de fonds commun de placement, les sociétés d’investissement à capital variable et 
les sociétés en commandite (lesquelles sont déclarées au moyen des feuillets 
d’information T3, T5 et T5013, respectivement). Les renseignements afférents à la 
répartition fiscale comprennent les paiements de dividendes déclarés admissibles à 
un traitement fiscal favorable (en vertu des lois fiscales canadiennes) depuis 
janvier 2007.

Remarque : La CDS est uniquement responsable de la compilation des 
renseignements fournis par les émetteurs. Les renseignements fournis dans le cadre 
de ce service ne doivent pas être utilisés par les adhérents ou leurs clients dans le 
but d’offrir des conseils fiscaux.

Les renseignements afférents à la répartition fiscale offerts dans le cadre de ce 
service touchent les distributions sur des émissions canadiennes admissibles au 
CDSX et non admissibles au CDSX pour chaque année d’imposition.

Pour accéder aux renseignements offerts dans le cadre de ce service, les adhérents 
peuvent opter pour les choix de services (payants et sans frais) suivants :

• Fichier d’archives sur les fiducies de fonds commun de placement, les 
sociétés d’investissement à capital variable et les sociétés en commandite 
(service payant). Les adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier 
intégré comprenant la totalité des renseignements afférents à la répartition 
fiscale à l’égard des distributions effectuées au cours d’une année d’imposition 
donnée.

• Fichier quotidien sur les fiducies de fonds commun de placement, les sociétés 
d’investissement à capital variable et les sociétés en commandite (service 
payant). Les adhérents peuvent s’abonner afin de recevoir un fichier 
incrémental quotidien comprenant les renseignements afférents à la 
répartition fiscale à l’égard des distributions effectuées au cours d’une année 
d’imposition donnée.

• Avis par courriel (service payant). Les adhérents peuvent s’abonner à un 
service d’avis par courriel les informant uniquement des enregistrements de 
remplacement effectués du 1er janvier au 30 avril. Chaque enregistrement de 
remplacement contient les renseignements afférents à la répartition fiscale à 
l’égard des distributions effectuées au cours d’une année d’imposition donnée.
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• Consultation en ligne (service sans frais). Les adhérents peuvent consulter les 
renseignements afférents à la répartition fiscale à l’égard des fiducies de fonds 
commun de placement, des sociétés d’investissement à capital variable et des 
sociétés en commandite pour des émissions données sur le site Web de 
la CDS.

Remarque : Les adhérents reçoivent une facture annuelle à l’égard des services 
payants utilisés par IDUC.

Les adhérents peuvent s’abonner à ce service en remplissant le formulaire intitulé 
DEMANDE DE TRANSMISSION DE DONNÉES (CDSX218F).  

4.19 Service de liaison avec New York

Le Service de liaison avec New York est offert aux adhérents qui souhaitent utiliser 
les services de dépôt et de compensation de la Depository Trust Company (DTCC). 
La CDS parraine les adhérents qui veulent devenir membre de la Depository Trust & 
Clearing Corporation (DTCC), qui est la société mère de la National Securities 
Clearing Corporation (NSCC) et de la Depository Trust Company (DTC). Le fait d'être 
des membres parrainés permet aux adhérents de compenser et de régler au guichet 
les opérations effectuées avec des maisons de courtage américaines. La NSCC offre 
des services de compensation tandis que la DTC fournit l'accès aux services de 
garde et de règlement. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de l'adhérent au Service de liaison avec 
New York.

Les adhérents adhèrent à ce service en sélectionnant l’option SERVICE DE LIAISON 
AVEC NEW YORK à la DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F). Les adhérents 
doivent également remplir les documents suivant :
• le formulaire INTERNATIONAL PARTICIPANT CONTACT LIST AND NOTICE OF ACCOUNT 

SPECIFICATION (CDSX806);

• le formulaire PARTICIPANT TERMINAL SYSTEM ORDER FORM;

• le formulaire W-8IMY et la PREMIÈRE DÉCLARATION DE RETENUE FISCALE (CDSX753F).

4.20 Service de connectivité de réseau

Le service de connectivité de réseau permet aux adhérents, aux non-adhérents et 
aux agents des transferts de se connecter aux systèmes de la CDS au moyen de l’un 
des types de connexion suivants :
• connexion spécialisée;
• connexion VPN.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Utilisation 
des systèmes de la CDS à la page 18.
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Pour s’abonner à ce service, les utilisateurs remplissent et soumettent les formulaires 
applicables suivants au Service à la clientèle de la CDS :
• FORMULAIRE DE DEMANDE DE SERVICE RÉSEAU (POUR LES ADHÉRENTS) (CDSX846F);
• FORMULAIRE DE DEMANDE DE SERVICE RÉSEAU (POUR LES NON-ADHÉRENTS) 

(CDSX847F);
• FORMULAIRE DE DEMANDE DE SERVICE RÉSEAU (POUR LES AGENTS DES 

TRANSFERTS) (CDSX848F);

• FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCÈS VPN DU CLIENT (CDSX086F).

4.21 Appariement des opérations

Le Service d’appariement des opérations offre une méthode de rechange pour la 
confirmation des opérations non boursières dont le type d’opération est DP (adhérent-
mandant) et les deux parties de l’opération sont admissibles à l’appariement des 
opérations. Le principal objectif de ce service est de fournir un dispositif au moyen 
duquel les opérations enregistrées au CDSX sont confirmées aux fins de règlement 
dans les délais impartis. La confirmation est requise dans un délai déterminé par 
l'Organisme canadien de réglementation des investissements (« OCRI »).

Les adhérents qui sont membres de l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières (« OCRCVM ») sont automatiquement inscrits au 
Service d'appariement des opérations à titre d’entité mandatée par l’OCRCVM. Ces 
adhérents sont également tenus de surveiller toute opération dans le cadre de 
laquelle ils agissent à titre de contrepartie.

Les adhérents qui sont membres de l’OCRCVM ou non-membres de l’OCRCVM 
adhèrent à ce service en sélectionnant APPARIEMENT DES OPERATIONS sur le 
formulaire DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE C (CDSX789F). Les adhérents non membres 
de l’OCRCVM doivent également remplir le formulaire DEMANDE D'ADHÉSION : ANNEXE 
C1 - PROFIL POUR L’APPARIEMENT DES OPÉRATIONS POUR LES ADHÉRENTS NON 
MEMBRES DE L’OCRCVM (CDSX800F).

4.22 Système d’établissement du solde net SOLA

Le système d’établissement du solde net SOLA permet aux adhérents de soumettre, 
de modifier et de confirmer les opérations non boursières de pension sur titres et les 
opérations non boursières en espèces aux fins de l’établissement du solde net et de 
la novation à la CDCC.

4.22.1 Inscription au système d’établissement du solde net SOLA

Pour s’inscrire au système d’établissement du solde net SOLA :

1. Remplir le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN - DÉTAILS AFFÉRENTS À 
L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ (CDSX 799F).
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2. Soumettre le formulaire au Service à la clientèle de la CDS.

4.22.2 Retrait du système d’établissement du solde net SOLA

Avant que les adhérents puissent se retirer du système d’établissement du solde 
net SOLA, ils doivent dénouer les opérations SNS en cours et les opérations sur 
positions nettes CDCC et les opérations de règlement CDCC.

Pour se retirer du système d’établissement du solde net SOLA :

1. Remplir le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN - DÉTAILS AFFÉRENTS À 
L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ (CDSX 799F).

2. Soumettre le formulaire au Service à la clientèle de la CDS.

Informer la CDCC du retrait.

4.23 Service d’opérations en fonds seulement liées à des CPG

Le Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG permet aux acheteurs 
et aux émetteurs de CPG de régler, quotidiennement et sans intermédiaire, les fonds 
liés à de nouveaux CPG, aux paiements à l'échéance, aux versements d'intérêt, aux 
commissions et aux remboursements anticipés. Ces opérations non boursières sont 
créées au moyen de fichiers par lots par un centre de traitement à façon des CPG 
(p. ex., CANNEX).

4.24 Enregistrement des opérations par un tiers

L’enregistrement des opérations par un tiers permet aux courtiers interprofessionnels 
de soumettre des opérations non boursières de pension sur titres anonymes pour le 
compte des adhérents.

Pour s’abonner au service d’enregistrement des opérations par un tiers :

1. Remplir à la fois le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN - DÉTAILS 
AFFÉRENTS À L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ (CDSX 799F) et 
le formulaire DÉSIGNATION DU TIERS POUR L’ENREGISTREMENT D’OPÉRATIONS ET 
AUTORISATION (« TEO ») (CDSX858F).

2. Soumettre les deux formulaires au Service à la clientèle de la CDS.

Pour se retirer du service, remplissez le formulaire CDS - SERVICES EN LIGNE SOUTIEN 
- DÉTAILS AFFÉRENTS À L'ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES FONCTIONS DE L'UNITÉ 
(CDSX 799F) et soumettez-le au Service à la clientèle de la CDS.
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Avant qu’un adhérent puisse se retirer du service d’enregistrement des opérations 
par un tiers, toutes les opérations non boursières de pension sur titres anonymes en 
cours dont le mode de règlement est « SNS » doivent être dénouées.

4.25 Message à diffusion générale et alertes

Le CDSX est en mesure de générer des alertes afin d’informer les abonnés au sujet 
de certaines activités essentielles ou importantes. Ces alertes sont envoyées par 
courriel ou acheminées dans la boîte de réception des alertes du client. Certaines 
alertes, comme les messages à diffusion générale, sont envoyées à tous les clients, 
alors que d’autres sont reçues par abonnement seulement. Les clients peuvent 
s’abonner aux alertes en remettant le formulaire requis au gestionnaire des relations 
avec la clientèle.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Services de secours à l’intention des 
adhérents de la CDS

La CDS offre le Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS. 
Ce service fournit un terminal, des bureaux et du soutien de nature générale aux 
adhérents qui ne peuvent plus accéder, de manière provisoire, aux services en ligne 
de la CDS à partir des terminaux de leurs propres bureaux et qui ont besoin 
d’installations de secours à une succursale spécifique de la CDS.

Le Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS fournit aux 
adhérents des bureaux et un accès en ligne afin qu’ils puissent mener à terme les 
tâches urgentes liées à la CDS à partir d’une succursale de la CDS.

5.0.1 Demander un accès au service

L’accès au Service de secours sur place à l’intention des adhérents de la CDS est 
maintenu, dans la mesure du possible, pour :
• les abonnés — si un autre abonné utilise déjà le site;
• les non-abonnés — si les installations sont utilisées par un abonné.

Remarque : La CDS fera tous les efforts nécessaires pour faciliter l’utilisation des 
installations de secours, mais elle ne peut garantir le respect des normes de niveau 
de service.

Pour demander l’accès au Service de secours sur place à l’intention des adhérents 
de la CDS (abonnés et non-abonnés) :

1. Remplir le formulaire de télécopie spécial DEMANDE D’ACCÈS AU SERVICE DE 
SECOURS SUR PLACE DE LA CDS (CDSX840F) et télécopier celui-ci à la succursale 
pertinente de la CDS.

2. Le représentant de la CDS qui reçoit le formulaire de télécopie spécial DEMANDE 
D’ACCÈS AU SERVICE DE SECOURS SUR PLACE DE LA CDS vérifie que toutes les 
données sont fournies. 
Les abonnés peuvent envoyer les utilisateurs de leur choix sur le site de la CDS, 
alors que les non-abonnés ne peuvent envoyer que les utilisateurs dont le nom 
figure sur la demande télécopiée.
Le site de secours est accessible dans les 15 minutes suivant le moment de la 
confirmation par la CDS.
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3. Le représentant de la CDS fournit à l’adhérent les données afférentes au lieu du 
dispositif assigné. Dès qu’ils arrivent sur place, les adhérents sont accompagnés 
par un représentant de la CDS au local ou au poste de travail qui leur a été 
assigné.

4. Lorsque l’adhérent a terminé son travail, il doit informer le gestionnaire de 
comptes ou le représentant du Service à la clientèle qu’il quitte les lieux.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Procédés et méthodes de fusion
La CDS effectue des fusions d'adhérents et d'agents de valeurs à l'aide de processus 
manuels et automatisés. Un adhérent peut jouer l'un des rôles suivants dans une 
fusion :
• ancien adhérent - désigne l'adhérent qui cessera d'exister après la fusion;
• nouvel adhérent - désigne la nouvelle entité ou un adhérent qui continuera 

d'exister après la fusion.

Traitement des fusions d'agents

Une fusion d'agents comprend des activités reliées à ce qui suit :
• mise à jour des renseignements sur l'agent enregistrés dans le Fichier principal 

des instruments financiers (« FPIF »);
• mise à jour des renseignements sur l'agent émetteur du marché monétaire 

enregistrés dans le CDSX;
• mise à jour des renseignements sur l'agent relativement aux événements de 

droits et privilèges et aux événements de marché;
• fusion des positions du gardien si l'agent exécute des fonctions de gardien dans 

le CDSX.

Si les entités qui fusionnent sont des adhérents au CDSX, des activités relatives à la 
fusion d'adhérents sont également effectuées.

Traitement des fusions d'adhérents

Une fusion d'adhérents comprend des activités relatives à la fusion de ce qui suit :
• positions au grand livre de l'adhérent;
• opérations en cours et avec date d'échéance ultérieure;
• transactions en cours relatives aux mises en gage, aux dépôts et aux retraits;
• positions au RNC en cours (ayant fait l’objet d’une novation et non réglées);
• rachats d'office.

6.1 Traitement des fusions

Une fusion est traitée comme suit :

1. Les adhérents sont priés d'envoyer une lettre à la CDS pour l'aviser d'une fusion, 
au moins 15 jours ouvrables avant la date de la fusion. 
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Pour les fusions d'agents de valeurs, la lettre doit indiquer les renseignements 
suivants :
• date d'entrée en vigueur de la fusion;
• ancien et nouvel agent (s'il s'agit d'adhérents au CDSX, indiquez l'ancien et le 

nouvel IDUC);
• ancien et nouveau rôle (par ex., gardien, agent payeur, agent des transferts, 

agent principal).

2. La CDS travaille de concert avec l'ancien et le nouvel adhérent pour déterminer 
les détails particuliers de la fusion.

3. La CDS aide les adhérents à remplir les documents nécessaires relatifs à leur 
profil.

4. Une fois tous les derniers détails mis au point, la CDS avise tous ses adhérents 
de l'imminence de la fusion.

Traitement spécial pour les fusions d'adhérents

Les opérations non boursières dont le mode de règlement est SNS et les instructions 
de règlement de la CDCC ne sont pas comprises dans le processus de fusion.

Si l'ancien adhérent est inscrit à des services internationaux, la date d'entrée en 
vigueur de la fusion sera établie en fonction de la capacité de la CDS à coordonner la 
transition avec les partenaires étrangers de la CDS (p. ex., la DTCC).

Si le nouvel adhérent doit prendre en charge des services (p. ex., RNC) offerts par 
l'ancien adhérent, la date d'entrée en vigueur de la fusion est établie en fonction de la 
capacité de la CDS à obtenir les garanties nécessaires, sous réserve des exigences 
du modèle de gestion du risque du CDSX.

6.2 Mise à jour du profil des adhérents

Les adhérents doivent suivre les étapes indiquées ci-après pour procéder à la mise à 
jour de leur profil d’adhérent.

1. Un ou plusieurs formulaires appartenant aux groupes de formulaires suivants 
doivent être remplis.
• Formulaires de profil de société (p. ex., PROFIL DE LA SOCIÉTÉ (CDSX023F), 

PROFIL DE L'UNITÉ (CDSX028F))
• Formulaires de profil de service (p. ex., PROFIL DU GRAND LIVRE (CDSX027F))
• Formulaires du service Interlink
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2. Selon les renseignements convenus indiqués dans les formulaires dûment 
remplis, la CDS met à jour les profils des adhérents suivants :
• renseignements sur l'agent et les relations avec l'agent dans le Fichier 

principal des instruments financiers (« FPIF »);
• renseignements sur l'émetteur du marché monétaire dans le Fichier principal 

des instruments financiers (« FPIF »), au besoin;
• événements actifs et renseignements appropriés sur l'agent.

3. Les nouveaux adhérents sont priés d'examiner leur profil dans le CDSX et 
d'informer le représentant de leur client que leur profil est établi tel qu'il a été 
demandé.

4. Pour ce qui est des fusions d'agents de valeurs où les unités de l'ancien et du 
nouvel adhérent sont des unités de gardien, la CDS transfère les positions de 
gardien à la fermeture des bureaux, la veille de la date d'entrée en vigueur de la 
fusion.

6.3 Gestion et liquidation des transactions en cours au CDSX

1. Avant la fin de la journée, la veille de la fusion, la CDS procède comme suit :
• elle suspend toutes les unités liées aux grands livres de l'ancien adhérent;

Remarque : Les unités de l'ancien adhérent sont suspendues de toutes les 
activités du CDSX (p. ex., opération, mise en gage, etc.) en permanence, sauf 
les règlements liés aux grands livres de l'ancien adhérent.

• elle annule tous les rachats d'office émis par l'ancien adhérent faisant l'objet 
de la fusion;

• elle s'assure que toutes les activités relatives aux garanties sont achevées.

2. Après la date d'entrée en vigueur de la fusion, la CDS surveille ce qui suit :
• règlements RNC;
• événements en cours dont la date de clôture des registres est antérieure à la 

date de fusion;
• livraisons internationales.

3. Une fois que les positions au RNC en cours de l'ancien adhérent ont été 
compensées, que tous les droits et privilèges ont été payés au grand livre de 
l'ancien adhérent et que toutes les livraisons internationales ont été achevées, la 
CDS suspend l'ancienne société.

La fusion a les répercussions suivantes sur les activités de la CDS :
• Les opérations non réglées en cours sont converties de l’ancien IDUC au nouvel 

IDUC.
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• Les opérations afférentes aux livraisons internationales (initiées au moyen de la 
fonction de livraison internationale) ne sont pas converties par la fonction de 
fusion. Elles seront liquidées par la CDS dans la plupart des cas.

• Les opérations dont le mode de règlement est SNS ne sont pas converties. Il 
incombe aux adhérents de faire en sorte que ces opérations soient compensées 
avant la veille de la fusion.

• Les transactions de mise en gage, de dépôt et de retrait, ainsi que les 
transactions internationales engageant des IDUC du grand livre de l'ancien 
adhérent ne sont pas converties par la CDS. Les adhérents doivent les liquider 
(c.-à-d. les régler ou les supprimer) avant la fin de la journée, la veille de la fusion.

• Toutes les positions au RNC en cours, sauf celles de l’ancien adhérent ayant fait 
l'objet d'un rachat d'office, sont converties automatiquement à la fermeture des 
bureaux, la veille de la fusion. Ces positions en cours feront l'objet d'un règlement 
engageant le nouvel adhérent à la date d'entrée en vigueur de la fusion.
Toutes les positions au RNC avec date de valeur sont automatiquement 
converties à la fermeture des bureaux le jour précédant la date de la fusion.
La veille de la fusion, la CDS suspend toutes les unités liées à l'ancien adhérent. 
Ainsi, les nouvelles opérations ne sont pas acceptées le jour de la fusion.

• Tous les rachats d'office qui subsistent après la fusion sont traités en fonction de 
l'ancien et du nouvel adhérent (c.-à-d. les transactions de liquidation sont 
appliquées à l'ancien adhérent alors que celles de remplacement sont appliquées 
au nouvel adhérent).
Une fois que tous les règlements sont effectués (c.-à-d. aux services de 
règlement net continu et de règlement individuel), l'ancienne société est 
suspendue afin d’empêcher tout règlement subséquent aux grands livres de 
l’ancienne société.

• Les demandes de transfert (« DT ») au NELTC ne sont pas converties. Il incombe 
aux adhérents de s'assurer que toutes les DT indiquent l'IDUC de la société du 
nouvel adhérent. Après la date d'entrée en vigueur de la fusion, les opérations 
seront enregistrées au CDSX.

• Les réclamations en suspens ne sont pas converties. Il incombe aux adhérents de 
vérifier que ces transactions en suspens ont été réglées avant la fin de la journée, 
la veille de la fusion. Le RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES fait état des 
réclamations en suspens.
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6.4 Traitement des opérations non réglées

Toutes les opérations non réglées engageant des IDUC de l'ancien adhérent sont 
automatiquement converties à la fermeture des bureaux, la veille de la fusion, et sont 
appliquées au nouvel adhérent au plus tôt le jour de la fusion. Les opérations 
afférentes aux livraisons internationales ne sont pas converties. Toutes les nouvelles 
opérations déclarées après la date de fusion sont refusées et retournées à l’initiateur 
de la transaction.

Afin de faciliter la transition, les adhérents sont priés de cesser d'utiliser les IDUC 
relatifs à l'ancienne société au moins trois jours avant la date de la fusion.

Trois jours avant la date d'entrée en vigueur de la fusion, les adhérents doivent aviser 
la Bourse de Toronto de signaler à la CDS les opérations effectuées à l'égard du 
nouvel IDUC. À la fermeture des bureaux, la veille de la fusion, les opérations qui font 
référence à l'IDUC de l'ancien adhérent sont automatiquement converties à l'IDUC du 
nouvel adhérent. À compter de la date d'entrée en vigueur de la fusion, la CDS 
refuse toute opération provenant de la Bourse de Toronto qui utilise l'IDUC de 
l'ancienne société.

À compter du troisième jour précédant la date d’entrée en vigueur de la fusion, les 
adhérents sont priés de refuser toutes les transactions de livraison internationale 
initiées par une partie internationale dont les dates de règlement sont au plus tôt à la 
date de fusion.

Les adhérents, aidés de la CDS, doivent aviser les tiers concernés de toute fusion 
imminente. Les tiers concernés peuvent entreprendre une transaction au nom d’un 
adhérent. Après la date de fusion, les nouvelles opérations provenant de tiers qui font 
référence à l'ancien adhérent sont refusées et retournées à l’initiateur de l'opération.

Si l’adhérent a des opérations de positions de règlement CDCC en cours, voici ce qui 
se passe à la fin de la journée la veille de la fusion :
• La CDCC supprime les opérations avec l’IDUC de l’ancien adhérent;
• La CDCC établit les opérations avec l’IDUC du nouvel adhérent.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Valeur de la garantie globale
La valeur de la garantie globale (« VGG ») d’un adhérent correspond à la valeur en 
dollars attribuée à ses avoirs par la CDS. En cas de défaut de paiement des 
obligations de l’adhérent, cette valeur devient une garantie. Les avoirs pouvant être 
considérés à titre de garantie de la VGG sont la totalité des valeurs inscrites aux 
comptes à risque (compte général et compte de garantie faisant l’objet de 
restrictions) d’un adhérent.

La VGG est surveillée et mise à jour en temps réel. Elle est établie en dollars 
canadiens seulement. Le CDSX ne vire pas automatiquement les montants de VGG 
et de limites de secteur disponibles, car les adhérents ont la possibilité de surveiller 
leur VGG et de la redistribuer en tout temps au cours de la journée.

Pour que la VGG ne soit pas concentrée uniquement dans quelques valeurs, elle est 
assujettie à des limites.

Le diagramme ci-après illustre le cheminement de la VGG :

Ce cheminement comprend :
• le calcul du solde d’ouverture – Au début de chaque jour ouvrable, le CDSX 

calcule le solde d’ouverture de la VGG de tous les grands livres. Le solde 
d’ouverture correspond à la VGG initiale (attribuée par la CDS ou par le 
gestionnaire de famille), plus la valeur de tout titre détenu dans les comptes à 
risque de ce grand livre.
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• la vérification de la VGG – Avant de traiter une transaction, le CDSX s’assure que 
la VGG cumulée d’un adhérent demeure égale ou supérieure à ses obligations de 
paiement au terme du règlement.

• la redistribution de la VGG ou des limites de secteur – Si une transaction ne 
passe pas la vérification de la VGG, le CDSX ne la traite pas; il lui attribue plutôt 
l’état « en suspens ». Pour que leurs transactions en suspens puissent être de 
nouveau traitées aux fins de règlement, les adhérents doivent modifier leurs 
positions de valeurs ou le solde de leurs comptes de fonds.

• le processus de paiement – Le CDSX livre les valeurs à tous les adhérents, à 
condition qu’ils passent la vérification de la VGG au début du processus de 
paiement.

7.1 Vérification de la VGG

Le système de gestion du risque contrôle continuellement la VGG afin de s’assurer 
que les adhérents ne défaillent pas à leurs obligations. Ce processus est connu sous 
le nom de vérification de la VGG. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le Modèle de gestion du risque financier de la CDS.

 Le diagramme ci-après illustre le processus de vérification de la VGG :

Les transactions en suspens sont traitées de nouveau aux fins de règlement en cas 
de modification des positions de valeurs ou du solde du compte de fonds de 
l’adhérent ou en cas d’augmentation de leur VGG.
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Respect des obligations de paiement

L’obligation de paiement d’un adhérent correspond au solde débiteur de son compte 
de fonds dans un grand livre donné. Elle exclut :
• le montant de toute marge de crédit non utilisée octroyée par un prêteur;
• le montant de tout plafond de fonctionnement non utilisé;
• tout montant inscrit au marché en cours (au RNC).

7.2 Vérification de la VGG pendant le processus de paiement

Au cours de la période de règlement des transactions entre la CDS et ses adhérents 
pendant le processus de paiement, les valeurs sont assujetties à une vérification de 
la VGG afin de garantir que les adhérents sont en mesure de :
• mettre en gage auprès de la Banque du Canada toutes les positions de type L 

inscrites à leurs comptes à risque, et ce, sans que des restrictions ne leurs soient 
imposées.

• négocier avec la Banque du Canada la totalité des positions inscrites dans leurs 
comptes à risque, sans que des restrictions ne leur soient imposées.

Au terme du processus de paiement, la vérification de la VGG n’est plus appliquée.

7.3 Virements intercomptes ayant une incidence sur la VGG

Pendant la journée, les adhérents peuvent virer des valeurs de leurs comptes 
séparés à leur compte général dans le but d’augmenter leur VGG. Les valeurs virées 
au compte séparé d’un adhérent donné pendant la nuit sont des valeurs payées 
appartenant à ses clients. Par la suite, ces valeurs ne peuvent plus être utilisées pour 
augmenter la VGG. Toute valeur qui n’aura pas été séparée au cours de la nuit fera 
partie de la VGG initiale de l’adhérent le lendemain.

7.4 Vérification de la VGG applicable aux transactions en dollars américains

Étant donné que la VGG prend uniquement en charge les transactions en dollars 
canadiens, la VGG d’un adhérent pour une valeur dont le cours est en dollars 
américains est convertie en fonds canadiens au moyen du taux de change du dollar 
américain par rapport au dollar canadien. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des prix et des taux utilisés par la CDS afin de calculer la 
VGG d’une valeur donnée, les adhérents peuvent utiliser la fonction d’interrogation 
des prix ou du taux de la valeur.
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7.5 Décotes

Des décotes sont appliquées au cours du marché afin d’établir la valeur du titre aux 
fins de la vérification de la VGG. Ainsi,
• dans le cas des titres d’emprunt, les décotes sont déterminées en fonction de la 

catégorie de la valeur, la cote de l’émetteur et le terme jusqu’à l’échéance de la 
valeur;

• dans le cas des titres de participation, la CDS utilise une méthode de calcul des 
taux de décote fondée sur la valeur exposée au risque (VAR).

La décote représente le montant éventuel de dépréciation de la valeur en dollars 
entre le défaut de paiement et la liquidation. La valeur de la décote varie en fonction 
du niveau de risque associé aux titres. 

7.6 Limites de secteur

Les limites de secteur s’appliquent aux prêteurs et aux agents de règlement, ainsi 
qu’aux membres de leurs familles (filiales). Les limites de secteur permettent de 
s’assurer que la VGG d’un adhérent n’est pas concentrée dans certains types de 
valeurs.  Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS.

Les emprunteurs non affiliés ne sont pas assujettis aux limites de secteur.

Il n’existe aucune limite quant à la portion de VGG pouvant être constituée de titres 
du gouvernement fédéral (en d’autres termes, les titres émis par le Gouvernement du 
Canada) ou de titres garantis par le gouvernement fédéral. Cependant, des limites 
afférentes à la quantité de valeurs de la limite de secteur pouvant constituer la VGG 
d’un grand livre donné sont imposées au niveau de la famille. À l’image de la VGG 
initiale, ces limites sont réparties entre les diverses sociétés membres de la famille. 
Même si les adhérents peuvent acquérir un nombre de valeurs supérieur à la limite 
imposée pour le secteur dont ils font partie, la valeur de ces titres excédentaires ne 
sera pas comprise dans la VGG de ce grand livre.

7.7 Cotes d’émetteur au CDSX

Une cote d’émetteur au CDSX est appliquée à chaque dépôt de titre d’emprunt et est 
utilisée aux fins d’évaluation de la qualité des valeurs de l’émetteur. La cote est 
utilisée aux fins de calcul du pourcentage de la décote appliqué dans le cadre de la 
vérification de la VGG. Les émetteurs dont la cote est BB, B ou C ne sont pas inclus 
dans le cadre de la vérification de la VGG.

La CDS utilise la cote la plus faible de la Dominion Bond Rating Service (DBRS) et 
du Standard & Poor’s Corp. (S&P) afin d’assigner des cotes d’émetteur au CDSX.
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7.8  Réévaluation de la VGG au cours de la journée

La VGG est calculée au moyen du cours du marché, qui peut être fondé, notamment, 
sur les prix fournis par les fournisseurs commerciaux responsables de 
l’établissement des prix et le modèle d’établissement des prix de la CDS. Lorsque le 
cours d’une valeur varie pendant une journée, la CDS suit les procédures décrites ci-
après afin de réduire le niveau de risque associé :

1. Le CDSX se sert du nouveau prix afin de calculer la valeur des transactions 
subséquentes.

2. Si le cours d’une valeur ou d’un groupe de valeurs s’effondre, la CDS peut :
• réévaluer la VGG des adhérents en fonction des nouveaux prix au cours de la 

journée (le règlement est suspendu de manière provisoire afin de permettre à 
la CDS de procéder à la réévaluation);

• recalculer le montant évalué au marché des positions au RNC en cours (ayant 
fait l’objet d’une novation et non réglées).

7.9 Tâches afférentes à la VGG

La gestion de la VGG fait appel aux gestionnaires suivants :
• Gestionnaires de famille – Ceux-ci distribuent les montants de VGG et de limites 

de secteur attribués par la CDS aux membres de leur famille. Ils peuvent 
redistribuer les montants initiaux de VGG et de limites de secteur attribués à une 
famille d’une société du moment qu’ils n’ont pas été attribués au niveau du grand 
livre.

• Gestionnaires de société – Ceux-ci distribuent les montants de VGG et de limites 
de secteurs aux grands livres de leur société. Ces montants sont composés de la 
VGG initiale et des limites de secteurs attribuées par le gestionnaire de famille 
ainsi que des montants initiaux attribués par la CDS au groupe de crédit de 
catégorie.

7.9.1  Redistribution de la VGG et des limites de secteur d’un grand livre

Les limites de secteur des grands livres permettent de gérer le montant de la valeur 
exposée au risque en limitant le nombre de titres pouvant servir au calcul de la VGG 
d’un grand livre. Par conséquent, une hausse ou une baisse de la limite de secteur 
d’un grand livre pourrait avoir une incidence sur la VGG courante de ce grand livre.
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Pour redistribuer des montants de VGG et de limites de secteur préalablement 
attribués au sein des grands livres d’une société :

1. Réduisez le montant initial attribué au grand livre source. Si le montant de la limite 
de secteur devient inférieur à la valeur actuelle des valeurs acquises pour cette 
limite, la VGG totale sera également réduite (la réduction correspond à la 
différence entre la valeur des titres et la nouvelle limite de secteur). Une limite de 
secteur peut uniquement être réduite si la VGG restante au terme de la réduction 
suffit toujours à couvrir l’obligation de paiement.

2. Augmentez le montant initial du grand livre cible. L’augmentation de la limite de 
secteur d’un grand livre permet d’augmenter la VGG actuelle d’un montant 
correspondant au plus à la portion des titres de cette limite qui ne servent pas au 
calcul de la VGG actuelle.

7.9.2 Administration de montants de VGG et de limites de secteur insuffisants

Si les montants de VGG ou de limites de secteur des grands livres d’un adhérent ne 
lui permettent pas de couvrir ses obligations de paiement :

1. Le gestionnaire de la société doit, si possible, attribuer des montants de VGG ou 
de limites de secteur plus élevés au grand livre défaillant, car le CDSX n’attribue 
pas automatiquement les montants inutilisés.

2. Si les montants non attribués de la société sont insuffisants, le gestionnaire de la 
société doit fournir les montants requis à la société.
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CHAPITRE 8

Chapitre8Plafonds de fonctionnement
Le système se sert de plafonds de fonctionnement de société pour imposer une limite 
aux montants auxquels ont droit les adhérents pour les règlements et les prêts. La 
valeur du plafond de fonctionnement de société est déterminée par une politique 
réglementaire et est régie par les règles et stipulations documentées dans le Modèle 
de mesure du risque du CDSX. De plus, elle est attribuée par la CDS comme partie 
intégrante de l'adhésion initiale de l'adhérent. Seule la CDS peut modifier un plafond 
de fonctionnement de société. Les plafonds de fonctionnement de société sont 
entrés et tenus à jour par la CDS. Les plafonds de fonctionnement de société sont 
alloués tant en dollars canadiens qu'américains. Toutefois, ces plafonds en dollars 
américains ne sont attribués qu'aux grands livres de la société et non aux fins de 
prêts.

Les agents de règlement et les prêteurs choisissent un plafond de fonctionnement de 
société en fonction du montant calculé de la formule. 

8.1 Types de plafonds de fonctionnement

Les types de plafonds de fonctionnement sont les suivants :
• Plafond de fonctionnement de société

– Pour les prêteurs, les plafonds de fonctionnement de société sont une limite 
financière quotidienne qui s'applique aux règlements et aux prêts. 

– Quant aux agents de règlement et aux emprunteurs, les plafonds de 
fonctionnement de société sont une limite financière quotidienne qui ne 
s'applique qu'aux règlements.

• Plafond de fonctionnement choisi
– Les prêteurs fixent et tiennent à jour leur propre plafond de fonctionnement 

choisi en dollars canadiens et en dollars américains, et allouent des portions 
de leur plafond à des sous-plafonds de fonctionnement. Les sous-plafonds de 
fonctionnement comprennent les plafonds de fonctionnement de prêt et les 
plafonds de fonctionnement de grand livre.

– Pour les agents de règlement et les emprunteurs, la CDS établit et maintient le 
plafond de fonctionnement de société en dollars canadiens et en dollars 
américains. La CDS établit également le plafond de fonctionnement choisi au 
même niveau que le plafond de fonctionnement de société. Les agents de 
règlement et les emprunteurs ne peuvent attribuer leur plafond de 
fonctionnement choisi qu'à leurs divers plafonds de fonctionnement de grand 
livre.
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• Plafond de fonctionnement de prêt – Un par société. Seuls les prêteurs ont ce 
plafond de fonctionnement. Ce plafond contrôle la valeur totale des marges de 
crédit qu'un adhérent peut autoriser au cours d'une journée donnée. 

• Plafond de fonctionnement de grand livre – Les adhérents peuvent répartir une 
portion de leur plafond de fonctionnement choisi entre leurs grands livres. Ce 
plafond de fonctionnement est utilisé pour régler des transactions d'un grand livre 
donné et peut être attribué par dispositif de règlement, soit le dispositif de 
règlement CDSX et le dispositif de règlement CDCC. Lorsque le CDSX utilise le 
plafond de fonctionnement de grand livre pour régler une transaction, une position 
négative est créée dans le compte de fonds. Au cours d'une journée donnée, 
cette position négative ne peut excéder le montant du plafond de fonctionnement 
de grand livre.

8.2 Dispositif de règlement

Les adhérents peuvent attribuer leur plafond de fonctionnement de grand livre par 
dispositif de règlement. Il y a deux types de dispositif de règlement :
• CDCC – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur le 

plafond de fonctionnement de grand livre attribué aux activités de règlement 
d’opérations sur titres à revenu fixe CDCC. Le plafond de fonctionnement de 
grand livre attribué au dispositif de règlement CDCC est disponible à partir de 
10 h 10, heure de l’Est.
Lorsque le plafond de fonctionnement de grand livre attribué au dispositif de 
règlement CDCC n’est pas utilisable ou que le plafond de fonctionnement de 
grand livre disponible est insuffisant aux fins de règlement de l’opération sur titres 
à revenu fixe CDCC, le plafond de fonctionnement de grand livre attribué au 
dispositif de règlement CDSX est utilisé (si disponible).
Le dispositif de règlement CDCC est applicable à la monnaie canadienne 
seulement.

• CDSX – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur le 
plafond de fonctionnement de grand livre attribué à la totalité des activités de 
règlement au CDSX, y compris les activités de règlement d’opérations sur titres à 
revenu fixe CDCC. Le processus de règlement au CDSX utilise le plafond de 
fonctionnement de grand livre attribué au dispositif de règlement CDSX pour 
régler les opérations sur titres à revenu fixe CDCC si :
– une portion du plafond de fonctionnement de grand livre n’est pas attribuée au 

dispositif de règlement CDCC;
– le dispositif de règlement CDCC n’est pas utilisable (p. ex., avant 10 h 10, 

heure de l’Est);
– l’adhérent a un plafond de fonctionnement de grand livre  attribué au dispositif 

de règlement CDCC insuffisant pour régler l’opération sur titres à revenu 
fixe CDCC.
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Les plafonds de fonctionnement sont structurés comme il est indiqué ci-dessous.

8.3 Attribution de plafonds de fonctionnement

Seuls certains IDUC peuvent utiliser la fonction de maintien des plafonds de 
fonctionnement choisis et les sous-plafonds de fonctionnement. Les agents de 
règlement et les emprunteurs n'ont accès qu'à la fonction METTRE À JOUR LES SOUS-
MAXIMUMS GLOBAUX pour attribuer et mettre à jour un plafond de fonctionnement 
choisi aux plafonds de fonctionnement de grand livre de leur société. Les agents de 
règlement et les emprunteurs peuvent mettre à jour le plafond de fonctionnement 
choisi, jusqu’à concurrence du plafond de fonctionnement maximum attribué à la 
société.

Attribution de plafonds de fonctionnement choisis

La fonction METTRE À JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI permet aux adhérents de fixer 
la valeur de leur plafond de fonctionnement choisi.

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent à l'utilisation de la fonction METTRE À 
JOUR LE MAXIMUM GLOBAL CHOISI pour attribuer les plafonds de fonctionnement 
choisis :
• lorsque le plafond de fonctionnement de société est d'abord fixé, le plafond de 

fonctionnement de société au complet est attribué au plafond de fonctionnement 
choisi;
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• il n'est pas nécessaire d'attribuer le plafond de fonctionnement de société entier 
au plafond de fonctionnement choisi;

• le plafond de fonctionnement choisi ne peut excéder la valeur du plafond de 
fonctionnement de société, ni tomber sous le montant total attribué aux 
sous-plafonds de fonctionnement d’une société;

• les attributions peuvent être modifiées en tout temps durant la journée.

Attribution de sous-plafonds de fonctionnement

La fonction METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX permet aux adhérents 
d'attribuer et d'attribuer de nouveau le plafond de fonctionnement choisi entre les 
sous-plafonds de fonctionnement.

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent à l'utilisation de la fonction de 
METTRE À JOUR LES SOUS-MAXIMUMS GLOBAUX pour l'attribution de sous-plafonds de 
fonctionnement :
• lorsque le plafond de fonctionnement est fixé en premier, rien n'est attribué aux 

sous-plafonds de fonctionnement. Chaque matin, le plafond de fonctionnement 
choisi est alors réparti automatiquement entre les sous-plafonds de 
fonctionnement, comme ils sont au moment de la fermeture des bureaux de la 
journée précédente;

• il n'est pas nécessaire d'attribuer le plafond de fonctionnement choisi en entier 
aux sous-plafonds de fonctionnement;

• le montant total attribué aux sous-plafonds de fonctionnement ne peut excéder la 
valeur du plafond de fonctionnement choisi;

• les allocations peuvent être modifiées en tout temps durant la journée.

Lorsqu'un sous-plafond de fonctionnement est utilisé, le montant utilisé est augmenté 
et le montant disponible est diminué comme il est indiqué ci-dessous.

Si un plafond de fonctionnement est utilisé jusqu'à sa limite, le CDSX ne vire pas 
automatiquement les fonds du montant non attribué (le cas échéant) ou d'un autre 
plafond de fonctionnement. L'adhérent est responsable de s'assurer que le montant 
attribué suffit à répondre aux besoins de la société.

Dans le cadre du processus de paiement, le montant disponible du plafond de 
fonctionnement de grand livre est rétabli au montant attribué et le montant utilisé fait 
maintenant partie de l'obligation de paiement de l'adhérent.

Montant attribué – Montant utilisé = Montant disponible
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8.3.1 Modification du plafond de fonctionnement choisi

L'adhérent peut modifier le plafond de fonctionnement choisi en tout temps durant la 
journée. Toutefois, l'adhérent ne peut pas diminuer le plafond de fonctionnement 
choisi en dessous de la somme des sous-plafonds de fonctionnement ou l'augmenter 
au-delà de la valeur du plafond de fonctionnement de société.

8.3.2 Modification des sous-plafonds de fonctionnement

Un adhérent peut attribuer ou attribuer de nouveau le montant du plafond de 
fonctionnement choisi entre les sous-plafonds de fonctionnement en tout temps 
durant la journée. 

L'adhérent peut décider de ne pas attribuer tout le plafond de fonctionnement choisi, 
de manière à avoir un « montant réservé ». Ce montant réservé ne sera jamais utilisé 
avant que l'adhérent ne l'attribue à un plafond de fonctionnement individuel; même si 
un plafond de fonctionnement spécifique a été utilisé en entier, le CDSX n'utilisera 
pas le montant réservé.
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CHAPITRE 9

Chapitre9Gestion des plafonds de fonctionnement
Le plafond (ou plafond de fonctionnement) d’une société peut être rajusté 
périodiquement. Les Règles et Procédés et méthodes régissant les modifications aux 
plafonds de fonctionnement sont définis dans les Règles à l’intention des adhérents.

Afin de satisfaire les nouvelles exigences découlant des augmentations des plafonds 
de fonctionnement, une contribution supplémentaire aux fins de constitution de la 
garantie pourrait être exigée.

Le tableau ci-après fait état de la fréquence de rajustement des plafonds de 
fonctionnement.

Réduction du produit d’évaluation

Le produit d’évaluation sert à établir le plafond de fonctionnement des adhérents 
assujettis à un plafond et est calculé différemment pour chaque groupe de crédit. Il 
incombe à la CDS d’entrer les réductions obligatoires du produit d’évaluation.

9.1 Rajustement du plafond de fonctionnement des prêteurs

Trimestriellement, la CDS met à jour les produits d’évaluation des prêteurs, 
notamment en calculant le capital au moyen des derniers avoirs trimestriels des 
actionnaires ordinaires des prêteurs et en appliquant les facteurs d’évaluation et de 
rajustement. 

Type de 
rajustement Prêteurs Agents de 

règlement

Emprunteur 
de fonds en 

dollars 
canadiens

Régulier trimestriellement sur demande trimestriellement
Volontaire conformément 

au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.11

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.13

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.14

Obligatoire conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.15 et 
à la 
Règle 5.10.18

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.16

conformément 
au calendrier 
établi à la 
Règle 5.10.17
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9.1.1 Rajustement volontaire du plafond de fonctionnement choisi des prêteurs

Les prêteurs peuvent, en tout temps et pour une durée illimitée, demander une 
augmentation ou une réduction de leur plafond de fonctionnement choisi. Ils n’ont 
pas besoin d’obtenir l’approbation des autres membres du groupe de crédit, attendu 
que le montant du rajustement n’excède par leur plafond de fonctionnement de 
société. 

Augmentation provisoire excédant le plafond de fonctionnement de société

Les prêteurs peuvent demander une augmentation provisoire de leur plafond de 
fonctionnement choisi, jusqu’à concurrence d’un excédent de 25 pour cent de leur 
plafond de fonctionnement de société, et ce, à condition d’avoir obtenu à cet effet le 
consentement de tous les membres de leur groupe de crédit. Dans le cas d’une 
augmentation provisoire, le montant du plafond augmenté est rétabli au montant du 
produit d’évaluation au terme du processus de paiement le jour où l’augmentation est 
accordée.

L’augmentation provisoire est traitée de la manière suivante :

1. Le groupe de crédit du prêteur (par l’intermédiaire de l’Association des banquiers 
canadiens) remet à la CDS et à la Banque du Canada une approbation écrite 
visant l’augmentation provisoire.

2. Le comité principal de gestion du risque du prêteur autorise l’augmentation et 
communique par télécopieur, le cas échéant, le montant de la garantie 
supplémentaire requise.

3. Si une garantie supplémentaire est nécessaire, le prêteur doit verser une 
contribution supplémentaire aux fins de constitution de la garantie correspondant 
à au moins 15 pour cent du montant excédant son produit d’évaluation, le cas 
échéant.

9.1.2 Réduction obligatoire du plafond de fonctionnement des prêteurs

La CDS et les autres membres du groupe de crédit peuvent demander une réduction 
obligatoire du plafond de fonctionnement d’un prêteur pour l’une ou l’autre des 
raisons suivantes :
• réduction du produit d’évaluation
• à la demande d’autres membres du groupe de crédit – si un autre membre du 

groupe de crédit des prêteurs a des préoccupations à l’égard d’un prêteur donné, 
il peut demander une réduction, à condition d’obtenir à cet effet le consentement 
des autres membres du groupe de crédit (à l’exception de celle du prêteur en 
question).
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• réduction de la cote de l’obligation à une cote inférieure à la cote correspondant 
au niveau R-2 (moyen) attribué par DBRS – La CDS en informe les autres 
prêteurs, qui fixent le nouveau plafond de fonctionnement de société et en 
communiquent le montant à la CDS. Le prêteur en question est tenu de verser 
une contribution supplémentaire aux fins de constitution de la garantie de manière 
à maintenir son plafond de fonctionnement réduit.

La réduction obligatoire est traitée de la manière suivante :

1. Le comité principal de gestion du risque du prêteur communique par télécopieur 
le montant et la durée du rajustement à la CDS.

2. Si le plafond de fonctionnement de société résultant est inférieur au plafond de 
fonctionnement choisi courant, la CDS demande au prêteur en question de 
réduire le montant des attributions à ses marges de crédit et à ses grands livres.

3. Dès que le prêteur en question procède aux réductions requises, la CDS 
consigne le nouveau plafond de fonctionnement de société.

9.2 Rajustement du plafond de fonctionnement des agents de règlement

Les agents de règlement fournissent trimestriellement à la CDS le montant de leur 
plafond de fonctionnement choisi. Ils peuvent établir leur plafond de fonctionnement 
comme suit :
• PLAFOND DE FONCTIONNEMENT LE PLUS ÉLEVÉ – MEMBRES 

TITULAIRES : Le groupe de crédit des agents de règlement fixe le plafond le plus 
élevé à 1 milliard de dollars canadiens.
• CONDITION DES MEMBRES TITULAIRES : Pour choisir le plafond de 

1 milliard de dollars canadiens, il faut être membre du groupe de crédit des 
agents de règlement depuis au moins un an.

• PLAFOND DE FONCTIONNEMENT LE PLUS ÉLEVÉ – NOUVEAUX 
MEMBRES : Les nouveaux membres du groupe de crédit des agents de 
règlement peuvent choisir un plafond de fonctionnement n’excédant pas 50 % du 
plafond le plus élevé.

• PLAFOND DE FONCTIONNEMENT LE PLUS ÉLEVÉ EN DOLLARS 
AMÉRICAINS : Les agents de règlement peuvent décider de convertir jusqu’à 
3 % de leur plafond choisi en dollars canadiens en plafond en dollars américains.

La CDS se sert de ces montants afin de calculer les exigences de garantie du fonds 
commun des agents de règlement ainsi que la quote-part des membres comme suit :
• Les exigences de garantie du fonds commun des agents de règlement se situent 

à 25 % du plafond de fonctionnement le plus élevé choisi par un membre du 
groupe de crédit des agents de règlement.
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• Exigences de garantie des agents de règlement membres : Les membres du 
groupe de crédit des agents de règlement versent en garantie au groupe de crédit 
des agents de règlement l’équivalent de leur quote-part du plafond de 
fonctionnement choisi total.

• FACTEUR D’ÉVALUATION : Le groupe de crédit des agents de règlement 
souhaite maintenir l’utilisation d’un facteur d’évaluation pour ajuster le montant de 
la VGG initiale attribué à chaque agent de règlement.
• Le montant de la VGG initiale d’un membre du groupe de crédit des agents de 

règlement correspond à l’ajustement de ses exigences de garantie multipliées 
par son facteur d’évaluation.

Le plafond de fonctionnement d’un agent de règlement est mis à jour uniquement sur 
demande.

9.2.1 Rajustement volontaire du plafond de fonctionnement des agents de règlement

Augmentation excédant le plafond de fonctionnement de société

Les agents de règlement peuvent demander une augmentation provisoire de leur 
plafond de fonctionnement choisi, et ce, à condition d’avoir obtenu à cet effet le 
consentement de tous les membres de leur groupe de crédit. Dans le cas d’une 
augmentation provisoire, le montant du plafond augmenté est rétabli au montant 
initial au terme du processus de paiement le jour où l’augmentation est accordée.

L’augmentation provisoire est traitée de la manière suivante :

1. L’agent de règlement informe la CDS.

2. La CDS informe les autres agents de règlement du groupe de crédit de la 
demande d’augmentation et leur communique le montant de l’augmentation au 
fonds commun total et du nouveau montant de la contribution au fonds commun 
de garantie pour chaque agent de règlement.

3. Si les autres agents de règlement approuvent l’augmentation, la CDS donne à 
l’agent de règlement un préavis d’un jour à l’égard de tout changement, le cas 
échéant, au montant des contributions au fonds commun de garantie, sauf si les 
autres agents de règlement ont renoncé à ce préavis.
Remarque : La CDS ne peut traiter l’augmentation si un rajustement obligatoire 
des plafonds de fonctionnement de société de tout autre agent de règlement a été 
effectué.

4. La CDS consigne l’augmentation dès que l’agent de règlement a versé sa 
contribution supplémentaire aux fins de constitution de la garantie.
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9.2.2 Réduction obligatoire du plafond de fonctionnement des agents de règlement

La CDS et les autres membres du groupe de crédit peuvent demander une réduction 
obligatoire du plafond de fonctionnement d’un agent de règlement pour la raison 
suivante :
• à la demande d’autres membres du groupe de crédit – Si un autre membre du 

groupe de crédit des agents de règlement a des préoccupations à l’égard d’un 
agent de règlement donné, il peut demander une réduction, et ce, à condition 
d’obtenir à cet effet le consentement des autres membres du groupe de crédit (à 
l’exception de celle de l’agent de règlement en question).

La réduction obligatoire est traitée de la manière suivante :

1. Le groupe de crédit des agents de règlement communique des instructions 
écrites à la CDS conformément à la convention régissant le groupe de crédit des 
agents de règlement intitulée Settlement Agent Credit Ring Agreement.

2. Dès que l’agent de règlement en question a procédé aux réductions requises, 
la CDS consigne le nouveau plafond de fonctionnement de société et détermine 
les exigences de garantie de tous les membres du groupe de crédit des agents de 
règlement.

9.3 Rajustement du plafond de fonctionnement des emprunteurs de fonds en 
dollars canadiens

La CDS recalcule trimestriellement le produit d’évaluation des emprunteurs de fonds 
en dollars canadiens. 

9.3.1 Rajustement volontaire du plafond de fonctionnement des emprunteurs de 
fonds en dollars canadiens

Les emprunteurs de fonds en dollars canadiens peuvent demander à la CDS une 
augmentation provisoire de leur plafond de fonctionnement choisi, et ce, à condition 
que l’emprunteur verse une contribution supplémentaire au fonds commun 
correspondant au montant d’augmentation demandé (c’est-à-dire à raison d’un dollar 
pour chaque dollar). Dès que la CDS aura reçu la contribution supplémentaire, elle 
augmentera le plafond de fonctionnement. La contribution supplémentaire provisoire 
n’a aucune incidence sur le calcul du facteur de mise en commun ou du plafond de 
fonctionnement de tout autre membre du fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens, sauf en ce qui concerne 
l’emprunteur ayant demandé ladite augmentation.
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Augmentation provisoire excédant le plafond de fonctionnement de société

Les emprunteurs de fonds en dollars canadiens peuvent demander une 
augmentation provisoire de leur plafond de fonctionnement facultatif jusqu’à 
concurrence de 25 pour cent sous réserve de non-dépassement du plafond de 
fonctionnement maximal du groupe de crédit des emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens.

Chaque trimestre, les emprunteurs peuvent placer jusqu’à deux demandes 
d’augmentation provisoire de leur plafond de fonctionnement, et ce, sans que 
l’autorisation du comité de régie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens ne 
soit nécessaire. La contribution excédentaire au fonds commun de garantie est 
disponible au terme du processus de paiement le jour où l’augmentation a été 
octroyée.

Pour trois demandes ou plus, l’approbation d’au moins cinq des membres du comité 
de régie est nécessaire.

Le comité de régie et la CDS se réservent le droit :
• de refuser une demande d’augmentation supplémentaire au cours d’un trimestre;
• d’exiger que la contribution supplémentaire versée par l’emprunteur affectant 

l’augmentation provisoire du plafond de fonctionnement soit gardée au fonds 
commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens 
de l’emprunteur jusqu’à la fin du trimestre en cours.

La CDS rétablit le plafond de fonctionnement de l’emprunteur à son niveau régulier 
avant l’ouverture des bureaux le jour ouvrable suivant, et ce, pour toutes les 
augmentations provisoires. Toutes les demandes d’augmentation provisoire du 
plafond de fonctionnement doivent être reçues avant midi, heure de l’Est (11 h, heure 
des Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique).

9.3.2 Réduction obligatoire du plafond de fonctionnement des emprunteurs

La CDS et les autres membres du groupe de crédit peuvent demander une réduction 
obligatoire du plafond de fonctionnement d’un emprunteur pour l’une ou l’autre des 
raisons suivantes :
• réduction du produit d’évaluation
• à la demande d’autres membres du groupe de crédit – Si un autre membre du 

groupe de crédit des emprunteurs a des préoccupations à l’égard d’un 
emprunteur donné, il peut demander une réduction, et ce, à condition d’obtenir à 
cet effet le consentement du comité de régie des emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens.

• mise sous surveillance au système du signal précurseur d’un emprunteur
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La réduction obligatoire est traitée de la manière suivante :

1. Le comité de régie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens communique 
par télécopie le montant et la durée du rajustement à la CDS.

2. Si le plafond de fonctionnement de société résultant est inférieur au plafond de 
fonctionnement choisi courant, la CDS demande à l’emprunteur en question de 
réduire le montant des attributions à ses grands livres.

3. Dès que l’emprunteur en question a procédé aux réductions requises, la CDS 
consigne le nouveau plafond de fonctionnement de société.
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CHAPITRE 10

Chapitre10Marges de crédit
Les marges de crédit fournissent un financement le jour même dans le CDSX. Les 
adhérents prennent des arrangements de crédit avec un prêteur. Les conditions 
d'une marge de crédit sont négociées à l'extérieur du CDSX. Les marges de crédit 
sont disponibles en dollars canadiens seulement.

Un adhérent de la CDS peut jouer l'un des rôles suivants lorsqu'il est question des 
marges de crédit :
• Prêteur – Fait référence à l'adhérent qui prête la marge de crédit.
• Emprunteur – Fait référence à l'adhérent qui utilise la marge de crédit.

Tout adhérent (c.-à-d. un prêteur, un agent de règlement ou un emprunteur) peut 
utiliser les marges de crédit pour augmenter ses fonds disponibles afin de régler des 
transactions au CDSX. 

Le CDSX établit automatiquement une marge de crédit lorsque le solde créditeur du 
compte de fonds d'un adhérent n'est pas suffisant au grand livre visé et lorsque le 
plafond de fonctionnement de grand livre de l'adhérent n'est pas suffisant. Les 
marges de crédit ne sont pas utilisées pour régler les paiements évalués au marché 
du service RNC.

Lorsqu'une marge de crédit est utilisée pour régler une transaction, le compte de 
fonds de l'adhérent affiche un solde débiteur et une ou plusieurs marges de crédit 
sont prélevées pour le montant du solde débiteur. Pour les adhérents n'ayant pas de 
plafond de fonctionnement de grand livre, la marge de crédit en vigueur « couvre » le 
solde débiteur du compte de fonds. Pour les adhérents ayant un plafond de 
fonctionnement de grand livre, tout le solde ou une partie du solde débiteur du 
compte de fonds peut être couvert par le plafond de fonctionnement.

10.1 Activités afférentes aux marges de crédits

Voici les activités d'une marge de crédit :
• Adhésion – Les deux parties négocient la marge de crédit et le prêteur l'inscrit en 

ligne dans le CDSX;
• Surveillance – Permet au prêteur d'autoriser, de réduire, de retirer ou d'augmenter 

les marges de crédit et à l'emprunteur de confirmer ces changements;
• Autorisation – Une fois que les deux parties ont accepté la marge de crédit, celle-

ci peut être prélevée;
• Confirmation – Une fois que la marge de crédit est autorisée, l'emprunteur peut la 

confirmer et l'utiliser;
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• Augmentation – Permet au prêteur d'accroître en tout temps une marge de crédit 
confirmée et existante;

• Réduction ou retrait – Permet au prêteur de réduire ou de retirer en tout temps 
une marge de crédit;

• Séquence de prélèvement – Identifie l'ordre dans lequel les différentes marges de 
crédit sont prélevées lorsque les fonds sont requis;

• Séquence de remboursement – Identifie l'ordre dans lequel les différentes 
marges de crédit sont remboursées lorsque les fonds deviennent disponibles. 
(Les marges de crédit sont automatiquement remboursées lorsqu'il y a un surplus 
dans le compte de fonds d'un adhérent.)

10.2 Règles et restrictions afférentes aux marges de crédit

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent aux marges de crédit :
• les fonds reçus par l’intermédiaire d'une marge de crédit sont pour le règlement 

de transactions; les adhérents ne peuvent se servir d'une marge crédit pour prêter 
du crédit à un autre adhérent;

• une marge de crédit peut seulement être modifiée par le prêteur rattaché au 
grand livre qui a établi la marge de crédit;

• une marge de crédit doit être inscrite et autorisée dans le système par deux 
personnes différentes rattachées au même grand livre de la société du prêteur. La 
marge peut être utilisée par tous les IDUC rattachés au grand livre de l'IDUC qui 
s'est occupé de la marge;

• une marge de crédit rattachée au grand livre d'un emprunteur précis sera 
prélevée pour régler seulement les transactions se rapportant à un IDUC faisant 
partie de ce grand livre. La marge appartient au grand livre de l'IDUC qui l'a 
confirmée;

• l'emprunteur doit s'occuper d'une marge de crédit séparée pour chaque grand 
livre.

10.3 Types de marges de crédit

Voici les types de marges de crédit :
• Non autorisée – Une marge qui doit être autorisée et confirmée manuellement 

chaque jour pour être utilisée. La marge de crédit non autorisée demeure dans le 
système jusqu'à ce que le prêteur la retire;

• Autorisée – Une marge qui est autorisée et confirmée en permanence de sorte 
qu'elle peut être utilisée directement chaque jour. La marge de crédit autorisée 
demeure dans le système jusqu'à ce que le prêteur la retire.
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10.4 Attribution du dispositif de règlement

Les emprunteurs peuvent attribuer leurs marges de crédit par dispositif de règlement. 
Il y a deux types de dispositif de règlement :
• CDCC – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur les 

marges de crédit attribuées aux activités de règlement d’opérations sur titres à 
revenu fixe CDCC. Les marges de crédit attribuées au dispositif de 
règlement CDCC sont disponibles à partir de 10 h 10, heure de l’Est.
Lorsque les marges de crédit attribuées au dispositif de règlement CDCC ne sont 
pas utilisables ou que le crédit confirmé est insuffisant aux fins de règlement de 
l’opération sur titres à revenu fixe CDCC, les marges de crédit attribuées au 
dispositif de règlement CDSX sont utilisées (si disponibles).
Le dispositif de règlement CDCC est applicable à la monnaie canadienne 
seulement.

• CDSX – Le processus de règlement au CDSX effectue un prélèvement sur les 
marges de crédit attribuées à la totalité des activités de règlement au CDSX, y 
compris les activités de règlement d’opérations sur titres à revenu fixe CDCC. Le 
processus de règlement au CDSX utilise les marges de crédit attribuées au 
dispositif de règlement CDSX pour régler les opérations sur titres à revenu 
fixe CDCC si :
– les marges de crédit ne sont pas attribuées au dispositif de règlement CDCC;
– le dispositif de règlement CDCC n’est pas utilisable (p. ex., avant 10 h 10, 

heure de l’Est);
– l’adhérent a une marge de crédit attribuée au dispositif de règlement CDCC 

insuffisante pour régler l’opération sur titres à revenu fixe CDCC.

ID de marge de crédit

Chaque marge de crédit se voit attribuer un ID de marge de crédit (par exemple, 
L123456789012) lorsqu'elle est inscrite pour la première fois. Dans l'exemple, la lettre L 
signifie marge de crédit et le numéro 123456789012 est généré par le système et est 
propre à cette marge de crédit.

Rapports

Les marges de crédit et leur utilisation sont consignées dans les rapports 
suivants :
• rapport SOMMAIRE DES MARGES DE CREDIT CONFIRMEES – Un rapport sur demande 

qui contient seulement les marges confirmées et le montant maximal prélevé pour 
chaque marge au cours de la journée;
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• rapport SOMMAIRE DES MARGES DE CREDIT – Un rapport par lots de nuit qui fait état 
de toutes les marges de la journée précédente, peu importe leur état, et qui 
indique les marges supprimées durant la nuit.

Arrêt du système

Les marges de crédit permanentes qui ont été retirées (c'est-à-dire que le montant 
disponible a été réduit à zéro) sont automatiquement supprimées du système au 
cours du traitement de nuit.

Les augmentations non autorisées et non confirmées apportées aux marges de 
crédit seront remises à zéro au cours de la nuit.

10.5 Établissement de marges de crédit

Le prêteur établit une marge de crédit pour l'emprunteur. Les conditions de la marge 
de crédit sont négociées à l'extérieur du CDSX et sont ensuite inscrites et autorisées 
dans le système par deux personnes différentes de la société du prêteur. La marge 
peut seulement être autorisée si le prêteur a un plafond de fonctionnement de prêt 
suffisant.

Une fois que l'emprunteur a confirmé la marge, celle-ci est prélevée au besoin et 
automatiquement remboursée dès que possible. Si un emprunteur a plusieurs 
marges de crédit, celles-ci sont prélevées et remboursées dans un ordre précis.

Toutes les marges de crédit demeurent dans le système, à moins qu'elles ne soient 
expressément retirées par le prêteur.

Si l'emprunteur a besoin de fonds supplémentaires pour une journée ou une 
transaction précise, il peut demander que l'on augmente une marge de crédit 
confirmée et existante. 

10.6 Surveillance des marges de crédit

Voici les fonctions utilisées pour surveiller les marges de crédit :
• ÉTABLIR UNE MARGE DE CRÉDIT

– Permet au prêteur de consulter l'information sur les marges de crédit et 
ensuite de les autoriser, de les réduire, de les retirer ou de les accroître;

– Permet à l'emprunteur de confirmer les marges;
• INTERROGER UNE MARGE DE CRÉDIT permet au prêteur et à l'emprunteur de 

consulter les marges sans les changer.

Les fonctions relatives aux marges de crédit permettent au prêteur et à l'emprunteur 
d'afficher ce qui suit :
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• les marges de crédit que le prêteur a accordées à tous ses emprunteurs;
• les marges de crédit que l'emprunteur a prélevées de tous ses prêteurs;
• une liste des marges non autorisées en permanence qui n'ont pas encore été 

confirmées par l'emprunteur.

10.7 Autorisation des marges de crédit

Un prêteur doit autoriser une marge de crédit nouvellement inscrite avant que 
l'emprunteur puisse l'utiliser. Une marge de crédit automatiquement autorisée en 
permanence a besoin d'être autorisée une seule fois. Une marge de crédit non 
autorisée en permanence doit être autorisée quotidiennement. Il y a deux restrictions 
à l'autorisation :
• la marge de crédit doit être autorisée par un utilisateur autre que celui qui a inscrit 

la marge. Les deux utilisateurs appartiennent aux IDUC qui accèdent au même 
grand livre;

• une marge peut seulement être autorisée s'il y a un plafond de fonctionnement de 
prêt suffisant disponible.

Annulation d'une autorisation

Il n'y a aucun moyen d'annuler l'autorisation accordée à une marge de crédit une fois 
qu'elle a été autorisée. Toutefois, une marge de crédit peut être supprimée au moyen 
d'un retrait.

10.8 Confirmation de marges de crédit

Un emprunteur doit confirmer une marge de crédit avant qu'elle n'entre en vigueur. 
La marge doit être confirmée par un utilisateur dans un IDUC qui appartient au grand 
livre où est inscrite la marge de crédit.

L'emprunteur est responsable de la confirmation des éléments suivants :
• marges de crédit autorisées (confirmées seulement une fois, lorsqu'elles sont 

établies);
• marges de crédit non autorisées (confirmées chaque jour, une fois que le prêteur 

a autorisé la marge).

10.9 Augmentation des marges de crédit

Lorsqu'un prêteur augmente une marge de crédit confirmée et existante, celle-ci doit 
être autorisée par le prêteur et confirmée par l'emprunteur avant d'entrer en vigueur. 
Une fois confirmée, l'augmentation est ajoutée à la marge de crédit existante.
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Les augmentations qui demeurent non autorisées ou non confirmées sont remises à 
leur montant initial durant la nuit.

10.9.1 Autorisation de l'augmentation des marges de crédit

Avant qu'un emprunteur puisse confirmer l'augmentation d'une marge de crédit, le 
prêteur doit autoriser l'augmentation en changeant son état de non autorisée à 
autorisée. L'augmentation doit être autorisée par un utilisateur différent de celui qui a 
augmenté la marge de crédit et les deux utilisateurs doivent être liés aux IDUC qui 
permettent d’accéder au même grand livre.

10.9.2 Confirmation de l'augmentation de marges de crédit

Un emprunteur doit confirmer l'augmentation d'une marge de crédit existante avant 
de l'utiliser. Une fois que l'augmentation a été confirmée, elle est ajoutée dans les 
champs MARGE DE CRÉDIT et MARGES EXIST, et les champs AUGMENTER et NOUV 
MARGE CT deviennent vides.

10.9.3 Réduction ou suppression des augmentations de marges de crédit

Un prêteur peut réduire ou supprimer en tout temps l'augmentation non confirmée 
d'une marge de crédit. Une fois que l'augmentation d'une marge de crédit a été 
confirmée par l'emprunteur, la marge de crédit existante est augmentée. 

10.10 Réduction ou retrait de marges de crédit

Un prêteur peut réduire ou retirer en tout temps le montant d'une marge de crédit 
existante. Si le nouveau montant est moindre que le montant déjà utilisé par 
l'emprunteur, ce dernier n'est pas autorisé à prélever de cette marge de nouveau, et 
ce, jusqu'à ce qu'il ait remboursé la marge. Le prêteur demeure responsable du 
montant de crédit utilisé par l'emprunteur.

10.11 Changement des séquences de prélèvement et de remboursement

Une marge de crédit est automatiquement :
• prélevée pour régler une transaction lorsque le solde du compte de fonds et le 

plafond de fonctionnement du grand livre (s'il y a lieu) sont insuffisants.
Par exemple, si un emprunteur entre une opération d'achat d'une valeur de 
200 000 $ et possède seulement 50 000 $ dans son compte de fonds et un 
plafond de fonctionnement de grand livre de 100 000 $ (un total de 150 000 $), sa 
marge de crédit sera prélevée de la différence, soit 50 000 $;

• remboursée lors de la réception des fonds. Les marges de crédit sont 
remboursées avant le plafond de fonctionnement de grand livre (s'il y a lieu).
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Le système établit automatiquement la séquence de prélèvement et l'ordre de 
remboursement comme suit :
• séquence de prélèvement – Déterminé en prélevant les marges de crédit dans 

l'ordre dans lequel elles ont été confirmées, c.-à-d. la première marge confirmée 
est prélevée en premier;

• séquence de remboursement – Déterminé en remboursant d'abord la marge de 
crédit confirmée en dernier. Celle-ci s'applique seulement si l'emprunteur a 
plusieurs marges de crédit et établit l'ordre dans lequel chaque marge sera 
remboursée lorsque les fonds deviendront disponibles dans le compte de fonds. 
L'emprunteur n'a aucune restriction quant à la marge de crédit qu'il doit utiliser ou 
rembourser en premier.

Un emprunteur peut changer la séquence de prélèvement ou de remboursement; il 
n'y a aucune restriction sur la fréquence à laquelle l'emprunteur peut changer ces 
séquences.

Les séquences de prélèvement et de remboursement sont définies par le dispositif 
de règlement. Les marges de crédit attribuées au dispositif de règlement CDSX 
apparaissent en premier. Appuyez sur PF6 pour faire apparaître les marges de crédit 
attribuées au dispositif de règlement CDCC.

Remarque : Un emprunteur ne peut changer la séquence de prélèvement selon 
laquelle le CDSX effectue les prélèvements des fonds disponibles (c.-à-d., le solde 
créditeur du compte de fonds d'abord; ensuite, le plafond de fonctionnement de 
grand livre; et finalement, les marges de crédit).

L'emprunteur doit réattribuer les séquences de prélèvement et de remboursement 
pour les marges autorisées manuellement (c.-à-d. les marges non autorisées en 
permanence) chaque matin après qu'elles ont été confirmées.

10.12 Demande de constitution d'une garantie le jour même

À toute heure du jour, un prêteur peut demander à la CDS d'essayer de garantir une 
de leurs marges de crédit accordées. Pour garantir une marge de crédit, la CDS 
établit une mise en gage entre le prêteur et l'emprunteur de la marge de crédit.

Toutefois, avant que la CDS ne puisse établir une mise en gage, les conditions 
suivantes doivent être remplies :
• le prêteur doit avoir demandé à l'emprunteur de mettre en gage des valeurs 

auprès de sa société; 
• l'emprunteur doit avoir refusé de mettre en gage des valeurs;
• tous les autres prêteurs ayant accordé une marge de crédit au même emprunteur 

doivent accepter la demande de constitution d'une garantie le jour même pour 
une marge de crédit donnée.
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Si la CDS établit une mise en gage, elle informe l'emprunteur de celle-ci après son 
règlement.

Si la CDS n'établit pas de mise en gage (parce que d'autres prêteurs de cet 
emprunteur n'acceptent pas la constitution d'une garantie le jour même), elle informe 
l'emprunteur de la demande de constitution d'une garantie après le processus de 
paiement.

Le gestionnaire de garanties de la CDS sélectionne les valeurs pour la mise en gage 
dans le compte général de l'emprunteur, assujetti au droit de remboursement. La 
sélection est faite à l'aide de la méthode de calcul du premier entré, premier sorti.

Le gestionnaire de garanties de la CDS détermine la valeur des titres.

Si l'emprunteur ne garantit pas la marge de crédit qu'il utilise, le prêteur peut exiger 
une garantie le même jour.

Après que la mise en gage a été établie, la CDS n'intervient plus. Le prêteur libère la 
mise en gage dès que l'emprunteur a remboursé la marge de crédit ou a satisfait aux 
exigences de financement du prêteur.
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CHAPITRE 11

Chapitre11Procédés et méthodes applicables en cas 
de défaillance

Au cours du processus de paiement, les adhérents effectuent un paiement à la CDS 
ou en reçoivent un de cette dernière pour toute obligation de paiement en cours. Il y a 
défaillance lorsqu’un adhérent ayant une obligation de paiement envers la CDS omet 
de lui payer la somme due ou de lui fournir une garantie dans les délais impartis.

Si un adhérent omet de verser un paiement à la CDS en temps opportun, la CDS est 
dans l’obligation de suspendre l’adhérent. La CDS peut également suspendre un 
adhérent si la situation financière ou opérationnelle de celui-ci perturbe ou met en 
péril la prestation des services de la CDS. Une suspension déclenche 
immédiatement les mesures de contrôle du risque du CDSX et restreint l’accès aux 
diverses fonctions du CDSX de l’adhérent. Une telle suspension empêche également 
l’adhérent d’effectuer tout autre règlement. Si l’adhérent suspendu a octroyé des 
marges de crédit à d’autres adhérents, ces marges peuvent être remboursées, mais 
ne peuvent être utilisées davantage. La défaillance d’un adhérent peut être causée 
par une suspension puisque l’adhérent suspendu ne peut prendre part au processus 
de paiement de la CDS.

Le traitement d’une suspension se fait séparément pour chaque devise dans laquelle 
l’adhérent en cause a contracté une obligation envers la CDS. La CDS a mis au point 
les mécanismes suivants afin de s’assurer que les adhérents remplissent leur 
obligation de paiement envers la CDS : 
• fonds commun de garantie;
• fonds des adhérents;
• marges de crédit.

Au cours du traitement de la suspension, la CDS attribue l’obligation de paiement de 
l’adhérent suspendu au mécanisme adéquat, qui devient responsable de payer le 
montant  dû à la CDS par l’adhérent suspendu.

Lorsque le paiement d’un adhérent est en retard, la CDS communique avec la (les) 
personne(s) que l’adhérent a affectée(s) au règlement d’un paiement substitut. On 
doit pouvoir la (les) joindre par téléphone au moins entre 16 h, heure de l’Est 
(14 h, heure des Rocheuses et 13 h, heure du Pacifique) et 17 h, heure de l’Est 
(15 h, heure des Rocheuses et 14 h, heure du Pacifique). Les adhérents doivent 
s’assurer que la CDS dispose d’une liste de personnes-ressources à jour.
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11.1 Fonds communs de garantie et groupes de crédit

Les fonds communs de garantie suivants ont été créés afin de fournir aux membres 
des plafonds de fonctionnement au CDSX pouvant servir à couvrir les soldes 
débiteurs éventuels au compte de fonds d’un membre :
• prêteur;
• agent de règlement;
• emprunteur de fonds en dollars canadiens;
• emprunteur de fonds en dollars américains

Tous les adhérents sont membres d’un fonds commun de garantie pour la catégorie 
à laquelle ils appartiennent. Un emprunteur admissible peut choisir d’être membre du 
groupe de crédit des emprunteurs du fonds commun de garantie des emprunteurs 
pour les règlements en dollars américains ou canadiens ou du groupe de crédit des 
emprunteurs non contribuants pour les règlements en dollars américains ou 
canadiens. Les membres des groupes de crédit d’adhérents non contribuants ne sont 
assujettis à aucun plafond de fonctionnement au CDSX.

Obligation de garantie

Les membres de chaque fonds commun de garantie cautionnent les obligations des 
autres membres du fonds. Chaque membre se voit attribuer un plafond de 
fonctionnement ainsi qu’une VGG initiale en fonction de sa participation au fonds, 
sauf les membres de fonds communs de garantie pour les règlements en dollars 
américains, lesquels n’attribuent aucune VGG initiale au CDSX. Les plafonds 
attribués aux membres servent à couvrir les règlements et autres débits portés au 
compte de fonds du membre, mais ils ne servent pas à couvrir les paiements au 
cours du marché générés par les services de la contrepartie centrale.

Chaque membre d’un fonds commun de garantie verse une garantie calculée en 
fonction d’une formule donnée.

Obtention de liquidités

Les membres des fonds communs de garantie dont font partie les prêteurs et les 
agents de règlement doivent trouver leurs propres liquidités. Ainsi, si l’un de leurs 
membres ayant des obligations de paiement envers la CDS est suspendu, les autres 
membres du fonds commun de garantie en question doivent trouver leurs propres 
liquidités de remplacement.

La CDS établit des liquidités de soutien destinées aux plafonds de fonctionnement 
les plus élevés des fonds communs de garantie des emprunteurs (tant en dollars 
canadiens qu’en dollars américains).
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Groupes de crédit

À chaque fonds commun de garantie correspond un groupe de crédit. Si le traitement 
d’une suspension exige que les obligés d’un fonds commun de garantie paient à la 
CDS un montant supérieur à la valeur de la garantie qu’ils ont reçue, ces derniers 
sont tenus de payer le manque à gagner en vertu des obligations qu’ils ont 
contractées à titre de membres du groupe de crédit.

Groupes de crédit d’adhérents non contribuants pour les emprunteurs

Si un emprunteur choisit de ne faire partie des fonds communs de garantie des 
adhérents contribuants, il doit alors faire partie de l’un des groupes de crédit 
d’adhérents non contribuants suivants :
• dollars canadiens;
• dollars américains.

Dans le cadre de leur participation (au groupe de crédit d’adhérents non 
contribuants), les membres d’un tel groupe ne mettent pas de garanties en gage 
auprès de la CDS. Les groupes de crédit d’adhérents non contribuants servent à 
régler certaines obligations d’un adhérent suspendu qu’une marge de crédit, un 
plafond de fonctionnement ou un fonds du service de contrepartie centrale pourrait 
ne pas couvrir. Par exemple, si un adhérent suspendu ne possède pas de marge de 
crédit et doit des fonds à la CDS en raison de la contrepassation de droits et 
privilèges, cette portion de l’obligation de l’adhérent suspendu devient la 
responsabilité des membres du groupe de crédit des adhérents non contribuants.

11.2 Fonds du service de contrepartie centrale

Les fonds des adhérents et le fonds de liquidité au service de contrepartie centrale 
suivants ont été créés afin de couvrir les risques découlant de l’utilisation du service 
de contrepartie centrale offert par la CDS :
• fonds des adhérents du RNC;
• fonds de défaillance du RNC;
• fonds de liquidité supplémentaire.

Les adhérents qui utilisent le service de RNC de la contrepartie centrale sont tenus 
de contribuer au fonds des adhérents du RNC, au fonds de défaillance du RNC et au 
fonds de liquidité supplémentaire constitués pour ce service.
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Le fonds des adhérents du service de RNC de la contrepartie centrale couvre 
uniquement les paiements au cours du marché et les risques éventuels découlant 
des positions au RNC en cours qui sont propres au service de RNC. En cas de 
suspension d’un adhérent au service de RNC de la contrepartie centrale, le fonds 
des adhérents de la contrepartie centrale devra acquitter uniquement la portion des 
obligations de l’adhérent suspendu.

Le fonds de défaillance du RNC a été conçu de manière à assurer que la CDS 
dispose de ressources financières supplémentaires suffisantes pour que son service 
de RNC de la contrepartie centrale puisse couvrir un grand nombre de scénarios de 
conditions de marché extrêmes mais plausibles. Le fonds de défaillance du RNC est 
un dispositif préfinancé constitué d’actifs apportés par les adhérents du RNC qui 
peuvent être utilisés par la contrepartie centrale dans certaines circonstances pour 
faire face aux pertes ou aux pressions sur la liquidité résultant du manquement d’un 
participant à ses obligations.

Le fonds de liquidité supplémentaire est conçu de manière à couvrir les pénuries de 
liquidité du service de RNC de la contrepartie centrale au moyen d’actifs des 
adhérents du RNC par un dispositif de mise en commun des ressources. La valeur 
du fonds de liquidité supplémentaire est établie de manière à ce que celui-ci dispose 
de ressources suffisantes pour faire face à des scénarios de crise de liquidité 
possibles qui prévoient, de manière non limitative, le défaut d’un adhérent et de ses 
entités affiliées susceptible d’engendrer, dans des conditions de marché extrêmes 
mais plausibles, l’exposition au risque de liquidité global la plus importante pour la 
contrepartie centrale.

11.2.1 Obligations de couverture

Les membres du service de la contrepartie centrale de la CDS cautionnent les 
obligations mentionnées ci-dessous que les autres membres peuvent contracter :
• paiements au cours du marché effectués dans le cadre d’un service de la 

contrepartie centrale;
• toute perte découlant de la liquidation d’une position en cours au RNC (c.-à-d. 

d’une position en cours à livrer [position vendeur] ou d’une position en cours à 
recevoir [position acheteur]).

Les fonds des adhérents au service de la contrepartie centrale liés à un service ne 
sont responsables que des obligations engendrées par le service en question. Par 
exemple, le fonds des adhérents du RNC, le fonds de défaillance du RNC et le fonds 
de liquidité supplémentaire ne sont responsables que des paiements au cours du 
marché du RNC.

Chaque membre du fonds des adhérents du RNC, du fonds de défaillance du RNC et 
du fonds de liquidité supplémentaire fournit une garantie calculée en fonction des 
formules applicables au fonds concerné ou au fonds de liquidité supplémentaire.
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11.2.2 Obtention de liquidités

La CDS établit des liquidités de soutien destinées aux fonds aux services de la 
contrepartie centrale.

11.2.3 Groupes de crédit

À chaque fonds des adhérents correspond un groupe de crédit. Si le traitement d’une 
suspension exige que les obligés d’un fonds des adhérents paient à la CDS un 
montant supérieur à la valeur de la garantie qu’ils ont mise en gage, ils sont tenus de 
payer ce manque à gagner en vertu des obligations qu’ils ont contractées à titre de 
membres du groupe de crédit.

11.3 Procédés et méthodes de recours à la hiérarchie

Les paiements dus à la CDS doivent être livrés au banquier de la CDS avant 
16 h 45, heure de l’Est (14 h 45, heure des Rocheuses et 13 h 45, heure du 
Pacifique). Un délai de grâce de 15 minutes est accordé aux adhérents avant la mise 
en œuvre des procédés et méthodes de recours à la hiérarchie. Si un adhérent 
prévoit que son paiement à la CDS sera en retard, il doit en informer le service des 
activités bancaires de la CDS. Si la CDS n’a pas reçu le paiement d’un adhérent 
avant 17 h, heure de l’Est (15 h, heure des Rocheuses et 14 h, heure du Pacifique), 
elle met en œuvre les procédés et méthodes de recours à la hiérarchie en cas de 
défaillance décrits ci-dessous :

1. Le premier vice-président, Exploitation, de la CDS (ou son représentant) 
communique avec l’adhérent dont le paiement est en retard.

2. L’adhérent fournit à la CDS une explication pour le retard et une évaluation du 
temps supplémentaire qu’il lui faut.

3. La CDS informe tous les autres adhérents (au moyen d’un message à diffusion 
générale) que le règlement (qui devrait normalement débuter à 17 h, heure de 
l’Est [15 h, heure des Rocheuses et 14 h, heure du Pacifique]) a été reporté en 
raison d’un paiement en retard.

4. Si le paiement est livré dans un délai raisonnable, le traitement se poursuit 
normalement. Sinon, la CDS communique avec le Groupe de gestion des 
problèmes et met en œuvre les procédés et méthodes de recours à la hiérarchie 
en cas de suspension et de défaillance.
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11.4 Mise en œuvre des procédés et méthodes en cas de suspension et de 
défaillance

La CDS met automatiquement en œuvre les procédés et méthodes en cas de 
suspension et de défaillance de paiement si elle a épuisé les procédés et méthodes 
de recours à la hiérarchie et que l’une des situations décrites ci-dessous se produit.
• Les entrées d’un adhérent faites par mode de paiement par inscription comptable 

sont refusées par son ou ses banquiers et aucun paiement de remplacement n’a 
été livré à la CDS avant 17 h 15, heure de l’Est (15 h 15, heure des Rocheuses et 
14 h 15, heure du Pacifique), heure limite établie par la CDS au cours des 
procédés et méthodes de recours à la hiérarchie.

• Un adhérent omet de livrer son paiement à la CDS avant 17 h 15, heure de l’Est 
(15 h 15, heure des Rocheuses et 14 h 15, heure du Pacifique).

La CDS peut mettre en œuvre ces procédés et méthodes en cas de suspension et de 
défaillance à l’égard d’un adhérent si ce dernier omet de remplir l’une des obligations 
énoncées dans les Règles à l’intention des adhérents. Par exemple, les procédés et 
méthodes en cas de suspension et de défaillance peuvent être mis en œuvre si un 
adhérent omet de verser une contribution au fonds commun de garantie. Les mêmes 
procédés et méthodes s’appliquent sans égard à la cause de la suspension. La 
suspension est applicable aux deux devises même si l’adhérent n’a d’obligations 
auprès de la CDS qu’en une seule devise.

Lorsque les procédés et méthodes en cas de suspension sont mis en œuvre à 
l’égard d’un adhérent, la CDS fait ce qui suit :
• elle informe l’adhérent en cause qu’il est suspendu de l’ensemble des services de 

la CDS et qu’il ne peut prendre part au processus de paiement de la CDS;
• elle restreint l’accès de l’adhérent aux fonctions du CDSX de manière à ce que 

celui-ci ne puisse pas contracter d’autres obligations au CDSX;
• elle informe tous les autres adhérents que les procédés et méthodes en cas de 

suspension et de défaillance ont été mis en œuvre à l’égard de l’adhérent 
suspendu;

• elle demande à la Banque du Canada de lui faire parvenir toute garantie de type L 
que cette dernière pourrait avoir reçue de la part de l’adhérent suspendu, mais 
n’ayant pas été utilisée pour traiter un paiement de celui-ci à la CDS;

• elle met en œuvre les procédés et méthodes en cas de suspension et de 
défaillance correspondant au type d’adhérent suspendu.
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11.5 Utilisation des entrées faites par mode de paiement par inscription comptable 

Les paiements qu’un emprunteur doit à la CDS à la fin de la journée sont convertis en 
entrées par mode de paiement par inscription comptable de sorte que les paiements 
de l’adhérent soient livrés à la CDS par son banquier. Le banquier désigné peut, à 
son gré, refuser de livrer le paiement de l’adhérent à la CDS. Si l’adhérent n’est pas 
en mesure d’effectuer ses paiements autrement et qu’il est suspendu, le prêteur est 
tout de même tenu d’effectuer un paiement à la CDS si un montant a été tiré sur la 
marge de crédit consentie à l’adhérent suspendu.

Pour refuser une entrée faite par mode de paiement par inscription comptable, le 
banquier désigné doit fournir à la CDS les renseignements ci-dessous au plus tard à 
16 h 15, heure de l’Est (14 h 15, heure des Rocheuses et 13 h 15, heure du 
Pacifique) :
• le nom de l’adhérent dont l’entrée par mode de paiement par inscription 

comptable a été refusée;
• le montant de l’entrée par mode de paiement par inscription comptable ayant été 

refusée.

Si des entrées faites par mode de paiement par inscription comptable multiple d’un 
même adhérent sont attribuées à un même banquier désigné, celui-ci doit accepter 
ou refuser la totalité de ces entrées.

11.5.1 Mesures relatives aux entrées par mode de paiement par inscription comptable 
refusées

Lorsqu’elle est informée qu’une entrée faite par mode de paiement par inscription 
comptable a été refusée, la CDS fait ce qui suit :

1. elle examine le rapport de l’encaisse du banquier et de l’adhérent et les informe 
qu’ils doivent s’organiser autrement pour effectuer le paiement;

2. s’il est impossible de s’organiser autrement, la CDS met en œuvre les procédés 
et méthodes en cas de suspension et de défaillance.

11.5.2 Conséquences des suspensions sur les entrées faites par mode de paiement 
par inscription comptable

Lorsque les procédés et méthodes en cas de suspension et de défaillance sont mis 
en œuvre à l’égard d’un adhérent qui a fait une entrée par mode de paiement par 
inscription comptable, la CDS prend les mesures indiquées ci-dessous :

1. elle identifie les autres banquiers désignés qui traitent des entrées faites par 
mode de paiement par inscription comptable dans d’autres devises pour 
l’adhérent dont l’entrée a été refusée;
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2. elle examine les rapports de l’encaisse de tous les banquiers désignés touchés (y 
compris ceux qui ont déjà livré des paiements à la CDS). Elle supprime alors les 
montants débiteurs qu’un banquier désigné devait livrer au nom de l’adhérent 
ainsi que les montants créditeurs qu’un banquier désigné devait recevoir au nom 
de ce dernier; 

3. les banquiers désignés suivent le processus de paiement en utilisant les rapports 
de l’encaisse révisés;

4. tout paiement déjà reçu de la part du banquier désigné de l’adhérent suspendu 
est traité à titre de paiement partiel. Ce dernier sert d’abord à réduire le montant 
tiré sur la marge de crédit du banquier (le cas échéant).

11.5.3 Suppression des entrées faites par mode de paiement par inscription 
comptable en raison d’une suspension 

Si un adhérent qui agit à titre de banquier pour le compte d’autres adhérents est 
suspendu :

1. La CDS supprime toutes les entrées faites par mode de paiement par inscription 
comptable au rapport de l’encaisse de l’adhérent suspendu.

2. Elle examine les rapports de l’encaisse de tous les adhérents qui faisaient appel à 
l’adhérent suspendu à titre de banquier participant au mode de paiement par 
inscription comptable.

3. Le processus de paiement se poursuit à l’aide des rapports de l’encaisse révisés.

11.6 Attribution des montants des paiements non versés au CDSX des adhérents 
suspendus

L’obligation de paiement au CDSX de tout adhérent suspendu (prêteur, agent de 
règlement, adhérent ou emprunteur) doit être remplacée le jour de la suspension. Il 
est impossible d’effectuer les transactions réglées au cours du traitement d’une 
suspension ni de différer l’obligation de paiement de l’adhérent suspendu. Le jour de 
la suspension, une autre ressource financière doit être disponible afin de remplacer 
le montant que l’adhérent suspendu devait à la CDS. Le processus permettant de 
déterminer le montant dû se fait séparément pour chaque devise dans laquelle 
l’adhérent suspendu a contracté une obligation envers la CDS. 
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CHAPITRE 12

Chapitre12Gestion des garanties
Chaque adhérent désigne un gestionnaire de garanties qui est responsable du 
maintien de son fonds commun de garantie ou de son fonds des adhérents.

En tout temps, les adhérents doivent conserver à la CDS un montant de garantie 
équivalant, au minimum, à leur contribution requise relative au fonds commun de 
garantie ou au fonds des adhérents.

Si les exigences en matière de garantie devant être payées un jour donné ne sont 
pas en place dans les délais prescrits, les adhérents peuvent être passibles d’une 
amende ou être suspendus, comme le décrit le tableau ci-après.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1749

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 12 GESTION DES GARANTIES

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 79
 

Contribution
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Heure limite 
initiale

10 h, heure de l’Est
8 h, heure 
des Rocheuses
7 h, heure du Pacifique

9 h, heure de l’Est
7 h, heure des 
Rocheuses
6 h, heure du Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas 
la contribution requise 
avant l’heure limite 
initiale, l’adhérent se 
voit imposer une 
amende.

Heure limite 
finale

10 h 30, heure de l’Est
8 h 30, heure 
des Rocheuses
7 h 30, heure 
du Pacifique

9 h 30, heure 
de l’Est
7 h 30, heure 
des Rocheuses
6 h 30, heure 
du Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas 
la contribution requise 
avant l’heure limite 
finale, l’adhérent est 
suspendu.
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Le rôle de la CDS en matière de gestion de la garantie comprend les tâches 
suivantes :
• gestion des grands livres de gestion de la garantie (CAL) pour chacun des fonds 

communs de garantie et des fonds des adhérents;
• soutien aux adhérents relativement au processus de constitution des garanties 

pour les fonds et les fonds communs;
• traitement du virement des garanties, au besoin, en cas de défaillance.
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Heure limite 
initiale

11 h, heure de l’Est
9 h, heure des Rocheuses
8 h, heure du Pacifique

10 h, heure de l’Est
8 h, heure 
des Rocheuses
7 h, heure du 
Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas la 
contribution requise avant 
l’heure limite initiale, 
l’adhérent se voit imposer 
une amende.

Heure limite 
finale

11 h 30, heure 
de l’Est
9 h 30, heure 
des Rocheuses
8 h 30, heure 
du Pacifique

10 h 30, heure 
de l’Est
8 h 30, heure 
des Rocheuses
7 h 30, heure 
du Pacifique

Si la CDS ne reçoit pas la 
contribution requise avant 
l’heure limite finale, 
l’adhérent est suspendu.
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Les adhérents peuvent communiquer avec un gestionnaire des garanties à la CDS, à 
l’un des numéros suivants :

12.1  Livraison d’un montant en espèces libellé en dollars canadiens aux fins de 
constitution de la garantie

Pour mettre en gage un montant en espèces en dollars canadiens aux fins de 
constitution de la garantie, les adhérents doivent effectuer un paiement STPGV au 
compte de garantie en espèces de la CDS à la Banque du Canada au moyen d’un 
message SWIFT MT205. La Banque du Canada confirme à la CDS que les fonds 
STPGV ont été déposés au compte de la CDS, puis la CDS inscrit la valeur du 
montant en espèces reçu au Système de gestion de la garantie.

Le tableau ci-dessous présente les renseignements dont doit faire état le message 
SWIFT MT205.

Téléphone : 416 365-8494 Télécopieur : 416 365-9185

416 365-8439
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Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

12.1.1 Dépôts en espèces libellés en dollars canadiens

Au moment d’utiliser des dépôts en espèces en dollars canadiens aux fins de 
constitution de la garantie :
• Les adhérents peuvent substituer des valeurs mobilières aux montants de 

garantie de plus de 10 millions de dollars avant 13 h (HE) le jour du dépôt, si ces 
valeurs mobilières sont réputées être admissibles à titre de garantie pour le fonds 
en question.

• Tout solde résiduel en espèces doit être inférieur ou égal à 10 millions de dollars.

12.1.2 Retraits en espèces libellés en dollars canadiens

Lorsqu’une demande de retrait en espèces est reçue avant 10 h (HE) :
• Les retraits visant un montant inférieur ou égal à 10 millions de dollars peuvent 

être réalisés après 10 h (HE) le jour ouvrable suivant la demande de retrait1.

Champ Description
Related reference Inscrire le code du fonds commun de garantie ou du fonds des 

adhérents
BANK OF CANADA 
PAYMENTS CANADA 
ROUTING NUMBER

017700006 (numéro de l’institution financière : 0177; 
numéro de transit : 0006)

SWIFT ADDRESS Inscrire l’adresse SWIFT :
BCANCAW2

Beneficiary name Inscrire le nom du bénéficiaire :
THE CANADIAN DEPOSITORY FOR SECURITIES LIMITED

Beneficiary account Inscrire le numéro de compte du bénéficiaire (numéro de compte 
de la CDS à la Banque du Canada, qui agit à titre de banquier 
STPGV de la CDS) :
15451003

Beneficiary BIC Inscrire le numéro BIC du bénéficiaire :
CDSLCATT

1Les retraits de garanties en espèces peuvent être assujettis à des restrictions bancaires propres à la CDS.
Avant 10 h 30 (HE), la CDS confirmera à tout adhérent ayant présenté une demande de retrait si cette
demande ne pourra pas être satisfaite avant le jour ouvrable qui suit celui du dépôt de la demande.
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• Les retraits visant un montant supérieur à 10 millions de dollars peuvent être 
réalisés après 10 h (HE) deux jours ouvrables après la demande de retrait.

12.2 Livraison d’un montant en espèces libellé en dollars américains aux fins de 
constitution de la garantie

Pour déposer un montant en espèces en dollars américains aux fins de constitution 
de la garantie aux fonds communs de garantie en dollars américains ou aux fonds 
des adhérents, à l’exclusion du fonds des adhérents de la CDS pour le Service de 
liaison avec New York, les adhérents doivent effectuer un paiement FedWire au 
compte de la CDS indiqué ci-après.

Pour déposer un montant en espèces en dollars américains aux fins de constitution 
de la garantie au fonds des adhérents de la CDS pour le Service de liaison avec 
New York, les adhérents doivent effectuer un paiement FedWire au compte de 
la CDS indiqué ci-après.

Banque [Bank] Harris National Association
Code télégraphique  
[Telegraphic ID]

HARRIS CHGO

Numéro de compte  
[Account number]

203-212-6

Code ABA 
[ABA number]

071000288

Nom du propriétaire du 
compte de fonds (y 
compris le code du 
fonds des adhérents)
[FAO]

CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC.
(include the Participant Fund ID)

Banque [Bank] Wells Fargo Bank, N.A.
Code Swift
[Swift Code]

WFBIUS6S

Numéro de compte 
[Account number]

4597225077

Code ABA 
[ABA number]

121000248

Nom du propriétaire du 
compte de fonds (y 
compris le code du 
fonds des adhérents)
[FAO]

CDS CLEARING AND DEPOSITORY SERVICES INC. 
(include the Participant Fund ID)
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Remarque : Les modifications apportées aux instructions bancaires sont 
considérées d’ordre technique et peuvent devoir être appliquées rapidement. Un avis 
sera publié au moyen d’un bulletin de la CDS afin d’informer les adhérents des 
instructions bancaires modifiées en temps opportun. Les Procédés et méthodes 
externes seront par la suite mis à jour pour tenir compte des modifications.

La CDS surveille les comptes afin de vérifier que les fonds y sont bel et bien 
déposés, puis elle inscrit la valeur du montant en espèces reçu au Système de 
gestion de la garantie.

12.3 Remise des intérêts et frais d’intérêts

Les adhérents dont les contributions au fonds des adhérents du RNC, au fonds de 
défaillance du RNC et au fonds de liquidité supplémentaire sont en espèces peuvent 
recevoir semestriellement les intérêts courus sur ces montants en espèces.

Les intérêts sont payables au plus tard 45 jours après la conclusion de chaque 
période semestrielle, prenant fin les 31 mars et 30 septembre de chaque année, 
pourvu que les adhérents se soient acquittés de leurs obligations envers la CDS.

Le taux d’intérêt applicable correspond au taux dont bénéficie la CDS dans son 
compte courant le premier jour de chaque mois. Le calcul des intérêts payables aux 
adhérents est effectué en fonction de la quote-part moyenne du total des dépôts en 
espèces de chaque adhérent établie sur une période de six mois. Si un taux d’intérêt 
négatif est imputé à la CDS, l’intérêt négatif est administré puis rétrofacturé à 
l’adhérent en fonction de la quote-part moyenne du total des dépôts en espèces de 
chaque adhérent établie sur une période de six mois.

12.4 Mise en gage de garanties

À l’aide de la fonction MISE EN GAGE À LA CDS – MENU, les valeurs constituant la 
garantie sont mises en gage des grands livres de l’adhérent (compte sans risque) au 
grand livre de gestion des garanties (CAL) attribué à ce fonds commun, à ce fonds ou 
au fonds de liquidité supplémentaire. Les mises en gage ne sont confirmées que si 
toutes les exigences des vérifications requises sont satisfaites. Au règlement de la 
mise en gage, les valeurs sont virées au CAL, où elles sont ensuite gérées par 
la CDS, qui agit à titre de gestionnaire.

Même si les adhérents peuvent changer leur compte de règlement implicite par leur 
compte séparé (SA), la CDS effectue les calculs de la VGG uniquement à partir du 
compte de règlement implicite.

Les adhérents peuvent substituer d’autres valeurs à celles qui sont dans leurs CAL et 
dégager leur contribution initiale, puis la virer dans leurs grands livres. Les adhérents 
doivent toujours conserver une valeur en titres suffisante dans leurs grands livres de 
gestion des garanties.
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Les calculs requis pour certaines activités dépendent de chaque valeur. Lorsque les 
gestionnaires de garanties calculent le montant de leurs contributions aux fins de 
constitution de la garantie, ils doivent tenir compte, pour chaque contribution, du 
cours du marché actuel, d’un facteur d’actualisation de marge et des intérêts courus, 
le cas échéant. Pour obtenir de plus amples renseignements, se reporter aux 
Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS.Il incombe à chaque 
gestionnaire de garanties de s’assurer que la valeur de ses contributions aux fins de 
constitution de la garantie est au moins égale au montant exigé en matière de 
contribution.

12.5 Décotes

En plus de l’évaluation au marché, la valeur des titres mis en gage aux fins de 
constitution de la garantie sera redressée par l’application d’une décote. Les décotes 
indiquées dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS doivent 
être appliquées à la valeur marchande de chaque titre mis en gage aux fins de 
constitution de la garantie de marge.

Le calcul des intérêts courus devrait être effectué en présupposant que toute 
évaluation effectuée avant la date de paiement des intérêts comprend le montant des 
intérêts dus et que toute évaluation effectuée à la date de paiement ne comprend pas 
ce montant.

Par exemple, si un adhérent est tenu de contribuer 1 000 $ en garantie de marge à 
son fonds commun de garantie ou à son fonds des adhérents du RNC, il doit 
s’assurer que la valeur des titres mis en gage à la CDS est supérieure ou égale à 
1 000 $, et ce, au terme de l’application des cours marchands, des intérêts courus et 
de la décote.

12.6 Système de gestion des garanties

Le système de gestion des garanties fournit aux adhérents une évaluation des 
garanties mises en gage à la CDS pour divers services de compensation et de 
règlement.

Le système de gestion des garanties permet aux adhérents d’effectuer les actions 
suivantes :
• Demander des renseignements sur les détails de l’évaluation du fonds commun 

de garantie et du fonds de l’adhérent.
• Demander des renseignements sur les exigences en matière de garantie relatives 

à un fonds commun ou à un fonds sélectionné.
• Entrer des éléments de garantie dans une nouvelle transaction de mise en gage.
• Visualiser les renseignements au sujet des contributions de garantie.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1756

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 12 GESTION DES GARANTIES
Système de gestion des garanties

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 86
 

• Augmenter, diminuer ou remplacer des garanties pour les mises en gage à la 
CDS.

12.6.1  Interrogation de la valeur des garanties mises en gage à la CDS

Les gestionnaires de garanties utilisent le CDSX pour interroger la valeur des 
garanties mises en gage à la CDS. La valeur de leurs garanties est également 
indiquée dans certains rapports.

12.6.2 Interrogation des exigences en matière de garantie

Les gestionnaires de garanties utilisent le CDSX pour surveiller leurs exigences en 
matière de garantie, et ce, dans le but de déterminer si des contributions 
additionnelles sont requises.

12.6.3 Mise en gage de valeurs aux fins de constitution de la garantie

Les gestionnaires de garanties doivent effectuer leur mise en gage de valeurs 
constituant la garantie dans les délais prescrits.

12.6.4 Modification des contributions aux fins de constitution de la garantie

Les gestionnaires de garanties utilisent le CDSX pour tenir à jour leurs contributions 
requises. Cette fonction leur permet d’ajouter des titres à leur contribution aux fins de 
constitution de la garantie, de remplacer les titres qu’ils ont déjà mis en gage aux fins 
de constitution de la garantie par d’autres titres et de dégager des titres et des 
chèques de rétention. Toute modification devant être apportée (ajout ou 
remplacement) afin de respecter les exigences quotidiennes en matière de garantie 
doit être apportée dans les délais prescrits.
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CHAPITRE 13

Chapitre13Fonds des adhérents du RNC, fonds de 
défaillance du RNC et fonds de liquidité 
supplémentaire

La CDS agit à titre de contrepartie centrale dans le cadre de la totalité des opérations 
nationales de règlement net continu au RNC. Afin de gérer les risques inhérents à 
son rôle de contrepartie centrale, la CDS établit les exigences en fonction des fonds 
suivants :
• le fonds des adhérents du RNC
• le fonds de défaillance du RNC
• le fonds de liquidité supplémentaire

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez vous reporter aux Procédés et 
méthodes de gestion des risques de la CDS.

13.1 Garanties admissibles au RNC

Tous les adhérents au RNC sont tenus de contribuer au fonds des adhérents du 
RNC, au fonds de défaillance du RNC et au fonds de liquidité supplémentaire du 
service dont ils sont membres. La CDS calcule quotidiennement le montant de la 
contribution exigée de chaque adhérent au RNC. La totalité des contributions au 
fonds des adhérents du RNC, au fonds de défaillance du RNC et au fonds de liquidité 
supplémentaire doit être versée sous forme de garantie admissible comme décrit 
dans les Procédés et méthodes de gestion des risques de la CDS.

13.2 Évaluation au marché

La CDS applique un facteur d’évaluation au marché à la totalité des opérations et des 
positions au RNC en cours ou avec date de valeur pour les services de la 
contrepartie centrale. Ce processus d’évaluation au marché permet de tenir compte 
des pertes éventuelles découlant d’un écart entre le prix de l’opération initiale et le 
cours actuel (c.-à-d. dans le cas des opérations dont le solde net vient tout juste 
d’être établi) ou entre le dernier prix d’évaluation au marché et le cours actuel des 
positions en cours au RNC. La CDS procède à une première évaluation au marché 
des opérations lors de l’établissement du solde net et de la novation, puis continue de 
les évaluer quotidiennement, et ce, jusqu’à ce que la position soit réglée ou que la 
position en cours soit compensée.
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Les facteurs d’évaluation au marché sont appliqués à la totalité des opérations 
au RNC et à l’ensemble des positions en cours au RNC de chaque valeur en fonction 
du cours de clôture de cette valeur le jour précédent. Le processus de paiement 
quotidien évalué au marché fait partie du processus quotidien du CDSX.

Puisque le facteur d’évaluation au marché d’un adhérent au RNC est calculé et 
appliqué à ses comptes de fonds tôt le matin au cours du processus de règlement 
par lots au CDSX [soit aux environs de 5 h, heure de l’Est (3 h, heure des Rocheuses 
et 2 h, heure du Pacifique)], l’écriture est passée au compte de fonds d’un adhérent 
avant que celui-ci n’ait pu verser de garantie supplémentaire à la CDS.

Répartition proportionnelle des facteurs d’évaluation au marché

Les cotes à la fois positives et négatives du RNC sont appliquées au compte de 
fonds d’un adhérent. Au CDSX, un adhérent peut avoir une cote négative appliquée à 
son compte de fonds. Toutefois, les ventes subséquentes ou les crédits de fonds 
réduisent la cote exigible à la CDS. Le paiement de la cote négative réduit 
l’exposition du fonds de l’adhérent à l’obligation afférente à la cote négative de 
l’adhérent.

L’exposition résiduelle est appelée la cote impayée. Au CDSX, les cotes négatives ne 
sont pas mentionnées par le service (par exemple, le RNC), et par conséquent, ces 
dernières doivent être réparties proportionnellement. La composante évaluation au 
marché des exigences en matière de garantie découle de la cote impayée.

La cote impayée est répartie proportionnellement pour le RNC selon le calcul 
suivant :

13.2.1 Exigences en matière de garantie au RNC

Les adhérents au RNC peuvent consulter le SGG au terme du processus de 
règlement net continu et de règlement net par lots afin de connaître le montant de 
leurs exigences en matière de garantie (soit vers 7 h, heure de l’Est, 5 h, heure des 
Rocheuses, et 4 h, heure du Pacifique). 

Les adhérents utilisent le CDSX pour calculer leurs exigences courantes en matière 
de garantie, la valeur de la garantie actuelle et le montant des positions créditrices ou 
débitrices.

Total négatif : montant cote RNC $CA + montant cote intérêt RNC $CA
+ montant cote effacement rachat d’office RNC $CA

Total négatif : montants des cotes RNC X cote impayée en $CA
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Les adhérents doivent fournir une garantie suffisante au fonds des adhérents du 
service de RNC de la contrepartie centrale et au fonds de liquidité supplémentaire 
dans les délais prescrits. Si les exigences ne sont pas remplies, les adhérents sont 
passibles d’une amende ou peuvent être suspendus.
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CHAPITRE 14

Chapitre14Fonds communs de garantie
Les fonds communs de garantie ont été établis pour garantir les obligations de 
paiement de leurs membres. Chaque fonds commun dispose de garanties qui 
serviront en cas de défaillance des membres envers la CDS. Afin que la garantie soit 
suffisante pour combler une défaillance, une partie de celle-ci est retirée du contrôle 
de chaque membre et placée dans les grands livres de gestion des garanties (CAL).

La CDS tient des grands livres pour la gestion des garanties de chacun des fonds 
communs de garantie suivants :
• prêteurs;
• agents de règlement;
• emprunteurs de fonds en dollars canadiens;
• emprunteurs de fonds en dollars américains.

Chaque fonds commun de garantie utilise une formule différente pour calculer la 
contribution de ses membres. La valeur actualisée totale des titres qui composent le 
fonds commun doit au moins équivaloir à ce montant.

En cas de défaillance, la garantie de l’adhérent défaillant sert à couvrir le montant de 
son obligation de paiement non respectée. Advenant la défaillance du prêteur et de 
l’agent de règlement, tous les obligés du fonds commun de garantie de l’adhérent 
défaillant peuvent réaliser leurs contributions au fonds commun ou leur quote-part 
des contributions de l’adhérent défaillant au fonds commun auprès de la Banque du 
Canada. 

Gestion des garanties

Au grand livre de gestion des garanties (CAL) de chaque adhérent, différents comptes 
servent aux fins de détention de divers types de garanties.

Compte Utilisation aux fins de gestion 
de la garantie

Compte de garantie restreint (CX) Détention des contributions reçues à titre de 
garantie dans une mise en gage pour la journée en 
cours.

Compte de garantie (CA) Détention des contributions reçues à titre de 
garantie dans une mise en gage pour les journées 
précédentes.
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Chaque fonds commun possède son propre ensemble de grands livres de gestion 
des garanties (CAL) et un CAL est attribué à chacun des adhérents. Chaque adhérent 
a reçu un code d’utilisateur spécial qu’il doit utiliser conjointement avec son IDUC de 
gestion des garanties. Ces codes d’utilisateur permettent un accès limité aux 
fonctions MISE EN GAGE À LA CDS et GRAND LIVRE (seules les fonctions d’interrogation 
sont autorisées).

Les contributions aux fonds communs de garantie sont détenues au compte de 
garantie non restreint du grand livre de gestion des garanties.

Les fonctions servant à surveiller les activités aux fonds communs de garantie sont 
les suivantes :
• INTERROGATION DE LA GARANTIE – Cette fonction permet de consulter le statut des 

transactions de mise en gage aux fins de virement des valeurs à destination ou en 
provenance du grand livre de gestion des garanties d’un adhérent aux fins de 
contribution au fonds commun.

• INTERROGATION POSITION DE VALEURS/COMPTES – Cette fonction permet de 
consulter le solde de comptes donnés (soit le compte de garantie restreint et le 
compte de garantie non restreint) ou de positions de valeurs au grand livre de 
gestion des garanties d’un adhérent.

14.1 Fonds commun de garantie des prêteurs

Les prêteurs se voient attribuer un grand livre au système de gestion des garanties et 
un IDUC pour la gestion de leurs contributions au fonds commun de garantie. Le 
tableau ci-après fait état du grand livre et de l’IDUC attribués aux prêteurs.

En cas de défaillance, la CDS vire les contributions de l’adhérent défaillant au grand 
livre spécial de gestion des garanties (CAL) établi pour le compte du prêteur 
principal.

Garanties admissibles pour les prêteurs

La totalité des contributions au fonds commun de garantie des prêteurs doit être 
versée sous forme de garantie admissible.

Prêteurs/EXT10/EXTC
Banque Royale
Banque Scotia
Banque TD
CIBC
Banque Nationale
Banque de Montréal
Prêteur principal spécial
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14.1.1 Calcul des contributions des prêteurs aux fins de constitution de la garantie

Chacun des six prêteurs verse une contribution individuelle au fonds commun en 
fonction de la valeur de base du fonds commun, de sa propre moyenne des risques 
maximaux courus (RMC) à la date de clôture des registres et du total de celles de 
l’ensemble des prêteurs. Les prêteurs calculent le montant de leur contribution au 
fonds commun au moyen des formules suivantes :

14.1.2 Mise à jour des plafonds de fonctionnement et des facteurs d’évaluation des 
prêteurs

Chaque trimestre, la CDS met à jour les plafonds de fonctionnement et les facteurs 
d’évaluation des prêteurs en procédant de la façon suivante :

1. La CDS recalcule les plafonds de fonctionnement des prêteurs en fonction de 
l’actif trimestriel le plus récent des actionnaires ordinaires des prêteurs.

2. La CDS fournit les tableaux suivants aux prêteurs :
• plafonds de fonctionnement et contributions au fonds commun de garantie 

révisés – ce tableau indique toute augmentation ou diminution des plafonds de 
fonctionnement et des exigences du fonds commun de garantie pour les fonds 
communs de garantie des prêteurs;

• plafonds de fonctionnement et contributions au fonds commun de garantie 
actuels – ce tableau présente les plafonds de fonctionnement et les exigences 
actuels du fonds commun de garantie;

• comparaison des cotes des titres d’emprunt et des facteurs d’évaluation – ce 
tableau fournit les cotes comparatives tant pour les titres d’emprunt à court 
terme qu’à long terme.

3. Chaque prêteur est tenu de remplir le formulaire PLAFOND DE FONCTIONNEMENT 
GÉRÉ PAR SYSTÈME : RECONNAISSANCE DU MONTANT OBLIGATOIRE ET DES 
FACTEURS D’ÉVALUATION afin de confirmer l’exactitude des formules de calcul des 
plafonds de fonctionnement et des évaluations de la cote des titres d’emprunt.

Quote-part =
Moyenne des RMC de l’adhérent à la date 
de clôture des registres
Total des moyennes des RMC à la date de 
clôture des registres

Contribution 
du prêteur

= Quote-part X Montant de base du fonds 
commun
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4. Au terme de la réception du formulaire, la CDS procède à la mise à jour pertinente 
du plafond de fonctionnement.

14.1.3 Calcul des facteurs d’évaluation des prêteurs

Pour les prêteurs, la CDS calcule le facteur d’évaluation non seulement en fonction 
des facteurs d’actualisation établis par le Comité principal de gestion des risques des 
prêteurs, mais aussi en fonction de la cote la plus basse du tableau de corrélation 
des cotes américaines et canadiennes, qui fournit la corrélation entre les trois 
agences d’évaluation du crédit et le facteur d’actualisation équivalent.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 100 pour cent. Pour un prêteur dont la cote se 
situe dans la zone blanche, la CDS applique un facteur d’actualisation de 100 pour 
cent. Si une cote à court terme d’un prêteur apparaît dans la zone ombrée, la cote à 
long terme du prêteur est utilisée pour établir si le facteur d’actualisation devrait être 
de 100 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 95 pour cent. Pour un prêteur dont la cote se 
situe dans la zone blanche, la CDS redresse le capital à 95 pour cent du capital 
déclaré du prêteur. Si une cote à court terme apparaît dans la zone ombrée, la cote à 
long terme du prêteur est utilisée pour établir si le facteur d’actualisation devrait être 
de 95 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 80 pour cent. Pour un prêteur dont la cote se 
situe dans la zone blanche, la CDS redresse le capital à 80 pour cent du capital 
déclaré du prêteur. Si une cote à court terme apparaît dans la zone ombrée, la cote à 
long terme du prêteur est utilisée pour établir si le facteur d’actualisation devrait être 
de 80 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 80 pour cent et d’une garantie de 50 pour cent. 
Pour un prêteur dont la cote se situe dans la zone blanche, la CDS redresse le capital 
à 80 pour cent du capital déclaré du prêteur et exige qu’il mette en gage des valeurs 
correspondant à 50 pour cent du plafond de son fonctionnement de société dans le 
fonds commun de garantie. La garantie mise en gage est ajoutée au montant de la 
garantie déjà mise en gage au fonds commun de garantie du prêteur. Si une cote à 
court terme apparaît dans la zone ombrée, la cote à long terme du prêteur est utilisée 
pour établir si le facteur d’actualisation devrait s’élever à 80 pour cent plus une 
garantie de 50 pour cent ou moins.
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Le tableau présenté ci-après sert à calculer le facteur d’évaluation pour les prêteurs à 
l’aide d’un facteur d’actualisation de 80 pour cent et d’une garantie de 100 pour cent. 
La cote à long terme d’un prêteur n’est pas nécessaire afin d’établir ce facteur 
d’actualisation. Pour un prêteur dont la cote se situe dans la zone blanche, la CDS 
redresse le capital à 80 pour cent du capital déclaré du prêteur et exige qu’il mette en 
gage des valeurs équivalant à 100 pour cent de som plafond de fonctionnement de 
société dans le fonds commun de garantie. La garantie mise en gage est ajoutée au 
montant de la garantie déjà mise en gage au fonds commun de garantie du prêteur.

Le tableau présenté ci-après fait état des cotes pour lesquelles un facteur 
d’actualisation de 0 pour cent est utilisé afin de calculer le facteur d’évaluation pour 
les prêteurs. Dans le cas des autres facteurs d’actualisation, il faudrait que deux 
agences d’évaluation du crédit aient attribué une cote aussi faible pour que la cote 
soit utilisée.
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Le Comité principal de gestion des risques des prêteurs peut permettre au prêteur de 
garder un facteur d’actualisation de 80 pour cent avec une constitution de garantie de 
100 pour cent.

14.2 Fonds commun de garantie des agents de règlement

Les agents de règlement se voient attribuer un grand livre au système de gestion des 
garanties et un IDUC pour la gestion de leur fonds commun de garantie et de leurs 
contributions au fonds commun de garantie.

Le tableau ci-après fait état des grands livres et des IDUC attribués aux agents de 
règlement.

En cas de défaillance, la CDS vire la contribution de l’adhérent défaillant au grand 
livre de gestion des garanties (CAL) approprié aux fins de transfert subséquent à 
chaque agent de règlement obligé.

Garanties admissibles pour les agents de règlement

La totalité des contributions au fonds commun des agents de règlement doit être 
versée sous forme de garantie admissible.

Système de gestion des 
garanties

Grand livre IDUC
Agents de règlement SAT10

SAT20
SATC
SATS
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14.2.1 Calcul des contributions des agents de règlement aux fins de constitution de la 
garantie

La valeur globale du fonds commun de garantie des agents de règlement correspond 
au montant convenu par le comité du groupe de crédit des agents de règlement.

Chaque agent de règlement verse une contribution individuelle au fonds commun de 
base déterminée en fonction de la taille de celui-ci et du rapport entre le plafond de 
fonctionnement de l’agent de règlement et l’ensemble des plafonds de 
fonctionnement du groupe. Les agents de règlement calculent leur contribution 
requise au fonds commun en utilisant les formules ci-dessous.

Remarque : La CDS fournit aux agents de règlement le total actuel des plafonds de 
fonctionnement des agents de règlement et le total de base du fonds commun.

14.2.2 Calcul du facteur d’évaluation des agents de règlement

La CDS calcule le facteur d’évaluation des agents de règlement en utilisant les 
coefficients d’ajustement fixés par le comité des groupes de crédit des agents de 
règlement. Ce calcul est fonction du facteur le moins élevé dans le tableau de 
correspondance des cotes de crédit aux États-Unis et au Canada, qui établit la 
corrélation entre les cotes de crédit des trois agences de notation et indique le 
coefficient d’ajustement équivalent des facteurs d’évaluation.

Le tableau suivant sert au calcul du facteur d’évaluation des agents de règlement en 
indiquant le coefficient d’ajustement correspondant dans la colonne Facteur 
d’évaluation.

Quote-part =
Plafond de fonctionnement 
de l’agent de règlement
Total des plafonds de fonctionnement 
des agents de règlement

Contribution 
de l’agent de 
règlement = Quote-part X Montant de base du fonds 

commun
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14.3 Fonds communs de garantie des emprunteurs

Les emprunteurs peuvent être membres de l’un ou l’autre des fonds communs de 
garantie suivants :
• fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 

canadiens – pour être membres de ce fonds commun de garantie, les 
emprunteurs doivent répondre aux exigences stipulées dans la Convention 
relative au groupe de crédit des emprunteurs du fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens.

S&P Moody’s DBRS

Long terme

Court terme 
(échelle 

canadienne 
– effets de 
commerce)

Long terme Court terme Long terme Court terme Facteur 
d’évaluation

AAA A-1 (élevé) Aaa P-1 AAA R-1 Élevé 100 %
AA+ A-1 (élevé) Aa1 P-1 AA Élevé R-1 Élevé
AA A-1 (élevé) Aa2 P-1 AA R-1 Moyen 95 %
AA- A-1 (élevé) Aa3 P-1 AA Faible R-1 Moyen
A+ A-1 (moyen) A1 P-1 A Élevé R-1 Faible 80 %
A A-1 (moyen) A2 P-1 A R-1 Faible
A- A-1 (faible) A3 P-2 A Faible R-1 Faible
BBB+ A-1 (faible) Baa1 P-2 BBB Élevé R-2 Élevé 70 %
BBB A-2 Baa2 P-2 BBB R-2 Moyen
BBB- A-3 Baa3 P-3 BBB Faible R-2 Faible 50 %
BB+ B Ba1 Pas de 

premier ordre
BB Élevé R-3 Élevé 0 %

BB B Ba2 Pas de 
premier ordre

BB R-3 Élevé

BB- B Ba3 Pas de 
premier ordre

BB Faible R-3 Élevé

B+ C B1 Pas de 
premier ordre

B Élevé R-3 Moyen

B C B2 Pas de 
premier ordre

B R-3 Moyen

B- C B3 Pas de 
premier ordre

B Faible R-3 Faible

CCC+ C Caa Pas de 
premier ordre

CCC R-3 Faible

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1772

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 14 FONDS COMMUNS DE GARANTIE
Fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens

Adhésion aux services de la CDS Version 18.1  Page 102
 

• fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
américains.

Les règles et restrictions décrites ci-après s’appliquent tant aux emprunteurs du 
fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
canadiens qu’à ceux du fonds commun de garantie des emprunteurs pour les 
règlements en dollars américains :
• Les emprunteurs peuvent adhérer au fonds commun de garantie des 

emprunteurs avant la prochaine date habituelle de recalcul trimestriel, dans la 
mesure où leur contribution ne dépasse pas la plus importante contribution 
actuelle au fonds commun de garantie. 
Lorsqu’un emprunteur adhère au fonds commun de garantie avant la date de 
recalcul trimestriel, la CDS ne recalcule pas le facteur de mise en commun afin de 
tenir compte de la contribution du nouveau membre. Le facteur de mise en 
commun demeure plutôt le même, et ce, jusqu’à la prochaine date de recalcul 
trimestriel. Par conséquent, le plafond de fonctionnement maximal d’un nouveau 
membre au cours de ce trimestre ne peut excéder le plafond de fonctionnement 
maximal établi immédiatement avant l’adhésion de ce nouveau membre au fonds 
commun de garantie des emprunteurs.

• Les emprunteurs qui effectuent un retrait à partir du fonds commun de garantie 
des emprunteurs doivent le faire au plus tard à la fin du trimestre et fournir un 
préavis d’au moins 10 jours ouvrables à la CDS.
Si un emprunteur doit se retirer du fonds commun de garantie des emprunteurs 
avant la prochaine date habituelle de recalcul trimestriel, la CDS recalcule 
immédiatement le facteur de mise en commun. Ce nouveau facteur de mise en 
commun est appliqué aux contributions des membres restants afin de déterminer 
leurs plafonds de fonctionnement pour la durée de ce trimestre.

• En cas de défaillance, la CDS vire la contribution de l’adhérent défaillant au grand 
livre de gestion des garanties mis en place par la CDS en vue de traiter ladite 
défaillance.

14.4 Fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
canadiens

Un grand livre au système de gestion des garanties (CMS)est attribué afin de détenir 
les contributions de garantie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens. 
Chaque emprunteur met les valeurs en gage au grand livre et à l’IDUC indiqués dans 
le tableau ci-dessous.

Membre du fonds commun de 
garantie

Gestion des garanties

Grand livre IDUC
Emprunteurs de fonds en dollars 
canadiens

RCP10 RCPC
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Les emprunteurs de fonds en dollars canadiens calculent et mettent à jour leurs 
contributions requises au fonds commun.

14.4.1  Mise à jour des contributions des emprunteurs de fonds en dollars canadiens 
aux fins de constitution de la garantie

La CDS met à jour les exigences relatives au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars canadiens trimestriellement, en 
procédant de la façon suivante :

1. Chaque emprunteur de fonds en dollars canadiens fournit à son gestionnaire des 
garanties à la CDS, au plus tard 10 jours ouvrables avant la fin du trimestre, le 
montant du plafond de fonctionnement qu’il a choisi. Le montant de la contribution 
au fonds commun de garantie des emprunteurs de tout emprunteur ne peut 
excéder 2,5 millions de dollars.

2. La CDS recalcule le facteur de mise en commun des emprunteurs de fonds en 
dollars canadiens de la manière suivante :

3. La CDS calcule le montant du produit d’évaluation de chaque emprunteur de 
fonds en dollars canadiens de la manière suivante.

Le produit d’évaluation de chaque emprunteur de fonds en dollars canadiens 
correspond au montant de son plafond de fonctionnement, à moins que ce dernier ne 
fasse l’objet d’un rajustement volontaire ou obligatoire. La garantie totale versée au 
fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
canadiens équivaut à la valeur totale des contributions aux fins de constitution de la 
garantie des emprunteurs de fonds en dollars canadiens, elle-même égale au 
plafond de fonctionnement le plus élevé.

Facteur de mise 
en commun

=
Total des contributions aux fins de constitution 
de la garantie de l’ensemble des emprunteurs membres 
du fonds commun de garantie des emprunteurs pour 
les règlements en dollars canadiens
Plus importante contribution individuelle aux fins 
de constitution de la  garantie versée par 
un emprunteur de fonds en dollars canadiens
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14.4.2 Fonds des adhérents à l’égard de la marge supplémentaire pour le Service de 
liaison avec New York et le Service de liaison directe avec la DTC

Remarque : Les renseignements relatifs aux fonds des adhérents à l’égard de la 
marge supplémentaire peuvent être consultés par l’intermédiaire du système de 
gestion des garanties et de certains rapports.

14.5 Fonds commun de garantie des emprunteurs pour les règlements en dollars 
américains

Un grand livre au système de gestion des garanties (CMS)est attribué afin de détenir 
les contributions de garantie des emprunteurs de fonds en dollars américains. 
Chaque emprunteur met les valeurs en gage au grand livre et à l’IDUC indiqués dans 
le tableau ci-dessous.

Les emprunteurs de fonds en dollars américains calculent et mettent à jour leurs 
contributions requises au fonds commun.

Fonds des adhérents à l’égard de 
la marge supplémentaire Mettre en gage la garantie

Fonds des adhérents de la CDS 
pour le Service de liaison directe 
avec la DTC

Les valeurs sont mises en gage de l’IDUC de 
l’adhérent au compte de garantie restreint de la CDS 
(DDLX).
Si toutes les exigences sont satisfaites, le système de 
gestion des garanties confirme automatiquement la 
mise en gage et vire les valeurs au grand livre DDL de 
la CDS.

Fonds des adhérents de la CDS 
pour le Service de liaison avec New 
York

Pour satisfaire aux exigences, les adhérents doivent 
déposer une garantie en espèces auprès de la CDS.

Fonds des adhérents de la NSCC 
pour le Service de liaison avec New 
York

sans objet

Membre du fonds commun de 
garantie

Gestion des garanties

Grand livre IDUC
Emprunteurs de fonds en dollars 
américains

RCP20 RCPU
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14.5.1 Mise à jour des contributions des emprunteurs de fonds en dollars américains 
aux fins de constitution de la garantie

La CDS met à jour les exigences relatives au fonds commun de garantie des 
emprunteurs pour les règlements en dollars américains une fois par trimestre, en 
procédant de la façon suivante :

1. Chaque emprunteur de fonds en dollars américains fournit à son gestionnaire des 
garanties à la CDS, au plus tard 10 jours ouvrables avant la fin du trimestre, le 
montant du plafond de fonctionnement qu’il a choisi.
Remarque : Les emprunteurs sont autorisés à rajuster leur plafond de 
fonctionnement une fois par trimestre uniquement.

2. Chaque emprunteur de fonds en dollars américains peut choisir un plafond 
pouvant atteindre au maximum le montant convenu entre la CDS et le comité des 
emprunteurs.

3. L’exigence de garantie de chaque emprunteur de fonds en dollars américains 
équivaut au plafond choisi de l’emprunteur.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes relatifs à la mise en gage et au règlement 
https://www.cds.ca/resource/fr/63 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

DE LA CDS 

La fonctionnalité dont fait état les Procédés et méthodes relatifs à la mise en gage et au 
règlement sera bonifiée en vue d’assouplir davantage les capacités de traitement des adhérents. 
Par exemple : i) augmentation du nombre d’articles de prêt de valeurs composant une mise en 
gage de 300 à 2 000, ii) introduction de la possibilité de constituer une réhypothèque sur une 
garantie mise en gage et iii) introduction d’un nouveau code de raison 
« en attente » pour les mises en gage, IR – Restriction sur l’instrument, pour plus de clarté. 

 
Les processus existants relatifs aux Procédés et méthodes relatifs à la mise en gage et au 
règlement comme la saisie, les demandes et la modification des mises en gage seront 
accessibles au moyen d’une nouvelle interface utilisateur graphique (IUG) Web. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes relatifs à la 
mise en gage et au règlement et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les 
adhérents au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante ou technique) et l’évaluation 
de l’incidence sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 
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C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 
 

Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
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D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents
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pourront consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des 
intervenants du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres 
du CADS deux échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu 
aucun commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation.  

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur
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pour le projet de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, 
les adhérents et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera 
déployé (date prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 
 
La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 
 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
Philippe Lebel 

 Secrétaire et directeur général des affaires 
juridiques  

Autorité des marchés financiers Place de la 
Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Annexe “A” 
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Incidence - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand nombre d’entre eux.
         Incidence - Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d’

Incidence - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-uns d’entre eux.
    

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre technique / Mod. Nouveaux Procédés et méthodes Incidence sur les clients

Une seule transaction de modification de mise en gage concomitante peut être effectuée sur une mise en gage existante. - De nombreuses transactions de modification de mise en gage concomitantes peuvent être effectuées sur une mise en gage existante.
                

Importante O Moyenne
1.1.1 Un code de transaction est attribué à chaque mise en gage, par

         
- Un code de transaction (PLDP000000000014) est généré par le

                     
Importante N Moyenne

1.2 Fonctions de mise en gage - De nouveaux écrans dans l’interface utilisateur graphique (IUG) remplaceront  ces fonctions dans le nouveau système. Importante N Faible
1.7.1 Vérification préalable à la livraison de fonds - Conformément aux pratiques du marché, cette vérification préalable n’

              
Importante N Faible

1.81.8.1 Règlement d’une mise en gage – Une mise en gage dont l’état est confirmé est réglée à la date de valeur si le grand livre 
         

- Un nouveau code de raison en attente est créé pour les mises en gage : IR – Instrument restriction
                     

Importante O Moyen
1.8.2 Règlement partiel d’une mise en gage - Le règlement partiel d’une mise en gage ne sera pas possible dans le nouveau système. Des critères très précis doivent être remplis pour 

          
Importante N Faible

Une nouvelle mise en gage peut compter jusqu’à 40 différents articles de garantie et 40 différents articles de prêt. Une fois 
                    

- De nouveaux écrans dans l’interface utilisateur graphique (IUG) remplaceront  ces fonctions dans le nouveau système. Les écrans de la nouvelle 
                      

Importante N Moyenne
- Une nouvelle fonction de réhypothèque sera lancée. Celle-ci octroie au prêteur le droit de constituer une réhypothèque sur la garantie mise en 

                       
Importante O Moyenne

3 Interroger une mise en gage - De nouveaux écrans dans l’interface utilisateur graphique (IUG) remplaceront ce chapitre dans le nouveau système. Importante N Faible

4.1; 4.2; 4.3 Entrer une mise en gage
                   

- Une mise en gage doit contenir au moins un article (de garantie ou de prêt) quand elle est créée.
4.4; 4.5 Demande d’augmentation, de diminution ou de substitution de la garantie – Une diminution de la garantie de fonds d’un 

               
- Conformément aux nouvelles capacités fonctionnelles, ces mises à jour ne seront pas applicables dans le nouveau système. Seule la mise à 

          
Importante N Faible

4.6 Demande d’augmentation ou de remboursement d’un prêt de fonds – Le cas échéant, saisir le montant de l’intérêt dans le 
 É Ê  

- Le type d’article suivant ne sera pas pris en charge : I = Intérêt. Ce type d’article n’est pas utilisé. Importante N Faible
4.9 Renouvellement des nouvelles mises en gage saisies pendant ou après le processus de paiement – L’état est établi à non 

            
- Par souci de cohérence avec la fonction de transaction, si une mise en gage est codée DK au processus de paiement et que l’emprunteur 

             
Importante N Faible

6 La garantie de valeurs est virée du compte de garantie restreint ou du compte de garantie non restreint du prêteur à son 
 

- Suite à l’introduction de la fonction de réhypothèque : la garantie de valeurs sur une mise en gage pouvant faire l’objet d’une réhypothèque aura 
                         

Importante N Faible

7.1 Traitement pendant ou après le processus de paiement – Lorsqu’une mise en gage datée du jour ou antidatée est saisie
       

Le libellé de la procédure est erroné. Une demande de mise en gage antidatée n’est pas possible actuellement au CDSX, et elle ne le sera pas à Importante N Faible
7.2 Règlement en temps réel - Un nouveau code de raison en attente est créé pour les mises en gage, soit IR – Instrument restriction. Importante N Moyenne

Chapitre 4 – Entrer et modifier une mise en gage

Chapitre 6 – Entrer une garantie ou des fonds

Chapitre 7 – Règlement de mises en gage

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction à la mise en gage et au règlement

Chapitre 2 – Entrer une mise en gage

Chapitre 3 – Interroger une mise en gage
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VERSION 9.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES RELATIFS À LA MISE EN GAGE ET 
AU RÈGLEMENT
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Version 9.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du traitement et du règlement de mise en gage, y compris :
• des prêts de fonds et des titres, notamment afin de savoir comment en augmenter 

la valeur er les rembourser;
• des garanties et des fonds, notamment afin de savoir comment en faire l’entrée.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Destinataires

Ce guide a été rédigé à l’intention des adhérents qui se servent du CDSX pour traiter 
les mises en gage et les règlements.

Préalables

Ce guide a été régigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les guides d’utilisateur, devrait 
désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce manuel à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction deà la mise en gage et au 
règlement

La fonction MISE EN GAGE fournit au prêteur de fonds ou de valeurs un moyen 
d'obtenir une garantie pour un prêt.

Une transaction de mise en gage compte deux parties  : le prêteur et l'emprunteur. 
Un adhérent (le prêteur) prête des valeurs ou des fonds à un autre adhérent 
(l'emprunteur) en échange d’une garantie, généralement constituée de valeurs. Dans 
une mise en gage, tout adhé`rent du CDSX peut agir comme prêteur ou emprunteur.

De manière générale, chaque adhérent accomplit ce qui suit :
• Une mise en gage entre deux parties consiste à livrer une garantie avec ou sans 

droits de réhypothèque.
• L'adhérentemprunteur qui fait lasoumet une demande (habituellement 

l'emprunteur) entreet saisit la mise en gage et la garantie (le cas échéant) en 
lignedirect dans le au CDSX au moyen de la fonction de mise en gageMISE EN 
GAGE.

• Le prêteur'adhérent qui accepte la demande et confirme la transaction de mise en 
gage afin que celle-ci puisse être réglée.

• L’adhérent qui soumet la demande doit identifier le compte dans lequel les valeurs 
doivent être déposées et l’adhérent qui accepte la demande doit identifier le 
compte à partir duquel les valeurs doivent être retirées. Les comptes implicites 
disponibles sont le compte de fonds pour les prêts de fonds, le compte de 
garanties faisant l’objet de restrictions pour la garantie du prêteur et le compte 
général pour les prêts de valeurs et la garantie de l’emprunteur. Si une mise en 
gage a été marquée aux fins de réhypothèque, les comptes implicites sont le 
compte général pour la garantie reçue du prêteur et le solde de la réhypothèque 
(CH) faisant office de compte d’ordre de l’adhérent.

• Une fois la mise en gage confirmée, le système tente de la régler en échangeant 
les positions de valeurs ou de fonds d'un compte d’adhérent à un autre.

• Une fois réglée, une mise en gage peut être modifiée (p. ex., substitution de 
garantie) et réglée à nouveau. Une mise en gage réglée peut exister pendant une 
période indéfinie. En tout temps, une seulede multiples transactions de 
modification de mise en gage concomitantes peuvent être effectuées sur une 
mise en gage existante.

Remarque : Chaque mise en gage et chaque transaction de modification est limitée 
à une seule monnaie (en dollars canadiens ou en dollars américains). Cependant, 
une mise en gage réglée peut comporter des fonds (garantie) en plus d'une monnaie.
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1.1 Cycle d'une mise en gage

Le cycle d'une mise en gage détermine les actions permises aux adhérents pour le 
règlement d'une mise en gage. Le prêteur et l'emprunteur prennent à la fois part au 
traitement de la mise en gage, mais selon l'état de la mise en gage, le prêteur et 
l'emprunteur accomplissent différentes tâches.

Au cours du cycle d'une mise en gage, le prêteur ou l'emprunteur peut demander la 
substitution de la garantie, une augmentation du montant prêté ou de la garantie, ou 
le remboursement total ou partiel du prêt. Les prêts demeurent au système tant qu'ils 
ne sont pas remboursés en totalité. De plus, le prêteur peut entrer une garantie à son 
compte de fonds ou à son compte général. Lors du processus de paiement, le 
système saisit automatiquement toute garantie en fonds et la vire au compte de 
fonds du prêteur.

De sa première entrée (dès qu’il y a un nouveau code de mise en gage) à son 
règlement, la mise en gage est appelée nouvelle mise en gage. Une fois réglée, elle 
devient une mise en gage existante, et peut être modifiée. Pour une mise en gage 
existante, il est possible de substituer ou d'augmenter la garantie, d'augmenter le 
montant du prêt, ou de rembourser entièrement ou partiellement la mise en gage. 
Les mises en gage demeurent au système jusqu'à ce qu'elles soient remboursées en 
totalité.

1.1.1 Étapes des mises en gage nouvelles et existantes

Le cycle décrits étapes énumérées ci-après s'appliquent à la fois aux demandes de 
prêt (nouvelles mises en gage) et aux demandes de substitution, d'augmentation ou 
de remboursement (garantie et prêt).

1. Entrée — L'adhérent qui soumet la mise en gage en direct le fait au moyen de la 
fonction ENTRER UNE MISE EN GAGE (nouvelle demande de prêt) ou de la fonction 
MODIFIER UNE MISE EN GAGE (pour une demande de substitution, d'augmentation 
ou de remboursement).L’emprunteur demande une nouvelle mise en gage ou la 
modification d’une mise en gage existante au moyen de la fonctionnalité Web 
du CDSX ou d’un message Interlink.

2. Traitement d'une opération avant la vérification en vue du règlement — Les deux 
adhérents peuvent se servir de la fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE pour 
passer à la vérification en vue du règlement.Le prêteur répond en confirmant ou 
en refusant la demande de mise en gage. Chacune des parties peut mettre le 
règlement de l’opération en attente. Une mise en gage confirmée qui n’est pas en 
attente est traitée aux fins de règlement.

3. Vérification en vue du règlement — La mise en gage est réglée ou mise en 
attente.
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4. Traitement des opérations après la vérification en vue du règlement — Si la mise 
en gage est en attente, le prêteur et l'emprunteur peuvent prendre des mesures 
afin de garantir ou d'empêcher le règlement au moyen de la fonction MODIFIER 
UNE MISE EN GAGE.

Dans le cycle le plus court, l'initiateur entre la nouvelle mise en gage et le destinataire 
la confirme. À la date de valeur, la mise en gage est réglée si les positions figurent 
aux bons comptes. Les positions sont immédiatement virées. Le prêt est maintenant 
considéré comme une « mise en gage existante ».

L’emprunteur et le prêteur de valeurs ou de fonds peuvent traiter des mises en gage 
au moyen de la fonctionnalité Web du  CDSX ou de messages InterLink. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Services interactifs et par 
lots de la CDS — Renseignements techniques.

Code de mise en gage

Un code de transaction est attribué à chaque mise en gage lorsqu'elle est entrée 
pour la première fois, par exemple P01045-77853123456789012, où « P » signifie que la 
transaction correspond à une mise en gage. (pledge) et où le chiffre « 01045 » 
correspond à la date julienne d'entrée de la mise en gage (le 45e jour de 2001, soit le 
14 février). Le nombre « 77853 » est généré par le système et il est propre à la mise 
en gage

Lorsqu’une mise en gage existante est modifiée, un nouveau code de transaction 
(par exemple Q123456789012) est créé. Dans cet exemple, « Q » signifie que 
l’opération correspond à la modification d’une mise en gage., et qu’il s’agit d’une 
opération liée à la transaction initiale (P).

1.2 Fonctions de mise en gage

Les fonctions de mise en gage sont les suivantes :
• ENTRER UNE MISE EN GAGE — l'initiateur peut entrer les détails d'une nouvelle 

demande de prêt au moyen de trois écrans de mise en gage : MISE EN GAGE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX – ENTRÉE, MISE EN GAGE – GARANTIE – ENTRÉE et 
MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS – ENTRÉE. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Entrer une mise en gage à la 
page 18.

• MODIFIER UNE MISE EN GAGE — les deux parties peuvent utiliser cette fonction 
pour acheminer une demande de prêt jusqu'au règlement ou pour entrer les 
détails d'une demande de substitution, d'augmentation ou de remboursement 
ayant trait à une mise en gage existante. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre MEntrer et modifier une mise en 
gage à la page 26.
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• INTERROGER UNE MISE EN GAGE — les deux parties peuvent visualiser des 
renseignements sur leurs mises en gage. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Interroger une mise en gage à la 
page 21.

• LIVRER UNE GARANTIE — le prêteur peut utiliser cette fonction pour saisir la 
garantie. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
chapitre Entrer une garantie ou des fonds à la page 48. 

• SUPP/AJOUTER ÉLÉMENTS DE PRÊT DE VALEURS — les deux parties peuvent utiliser 
cette fonction pour supprimer ou ajouter des éléments de prêt de valeurs. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Supprimer 
ou ajouter des éléments de prêt à la page 45.

1.2.1 Accès à l’écran MISE EN GAGE – MENU

Pour accéder à l’écran MISE EN GAGE – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran LA CAISSE CANADIENNE DE DÉPÔT DE VALEURS - MENU PRINCIPAL, tapez le 
chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU CLIENT – MENU (à la page 10) 
apparaît.

FONCTIONS DU CLIENT – MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à MISE EN GAGE – MENU dans le champ SÉLECTION 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MISE EN GAGE – MENU (à la page 11) apparaît
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MISE EN GAGE – MENU
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1.3 Types de mises en gage

Le tableau ci-dessous indique les codes utilisés pour définir les types de mises en 
gage.

1.4 État de la mise en gage

L'état d'une mise en gage peut être déterminé par l'adhérent ou par le système. Une 
transaction de mise en gage peut présenter l'un des états suivants :
• Non confirmée — Lors de l'entrée d'une nouvelle mise en gage ou de la 

modification d'une mise en gage existante, l'état de la mise en gage est non 
confirmé. L'initiateur peut modifier l'état de la mise en gage, la faisant passer de 
DK (inconnu) à U (non confirmée).

• Confirmée — Le destinataire l'approuve en la confirmant.

Type de 
prêt

Type de mise 
en gage Code Description

Fonds Avance de 
fonds

A Prêt consenti par la Banque du Canada à des 
banques à charte ou à des institutions financières 
adhérentes autres que des banques afin 
d'augmenter les soldes de règlement.

Prêt à vue 
spécial

C Prêt à vue devant être remboursé dans les 
vingt-quatre heures suivant la réception de l'avis. 
Les deux parties peuvent demander le 
remboursement du prêt. 

Prêt à vue D Prêt de fonds provenant de la réserve secondaire 
d'une banque et garanti par des bons du Trésor ou 
des obligations à court terme du Canada.

Mise en gage 
restreinte

L Transaction de prêt de fonds dont le prêteur est la 
Banque du Canada et la mise en gage, une 
garantie de la Banque du Canada utilisée 
expressément pour soutenir un paiement qui doit 
être fait dans un compte STPGV de la CDS à la 
Banque du Canada.

Divers M Prêt qui ne fait partie d'aucune autre catégorie. Des 
modalités particulières sont négociées entre le 
prêteur et l'emprunteur.

Découvert 
quotidien

O Moyen de financement de nuit utilisant les effets du 
marché monétaire à titre de garanties.

Prêt à vue 
régulier

R Prêt de fonds provisoire garanti par un éventail de 
valeurs. Les deux parties peuvent demander le 
remboursement du prêt.

ValeursTitr
es

Prêt de 
valeurstitres

S Prêt de valeurstitres pouvant comporter jusqu'à 
300 élémentsarticles de prêt de valeurstitres 
différents.
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• Attribution du code DK (inconnu) — Si le destinataire refuse les détails, il attribue 
le code DK à la mise en gage au lieu de la confirmer. L'initiateur doit alors modifier 
les détails. Le destinataire confirme ensuite les nouveaux détails ou leur attribue 
le code DK.

• En attente — Si les fonds, les titres ou la valeur de garantie globale (VGG) du 
prêteur ou de l'emprunteur sontest insuffisantse, le système attribue à la mise en 
gage le code d'état «  en attente  ». La mise en gage demeure en attente jusqu'à 
ce que les conditions de règlement soient respectées. Par ailleurs, une mise en 
gage demeure en attente si le prêteur ou l'emprunteur n'a pas de positions de 
fonds ou de positions de valeurs suffisantes pour respecter les conditions de la 
mise en gage.

1.5 Garantie

Une garantie constituant une mise en gage peut être composée de valeurs ou de 
fonds. Les fonds canadiens et américains sont acceptés pour les garanties et les 
prêts de fonds (soit les chèques de retenue).

Le CDSX ne vérifie pas si les garanties entrées au système sont adéquates ou 
suffisantes pour couvrir la mise en gage. Cependant, il indique la valeur de référence 
des articles de garantie réglés.

Le champ CURRENT BENCHMARK VALUE (IN $CAD) (valeur de référence courante en 
dollars canadiens) à l’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
correspond à la valeur totale en dollars canadiens des articles de garantie réglés 
pour cette mise en gage. La valeur courante pour l’ensemble des articles de garantie 
réglés sous forme de mise en gage est calculée au moyen de la formule ci-après 
indiquée :
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La valeur de référence courante de la garantie constituée de valeurs est calculée au 
moyen de la formule ci-après indiquée  :

Pour établir la valeur courante des titres en dollars américains, le cours de référence 
en dollars canadiens est obtenu. Si le cours de référence en dollars canadiens n’est 
pas offert, le cours de référence en dollars américains est obtenu et converti en 
dollars canadiens.

En cas de modification de la garantie d’une mise en gage réglée, un nouveau calcul 
est effectué lorsque la mise en gage modifiée est confirmée et réglée à nouveau. Les 
nouveaux articles de garantie non confirmés et non réglés ne sont pas compris dans 
la valeur de référence courante affichée.

1.6 Suppression d'une mise en gage

Le système supprime les mises en gage qui ne comportent aucun élémentarticle de 
garantie et de prêt de valeurstitres en cours pendant le cycle de traitement par lots de 
la CDS.

1.7 Traitement d'une demande de prêt

Les parties négocient les modalités de la mise en gage à l'extérieur du CDSX. 
Au CDSX, les adhérents peuvent établir un prêt de valeurstitres ou de fonds.

L'une des deux partiesemprunteur utilise le CDSXla fonction ENTRER UNE MISE EN 
GAGE pour saisirentrer (soumettre) les détails de la demande de prêt. La demande 
est considérée comme une «  nouvelle mise en gage  » jusqu'à son règlement, au 
terme duquel elle devient une « mise en gage existante ».

Ensuite, les deux parties utilisent le CDSXa fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE 
pour afficher les écrans de nouvelle mise en gage et modifier les indicateurs d'état de 
la demande de prêt afin de franchir les différentes étapes menant au règlement.
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Substitutions, augmentations et remboursements 

Les substitutions, les augmentations et les remboursements des mises en gage 
existantes sont effectués au moyen du CDSX.de la fonction MODIFIER UNE MISE EN 
GAGE. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l'utilisation de cette 
fonction dans le cadre de substitutions ou de saisies de garantie et d'augmentations 
ou de remboursements de prêts, veuillez consulter la section Modification d'une mise 
en gage à la page 29.

1.7.1 Vérification préalable à la livraison de fonds

La vérification préalable à la livraison de fonds permet de refuser les transactions de 
mise en gage dans le cadre desquelles des fonds sont livrés par le prêteur ou 
l’emprunteur sans réception de titres ou de fonds. La vérification préalable s’applique 
à toute nouvelle mise en gage entrée au système au moyen de la fonction ENTRER 
UNE MISE EN GAGE, ainsi qu’à toute mise en gage existante modifiée à l’aide de la 
fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE. La vérification préalable a pour but d’empêcher 
l’utilisation de la fonction MISE EN GAGE aux fins de virement de fonds sans 
contrepartie entre les adhérents.

1.8 Règlement d'une mise en gage

Une mise en gage se règle à la date de valeur, en temps réel, entre minuit et demie, 
heure de l’Est (22 h 30, heure des Rocheuses, 21 h 30, heure du Pacifique) et 4 h, 
heure de l’Est (2 h, heure des Rocheuses, 1 h, heure du Pacifique) (accès en 
directligne de nuit) et 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses, 4 h, heure du 
Pacifique) et 19 h 30, heure de l’Est (17 h 30, heure des Rocheuses, 16 h 30, heure 
du Pacifique).

Une mise en gage dont l’état estdans le cadre d’une opération de mise en gage 
confirmée est réglée à la date de valeur si les conditions ci-après mentionnées sont 
respectées :
• les positions au grand livre sont suffisantes;
• les fonds disponibles sont suffisants (solde positif du compte de fonds, tranche 

inutilisée du maximum global, marge de crédit inutilisée);
• la VGG est suffisante;
• le grand livre ne fait l’objet d’aucune restriction (c.-à-d., congé férié, suspension 

de grand livre);
• le règlement ne fait l’objet d’aucune restriction.

Si l'une des conditions mentionnées ci-dessus n'est pas remplie, le CDSX attribue à 
la mise en gage l'état « en attente » et un code de raison de deux caractères apparaît 
à côté du code d'état. Le premier caractère désigne la partie en défaut et le second, 
la raison pour laquelle la transaction est en attente.
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Le premier caractère est  :
• B — emprunteur (borrower);
• SL — prêteur (lender);
• I – instrument (instrument).

Le second caractère est :
• S — valeurs insuffisantes (insufficient securities);
• F — fonds insuffisants (insufficient funds);
• C — VGG insuffisante (insufficient ACV);
• R – restrictions (restriction).

Les transactions en attente font l'objet d'une réévaluation continuelle en fonction des 
activités de l'adhérent et leur règlement est réétudié dès que la situation de l'adhérent 
change et que les conditions de règlement sont respectées.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la VGG et de la vérification 
de la VGG, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

1.8.1 Restrictions afférentes à la mise en gage et  au règlement les jours fériés

Si un adhérent a demandé à la CDS d'appliquer une restriction de jour férié à son 
grand livre pour la date en cours, les modalités suivantes sont en vigueur :
• si la restriction de grand livre s'applique au règlement en fonds, seules les 

transactions de mises en gage ne comportant pas de fonds seront réglées;
• si la restriction de grand livre s'applique au règlement de valeurs, aucune mise en 

gage ne sera réglée dans ce grand livre.

Les adhérents peuvent visualiser les restrictions afférentes au règlement au moyen 
de la fonction PROFIL JOURS FÉRIÉS. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

1.8.2 Règlement partiel d'une mise en gage

Lorsque des fonds sont remplacés par des valeurs (c.-à-d. un chèque de rétention), 
les parties peuvent signaler cette modification comme un règlement partiel de la mise 
en gage. Dans ce cas, le montant du chèque de rétention est dégagé par fractions 
équivalentes à la valeur de référence des valeurs reçues. Cependant, advenant une 
décote de 100 %, les valeurs se régleront sans fonds. Dans tous les cas, la totalité 
des fonds sont dégagés au dernier règlement partiel.

Remarque : Le règlement partiel de mise en gage n'est valable que si des fonds sont 
substitués aux valeurs et n'est permis que pour les transactions en dollars canadiens.
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1.8.3 Messages InterLink

Si l'adhérent peut recevoir des messages de mise en gage au moyen d'InterLink, il 
est averti de toute nouvelle mise en gage ou de toute modification d'une mise en 
gage existante en temps réel au moyen de ce service. Sinon, il peut recevoir les 
détails des mises en gage au moyen de la transmission de fichiers quotidienne ou 
accéder aux mêmes renseignements au moyen du CDSX sur les écrans ayant trait à 
la mise en gage. 

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des messages et des 
transmissions de fichiers disponibles, veuillez consulter le guide CDS Batch and 
Interactive Services—Technical Information (offert en anglais seulement).

1.9 Arrêt du système

À l'arrêt normal du système, toute position présente dans le compte de garantie 
restreint est automatiquement virée dans le compte de garantie non restreint 
correspondant. Par exemple, si vous avez, en fin de journée, une position de valeurs 
au compte CX 001, elle sera virée au compte CA 001 au plus tard le lendemain matin.

Tout virement automatique du compte de garantie restreint au compte de garantie 
non restreint figure dans les rapports suivants :
• le rapport RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES;
• le rapport RAPPORT DE VERIFICATION DES VALEURS.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

Élimination automatique des mises en gage

Les mises en gage en date du jour non réglées sont automatiquement éliminées du 
système à la fin de la journée tel qu’indiqué dans le tableau présenté ci-après.

État de la mise en gage Suppression
Toutes les opérations de 
mises en gages non réglées

À l'arrêt du système à la date de valeur.
Pour une mise en gage existante, seuls les 
détails d'une demande de substitution ou de 
remboursement sont supprimés.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Entrer une mise en gage
Les adhérents peuvent entrer les détails d'un nouveau prêt de fonds ou de valeurs au 
moyen de la fonction Entrer mise en gage, en tout temps entre la mise en route (7 h, 
heure de l’Est [5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique]) et l'arrêt normal 
du système (19 h 30, heure de l’Est [17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, heure 
du Pacifique]), puis au cours du cycle de nuit en direct. Les détails nécessaires 
comprennent :
• le montant du prêt ou valeur nominale de l'emprunt;
• la garantie;
• la valeur empruntée pour les prêts de valeurs.

Initialement, la mise en gage peut compter jusqu'à 40 différentes garanties et 
40 différents prêts, mais une fois la mise en gage réglée, les adhérents peuvent 
utiliser la fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE pour entrer jusqu’à 300 articles.

Pour entrer une mise en gage :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – MENU (à la page 11). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MISE EN 
GAGE – MENU à la page 10.

2. Tapez le chiffre correspondant à ENTRER UNE MISE EN GAGE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX – ENTRÉE (à la page 18) apparaît.

MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX – ENTRÉE

3. Utilisez cet écran à la fois pour les prêts de valeurs et pour les prêts de fonds.
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• S'il s'agit d'un prêt de valeurs, remplissez les champs GENRE GAGE, RÔLE et 
IDUC. Laissez le champ PRÊT $ vierge.

• S'il s'agit d'un prêt de fonds, remplissez les champs GENRE GAGE, RÔLE, IDUC 
et PRÊT $.

Remplissez tous les autres champs au besoin. 

4. Marche à suivre :
• Pour un prêt de fonds ou un prêt de valeurs, appuyez sur PF6. L'écran MISE EN 

GAGE – GARANTIES – ENTRÉE (à la page 19) apparaît. Passez à l'étape 5.
MISE EN GAGE – GARANTIES – ENTRÉE

• Pour un prêt de valeurs, appuyez deux fois sur PF6. L'écran MISE EN GAGE – 
PRÊT DE VALEURS – ENTRÉE (à la page 19) apparaît. Passez à l'étape 7.

MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS – ENTRÉE

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1805

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 ENTRER UNE MISE EN GAGE

Procédés et méthodes de mise Version 9.0  Page 20
en gage et de règlement 

5. À l'écran MISE EN GAGE – GARANTIES – ENTRÉE (à la page 19), entrez les détails 
de la garantie. Il est possible d'entrer jusqu'à 40 garanties dans une nouvelle mise 
en gage. Après 10 lignes, appuyez sur PF8 pour afficher davantage de lignes 
vierges.
Pour entrer la garantie de fonds, indiquez le montant du chèque de rétention dans 
la colonne VAL NOM/QANTITÉ, à la gauche du champ MONNAIE, et tapez la monnaie 
à la droite du champ MONNAIE.

6. Pour un prêt de valeurs, passez à l'étape 7 et entrez les renseignements dans 
l'écran MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS – ENTRÉE (à la page 19). 
Pour un prêt de fonds, passez à l'étape 8.

7. Appuyez sur PF6. L'écran MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS – ENTRÉE (à la 
page 19) apparaît pour permettre l'entrée de la valeur nominale et de la 
dénomination sociale des valeurs faisant l'objet d'un emprunt.
Remplissez les champs VAL NOM/QUANTITÉ, NO DE VALEUR et RÉGL DU/AU CPTE. Il 
est possible d'entrer jusqu'à 40 différents prêts dans une nouvelle mise en gage.

8. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX – ENTRÉE (à la page 18) apparaît et un code de mise en gage est 
affiché au bas de ce dernier.
Lorqu'un emprunteur entre une nouvelle mise en gage, le compte de règlement 
implicite de la garantie pour l'emprunteur est le compte de garantie restreint (c.-
à.d, CX 000) pour les prêts de valeurs et de fonds.
Remarque : Au moment de visualiser la mise en gage, le prêteur peut modifier 
son compte de garantie non restreint.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Interroger une mise en gage
La fonction INTERROGER UNE MISE EN GAGE permet à l'adhérent de visualiser les 
mises en gage mais non de les modifier.

Pour interroger une mise en gage :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – MENU (à la page 11). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MISE EN 
GAGE – MENU à la page 10.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction INTERROGER UNE MISE EN GAGE dans 
le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE – SÉLECTION 
(à la page 21) apparaît.

MISE EN GAGE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de la mise en gage, remplissez le champ ENTREZ 

CODE DE LA MISE EN GAGE et appuyez sur ENTRÉE. L'écran NOUVELLE MISE EN 
GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 22) ou MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 22) apparaît pour cette 
mise en gage. Passez à l'étape 5.
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NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez pas le code de la mise en gage, entrez des critères de 
sélection pour afficher une liste de mises en gage. Appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 23) apparaît.
L'écran MISE EN GAGE – LISTE donne un résumé de deux lignes de chaque 
mise en gage. Chacune de ces lignes précise le montant de la mise en gage, 
le rôle de l'adhérent (prêteur ou emprunteur), le type et l'état de la mise en 
gage, ainsi que d'autres renseignements. On peut y voir les mises en gage 
nouvelles et existantes.
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MISE EN GAGE – LISTE

4. Pour afficher plus de renseignements sur une mise en gage, tapez X dans la 
colonne SÉLECT en regard de la mise en gage choisie et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 22) ou 
MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 22) apparaît 
pour cette mise en gage.

5. Appuyez sur PF6. L'écran NOUVELLE MISE EN GAGE – GARANTIES (à la page 23) ou 
MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 24) apparaît.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs insuffisantes, les 
valeurs en cause sont mises en évidence pour les deux parties à la mise en gage. 
Si l’état de la mise en gage est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces 
valeurs ne sont plus mises en évidence.

NOUVELLE MISE EN GAGE – GARANTIES
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MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES

6. Appuyez sur PF6. L'écran NOUVELLE MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS (à la 
page 24) ou MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS (à la page 25) apparaît.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs insuffisantes, les 
valeurs en cause sont mises en évidence pour les deux parties à la mise en gage. 
Si l’état de la mise en gage est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces 
valeurs ne sont plus mises en évidence.

NOUVELLE MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS
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MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS
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CHAPITRE 4

Chapitre4MEntrer et modifier une mise en gage
4.1 Entrer une mise en gage

Les adhérents peuvent entrer les détails d'un nouveau prêt de fonds ou de titres au 
moyen du CDSX, en tout temps entre la mise en route du système (7 h, heure de 
l’Est [5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique]) et son arrêt (19 h 30, 
heure de l’Est [17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, heure du Pacifique]), puis 
au cours du cycle de nuit en ligne. Les détails nécessaires sont :
• le montant du prêt ou valeur nominale de l'emprunt;
• la garantie;
• la valeur empruntée pour les prêts de titres.

Une nouvelle mise en gage doit compter au moins un article et peut comprendre 
jusqu'à 40 différents articles de garantie et 40 différents articles de prêt. Une fois la 
mise en gage réglée, les adhérents peuvent entrer jusqu’à 4 000 articles 
(2 000 articles de garantie et 2 000 articles de prêt).

Une mise en gage peut prévoir qu’un emprunteur octroie au prêteur le droit de 
constituer une réhypothèque sur la garantie mise en gage. La réhypothèque donne 
au prêteur le droit de réutiliser les valeurs qui lui sont données en garantie dans 
d’autres opérations sans devoir saisir les articles de garantie. L’emprunteur doit 
accorder ce droit au prêteur en modifiant l’étiquette de réhypothèque à Y lors de la 
saisie d’une mise en gage afin d’indiquer que la mise en gage est admissible à une 
réhypothèque. Les adhérents doivent respecter les modalités de l’entente relative à 
la réhypothèque conclue entre chaque partie.

La réhypothèque ne s’applique qu’aux valeurs données en garantie. Les droits et 
privilèges seront crédités au prêteur selon la garantie mise en gage, sans égard au 
fait que celle-ci comporte des droits à la réhypothèque ou non.

Trois types de compte servent au suivi des positions mises en gage sans droits à la 
réhypothèque :
• le compte de garantie restreinte (CX). La garantie en valeurs est créditée au 

compte CX du prêteur. Ces positions ne peuvent pas être utilisées par 
l’emprunteur.

• le compte de garantie sans restriction (CA). Les positions sont 
automatiquement virées du compte CX du prêteur au compte CA de l’emprunteur 
à la fin de la journée.

• le compte de mise en gage (PA). Les positions livrées par l’emprunteur au 
prêteur y sont reportées; il s’agit du compte-mémoire de l’emprunteur.
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Deux types de compte servent au suivi des positions mises en gage avec des droits à 
la réhypothèque :
• le compte d’encours de valeurs pouvant faire l’objet d’une réhypothèque 

(CH) – mise en gage au prêteur. Les valeurs données en gage sont créditées 
directement au compte général du prêteur. Un registre tenu au compte CH du 
prêteur fait le suivi des valeurs mises en gage avec des droits à la réhypothèque.

• le compte de valeurs données en gage et pouvant faire l’objet d’une 
réhypothèque (PH) – emprunteur. Les valeurs sont débitées du compte général 
de l’emprunteur et crédités au compte PH.

Remarque : Ces deux types de compte sont utilisés aux fins d’inscription-mémoire.

Les comptes-mémoire CH et PH servent au suivi des valeurs mises en gage et à la 
livraison des versements des droits et privilèges pareillement à ceux qui sont 
effectués aux comptes PA et CA/CX.

4.2 Modifier une mise en gage

Durant le cycle de vie d'une mise en gage, le prêteur ou l'emprunteurla partie 
appropriée peut se servir du CDSX de la fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE pour 
effectuer l’une des tâches suivantes  :
• Confirmer une mise en gage — Le destinataireprêteur qui acceptede la mise en 

gage doit la confirmer afin d'indiquer qu'il approuve son règlement. Veuillez 
consulter la section Confirmation d'une mise en gage à la page 35.

• Attribuer le code DKDK (inconnu) à une mise en gage — Le destinataire deprêteur 
qui accepte la mise en gage peut désigner les mises en gage qu'il ne reconnaît 
pas ou avec lesquelles il n'est pas d'accord en entrant le code DK. Veuillez 
consulter la section Attribution du code DK à une mise en gage à la page 35.

• Augmenter, diminuer ou substituer la garantie — L'une ou l'autre des parties peut 
augmenter, diminuer ou substituer la garantie. Veuillez consulter la section 
Demande d'augmentation, de diminution ou de substitution de la garantie à la 
page 37.

• Augmenter ou rembourser un prêt de valeurs — L'une des parties peut 
augmenter ou diminuer un prêt existant en tout ou en partie (c.-à-d., un 
remboursement total ou partiel), ou rembourser un prêt de valeurs existant. 
Veuillez consulter la section Demande d'augmentation ou de remboursement d'un 
prêt de valeurs à la page 38.

• Augmenter ou rembourser un prêt de fonds — L'une des parties peut rembourser 
ou augmenter le solde d'un prêts de fonds. Veuillez consulter la section Demande 
d'augmentation ou de remboursement d'un prêt de fonds à la page 39.
Remarque : Comme pour le prêt original, les demandes de substitution, 
d'augmentation ou de remboursement peuvent être codées DKDK (inconnu), 
modifiées ou renouvelées.
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• Renouveler une mise en gage — L'adhérentemprunteur qui soumet la mise en 
gage peut la renouveler pendant et après le processus de paiement. Les 
transactions de mise en gage qui comportent des chèques de rétention ne 
peuvent pas être renouvelées. Veuillez consulter la section Renouvellement d'une 
mise en gage à la page 39.

Les adhérents peuvent visualiser les détails d'une mise en gage ou d'une liste de 
mises en gage en tout temps au cours du traitement en directligne. Les adhérents 
peuvent confirmer une mise en gage, lui attribuer le code DK (inconnu) ou la 
renouveler, ou encore afficher une liste de mises en gage, leur attribuer le code DK ou 
les renouveler une à la fois. 

Remarque : Le moment, les procédures et les modalités d'utilisation de la fonction 
MODIFIER UNE MISE EN GAGE pour de modification d’une mise en gage nouvelle ou 
existante sont identiques.

Le tableau ci-dessous fournit une description de chacun des écrans afférents aux 
mises en gage existantes.

Écran Description
MISE EN GAGE 
EXISTANTE – 
RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX  À LA 
PAGE 31

Apparaît pour une mise en gage existante (un prêt réglé).
Appuyez sur PF6 pour afficher l'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – 
GARANTIES et appuyez sur PF6 encore une fois pour afficher l'écran 
MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊTS DE VALEURS.
Remarque : Le premier signe qu'une demande de substitution, 
d'augmentation ou de remboursement a été entrée pour une 
mise en gage est que l'état de cette demande n'est plus S 
(réglée).
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4.3 Modification d'une mise en gage

L'adhérent peut utiliser la fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE pour visualiser les 
renseignements relatifs à une mise en gage et en modifier les détails.

Lors de la modification d'une mise en gage existante, le prêteur ne peut pas modifier 
les caractéristiques les restrictions suivantes s’appliquent :
• les prêteurs ne peuvent pas modifier les types de compte de règlement des 

élémentsarticles de garantie pour les élémentsarticles réglés;
• les prêteurs ne peuvent pas modifier les numéros de compte pour laes mises en 

gage existantes;.
• les emprunteurs ne peuvent pas mettre à jour le type de la mise en gage à 

l’état DK (inconnu);
• les emprunteurs et les prêteurs ne peuvent pas mettre à jour un compte à partir 

duquel ou vers lequel le règlement est effectué pour une mise en gage existante;
• les emprunteurs et les prêteurs ne peuvent pas modifier l’étiquette d’une 

réhypothèque.

MISE EN GAGE 
EXISTANTE – GARANTIES  
À LA PAGE 33

Donne des renseignements sur chacun des éléments de 
garantie que comporte un prêt.
Chaque ligne représente un élément de garantie pour un prêt 
spécifique. Appuyez sur PF7 et PF8 pour les déplacements de 
page en page.
Pour trouver un élément de garantie spécifique, tapez l'ISIN pour 
l'élément demandé dans le champ TROUVER VALEURS 
DONNÉES et appuyez sur ENTRÉE.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs 
insuffisantes, les valeurs en cause sont mises en évidence pour 
les deux parties à la mise en gage. Si l’état de la mise en gage 
est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces valeurs ne sont 
plus mises en évidence.

MISE EN GAGE 
EXISTANTE – PRÊT DE 
VALEURS  À LA 
PAGE 34

Donne des renseignements relatifs aux éléments qui font partie 
d'un prêt.
Chaque ligne représente une valeur empruntée. Appuyez sur 
PF7 et PF8 pour les déplacements de page en page.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs 
insuffisantes, les valeurs en cause sont mises en évidence pour 
les deux parties à la mise en gage. Si l’état de la mise en gage 
est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces valeurs ne sont 
plus mises en évidence.

Écran Description
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Pour modifier une mise en gage nouvelle ou existante :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – MENU (à la page 11). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MISE EN 
GAGE – MENU à la page 10.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction MODIFIER UNE MISE EN GAGE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE – SÉLECTION (à 
la page 30) apparaît.

MISE EN GAGE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de la mise en gage, remplissez le champ ENTREZ 

CODE DE LA MISE EN GAGE et appuyez sur ENTRÉE. L'écran NOUVELLE MISE EN 
GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) ou MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) apparaît pour cette 
mise en gage. Passez à l'étape 5.
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NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez pas le code de la mise en gage, entrez des critères de 
sélection pour afficher une liste de mises en gage. (Les adhérents qui sont 
autorisés à utiliser tous les IDUC de leur grand livre peuvent supprimer l'IDUC 
DU DEMANDEUR). Appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la 
page 32) apparaît.
L'écran MISE EN GAGE – LISTE donne un résumé de deux lignes de chaque 
mise en gage. Chacune de ces lignes précise le montant de la mise en gage, 
le rôle de l'adhérent (prêteur ou emprunteur), le type et l'état de la mise en 
gage, ainsi que d'autres renseignements. On peut y voir les mises en gage 
nouvelles et existantes.
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MISE EN GAGE – LISTE

4. Pour afficher plus de renseignements sur une mise en gage, tapez X dans la 
colonne SÉLECT en regard de la mise en gage choisie et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) ou 
MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) apparaît 
pour cette mise en gage.

5. Appuyez sur PF6. L'écran NOUVELLE MISE EN GAGE – GARANTIES (à la page 32) ou 
MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 33) apparaît.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs insuffisantes, les 
valeurs en cause sont mises en évidence pour les deux parties à la mise en gage. 
Si l’état de la mise en gage est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces 
valeurs ne sont plus mises en évidence.

NOUVELLE MISE EN GAGE – GARANTIES
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MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES

6. Appuyez sur PF6. L'écran NOUVELLE MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS (à la 
page 33) ou MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS (à la page 34) apparaît.
Dans le cas de mises en gage en attente en raison de valeurs insuffisantes, les 
valeurs en cause sont mises en évidence pour les deux parties à la mise en gage. 
Si l’état de la mise en gage est modifié de P (en attente) à DK (inconnu), ces 
valeurs ne sont plus mises en évidence.

NOUVELLE MISE EN GAGE – PRÊT DE VALEURS
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MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS

Pour modifier une mise en gage, les adhérents peuvent effectuersélectionnez l'une 
des actions suivantesdans le tableau ci-dessous :.
• Confirmer
• Attribuer le code DK (inconnu)
• Augmenter, diminuer ou substituer la garantie
• Augmenter ou rembourser un prêt de titres
• Augmenter ou rembourser un prêt de fonds
• Renouveler une mise en gage
• Demander un règlement partiel

Pour... Consultez la section...
Confirmer Confirmation d'une mise en gage à la page 35
Attribuer le code DK Attribution du code DK à une mise en gage à la 

page 35
Augmenter, diminuer ou 
substituer la garantie

Demande d'augmentation, de diminution ou de 
substitution de la garantie à la page 37

Augmenter ou rembourser un 
prêt de valeurs

Demande d'augmentation ou de remboursement 
d'un prêt de valeurs à la page 38

Augmenter ou rembourser un 
prêt de fonds

Demande d'augmentation ou de remboursement 
d'un prêt de fonds à la page 39

Renouveler Renouvellement d'une mise en gage à la page 39
Demander un règlement partiel Demande de règlement partiel à la page 41

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1820

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 MENTRER ET MODIFIER UNE MISE EN GAGE
Confirmation d'une mise en gage

Procédés et méthodes de mise Version 9.0  Page 35
en gage et de règlement 

4.4 Confirmation d'une mise en gage

Le destinataire de la mise en gage peut vérifier et modifier le(s) compte(s) de 
règlement implicite(s) désigné(s) par le système avant de confirmer la transaction de 
mise en gage.

Pour confirmer une mise en gage :

1. Accédez à l’écran NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31) ou MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification d'une mise en gage à la page 29.

2. Tapez C dans la colonne ÉTAT en regard de la mise en gage à modifier et appuyez 
sur PF10.

3. Pour modifier le numéro de compte interne, entrez-le dans le champ CPTE 
INTERNE. Ce champ peut être modifié sans attribuer le code DK à la mise en gage. 
(Il s'agit du seul champ que le destinataire de la mise en gage peut modifier dans 
cet écran.) Puis tapez C dans le champ ÉTAT et appuyez sur PF10 pour 
sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 32) réapparaît. Répétez 
l'opération pour une mise en gage différente, le cas échéant.

Mise à jour des détails d'une mise en gage confirmée ou en attente

Les adhérents peuvent modifier les détails d'une mise en gage confirmée ou en 
attente. C'est une étape nécessaire lorsqu'un des élémentsarticles de garantie ou de 
prêts doit être mis à jour après la confirmation de la mise en gage.

Pour modifier les détails, les deux adhérents doivent procéder comme suit  :

1. Le destinataire change à DKDK (inconnu) l'état de la mise en gage.

2. L'initiateur met à jour les détails.

3. Le destinataire confirme la mise en gage modifiée.

4.5 Attribution du code DK à une mise en gage

Seul le destinataire de l’opération de a mise en gage peut attribuer à celle-ci le code 
DK (inconnu) et seul l'initiateur de la’opération de mise en gage peut la 
modifiercorriger. Une opération de mise en gage peut recevoir le code DK (inconnu) 
et être corrigée indéfiniment.
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Pour attribuer le code DK à une mise en gage :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 32). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Modification d'une mise en 
gage à la page 29.

2. Marche à suivre :
• Pour attribuer le code DK à une mise en gage sans donner d'explication, tapez 

DK dans la colonne ÉTAT en regard de la mise en gage, puis appuyez sur PF10.
• Pour attribuer le code DK à une mise en gage et donner une explication des 

erreurs, tapez X dans la colonne SÉLECT et appuyez sur ENTRÉE. L'écran 
NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) ou MISE 
EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) apparaît.

3. Indiquez DK dans le champ ÉTAT et, si vous le désirez, tapez une brève 
explication dans le champ NOTE. (Écrasez le message existant le cas échéant.) 
Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 32) 
apparaît. Répétez au besoin ces étapes pour une autre mise en gage.

4.5.1 Modification des détails d'une mise en gage codée DK

Les adhérents peuvent modifier les détails d'une mise en gage codée  DKDK 
(inconnu).

Pour modifier les détails d'une mise en gage codée DK :

1. Accédez à l’écran NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31) ou MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification d'une mise en gage à la page 29.

2. Modifiez les renseignements au besoin. Appuyez sur PF6 pour passer d'un écran 
à l'autre. Pour une demande de prêt de fonds, examinez les renseignements 
figurant dans les écrans RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX et GARANTIES. Pour une 
demande de prêt de valeurs, examinez les renseignements contenus dans les 
écrans RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX, GARANTIES et SÛRETÉS.

3. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, et sur PF10 pour 
sauvegarder. L'état de la mise en gage se change en U (non confirmée), et si 
l'emprunteur a effectué les modifications, un avis PLEDGE ENTRY NOTICE (entrée 
de mise en gage) s'imprime chez le prêteur.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1822

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 4 MENTRER ET MODIFIER UNE MISE EN GAGE
Demande d'augmentation, de diminution ou de substitution de la garantie

Procédés et méthodes de mise Version 9.0  Page 37
en gage et de règlement 

4.6 Demande d'augmentation, de diminution ou de substitution de la garantie

Les adhérents font une demande d'augmentation, de diminution ou de substitution de 
la garantie en entrant les détails dans les écrans pour la mise en gage existante. En 
sauvegardant les données à l'écran, l'état de la mise en gage passe de réglée (S) à 
non confirmée (U).

Remarque : Une diminution de la garantie de fonds d’un compte de garantie restreint 
(c.-à-d, CX 000) nécessite la livraison d’une garantie supplémentaire correspondante. 
Une diminution de la garantie de fonds d’un compte de garantie non retreint (c.-à-d, 
CA 000) ne nécessite pas la livraison d’une garantie supplémentaire correspondante.

La valeur totale de la substitution ne doit pasn’a pas nécessairement besoin d’ être 
égale à la valeur totale de la garantie originale.

Pour demander une augmentation, une diminution ou une substitution de la garantie :

1. Accédez à l’écran NOUVELLE MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification d'une mise en gage à la page 29.

2. Appuyez sur PF6 pour afficher l'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX (à la page 31).

3. Pour :
• augmenter ou diminuer un article de garantie, sur la ligne de la valeur, tapez le 

montant (accompagné d'un signe positif [+] ou négatif [–]) dans le champ 
AUGM(+)/DIM(–) en regard de la valeur pertinente.

• ajouter une nouvelle valeur, déplacez le curseur à la ligne immédiatement 
après la dernière garantie et remplissez les champs VAL NOM/QTÉ et MONN/NO 
VALEUR. On peut entrer jusqu'à 40 nouvelles garanties, cinq par écran. Au 
besoin, appuyez sur PF8 pour afficher davantage de lignes vierges. Le prêteur 
ou l'emprunteur peut aussi ajouter des positions aux garanties existantes.

• augmenter ou diminuer la valeur d'un chèque de rétention existant, entrez 
l'augmentation ou la diminution dans la colonne AUGM(+)/DIM(–) en regard du 
chèque de rétention existant.

• ajouter un chèque de rétention, tapez le montant du chèque dans le champ 
VAL NOM/QTÉ. Tapez CAD dans le champ MONN/NO VALEUR.

• Si le prêteur soumet le chèque de rétention, tapez B dans la colonne B/L.
Remarque : Un chèque de rétention existant sera toujours indiqué par un B 
dans la colonne B/L, laquelle ne peut être modifiée.

• Si le prêteur soumet le chèque de rétention (c.-à-d. un débit dans le compte de 
fonds du prêteur), tapez L dans la colonne B/L.
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4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, et sur PF10 pour les 
sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31) apparaît avec les détails de la demande.

Remarque : En cas de modification de la garantie ou d’une mise en gage réglée, un 
nouveau calcul est effectué pour établir la valeur de référence actuelle. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Garantie à la page 13.

4.7 Demande d'augmentation ou de remboursement d'un prêt de valeurs

Pour faire une demande d'augmentation ou de remboursement d'un prêt de valeurs :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification d'une mise en gage à la page 29.

2. Appuyez deux fois sur PF6 pour afficher l'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT 
DE VALEURS (à la page 34).

3. Pour modifier la garantie dans le cadre de la demande, remplissez les champs de 
l'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 33) comme il est indiqué 
à l'étape 3 de la section Demande d'augmentation, de diminution ou de 
substitution de la garantie à la page 37.

4. Appuyez sur PF6. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS (à la 
page 34) apparaît.

5. Pour :
• effectuer un remboursement, tapez le nombre égal à la valeur nominale 

divisée par la quantité de titres du montant du remboursement accompagné 
d'un signe négatif (-) dans la colonne AUGM(+)/DIM(–).

• augmenter la valeur d'un prêt existant, tapez le nombre égal à la valeur 
nominale divisée par la quantité de titres de l'augmentation accompagnée d'un 
signe positif (+) dans la colonne AUGM(+)/DIM(–).

• ajouter un nouveau prêt, déplacez le curseur à la ligne suivante, et remplissez 
les champs VAL NOM/QTÉ et MONN/NOM DE LA VALEUR. On peut entrer jusqu'à 
40 nouvelles garanties, cinq par écran. Le cas échéant, appuyez sur PF8 pour 
afficher davantage de lignes vierges.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, et sur PF10 pour les 
sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31) apparaît et affiche les détails de la demande.
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4.8 Demande d'augmentation ou de remboursement d'un prêt de fonds

Pour faire une demande d'augmentation ou de remboursement d'un prêt de valeurs :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification d'une mise en gage à la page 29.

2. Tapez le montant de l'augmentation ou du remboursement accompagné du signe 
positif (+) ou négatif (-) dans le champ CHANG CAPITAL.
Le cas échéant, tapez le montant de l'intérêt dans le champ INTÉRÊT $.

3. Appuyez sur PF6. L’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 33) 
apparaît.

4. Pour :
• augmenter ou diminuer un article de garantie, tapez le montant (accompagné 

d'un signe positif [+] ou négatif [-]) dans le colonne 
AUGM(+)/DIM (–) en regard de la valeur pertinente.

• ajouter une nouvelle valeur, déplacez le curseur à la ligne immédiatement 
après la dernière garantie et remplissez les champs 
VAL NOM/QTÉ et MONN/NO VALEUR. On peut entrer jusqu'à 40 nouvelles 
garanties, cinq par écran. Au besoin, appuyez sur PF8 pour afficher davantage 
de lignes blanches.

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, et sur PF10 pour les 
sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31) apparaît et affiche les détails du remboursement.

4.9 Renouvellement d'une mise en gage

Si une demande d'augmentation, de diminution ou de substitution d'une nouvelle 
mise en gage, dont la date de valeur est la date du jour, n'est pas réglée avant le 
début du processus de paiement, la demande de mise en gage peutdoit être 
renouvelée afin que le système puisse la régler le jour même avant l'arrêt du 
système.

Lorsqu'un prêt de fonds renouvelé est réglé, les positions de valeurs sont réglées, 
mais les positions de fonds ne le sont pas. Par conséquent, les parties doivent 
s'entendre sur le paiement en dehors du système.

Remarque : Les adhérents ne peuvent renouveler une transaction de mise en gage 
qui comporte un chèque de rétention.
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Pour renouveler une mise en gage :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 32) ou à l’écran MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Modification d'une mise en 
gage à la page 29.

2. Marche à suivre :
• À l'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 32), tapez Y dans la colonne RN en 

regard des mises en gage pertinentes et appuyez sur PF10.
• À l'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 

page 31), tapez Y dans le champ RENOUVELER et appuyez sur PF10.
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet d’une mise en gage 
spécifique, renouvelez en premier toutes les mises en gage disponibles, puis 
appuyez sur PF10. Tapez ensuite X dans la colonne SÉLECT en regard de la 
mise en gage à vérifier et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 31) apparaît pour la 
première mise en gage. Renouvelez-la comme il est décrit ci-dessus et 
appuyez sur PF10. L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 32) réapparaît. 
Répétez l'opération pour une mise en gage différente, le cas échéant.

4.9.1 Renouvellement des nouvelles mises en gage entrées pendant ou après le 
processus de paiement

Une nouvelle mise en gage qui comporte des modifications est entrée avec un état 
renouvelé. Si cette mise en gage est codée DK (inconnu), l'initiateur de la mise en 
gage doit remettre le champ RENOUVELER à Y afin que le destinataire de la mise en 
gage puisse la confirmer.

Pour renouveler une nouvelle mise en gage entrée pendant ou après le processus de 
paiement  :

1. L'initiateuremprunteur entre la demande de renouvellement en directligne. L'état 
est établi à non confirmée (Si l'état de la mise en gage était déjà DK, cette 
dernière demeure codée DK).

2. Si la mise en gage est codée DK (inconnu), l'initiateuremprunteur doit modifier les 
détails et le destinataireprêteur doit confirmer la modification.

3. Quand les deux parties s'accordent sur les détails de la mise en gage, une 
entente est prise en vue d'un échange de fonds (le cas échéant) afin de régler la 
mise en gage.

4. Le destinataireprêteur confirme la mise en gage renouvelée en directligne.
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Une fois confirmée, la mise en gage est réglée si les positions de valeurs sont 
suffisantes.

4.10 Demande de règlement partiel

Lorsqu'il modifie une mise en gage existante ou qu'il corrige une mise en gage codée 
DK, l'adhérent dégage un chèque de rétention, en tout ou en partie, sur réception de 
nouvelles valeurs ou d’espèces.

Remarque : Dans un règlement partiel, le montant des fonds que le prêteur devra 
dégager partiellement doit être égal à la VGG des valeurs reçues.

Exigences d'admissibilité

Le système ne traitera la demande de règlement partiel que si elle respecte les 
exigences suivantes :
• la mise en gage est confirmée, et sa date de valeur est la date du jour;
• la modification de la mise en gage correspond au dégagement d'un chèque de 

rétention (dégagement partiel ou total) en échange de l'augmentation de valeurs 
(au moins deux, au plus dix);

• il n'y a aucun autre échange de fonds (frais d'intérêt, virement ou augmentation 
du montant d'un chèque de rétention, par exemple);

• le compte du prêteur utilisé pour le règlement de tous les éléments est le compte 
de garantie non restreint ou le compte de garantie restreint;

• le champ correspondant à l'indicateur de règlement partiel est défini à Y (oui). Un 
règlement partiel peut être effectué seulement avant le processus de paiement 
parce que les éléments de chèques de rétention ne peuvent être entrés après le 
début du processus de paiement;

• les chèques de rétention sont en dollars canadiens.

Si les exigences ci-dessus ne sont pas respectées, le système traite le règlement de 
la manière habituelle, en dégageant les fonds seulement une fois que toutes les 
valeurs substituées figurent au grand livre de l'emprunteur.

La modification de la mise en gage est réglée seulement lorsque la totalité des 
valeurs substituées ont été livrées à l'emprunteur.
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4.10.1 Soumission d'une demande de règlement partiel

Le prêteur ou l'emprunteur peut soumettre une demande de règlement partiel comme 
il est décrit ci-dessous :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la 
page 31). Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Modification d'une mise en gage à la page 29.

2. Appuyez sur PF6 pour afficher l'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la 
page 33).

3. Pour :
• ajouter un élément de garantie à une nouvelle valeur, entrez les nouvelles 

valeurs dans le champ VAL NOM/QTÉ.
• augmenter le montant d'un chèque de rétention rattaché à une valeur 

existante, tapez le montant accompagné d'un signe positif (+) sur la ligne en 
regard de la valeur appropriée dans la colonne AUGM(+)/DIM(–).

• dégager une valeur rattachée à un chèque de rétention, tapez le montant 
accompagné d'un signe négatif (-) sur la ligne en regard du chèque de 
rétention dans la colonne AUGM(+)/DIM(–).

4. L'indicateur de contrôle de règlement partiel est défini à Y (oui) dans le champ 
RÈGL PART.
Le montant dégagé du chèque de rétention est indiqué accompagné d'un signe 
négatif (-) dans le champ AUGM(+)/DIM(–). Le montant augmenté contre une valeur 
existante est indiqué avec un signe positif (+) dans le champ AUGM(+)/DIM(–). Deux 
valeurs substituées contre le dégagement d'une portion du chèque de rétention 
sont ajoutées à la liste.

4.10.2 Acceptation d'une demande de règlement partiel

Le prêteur ou l'emprunteur peut accepter une demande de règlement partiel comme 
il est décrit ci-dessous :

1. Il confirme les modifications à la mise en gage. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Confirmation d'une mise en gage à 
la page 35.
Le système vérifie alors si la modification satisfait à toutes les exigences, lui 
attribue l'indicateur de règlement partiel, puis procède au règlement partiel.

2. Si le destinataire de la mise en gage ne veut pas que la mise en gage soit prise en 
compte pour un règlement partiel, la mise en gage est codée DK. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Attribution du code DK 
à une mise en gage à la page 35.
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Remarque : Si la transaction ne satisfait pas à toutes les exigences du règlement 
partiel, le système lui attribue un indicateur de règlement normal.

3. Si toutes les nouvelles valeurs substituées figurent au grand livre de l'emprunteur, 
la modification complète de la mise en gage est réglée.
Si toutes les nouvelles valeurs ne figurent pas au grand livre de l'emprunteur, 
seules les valeurs qui y figurent seront réglées. Les valeurs non réglées le seront 
dès qu'une position en compte sera disponible au grand livre de l'emprunteur. 
Toutefois, dans le cas où certaines valeurs ne sont pas disponibles, l'état de la 
mise en gage passe de C (confirmée) à P (en attente) à l'écran MISE EN GAGE 
EXISTANTE – GARANTIES (à la page 33).

4.10.3 Modification et interrogation de mises en gage partiellement réglées

Le prêteur et l'emprunteur de mises en gage soumises au règlement partiel peuvent 
suivre le déroulement des transactions comme suit :
• toute mise en gage en voie de règlement partiel conserve l'état P (en attente) 

jusqu'à son règlement;
• le destinataire de la mise en gage peut, en tout temps, changer l'état de la 

transaction de P à DK, et ce, même si elle est déjà partiellement réglée;
• lorsque la mise en gage est affichée, le montant du chèque de rétention 

représente le solde en attente de règlement;
• lorsque la mise en gage est affichée, un astérisque marque les éléments de 

garantie de valeurs réglés.

Les adhérents peuvent suivre le déroulement du règlement partiel des mises en gage 
en consultant les documents suivants :
• RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES — liste de chaque règlement partiel sous 

forme de transaction indépendante.
• RAPPORT DES TRANSACTIONS NON REGLEES — dans le cas d'une mise en gage 

partiellement réglée, ce rapport présente le solde de la modification de la mise en 
gage comme une seule transaction.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

4.11 Supprimer ou ajouter des articles de prêt pour des mises en gage réglées

Les adhérents peuvent supprimer ou ajouter un ou plusieurs articles de prêt de titres 
pour une mise en gage réglée. La suppression ou l’ajout ne sont pas autorisés 
lorsqu’une modification de la mise en gage existe déjà. Deux cas de figure sont 
possibles :
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• l’adhérent qui accepte la mise en gage peut confirmer les articles de prêt de titres 
supprimés ou ajoutés, ou il peut leur attribuer le code DK (inconnu);

• l’adhérent qui accepte la suppression ou l’ajout peut changer l’état des articles de 
prêt de titres supprimés ou ajoutés soit à C (confirmé), soit à DK (inconnu).

4.12 Entrer les fonds donnés en garantie

Au moyen de la fonction de livraison de garantie, le prêteur peut modifier une mise en 
gage pour entrer une garantie qui a été mise en gage pour lui, ou des fonds qui 
servent de garantie. Si une mise en gage comporte des chèques de rétention établis 
dans plus d'une monnaie, le prêteur doit effectuer une opération distincte pour 
chaque monnaie.

La garantie de fonds (chèque de rétention) d'une mise en gage est automatiquement 
entrée (depuis le compte de garantie non restreint ou le compte de garantie restreint) 
au compte de fonds du prêteur lors du processus de paiement.

Le prêteur peut entrer (saisir) la garantie soumise par l’emprunteur pour une 
demande de mise en gage dont l’état est réglé.

En ce qui concerne les mises en gage dont l’indicateur de réhypothèque est défini 
à No (Non), la garantie est débitée du compte CX ou CA du prêteur et créditée au 
compte GA du prêteur; la garantie en fonds est créditée au compte FA du prêteur. Le 
compte PA (compte-mémoire) de l’emprunteur est aussi débité afin de réfléter une 
réduction équivalente dans les comptes de garantie.

En ce qui concerne les mises en gage dont l’indicateur de réhypothèque est défini à 
Yes (Oui), le solde inscrit pour mémoire dans le compte CH du prêteur est réduit afin 
de réfléter le capital entré (saisi). Aucun mouvement de titres n’est effectué.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Supprimer ou ajouter des éléments de prêt
Les adhérents peuvent ajouter ou supprimer un élément de prêt de valeurs ou plus 
pour une mise en gage réglée. La suppression ou l'ajout ne sont pas permis si une 
modification de mise en gage existe déjà. Le destinataire de la mise en gage peut 
confirmer ou coder DK l'élément de prêt de valeurs supprimé ou ajouté.

Remarque : Les adhérents ne peuvent supprimer ou ajouter des éléments de prêt de 
valeurs en même temps. Ainsi, la suppression ou l'ajout d'un élément de prêt de 
valeurs, au moyen de la fonction SUPP/AJOUTER ÉLÉMENTS DE PRÊT DE VALEURS, n'a 
pas d'incidence sur leur position de grand livre.

Pour supprimer ou ajouter un élément de prêt de valeurs :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – MENU (à la page 11). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MISE EN 
GAGE – MENU à la page 10.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction SUPP/AJOUTER ÉLÉMENTS DE PRÊT DE 
VALEURS dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN 
GAGE – SÉLECTION (à la page 45) apparaît.

MISE EN GAGE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de mise en gage, remplissez le champ ENTREZ 

CODE DE LA MISE EN GAGE et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 46) apparaît pour cet 
événement. Passez à l'étape 5.
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MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez pas le code de la mise en gage, entrez des critères de 
sélection pour afficher une liste de mises en gage. Appuyer sur ENTRÉE. 
L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 46) apparaît. Passez à l'étape 4.
Remarque : Si la mise en gage est une nouvelle mise en gage non réglée, le 
message 3124:TRANSACTION NE PERMETTANT PAS LA FONCTION SUPP/AJOUT 
ÉLÉMENTS DE PRÊT apparaît.

MISE EN GAGE – LISTE

4. Pour afficher plus de renseignements sur une mise en gage, tapez X dans la 
colonne SÉLECT en regard de la mise en gage choisie et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 46) 
apparaît pour cette mise en gage. 
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5. Appuyez deux fois sur PF6. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS 
(à la page 47) apparaît.

MISE EN GAGE EXISTANTE – PRÊT DE VALEURS

6. Marche à suivre :
• Tapez X dans la colonne SUPPR pour préciser l'élément de prêt de valeurs à 

supprimer. Appuyez sur ENTRÉE. 
• Ajoutez le nouvel élément de prêt de valeurs sur la ligne vierge. Appuyez sur 

ENTRÉE.

7. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – 
RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 46) apparaît et : 
• le champ SUPP/AJOUTER ÉLÉMENTS DE PRÊT affiche la valeur :

• D (supprimer) — indique qu'un élément de prêt de valeurs a été supprimé.
• A (ajouter) — indique qu'un élément de prêt de valeurs a été ajouté.

• Le champ ÉTAT affiche la valeur U (non confirmée).

8. L'adhérent qui accepte la suppression ou l'ajout peut modifier l'état de l'élément 
de prêt de valeurs ajouté ou supprimé à C (confirmé) ou DK (inconnu).
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CHAPITRE 6

Chapitre6Entrer une garantie ou des fonds
Au moyen de la fonction de livraison de garantie, le prêteur peut modifier une mise en 
gage pour entrer une garantie qui a été mise en gage pour lui, ou des fonds qui 
servent de garantie. Si une mise en gage comporte un chèque de rétention établi 
dans plus d'une monnaie, le prêteur doit effectuer une opération distincte pour 
chaque monnaie.

La garantie de fonds d'une mise en gage est automatiquement entrée (du compte de 
garantie non restreint ou du compte de garantie restreint) au compte de fonds du 
prêteur au moment d'effectuer le processus de paiement.

Pour entrer une garantie ou des fonds :

1. Accédez à l’écran MISE EN GAGE – MENU (à la page 11). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MISE EN 
GAGE – MENU à la page 10.

2. Tapez le chiffre correspondant à la fonction LIVRER UNE GARANTIE dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE – SÉLECTION (à la 
page 48) apparaît.

MISE EN GAGE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de mise en gage, remplissez le champ ENTREZ 

CODE DE LA MISE EN GAGE et appuyez sur ENTRÉE. L'écran MISE EN GAGE 
EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 49) apparaît pour cette 
mise en gage. Passez à l'étape 5.
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MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

• Si vous ne connaissez pas le code de la mise en gage, entrez des critères de 
sélection pour afficher une liste de mises en gage. Appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran MISE EN GAGE – LISTE (à la page 49) apparaît. Passez à l'étape 4.

MISE EN GAGE – LISTE

4. Pour afficher plus de renseignements sur une mise en gage, tapez X dans la 
colonne SÉLECT en regard de la mise en gage choisie et appuyez sur ENTRÉE. 
L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX (à la page 49) 
apparaît.

5. Appuyez sur PF6. L'écran MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES (à la page 50) 
apparaît. Examinez la garantie qui sera entrée.
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MISE EN GAGE EXISTANTE – GARANTIES

6. Pour entrer toutes les garanties existantes (valeurs et chèque de rétention), tapez 
A (toutes) dans le champ SAISIR.
Pour entrer les valeurs uniquement, tapez S (valeurs) dans le champ SAISIR.
Pour entrer la garantie de fonds, tapez X dans la colonne en regard du chèque.
Pour entrer des articles de garantie de valeurs donnés, tapez X dans la colonne 
en regard des articles.

7. Appuyez sur PF10 pour confirmer l'entrée. La garantie de valeurs est virée du 
compte de garantie restreint ou du compte de garantie non restreint du prêteur à 
son compte général, et la garantie de fonds est virée du compte de garantie 
restreint ou du compte de garantie non restreint du prêteur à son compte de 
fonds.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Règlement de mises en gage
Le processus de paiement correspond à la période pendant laquelle le système 
calcule la position finale nette de l'adhérent et produit le RAPPORT CONSOLIDE DE 
L’ENCAISSE pour le grand livre de chaque adhérent. Les adhérents règlent leurs 
obligations envers la CDS et la CDS règle les siennes envers les adhérents. Le 
CDSX gère deux processus de paiement :
• le processus de paiement en dollars américains;
• le processus de paiement en dollars canadiens.

Ils peuvent avoir lieu en même temps ou à des moments différents. Pour obtenir de 
plus amples renseignements au sujet de l'échéancier du processus de paiement en 
dollars canadiens et en dollars américains au CDSX et des procédés et méthodes de 
livraison et de réception de ces obligations de paiement, veuillez consulter le Guide 
de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

Vérification de la valeur de la garantie globale 

La vérification de la valeur de la garantie globale (VGG) s'applique jusqu’à la fin du 
processus de paiement en dollars canadiens. Durant le processus de paiement, une 
vérification de la VGG modifiée est appliquée. Après le processus de paiement en 
dollars canadiens, la vérification de la VGG n'est pas appliquée. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de 
la CDS.

7.1 Traitement pendant ou après le processus de paiement

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent aux mises en gage nouvelles et 
existantes selon la monnaie servant au processus de paiement en vigueur.
• La monnaie de la mise en gage est fonction de la monnaie de l'articleélément de 

prêt. de valeurs indiqué à l'écran MISE EN GAGE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX.
• Les adhérents ne peuvent pas entrer une demande de substitution ou de 

remboursement comportant un chèque de rétention daté du jour suivant le début 
du processus de paiement.

• Si une mise en gage existante datée du jour n'a pas été réglée avant le début du 
processus de paiement et qu'elle est en attente, codée DK (inconnu) ou non 
confirmée, elle doit être renouvelée pour être réglée.

• Seul l'initiateur de la mise en gage peut la renouveler. Une fois la mise en gage 
renouvelée, le destinataire de la mise en gage doit reconfirmer la mise en gage 
afin que le système tente à nouveau de la régler.
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• Une mise en gage datée du jour entrée après le début du processus de paiement 
est automatiquement renouvelée.

• Lorsqu'une mise en gage renouvelée est réglée, seules les positions de valeurs 
sont virées automatiquement – les positions de fonds ne sont pas virées 
automatiquement. Par conséquent, si la mise en gage comporte un paiement de 
fonds, les parties doivent prendre des arrangements pour que le paiement soit 
effectué à l'extérieur du CDSX.

• Si une opération postdatée est entrée après le début du processus de paiement, 
elle est traitée comme si elle avait été entrée avant le processus de paiement.

Traitement exceptionnel pendant le processus de paiement

Lorsqu'une mise en gage datée du jour ou antidatée est entrée durant le processus 
de paiement en dollars canadiens, les conditions suivantes s'appliquent :
• lorsque l'emprunteur fait une livraison à partir de son compte général et que le 

prêteur est la Banque du Canada, le type de la mise en gage est L.

aucune restriction ne s'applique au compte à partir duquel ont été virées les valeurs. 
Par exemple, un adhérent peut effectuer sans restrictions une mise en gage en virant 
des valeurs de son compte général. Toutefois, la vérification de la VGG modifiée 
permet de s'assurer qu'il reste une garantie (VGG) suffisante pour honorer 
l'obligation de paiement de l'adhérent au début du processus de paiement.

7.2 Règlement en temps réel

Lors du règlement en temps réel, chaque transaction dans le CDSX est traitée 
séparément. Les adhérents doivent disposer d'une VGG et de positions de valeurs et 
de fonds suffisamment élevées pour que la transaction se règle. Pour que la 
transaction puisse être réglée, la valeur mise en gage ne doit faire l’objet d’aucune 
restriction. Pour le règlement en temps réel, lLes transactions se règlent 
continuellement toute la journée.

Les mises en gage qui ne peuvent pas être réglées en raison d'une VGG ou de 
positions de valeurs et de fonds insuffisantes sont mises en attente, et le système 
effectue régulièrement de nouvelles tentatives de règlement.

Pour les mises en gage soumises avec des fonds dont la monnaie a cours sur un 
territoire qui observe un jour férié, le système permet le règlement de la mise en gage 
après le processus de paiement, si celui-ci est renouvelé.

Pour les adhérents qui sont abonnés aux messages InterLink de type CDSP05N ou 
de type CDSP10N, dans le cas de mises en gage qui sont en attente en raison de 
valeurs insuffisantes, les deux parties à la mise en gage reçoivent l’un des messages 
suivants :
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• Si l’adhérent est abonné aux messages de type CDSP10N et de type CDSP05N, 
il reçoit uniquement le message de type CDSP10N.

• Si l’adhérent n’est pas abonné aux messages de type CDSP10N, mais qu’il est 
abonné aux messages de type CDSP05N, l’adhérent reçoit uniquement le 
message de type CDSP05N.

• Si l’adhérent est uniquement abonné aux messages de type CDSP10N, il reçoit 
uniquement le message de type CDSP10N.

Le message CDSP10N comporte une liste de valeurs ayant entraîné la mise en 
attente de la mise en gage. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements 
techniques.

7.2.1 Traitement jusqu'à et durant la vérification en vue du règlement

Le tableau ci-après décrit les mesures que l'initiateur ou le destinataire de la mise en 
gage peut prendre pour parvenirl’acheminer versà la vérification en vue du règlement 
ou l'empêcher cette dernière. 

Si le statut de la 
mise en gage est...

Pour l’acheminer vers la 
vérification en vue du 
règlement,... indiquez

Pour empêcher la vérification 
en vue du règlement...

Confirmée Confirmer (lLaissez la valeur du 
champ telle quelle)

Codez-la DK (inconnu)

Non confirmée Confirmerz Codez-la DK (inconnu)

Non réglée Renouvelezr Ne la renouvelez pas
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7.2.2 Traitement durant la vérification en vue du règlement

À la date de valeur, si la mise en gage est confirmée, elle passe à l'étape de la 
vérification en vue du règlement. Les adhérents doivent détenir une VGG et des 
positions suffisamment élevées dans le grand livre concerné (voir le tableau suivant) 
pour régler la transaction. 

7.2.3 Traitement après la vérification en vue du règlement

Si une mise en gage ne peut pas être réglée, elle est mise en attente. Elle est réglée 
aussitôt que les restrictions relatives à l’instrument sont levées ou que les positions 
requises ou la VGG sont suffisantes.

Le destinataire de la mise en gage peut attribuer le code DK (inconnu) à une mise en 
gage en attente pour permettre à l'initiateur de modifier certains détails de la mise en 
gage (par exemple, la garantie). Une fois que les modifications ont été apportées à la 
mise en gage, le destinataire de la mise en gage doit la confirmer à nouveau.

Si une mise en gage est toujours en attente avant la fin du processus de paiement, il 
suffit de ne pas la renouveler pour en empêcher le règlement.

7.3 Règlement partiel

Le règlement partiel des mises en gage permet au prêteur de dégager un chèque par 
tranche (dégagement partiel) sans entrer une nouvelle modification pour chaque 
tranche.

Partie Conditions relatives à la création 
ou à l'augmentation d'un prêt

Conditions de 
remboursement d'un prêt

Prêteur Pour un prêt de valeurs, positions de 
valeurs suffisamment élevées dans 
le compte général (GA), le compte 
séparé (SA) ou le compte RÉR (RA).
Pour un prêt de fonds, suffisamment 
de fonds disponibles.

Emprunteur S'il s'agit d'une garantie de valeurs, 
positions de valeurs suffisamment 
élevées dans le compte général (GA), 
le compte séparé (SA) ou le compte 
RÉR (RA).
S'il s'agit d'une garantie de fonds, 
suffisamment de fonds disponibles.

Pour rembourser un prêt de 
valeurs, position suffisamment 
élevée de la valeur prêtée.
Pour rembourser un prêt de fonds, 
suffisamment de fonds 
disponibles.
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Lorsqu'une mise en gage est partiellement réglée, la modification apportée à la VGG 
du prêteur et à celle de l'emprunteur dépend de la VGG des valeurs de chaque 
règlement partiel. Les fonds dégagés sont équivalents à la VGG des valeurs. Par 
conséquent, une valeur présentant une décote de 100 pour cent sera réglée sans 
fonds.

Si la dernière tranche d'un règlement partiel ne peut pas être réglée en raison de 
restrictions visant la VGG, le code C (VGG insuffisante) s'affiche dans le champ CODE 
DE RAISON des écrans de mise en gage.

Remarque : Il n'est pas possible d’effectuer de règlement partiel en dollars 
américains.

7.4 Saisie de garantie

Les garanties de fonds saisies du compte de garantie restreint du prêteur 
n'entraînent pas de modification de la VGG ou de l'accumulation du secteur.

Pour les garanties de valeurs saisies du compte de garantie non restreint du prêteur 
et virés à son compte général, la VGG est augmentée dans les cas suivants :
• les opérations sont effectuées avant ou pendant le processus de paiement en 

dollars canadiens;
• la valeur est émise par le gouvernement du Canada;
• la valeur est admissible à une des limites de secteur de la VGG et le montant 

accumulé du prêteur pour cette limite est inférieur au maximum permis.

Les chèques de rétention sont toujours saisis par voie de virement au compte de 
fonds du prêteur. Les obligations de fonds d'un adhérent ne peuvent pas avoir 
d'incidence défavorable sur sa VGG.
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du traitement et du règlement de mise en gage, y compris :
• des prêts de fonds et des titres, notamment afin de savoir comment en augmenter 

la valeur er les rembourser;
• des garanties et des fonds, notamment afin de savoir comment en faire l’entrée.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été régigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les guides d’utilisateur, devrait 
désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les guides d’utilisation, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce manuel à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction à la mise en gage et au 
règlement

La fonction MISE EN GAGE fournit au prêteur de fonds ou de valeurs un moyen 
d'obtenir une garantie pour un prêt.

Une transaction de mise en gage compte deux parties : le prêteur et l'emprunteur. Un 
adhérent (le prêteur) prête des valeurs ou des fonds à un autre adhérent 
(l'emprunteur) en échange d’une garantie, généralement constituée de valeurs. Dans 
une mise en gage, tout adhérent du CDSX peut agir comme prêteur ou emprunteur.

De manière générale, chaque adhérent accomplit ce qui suit :
• Une mise en gage entre deux parties consiste à livrer une garantie avec ou sans 

droits de réhypothèque.
• L'emprunteur soumet une demande et saisit la mise en gage et la garantie (le cas 

échéant) en ligne au CDSX au moyen de la fonction de mise en gage.
• Le prêteur accepte la demande et confirme la transaction de mise en gage afin 

que celle-ci puisse être réglée.
• Les comptes implicites disponibles sont le compte de fonds pour les prêts de 

fonds, le compte de garanties faisant l’objet de restrictions pour la garantie du 
prêteur et le compte général pour les prêts de valeurs et la garantie de 
l’emprunteur. Si une mise en gage a été marquée aux fins de réhypothèque, les 
comptes implicites sont le compte général pour la garantie reçue du prêteur et le 
solde de la réhypothèque (CH) faisant office de compte d’ordre de l’adhérent.

• Une fois la mise en gage confirmée, le système tente de la régler en échangeant 
les positions de valeurs ou de fonds d'un compte d’adhérent à un autre.

• Une fois réglée, une mise en gage peut être modifiée (p. ex., substitution de 
garantie) et réglée à nouveau. Une mise en gage réglée peut exister pendant une 
période indéfinie. En tout temps, de multiples transactions de modification de 
mise en gage concomitantes peuvent être effectuées sur une mise en gage 
existante.

Remarque : Chaque mise en gage et chaque transaction de modification est limitée 
à une seule monnaie (en dollars canadiens ou en dollars américains). Cependant, 
une mise en gage réglée peut comporter des fonds (garantie) en plus d'une monnaie.
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1.1 Cycle d'une mise en gage

Le cycle d'une mise en gage détermine les actions permises aux adhérents pour le 
règlement d'une mise en gage. Le prêteur et l'emprunteur prennent à la fois part au 
traitement de la mise en gage, mais selon l'état de la mise en gage, le prêteur et 
l'emprunteur accomplissent différentes tâches.

Au cours du cycle d'une mise en gage, l'emprunteur peut demander la substitution de 
la garantie, une augmentation du montant prêté ou de la garantie, ou le 
remboursement total ou partiel du prêt. Les prêts demeurent au système tant qu'ils 
ne sont pas remboursés en totalité. De plus, le prêteur peut entrer une garantie à son 
compte de fonds ou à son compte général. Lors du processus de paiement, le 
système saisit automatiquement toute garantie en fonds et la vire au compte de 
fonds du prêteur.

De sa première entrée (dès qu’il y a un nouveau code de mise en gage) à son 
règlement, la mise en gage est appelée nouvelle mise en gage. Une fois réglée, elle 
devient une mise en gage existante, et peut être modifiée. Pour une mise en gage 
existante, il est possible de substituer ou d'augmenter la garantie, d'augmenter le 
montant du prêt, ou de rembourser entièrement ou partiellement la mise en gage. 
Les mises en gage demeurent au système jusqu'à ce qu'elles soient remboursées en 
totalité.

1.1.1 Étapes des mises en gage nouvelles et existantes

Le cycle décrit ci-après s'applique à la fois aux demandes de prêt (nouvelles mises 
en gage) et aux demandes de substitution, d'augmentation ou de remboursement 
(garantie et prêt).

1. Entrée — L’emprunteur demande une nouvelle mise en gage ou la modification 
d’une mise en gage existante au moyen de la fonctionnalité Web du CDSX ou 
d’un message Interlink.

2. Traitement d'une opération avant la vérification en vue du règlement — Le prêteur 
répond en confirmant ou en refusant la demande de mise en gage. Chacune des 
parties peut mettre le règlement de l’opération en attente. Une mise en gage 
confirmée qui n’est pas en attente est traitée aux fins de règlement.

3. Vérification en vue du règlement — La mise en gage est réglée ou mise en 
attente.

4. Traitement des opérations après la vérification en vue du règlement — Si la mise 
en gage est en attente, le prêteur et l'emprunteur peuvent prendre des mesures 
afin de garantir ou d'empêcher le règlement.
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Dans le cycle le plus court, l'initiateur entre la nouvelle mise en gage et le destinataire 
la confirme. À la date de valeur, la mise en gage est réglée si les positions figurent 
aux bons comptes. Les positions sont immédiatement virées. Le prêt est maintenant 
considéré comme une « mise en gage existante ».

L’emprunteur et le prêteur de valeurs ou de fonds peuvent traiter des mises en gage 
au moyen de la fonctionnalité Web du CDSX ou de messages InterLink.

Code de mise en gage

Un code de transaction est attribué à chaque mise en gage lorsqu'elle est entrée 
pour la première fois, par exemple P123456789012, où « P » signifie que la transaction 
correspond à une mise en gage.

Lorsqu’une mise en gage existante est modifiée, un nouveau code de transaction 
(par exemple Q123456789012) est créé. Dans cet exemple, « Q » signifie que 
l’opération correspond à la modification d’une mise en gage, et qu’il s’agit d’une 
opération liée à la transaction initiale (P).
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1.2 Types de mises en gage

Le tableau ci-dessous indique les codes utilisés pour définir les types de mises en 
gage.

1.3 État de la mise en gage

L'état d'une mise en gage peut être déterminé par l'adhérent ou par le système. Une 
transaction de mise en gage peut présenter l'un des états suivants :
• Non confirmée — Lors de l'entrée d'une nouvelle mise en gage ou de la 

modification d'une mise en gage existante, l'état de la mise en gage est non 
confirmé. L'initiateur peut modifier l'état de la mise en gage, la faisant passer de 
DK (inconnu) à U (non confirmée).

• Confirmée — Le destinataire l'approuve en la confirmant.

Type de 
prêt

Type de mise 
en gage Code Description

Fonds Avance de 
fonds

A Prêt consenti par la Banque du Canada à des 
banques à charte ou à des institutions financières 
adhérentes autres que des banques afin 
d'augmenter les soldes de règlement.

Prêt à vue 
spécial

C Prêt à vue devant être remboursé dans les 
vingt-quatre heures suivant la réception de l'avis. 
Les deux parties peuvent demander le 
remboursement du prêt. 

Prêt à vue D Prêt de fonds provenant de la réserve secondaire 
d'une banque et garanti par des bons du Trésor ou 
des obligations à court terme du Canada.

Mise en gage 
restreinte

L Transaction de prêt de fonds dont le prêteur est la 
Banque du Canada et la mise en gage, une 
garantie de la Banque du Canada utilisée 
expressément pour soutenir un paiement qui doit 
être fait dans un compte STPGV de la CDS à la 
Banque du Canada.

Divers M Prêt qui ne fait partie d'aucune autre catégorie. Des 
modalités particulières sont négociées entre le 
prêteur et l'emprunteur.

Découvert 
quotidien

O Moyen de financement de nuit utilisant les effets du 
marché monétaire à titre de garanties.

Prêt à vue 
régulier

R Prêt de fonds provisoire garanti par un éventail de 
valeurs. Les deux parties peuvent demander le 
remboursement du prêt.

Titres Prêt de titres S Prêt de titres pouvant comporter jusqu'à 
300 articles de prêt de titres différents.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1849

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION À LA MISE EN GAGE ET AU RÈGLEMENT
Garantie

Procédés et méthodes de mise Version 9.0  Page 9
en gage et de règlement 

• Attribution du code DK (inconnu) — Si le destinataire refuse les détails, il attribue 
le code DK à la mise en gage au lieu de la confirmer. L'initiateur doit alors modifier 
les détails. Le destinataire confirme ensuite les nouveaux détails ou leur attribue 
le code DK.

• En attente — Si les fonds, les titres ou la valeur de garantie globale (VGG) du 
prêteur ou de l'emprunteur sont insuffisants, le système attribue à la mise en gage 
le code d'état « en attente ». La mise en gage demeure en attente jusqu'à ce que 
les conditions de règlement soient respectées. Par ailleurs, une mise en gage 
demeure en attente si le prêteur ou l'emprunteur n'a pas de positions de fonds ou 
de positions de valeurs suffisantes pour respecter les conditions de la mise en 
gage.

1.4 Garantie

Une garantie constituant une mise en gage peut être composée de valeurs ou de 
fonds. Les fonds canadiens et américains sont acceptés pour les garanties (soit les 
chèques de retenue).

Le CDSX ne vérifie pas si les garanties entrées au système sont adéquates ou 
suffisantes pour couvrir la mise en gage. Cependant, il indique la valeur de référence 
des articles de garantie réglés.

Le champ CURRENT BENCHMARK VALUE (IN $CAD) (valeur de référence courante en 
dollars canadiens) à l’écran MISE EN GAGE EXISTANTE – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
correspond à la valeur totale en dollars canadiens des articles de garantie réglés 
pour cette mise en gage. La valeur courante pour l’ensemble des articles de garantie 
réglés sous forme de mise en gage est calculée au moyen de la formule ci-après 
indiquée :
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La valeur de référence courante de la garantie constituée de valeurs est calculée au 
moyen de la formule ci-après indiquée :

Pour établir la valeur courante des titres en dollars américains, le cours de référence 
en dollars canadiens est obtenu. Si le cours de référence en dollars canadiens n’est 
pas offert, le cours de référence en dollars américains est obtenu et converti en 
dollars canadiens.

En cas de modification de la garantie d’une mise en gage réglée, un nouveau calcul 
est effectué lorsque la mise en gage modifiée est confirmée et réglée à nouveau. Les 
nouveaux articles de garantie non confirmés et non réglés ne sont pas compris dans 
la valeur de référence courante affichée.

1.5 Suppression d'une mise en gage

Le système supprime les mises en gage qui ne comportent aucun article de garantie 
et de prêt de titres en cours pendant le cycle de traitement par lots de la CDS.

1.6 Traitement d'une demande de prêt

Les parties négocient les modalités de la mise en gage à l'extérieur du CDSX. 
Au CDSX, les adhérents peuvent établir un prêt de titres ou de fonds.

L'emprunteur utilise le CDSX pour saisir (soumettre) les détails de la demande de 
prêt. La demande est considérée comme une « nouvelle mise en gage » jusqu'à son 
règlement, au terme duquel elle devient une « mise en gage existante ».

Ensuite, les deux parties utilisent le CDSX pour afficher les écrans de nouvelle mise 
en gage et modifier les indicateurs d'état de la demande de prêt afin de franchir les 
différentes étapes menant au règlement.

Substitutions, augmentations et remboursements 

Les substitutions, les augmentations et les remboursements des mises en gage 
existantes sont effectués au moyen du CDSX.
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1.7 Règlement d'une mise en gage

Une mise en gage se règle à la date de valeur, en temps réel, entre minuit et demie, 
heure de l’Est (22 h 30, heure des Rocheuses, 21 h 30, heure du Pacifique) et 4 h, 
heure de l’Est (2 h, heure des Rocheuses, 1 h, heure du Pacifique) (accès en ligne 
de nuit) et 7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses, 4 h, heure du Pacifique) et 
19 h 30, heure de l’Est (17 h 30, heure des Rocheuses, 16 h 30, heure du Pacifique).

Une mise en gage dans le cadre d’une opération de mise en gage confirmée est 
réglée à la date de valeur si les conditions ci-après mentionnées sont respectées :
• les positions au grand livre sont suffisantes;
• les fonds disponibles sont suffisants (solde positif du compte de fonds, tranche 

inutilisée du maximum global, marge de crédit inutilisée);
• la VGG est suffisante;
• le grand livre ne fait l’objet d’aucune restriction (c.-à-d., congé férié, suspension 

de grand livre);
• le règlement ne fait l’objet d’aucune restriction.

Si l'une des conditions mentionnées ci-dessus n'est pas remplie, le CDSX attribue à 
la mise en gage l'état « en attente » et un code de raison de deux caractères apparaît 
à côté du code d'état. Le premier caractère désigne la partie en défaut et le second, 
la raison pour laquelle la transaction est en attente.

Le premier caractère est :
• B — emprunteur (borrower);
• L — prêteur (lender);
• I – instrument (instrument).

Le second caractère est :
• S — valeurs insuffisantes (insufficient securities);
• F — fonds insuffisants (insufficient funds);
• C — VGG insuffisante (insufficient ACV);
• R – restrictions (restriction).

Les transactions en attente font l'objet d'une réévaluation continuelle en fonction des 
activités de l'adhérent et leur règlement est réétudié dès que la situation de l'adhérent 
change et que les conditions de règlement sont respectées.
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1.7.1 Messages InterLink

Si l'adhérent peut recevoir des messages de mise en gage au moyen d'InterLink, il 
est averti de toute nouvelle mise en gage ou de toute modification d'une mise en 
gage existante en temps réel au moyen de ce service. Sinon, il peut recevoir les 
détails des mises en gage au moyen de la transmission de fichiers quotidienne ou 
accéder aux mêmes renseignements au moyen du CDSX sur les écrans ayant trait à 
la mise en gage. 

1.8 Arrêt du système

À l'arrêt normal du système, toute position présente dans le compte de garantie 
restreint est automatiquement virée dans le compte de garantie non restreint 
correspondant. Par exemple, si vous avez, en fin de journée, une position de valeurs 
au compte CX 001, elle sera virée au compte CA 001 au plus tard le lendemain matin.

Élimination automatique des mises en gage

Les mises en gage en date du jour non réglées sont automatiquement éliminées du 
système à la fin de la journée tel qu’indiqué dans le tableau présenté ci-après.

État de la mise en gage Suppression
Toutes les opérations de mise 
en gage non réglées

À l'arrêt du système à la date de valeur.
Pour une mise en gage existante, seuls les 
détails d'une demande de substitution ou de 
remboursement sont supprimés.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Entrer et modifier une mise en gage
2.1 Entrer une mise en gage

Les adhérents peuvent entrer les détails d'un nouveau prêt de fonds ou de titres au 
moyen du CDSX, en tout temps entre la mise en route du système (7 h, heure de 
l’Est [5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique]) et son arrêt (19 h 30, 
heure de l’Est [17 h 30, heure des Rocheuses et 16 h 30, heure du Pacifique]), puis 
au cours du cycle de nuit en ligne. Les détails nécessaires sont :
• le montant du prêt ou valeur nominale de l'emprunt;
• la garantie;
• la valeur empruntée pour les prêts de titres.

Une nouvelle mise en gage doit compter au moins un article et peut comprendre 
jusqu'à 40 différents articles de garantie et 40 différents articles de prêt. Une fois la 
mise en gage réglée, les adhérents peuvent entrer jusqu’à 4 000 articles 
(2 000 articles de garantie et 2 000 articles de prêt).

Une mise en gage peut prévoir qu’un emprunteur octroie au prêteur le droit de 
constituer une réhypothèque sur la garantie mise en gage. La réhypothèque donne 
au prêteur le droit de réutiliser les valeurs qui lui sont données en garantie dans 
d’autres opérations sans devoir saisir les articles de garantie. L’emprunteur doit 
accorder ce droit au prêteur en modifiant l’étiquette de réhypothèque à Y lors de la 
saisie d’une mise en gage afin d’indiquer que la mise en gage est admissible à une 
réhypothèque. Les adhérents doivent respecter les modalités de l’entente relative à 
la réhypothèque conclue entre chaque partie.

La réhypothèque ne s’applique qu’aux valeurs données en garantie. Les droits et 
privilèges seront crédités au prêteur selon la garantie mise en gage, sans égard au 
fait que celle-ci comporte des droits à la réhypothèque ou non.

Trois types de compte servent au suivi des positions mises en gage sans droits à la 
réhypothèque :
• le compte de garantie restreinte (CX). La garantie en valeurs est créditée au 

compte CX du prêteur. Ces positions ne peuvent pas être utilisées par 
l’emprunteur.

• le compte de garantie sans restriction (CA). Les positions sont 
automatiquement virées du compte CX du prêteur au compte CA de l’emprunteur 
à la fin de la journée.

• le compte de mise en gage (PA). Les positions livrées par l’emprunteur au 
prêteur y sont reportées; il s’agit du compte-mémoire de l’emprunteur.
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Deux types de compte servent au suivi des positions mises en gage avec des droits à 
la réhypothèque :
• le compte d’encours de valeurs pouvant faire l’objet d’une réhypothèque 

(CH) – mise en gage au prêteur. Les valeurs données en gage sont créditées 
directement au compte général du prêteur. Un registre tenu au compte CH du 
prêteur fait le suivi des valeurs mises en gage avec des droits à la réhypothèque.

• le compte de valeurs données en gage et pouvant faire l’objet d’une 
réhypothèque (PH) – emprunteur. Les valeurs sont débitées du compte général 
de l’emprunteur et crédités au compte PH.

Remarque : Ces deux types de compte sont utilisés aux fins d’inscription-mémoire.

Les comptes-mémoire CH et PH servent au suivi des valeurs mises en gage et à la 
livraison des versements des droits et privilèges pareillement à ceux qui sont 
effectués aux comptes PA et CA/CX.

2.2 Modifier une mise en gage

Durant le cycle de vie d'une mise en gage, la partie appropriée peut se servir du 
CDSX pour effectuer l’une des tâches suivantes :
• Confirmer une mise en gage — Le prêteur qui accepte la mise en gage doit la 

confirmer afin d'indiquer qu'il approuve son règlement.
• Attribuer le code DK (inconnu) à une mise en gage — Le prêteur qui accepte la 

mise en gage peut désigner les mises en gage qu'il ne reconnaît pas ou avec 
lesquelles il n'est pas d'accord en entrant le code DK.

• Augmenter, diminuer ou substituer la garantie — L'une ou l'autre des parties peut 
augmenter, diminuer ou substituer la garantie.

• Augmenter ou rembourser un prêt de valeurs — L'une des parties peut 
augmenter ou diminuer un prêt existant en tout ou en partie (c.-à-d. un 
remboursement total ou partiel), ou rembourser un prêt de valeurs existant. 

• Augmenter ou rembourser un prêt de fonds — L'une des parties peut rembourser 
ou augmenter le solde d'un prêts de fonds.
Remarque : Comme pour le prêt original, les demandes de substitution, 
d'augmentation ou de remboursement peuvent être codées DK (inconnu), 
modifiées ou renouvelées.

• Renouveler une mise en gage — L'emprunteur qui soumet la mise en gage peut 
la renouveler pendant et après le processus de paiement. Les transactions de 
mise en gage qui comportent des chèques de rétention ne peuvent pas être 
renouvelées.
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Les adhérents peuvent visualiser les détails d'une mise en gage ou d'une liste de 
mises en gage en tout temps au cours du traitement en ligne. Les adhérents peuvent 
confirmer une mise en gage, lui attribuer le code DK (inconnu) ou la renouveler, ou 
encore afficher une liste de mises en gage, leur attribuer le code DK ou les renouveler 
une à la fois. 

Remarque : Le moment, les procédures et les modalités de modification d’une mise 
en gage nouvelle ou existante sont identiques.

Lors de la modification d'une mise en gage existante, les restrictions suivantes 
s’appliquent :
• les prêteurs ne peuvent pas modifier les types de compte de règlement des 

articles de garantie pour les articles réglés;
• les prêteurs ne peuvent pas modifier le numéro de compte pour la mise en gage 

existante;
• les emprunteurs ne peuvent pas mettre à jour le type de la mise en gage à 

l’état DK (inconnu);
• les emprunteurs et les prêteurs ne peuvent pas mettre à jour un compte à partir 

duquel ou vers lequel le règlement est effectué pour une mise en gage existante;
• les emprunteurs et les prêteurs ne peuvent pas modifier l’étiquette d’une 

réhypothèque.

Pour modifier une mise en gage, les adhérents peuvent effectuer l'une des actions 
suivantes :
• Confirmer
• Attribuer le code DK (inconnu)
• Augmenter, diminuer ou substituer la garantie
• Augmenter ou rembourser un prêt de titres
• Augmenter ou rembourser un prêt de fonds
• Renouveler une mise en gage
• Demander un règlement partiel

2.3 Confirmation d'une mise en gage

Le destinataire de la mise en gage peut vérifier et modifier le(s) compte(s) de 
règlement implicite(s) désigné(s) par le système avant de confirmer la transaction de 
mise en gage.
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Mise à jour des détails d'une mise en gage confirmée ou en attente

Les adhérents peuvent modifier les détails d'une mise en gage confirmée ou en 
attente. C'est une étape nécessaire lorsqu'un des articles de garantie ou de prêts doit 
être mis à jour après la confirmation de la mise en gage.

Pour modifier les détails, les deux adhérents doivent procéder comme suit :

1. Le destinataire change à DK (inconnu) l'état de la mise en gage.

2. L'initiateur met à jour les détails.

3. Le destinataire confirme la mise en gage modifiée.

2.4 Attribution du code DK à une mise en gage

Seul le destinataire de l’opération de mise en gage peut attribuer à celle-ci le code DK 
(inconnu) et seul l'initiateur de l’opération de mise en gage peut la corriger. Une 
opération de mise en gage peut recevoir le code DK (inconnu) et être corrigée 
indéfiniment.

Les adhérents peuvent modifier les détails d'une mise en gage codée DK (inconnu).

2.5 Demande d'augmentation, de diminution ou de substitution de la garantie

Les adhérents font une demande d'augmentation, de diminution ou de substitution de 
la garantie en entrant les détails dans les écrans pour la mise en gage existante. En 
sauvegardant les données à l'écran, l'état de la mise en gage passe de réglée à non 
confirmée.

La valeur totale de la substitution n’a pas nécessairement besoin d’être égale à la 
valeur totale de la garantie originale.

Remarque : En cas de modification de la garantie ou d’une mise en gage réglée, un 
nouveau calcul est effectué pour établir la valeur de référence actuelle.

2.6 Renouvellement d'une mise en gage

Si une demande d'augmentation, de diminution ou de substitution d'une nouvelle 
mise en gage, dont la date de valeur est la date du jour, n'est pas réglée avant le 
début du processus de paiement, la demande de mise en gage doit être renouvelée 
afin que le système puisse la régler le jour même avant l'arrêt du système.

Lorsqu'un prêt de fonds renouvelé est réglé, les positions de valeurs sont réglées, 
mais les positions de fonds ne le sont pas. Par conséquent, les parties doivent 
s'entendre sur le paiement en dehors du système.
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2.6.1 Renouvellement des nouvelles mises en gage entrées pendant ou après le 
processus de paiement

Une nouvelle mise en gage qui comporte des modifications est entrée avec un état 
renouvelé. Si cette mise en gage est codée DK (inconnu), l'initiateur de la mise en 
gage doit remettre le champ RENOUVELER à Y afin que le destinataire de la mise en 
gage puisse la confirmer.

Pour renouveler une nouvelle mise en gage entrée pendant ou après le processus de 
paiement :

1. L'emprunteur entre la demande de renouvellement en ligne. L'état est établi à non 
confirmée.

2. Si la mise en gage est codée DK (inconnu), l'emprunteur doit modifier les détails et 
le prêteur doit confirmer la modification.

3. Quand les deux parties s'accordent sur les détails de la mise en gage, une 
entente est prise en vue d'un échange de fonds (le cas échéant) afin de régler la 
mise en gage.

4. Le prêteur confirme la mise en gage renouvelée en ligne.

Une fois confirmée, la mise en gage est réglée si les positions de valeurs sont 
suffisantes.

2.7 Supprimer ou ajouter des articles de prêt pour des mises en gage réglées

Les adhérents peuvent supprimer ou ajouter un ou plusieurs articles de prêt de titres 
pour une mise en gage réglée. La suppression ou l’ajout ne sont pas autorisés 
lorsqu’une modification de la mise en gage existe déjà. Deux cas de figure sont 
possibles :
• l’adhérent qui accepte la mise en gage peut confirmer les articles de prêt de titres 

supprimés ou ajoutés, ou il peut leur attribuer le code DK (inconnu);
• l’adhérent qui accepte la suppression ou l’ajout peut changer l’état des articles de 

prêt de titres supprimés ou ajoutés soit à C (confirmé), soit à DK (inconnu).

2.8 Entrer les fonds donnés en garantie

Au moyen de la fonction de livraison de garantie, le prêteur peut modifier une mise en 
gage pour entrer une garantie qui a été mise en gage pour lui, ou des fonds qui 
servent de garantie. Si une mise en gage comporte des chèques de rétention établis 
dans plus d'une monnaie, le prêteur doit effectuer une opération distincte pour 
chaque monnaie.
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La garantie de fonds (chèque de rétention) d'une mise en gage est automatiquement 
entrée (depuis le compte de garantie non restreint ou le compte de garantie restreint) 
au compte de fonds du prêteur lors du processus de paiement.

Le prêteur peut entrer (saisir) la garantie soumise par l’emprunteur pour une 
demande de mise en gage dont l’état est réglé.

En ce qui concerne les mises en gage dont l’indicateur de réhypothèque est défini 
à No (Non), la garantie est débitée du compte CX ou CA du prêteur et créditée au 
compte GA du prêteur; la garantie en fonds est créditée au compte FA du prêteur. Le 
compte PA (compte-mémoire) de l’emprunteur est aussi débité afin de réfléter une 
réduction équivalente dans les comptes de garantie.

En ce qui concerne les mises en gage dont l’indicateur de réhypothèque est défini à 
Yes (Oui), le solde inscrit pour mémoire dans le compte CH du prêteur est réduit afin 
de réfléter le capital entré (saisi). Aucun mouvement de titres n’est effectué.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Règlement de mises en gage
Le processus de paiement correspond à la période pendant laquelle le système 
calcule la position finale nette de l'adhérent et produit le RAPPORT CONSOLIDE DE 
L’ENCAISSE pour le grand livre de chaque adhérent. Les adhérents règlent leurs 
obligations envers la CDS et la CDS règle les siennes envers les adhérents. Le 
CDSX gère deux processus de paiement :
• le processus de paiement en dollars américains;
• le processus de paiement en dollars canadiens.

Ils peuvent avoir lieu en même temps ou à des moments différents.

Vérification de la valeur de la garantie globale 

La vérification de la valeur de la garantie globale (VGG) s'applique jusqu’à la fin du 
processus de paiement en dollars canadiens. Durant le processus de paiement, une 
vérification de la VGG modifiée est appliquée. Après le processus de paiement en 
dollars canadiens, la vérification de la VGG n'est pas appliquée.

3.1 Traitement pendant ou après le processus de paiement

Les règles et restrictions suivantes s'appliquent aux mises en gage nouvelles et 
existantes selon la monnaie servant au processus de paiement en vigueur.
• La monnaie de la mise en gage est fonction de la monnaie de l'article de prêt.
• Les adhérents ne peuvent pas entrer une demande de substitution ou de 

remboursement comportant un chèque de rétention daté du jour suivant le début 
du processus de paiement.

• Si une mise en gage existante datée du jour n'a pas été réglée avant le début du 
processus de paiement et qu'elle est en attente, codée DK (inconnu) ou non 
confirmée, elle doit être renouvelée pour être réglée.

• Seul l'initiateur de la mise en gage peut la renouveler. Une fois la mise en gage 
renouvelée, le destinataire de la mise en gage doit reconfirmer la mise en gage 
afin que le système tente à nouveau de la régler.

• Une mise en gage datée du jour entrée après le début du processus de paiement 
est automatiquement renouvelée.

• Lorsqu'une mise en gage renouvelée est réglée, seules les positions de valeurs 
sont virées automatiquement – les positions de fonds ne sont pas virées 
automatiquement. Par conséquent, si la mise en gage comporte un paiement de 
fonds, les parties doivent prendre des arrangements pour que le paiement soit 
effectué à l'extérieur du CDSX.
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• Si une opération postdatée est entrée après le début du processus de paiement, 
elle est traitée comme si elle avait été entrée avant le processus de paiement.

Traitement exceptionnel pendant le processus de paiement

Lorsqu'une mise en gage datée du jour ou antidatée est entrée durant le processus 
de paiement en dollars canadiens, aucune restriction ne s'applique au compte à 
partir duquel ont été virées les valeurs. Par exemple, un adhérent peut effectuer sans 
restrictions une mise en gage en virant des valeurs de son compte général. 
Toutefois, la vérification de la VGG modifiée permet de s'assurer qu'il reste une 
garantie (VGG) suffisante pour honorer l'obligation de paiement de l'adhérent au 
début du processus de paiement.

3.2 Règlement en temps réel

Lors du règlement en temps réel, chaque transaction dans le CDSX est traitée 
séparément. Les adhérents doivent disposer d'une VGG et de positions de valeurs et 
de fonds suffisamment élevées pour que la transaction se règle. Pour que la 
transaction puisse être réglée, la valeur mise en gage ne doit faire l’objet d’aucune 
restriction. Pour le règlement en temps réel, les transactions se règlent 
continuellement toute la journée.

Les mises en gage qui ne peuvent pas être réglées en raison d'une VGG ou de 
positions de valeurs et de fonds insuffisantes sont mises en attente, et le système 
effectue régulièrement de nouvelles tentatives de règlement.

Pour les mises en gage soumises avec des fonds dont la monnaie a cours sur un 
territoire qui observe un jour férié, le système permet le règlement de la mise en gage 
après le processus de paiement, si celui-ci est renouvelé.

Pour les adhérents qui sont abonnés aux messages InterLink de type CDSP05N ou 
de type CDSP10N, dans le cas de mises en gage qui sont en attente en raison de 
valeurs insuffisantes, les deux parties à la mise en gage reçoivent l’un des messages 
suivants :
• Si l’adhérent est abonné aux messages de type CDSP10N et de type CDSP05N, 

il reçoit uniquement le message de type CDSP10N.
• Si l’adhérent n’est pas abonné aux messages de type CDSP10N, mais qu’il est 

abonné aux messages de type CDSP05N, l’adhérent reçoit uniquement le 
message de type CDSP05N.

• Si l’adhérent est uniquement abonné aux messages de type CDSP10N, il reçoit 
uniquement le message de type CDSP10N.

Le message CDSP10N comporte une liste de valeurs ayant entraîné la mise en 
attente de la mise en gage.
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3.2.1 Traitement jusqu'à et durant la vérification en vue du règlement

Le tableau ci-après décrit les mesures que l'initiateur ou le destinataire de la mise en 
gage peut prendre pour l’acheminer vers la vérification en vue du règlement ou 
empêcher cette dernière. 

3.2.2 Traitement après la vérification en vue du règlement

Si une mise en gage ne peut pas être réglée, elle est mise en attente. Elle est réglée 
aussitôt que les restrictions relatives à l’instrument sont levées ou que les positions 
requises ou la VGG sont suffisantes.

Le destinataire de la mise en gage peut attribuer le code DK (inconnu) à une mise en 
gage en attente pour permettre à l'initiateur de modifier certains détails de la mise en 
gage (par exemple, la garantie). Une fois que les modifications ont été apportées à la 
mise en gage, le destinataire de la mise en gage doit la confirmer à nouveau.

Si une mise en gage est toujours en attente avant la fin du processus de paiement, il 
suffit de ne pas la renouveler pour en empêcher le règlement.

3.3 Saisie de garantie

Les garanties de fonds saisies du compte de garantie restreint du prêteur 
n'entraînent pas de modification de la VGG ou de l'accumulation du secteur.

Pour les garanties de valeurs saisies du compte de garantie non restreint du prêteur 
et virés à son compte général, la VGG est augmentée dans les cas suivants :
• les opérations sont effectuées avant ou pendant le processus de paiement en 

dollars canadiens;
• la valeur est émise par le gouvernement du Canada;
• la valeur est admissible à une des limites de secteur de la VGG et le montant 

accumulé du prêteur pour cette limite est inférieur au maximum permis.

Les chèques de rétention sont toujours saisis par voie de virement au compte de 
fonds du prêteur. Les obligations de fonds d'un adhérent ne peuvent pas avoir 
d'incidence défavorable sur sa VGG.

Si le statut de la 
mise en gage est...

Pour l’acheminer vers la 
vérification en vue du 

règlement...
Pour empêcher la vérification 

en vue du règlement...

Confirmé Laissez la valeur du champ telle 
quelle

Codez-la DK (inconnu)

Non confirmé Confirmez Codez-la DK (inconnu)

Non réglé Renouvelez Ne la renouvelez pas
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes relatifs au règlement et aux opérations 
https://www.cds.ca/resource/fr/67 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système. 
Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 
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Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents adhérents 
pendant la période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec 
leur contenu. Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront 
accessibles aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Des écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles aux adhérents pour y saisir, interroger et 
modifier des opérations non boursières. Le processus d’immobilisation du service d’appariement 
des opérations n’existera plus dans le nouveau système conformément aux pratiques de marché 
courantes. Les références à la Plateforme de messagerie internationale ont été retirées étant 
donné qu’elles figureront dans les Procédés et méthodes de l’adhérent au service de règlement 
transfrontalier de la CDS. 

 
Le numéro de référence de l’infrastructure de marché remplacera le code d’opération du CDSX 
qui identifie l’opération, selon la nouvelle infrastructure du système. Les opérations boursières 
seront réglées uniquement au moyen du règlement individuel (« TFT ») ou du règlement net 
continu (« RNC »). Le règlement par certificat (« CBS ») sera supprimé et les références à ce 
règlement seront retirées des procédés et méthodes, conformément aux pratiques de marché 
courantes. 

 
Les opérations boursières ne pourront plus être modifiées à l’avenir. Pour modifier une opération 
boursière, les adhérents devront communiquer directement avec la bourse ou encore saisir une 
opération compensatoire ou en sens inverse qui annulera l’opération initiale, et saisir une nouvelle 
opération correcte. Autrement, les deux adhérents pourront rapporter l’opération compensatoire 
et corrigée par l’intermédiaire d’une opération non boursière. Pour les opérations réglées au 
moyen du RNC – la majorité des opérations boursières – la novation aura lieu à la réception de 
l’opération. Aucune correction ne pourra être effectuée. Cette mise à jour n’aura pas d’incidence 
importante. 

 
La restriction exigeant que la date d’opération et la date de valeur ne soient pas antérieures ou 
postérieures à plus de 365 jours n’existera plus. La date d’opération et la date de valeur pourront 
maintenant être postérieures à 365 jours. Le numéro de compte interne de l’initiateur
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sera obligatoire pour la saisie des nouvelles opérations aux fins de leur traitement efficient 
(résultant de moins d’interventions manuelles). 
 
Dans le nouveau système, le processus d’appariement des opérations se limitera aux opérations 
appariées M1 (et non aux opérations qui sont admissibles aux opérations appariées [M] ou aux 
opérations non admissibles aux opérations appariées [NM]). La décision d’éliminer les deux 
processus du service d’appariement des opérations a été prise sur la base d’un faible volume 
quotidien d’opérations générées par ces deux processus. Le processus de renouvellement sera 
étendu pour inclure les opérations appariées par le processus d’opérations M1. À l’heure actuelle, 
les opérations M1 ne peuvent être renouvelées pendant et après le processus de paiement. Dans 
le nouveau système, le processus de renouvellement sera élargi pour inclure les opérations 
créées dans le système au moyen d’un dispositif d’appariement virtuel (« DAV »). 

 
Les processus de RNC et de règlement net par lots (« RNL ») seront remplacés par un (nouveau) 
processus d’optimisation du règlement. Les processus de RNC et de RNL sont des processus 
d’optimisation de règlement. L’établissement du solde net ne se fera pas entre les opérations 
devant être réglées par RNC et les opérations devant être réglées par TFT. Les opérations 
réglées par TFT et les obligations de RNC seront réglées au moyen de processus par lots 
distincts, TFT d’abord, suivi de RNC. Cette séquence sera exécutée un certain nombre de fois 
pour maximiser le nombre de règlements. L’objectif de ce processus d’optimisation du règlement 
est de réduire les exigences des adhérents en matière de positions valeurs, de fonds, de plafond 
de fonctionnement, de crédit et de garanties. 

 
La CDS prendra en charge la novation des opérations de RNC en temps réel jusqu’au processus 
de paiement (aucune novation ou aucun établissement du solde net en temps réel ne 
surviendront après le processus de paiement). La novation en temps réel renvoie au 
remplacement de la contrepartie centrale (CDS) à titre de contrepartie à la fois pour l’acheteur et 
le vendeur de l’opération. Les obligations quant aux valeurs et aux espèces dont le solde net est 
établi seront calculées. Ce processus sera exécuté en temps réel, sans égard à la date de valeur. 
L’évaluation au marché des opérations au RNC extraites et l’inscription des évaluations au 
marché au compte de fonds du livreur et du destinataire s’effectueront également en temps réel. 
Cela augmentera la souplesse de traitement dans le système. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes relatifs au 
règlement et aux opérations et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les adhérents 
au cours de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É).
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C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 
MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
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affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 
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La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 
 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1868

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES APPORTÉES AUX 
PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. (CDSMD) Page 7 de 10  

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
Philippe Lebel 

 Secrétaire et directeur général 
des affaires juridiques  

Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 

 
 
 
 

Annexe “A” 
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High Impact - All or a large number of participants impacted
- Further analysis required to assess impact
- Estimated medium to high effort required to resolve

Medium Impact - Limited number of participants impacted
- Further analysis required to assess impact
- Estimated low to medium effort required to resolve

Low Impact - None or only a few participants impacted
- Impact clearly understood
- Estimated low effort required to resolve
- Impact will be addressed through training

Section Current Procedure Change to Procedure Technical / Material New Procedure (Y/N) Customer Impact

1.1 Lifecycle of a trade - The “Market Infrastructure Reference” (MI Reference) will replace the CDSX trade ID which identifies the trade as per the new system infrastructure M N Medium Impact
1.2 Trade Functions - There will not be any functions available to participants M N Low Impact
1.3 Trade Types in CDSX - Three new non-exchange trade types are being introduced in line with the functionality available in the new system

- Two exchange trade types which are used for correcting exchange trades will not be supported going forward.
M Y Low Impact

1.4 Settling trades in CDSX - The RSP (RA) account will not be supported in the new system., minimal usage in the current system M N Low Impact
1.5 Trade Matching Service - The lock-in process will not exist in the new system as per the current market practice M N Low Impact
1.8 International Deliveries - The International Message Hub has been replaced with a rationalized approach to cross border activity, detailed under International services documentation M N Low Impact

2.1 Maintaining Default Settlement Accounts - In the future state the default settlement account can be segregated by function type : Non exchange trade TFT and Exchange TFT M N Low Impact
2.2 Maintaining alternate Settlement Accounts - For efficient settlement processing, security level default account instructions will no longer be supported.

- There will be no limit on how many different default accounts can be set up.
M N Low Impact

3.1 Exchange trades - In the future state in line with the new system, a trade ID will be sent and received as Y followed by 12 numeric values in CDS messages and will be displayed online and in reports.
- Exchange trades can only settle TFT or CNS - CBS mode of settlement is discontinued and its reference is removed from the procedure; this is in line with current market practice

M N Low Impact

3.43.4.1 Requesting modifications to exchange trades
Buy-in exchange trade activities

- Exchange trade corrections will not be supported going forward. To correct  an exchange trade, participants will need to reach out to the exchange directly to enter an offsetting/reversal trade to cancel the original trade and a new correct trade.
- Alternatively, the two participants can report the offsetting and corrected trade through the OTC function.
Note - With trades targeted to settle CNS, the majority of exchange trades, novation occurs upon receipt of the trade. As such, there is no opportunity to correct, anyway and this update will have no major impact.

M N Low Impact

3.4.2 Miscellaneous adjustments - In the future state trade corrections will not be supported M N Low Impact
3.5 Reconciling Exchange Trade Details - Participants will no longer have the ability to suppress one-sided trade reconciliation on account of minimal usage M N Low Impact
3.7 Purging Exchange Trades - Trades that would have been targeted to settle CBS will follow the purge rules for TFT trades as per existing market practice M N Low impact

- The ability for participants to trade preliminary issues will be expanded to include all securities that are not yet active and/or CDS eligible. These securities can be traded, targeted to settle TFT or CNS, but must be made active before the trade will be considered for settlement or novation. M N Low impact
4.5 Entering non-exchange trades - The restriction that trade date and value date must be no more than 365 days in the past or future will no longer exist. Trade date and value date can be greater than 365 days in the future

- The submitter's internal account number will be mandatory on new trade entry for efficient processing with less manual intervention
M N Low impact

4.6 Inquiring on Non-Exchange Trades - The “Electronic Settlement Instruction Registry” (ESIR) service will be discontinued in the future state. There is minimal usage of the service currently M N Low impact
4.7 Modifying Non-Exchange Trades - Overall no change in procedure, but new GUI screens will be made available for modifying non-exchange trades M N Low impact
4.8 Renewing and confirming trades during and after payment exchange - In the future state, any non-exchange (OTC) trade targeted to settle TFT may be renewed during payment exchange. M N Low impact
4.10 Purging non-exchange trades - The statement that the trades are purged when: They are entered or modified after payment exchange and do not settle prior to system shutdown is incorrectly stated in the procedures and this reference has been deleted from the procedure M N Low impact

- In the future state the trade matching function will be limited to only the M1 matched trade and not the  trades which are Matching eligible trade  (M) or non matching eligible trade (NM)
- The decision to eliminate the two processes of the Trade Matching service was made based on the low daily volume of trades generated by these two processes.

M N Low impact

5.1 Trades Eligible for Matching - Eligibility will be maintained at the CUID and clearing organization level only; not currency. Minimal usage of eligibility being defined at the current level
- M2 trade matching process will no longer apply

M N Low impact

5.3 Trade Reporting and Reconciliation - The lock-in process will no longer exist in the future state as the system will skip the holidays M N Low impact
5.3.2 Trade Matching Process Only M1 matching will apply. M N Low impact
5.3.3 M2 Trade Matching Process The M2 matching process will not be supported. M N Low impact
5.3.4 L1 Confirmation Process The LI process will not be supported. M N Low impact
5.4 Exception Processing for Matched and Locked-In Trades - The renewal process has been extended to include trades matched by the M1 trade process. Currently, M1 trades cannot be renewed during or after payment exchange. M N Low impact
5.5 Monitoring Matching-Eligible Trades - Due to the elimination of the M2 and Lock-In processes, the following match status codes will not be supported:  MR, R, M2 and LI M N Low impact
5.7 Late Receipt of Trades With the elimination of M2, this paragraph no longer applies. M N Low impact

6.2 Trade Setup - In the future state the renewal process has been extended to the trades created in the system by the virtual matching utility (VMU) process M N Low impact
6.3 Trade Modifications - In the future state the settlement control indicator will be allowed to be modified on a VMU trade in DK status too M N Low impact
6.4 Settlement - The renewal process has been extended to include VMU trades M N Low impact

- Trades targeted to settle by CNS will be netted/novated immediately upon successful validations (not by value date-1).
- Exchange trades can only settle TFT or CNS - CBS mode of settlement is discontinued.
- Exchange trades that would have been targeted to settle CBS in CDSX will remain in the original mode of settlement that was entered (assuming other validations pass) and will remain in a Confirmed status.

M N Low impact

7.2 Restricted TFT Settlement - Participants will no longer be permitted to place holiday restrictions on their ledgers. M N Low impact
7.3.1 Pending Trades - In addition to the current pending reason codes, two new pending reason codes will be introduced for non-exchange trades and exchange trades: II and IR M Y Low impact
7.4 Overnight batch settlement optimization process - CNS/BNS is replaced with a (new) Settlement Optimization process.

- CNS/BNS is a settlement optimization process. Trades targeted to settle by CNS and TFT will not be netted against each other. TFT trades and CNS obligations will settle under separate batch processes, TFT followed by CNS. This sequence is executed several times to maximize the number of settlements.
M Y Medium impact

7.4.1 CNS Trade Extraction and Netting - CDS will support the real time novation of CNS trades (until payment exchange - no real time novation/netting will occur after payment exchange).
- The process of real time novation refers to the substitution of the CCP (CDS) as the counterparty for both the buyer and the seller of the trade. From there, the netted security and cash obligations will be built. This process will occur in real time, regardless of the value date.
- The marking of the extracted CNS trades and the posting of the marks to the deliverer and receiver’s fund account will also occur in real time.
- The new CNS settlement model will feature two distinct settlement modes -
- 1)  Synchronous settlement; and 2) CCP Ledger settlement.

M N Low impact

7.5.1 Settlement criteria for real-time continuous net settlement - Participants cannot place their ledgers on holiday M N Low impact
7.5.2 Intraday marking of CNS positions - CNS Trades will be novated in real time

- Re-marking of CNS positions will only occur if there is a price change intraday
M N Low impact

7.7 Monitoring settlements using CDSX - Deletion of all references to screens M N Low impact
7.7.2 Holding CNS to deliver settlements - Participants can update their hold indicator up to 3:00 pm (the start of the CCP Ledger Settlement Mode). At the start of the CCP Ledger Settlement mode, the system will automatically remove all holds. M N Low impact

8.1.1 Buy-in statuses - The statuses of the buy-ins are updated to reflect the new system M N Low impact
8.3 Receiver buy-in activities - Added option for Receiver to re-novate (allot)

- Deletion of all references to screens
M N Low impact

8.5 Executing and washing out domestic buy-ins - Removed the statement re “alternate execution and washout process” as it does not apply ⇒ even in the current state.
- After CDS confirms that a replacement trade has been executed, the funds will be settled on the day of execution in the future state as against the following business day in the current state

M N Low impact

10.3 SOLA netting eligibility details - Participants will need to contact CDS customer support to have their SOLA netting eligibility details and settlement control indicator for bilateral repo trades set up in their participant profile
- Sections 10.3.1 and 10.3.2 will no longer be valid in the future state and will be removed

M N Low impact

10.9 CDCC Trade Modifications - IDBs will no longer be allowed to modify financial details on a blind repo trade in DK status. They will only be able to delete the trade. M N Low impact

Chapter 6 Matched Institutional Trade Interface

Chapter 7 Settlement of trades

Chapter 8 Buying in Outstanding CNS Positions

Chapter 10 CDCC trade processing

Considerations for customer impact classification:

* Chapters not listed here have no changes or impacts in the future state

Chapter 1 - Introduction to trade and settlement

Chapter 2 Default and Alternate Settlement Accounts

Chapter 3 Exchange trades

Chapter 4 Non-Exchange Trades

Chapter 5 Trade Matching
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent le présent guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet de la gestion des opérations et du règlement de celles-ci, y 
compris au sujet :
• des comptes de règlement, notamment afin de savoir comment les créer et les 

mettre à jour;
• des opérations boursières et non boursières, notamment afin de savoir comment 

les ajouter, les modifier, les régler et les supprimer;
• du Service d’appariement des opérations;
• de l’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées;
• des activités de rachat d'office, notamment afin de savoir comment les exécuter, 

les effacer et les rapprocher.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires de la CDS en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Hypothèses

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé la demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant au sein du secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants mentionnés sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de 
l’utilisateur, devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction au règlement et aux opérations
Le CDSX fournit des services de compensation, de dépôt et de gestion des droits et 
privilèges sur les effets admissibles. 

La CDS classe les opérations soit dans la catégorie des opérations boursières, soit 
dans la catégorie des opérations non boursières. Les opérations boursières sont 
toujours des opérations préappariées. Elles sont composées d’opérations provenant 
d’un marché admissible, comprenant les bourses, les systèmes de cotation et de 
déclaration d’opérations et les systèmes de négociation alternatifs (« SNA »). Dès 
leur création au CDSX, l’état des opérations boursières est « confirmé » et celles-ci 
sont prêtes à être réglées. Les opérations non boursières préappariées comprennent 
les activités transfrontalières à destination de la CDS ainsi que les opérations créées 
par un dispositif d’appariement virtuel (« DAV ») autorisé. La CDS détermine si les 
opérations devraient être classées dans la catégorie des opérations boursières ou 
dans la catégorie des opérations non boursières. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter les chapitres Opérations boursières à la page 25 
et Opérations non boursières à la page 35.

1.1 Cycle de vie d’une opération

Les opérations peuvent être enregistrées au CDSX :
• directement par un adhérent (ou son centre de traitement à façon);
• par un tiers autorisé (bourse ou DAV, notamment);
• par un sous-système du CDSX (SGCR, Service d’appariement des opérations, 

notamment). 

Il y a toujours deux parties engagées dans une opération, l’initiateur et le destinataire, 
de même que deux rôles, l’acheteur et le vendeur. Tant le vendeur que l’acheteur 
peuvent entrer les données de l’opération. Quiconque entre les données de 
l’opération agit à titre d’initiateur, tandis que l’autre partie devient le destinataire. Le 
rôle d’un adhérent en ce qui a trait à l’émission de l’opération détermine l’étendue des 
modifications pouvant être apportées à l’opération par chaque partie.

Dans les cas les plus simples, l’initiateur entre les données de l’opération et le 
destinataire confirme celle-ci. Lorsque l’opération est confirmée, le CDSX procède à 
la vérification de règlement, puis règle l’opération à la date de valeur si les positions 
comptables sont suffisamment élevées dans les comptes visés. Les positions sont 
immédiatement virées.
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Les fonctions du CDSX associées aux opérations offrent un processus de transaction 
en ligne à l’acheteur et au vendeur d’une valeur donnée. Les adhérents peuvent 
également soumettre des messages InterLink et par lots. Pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet de la disposition des fichiers et des messages, 
veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

Code d’opération

Chaque opération reçoit un code de transaction (par exemple, T02045-
17357123456789012) à la sauvegarde de la demande. Dans cet exemple, la lettre T 
signifie que la transaction est une opération (trade) et le chiffre 02045 représente la 
date d’entrée de la demande (le 14 février 2002, soit le 45e jour de l’année). Les 
autres chiffres sont générés par le CDSX pour s’assurer que l’identificateur est 
unique.

Le code d’opération apparaît en ligne, sur les rapports et dans les messages 
du CDSX. 

1.2 Fonctions afférentes aux opérations

Les fonctions afférentes aux opérations sont les suivantes :
• ENTRER OPÉRATION NON BOURSIÈRE — L’initiateur entre les détails de l’opération 

dans le cas d’opérations non boursières courantes. Dans le cas de l’appariement 
d’opérations non boursières, les deux parties entrent les données de l’opération. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Entrée 
d’opérations non boursières à la page 39.

• MODIFIER OPÉRATION NON BOURSIÈRE — Les deux parties utilisent cette fonction 
pour modifier les données d’opérations non boursières. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Modification des opérations 
non boursières à la page 44.

• INTERROGER OPÉRATION NON BOURSIÈRE — Les deux parties peuvent consulter 
les renseignements relatifs à leurs opérations non boursières. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation 
d’opérations non boursières à la page 42.

• INTERROGER OPÉRATION BOURSIÈRE — Les deux parties à une opération 
boursière peuvent consulter les renseignements relatifs à leurs opérations. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Interrogation 
des opérations boursières à la page 28.

• MODIFIER OPÉRATION BOURSIÈRE — Les deux parties utilisent cette fonction pour 
modifier leur indicateur de contrôle de règlement pour leurs opérations 
boursières. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Demande de modification des opérations boursières à la page 30.
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• M À J COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT — Les adhérents peuvent établir le 
compte de règlement dans lequel le CDSX devrait implicitement régler leurs 
opérations. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
sections Mise à jour des comptes de règlement implicites à la page 20 et Mise à 
jour des comptes de règlement supplémentaires à la page 21.

• INT COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT — Les adhérents peuvent consulter les 
renseignements relatifs à leurs comptes implicites. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Interrogation de comptes de 
règlement implicites et supplémentaires à la page 23.

• M À J DONNÉES RAPPROCHEMENT OPÉR INTER — Les adhérents peuvent ajouter ou 
modifier le niveau de tolérance et les données sur l’adhérent secondaire. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Mise à jour 
et interrogation des niveaux de tolérance à la page 31.

• INT DONNÉES RAPPROCHEMENT OPÉR INTER — Les adhérents peuvent consulter 
les renseignements sur le niveau de tolérance et les données sur l’adhérent 
secondaire. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la 
section Mise à jour et interrogation des niveaux de tolérance à la page 31.

1.2.1 Accès à l’écran OPÉRATIONS – MENU

Pour accéder à l’écran OPÉRATIONS – MENU :

1. Établir une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX - FONCTIONS DU CLIENT – 
MENU (à la page 11) apparaît.

 CDSX - FONCTIONS DU CLIENT – MENU
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3. Tapez le chiffre correspondant à OPÉRATIONS – MENU dans le champ SÉLECTION, 
puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12) apparaît.

OPÉRATIONS - MENU

1.3 Types d’opération au CDSX

Les types d’opération sont conçus afin d’aider les adhérents à organiser les activités 
afférentes aux opérations. Le tableau présenté ci-après fait état des types d’opération 
utilisés au CDSX, de leur code et de leur description. 

Remarque : Le code préfixé d’un F est utilisé pour les virements de fonds sans 
contrepartie. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’établissement 
d’opérations de fonds sans contrepartie, veuillez consulter la section Virement de 
fonds sans contrepartie au moyen de la fonction opérations à la page 36.

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
Mandataire A Un courtier agit à titre d’intermédiaire entre 

un client et une institution et au nom du 
client pour acquérir une valeur

Opération non 
boursière

Attribution ALT Attribution de positions au RNC en cours 
ou avec date de valeur à des opérations 
non boursières assignées par le CDSX

Opération non 
boursière

Transfert de 
compte 

AT Vire le compte d’un client d’un adhérent à 
un autre au moyen d’une livraison sans 
contrepartie ou d’une livraison de fonds

Opération non 
boursière

Client C Opération effectuée entre un courtier et un 
agent de règlement ayant le même client

Opération non 
boursière
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Livraison DLV Code attribué par le CDSX aux ordres de 
livraison amorcés par une tierce partie 
entre la CDS et un autre organisme de 
compensation international.

Opération non 
boursière

Prêt adhérent-
mandant 

DPL Opération de prêt de valeurs Opération non 
boursière

Donation DTN Opération utilisée afin de faire don 
d’actions à une œuvre de bienfaisance

Opération non 
boursière

Réclamation en 
raison d’une 
défaillance

FC Réclamation de frais engagés lorsqu’une 
opération ne peut être réglée

Opération non 
boursière

Réclamation de 
dividendes

FD Réclamation de dividendes sur les 
transactions de prêt de valeurs lors du 
traitement de droits et privilèges non traités 
par le CDSX

Opération non 
boursière

Échéance de 
droits et de bons 
de souscription

FE Frais de souscription découlant de 
l’exercice du droit ou du bon de 
souscription lorsqu’un adhérent n’effectue 
pas de livraison sur une opération et que la 
contrepartie lui demande d’exercer le droit 
ou le bon de souscription

Opération non 
boursière

Frais de prêt de 
valeurs

FL Frais associés aux prêts de valeurs Opération non 
boursière

Reconduction de 
cession en 
pension

FR Report d’une date de règlement 
d’opération

Opération non 
boursière

Virements de 
fonds entre 
comptes hors 
NELTC

FT Virements des positions de fonds d’un 
adhérent à un autre lorsqu’il est impossible 
d’utiliser NELTC

Opération non 
boursière

Opération 
croisée sur écart 
en espèces

FX Les contreparties se vendent le même titre, 
qui n’a pas besoin d’être réglé, et ce, afin 
d’entraîner la suppression des deux 
opérations et le virement de l’écart en 
espèces

Opération non 
boursière

Réclamations 
pour mise en 
gage – 
distribution

CLP Opération non boursière confirmée 
générée après le paiement de droits et 
privilèges sur l’article de prêt ou de 
garantie d’une opération de mise en gage 
non admissible à une réhypothèque

Opération non 
boursière

Réclamations 
pour mise en 
gage admissible 
à une 
réhypothèque – 
distribution

CLH Opération non boursière confirmée 
générée après le paiement de droits et 
privilèges sur l’article de prêt ou de 
garantie d’une opération de mise en gage 
admissible à une réhypothèque

Opération non 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
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Réclamations 
pour mise en 
gage – 
réorganisation

CLX Opération non boursière confirmée 
générée après le paiement de droits et 
privilèges sur l’article de prêt de titres ou 
l’article de garantie d’une opération de 
mise en gage

Opération non 
boursière

Livraison de 
marge aux fins 
de rachat et de 
demande de 
remboursement 
de prêts

FM Paiements au cours du marché (espèces 
ou garantie) entre adhérents

Opération non 
boursière

Paiements dont 
le solde net a été 
établi liés à des 
CPG

GIC Opération en fonds seulement utilisée 
entre les émetteurs et les acheteurs de 
CPG pour les échanges de fonds liés au 
règlement net quotidien de nouveaux CPG, 
aux paiements à l'échéance, aux 
versements d'intérêt, aux commissions et 
aux remboursements anticipés

Opération non 
boursière

Versements 
d’intérêt liés à 
des CPG

GII Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
versements d'intérêt

Opération non 
boursière

Paiements à 
l’échéance liés à 
des CPG

GIM Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
paiements à l’échéance

Opération non 
boursière

Versements de 
commission liés 
à des CPG

GIO Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
versements de commission

Opération non 
boursière

Paiements 
d’achats liés à 
des CPG

GIP Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins d’achats 
de nouveaux titres

Opération non 
boursière

Paiements de 
remboursement 
liés à des CPG

GIR Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
paiements de remboursement

Opération non 
boursière

Paiements divers 
liés à des CPG

GIZ Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
paiements divers

Opération non 
boursière

Activité de solde 
de compensation 
à la NSCC

IBO Une opération entrée par un adhérent 
afférente aux soldes de compensation à la 
NSCC

Opération non 
boursière

Nouvelle 
émission 

NI Attribution de nouvelle émission Opération non 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1887

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 1 INTRODUCTION AU RÈGLEMENT ET AUX OPÉRATIONS
Types d’opération au CDSX

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 15
règlement et aux opérations

Capital P Opération entre deux adhérents qui 
échangent des effets du marché monétaire 
pour leurs propres comptes

Opération non 
boursière

Prise en pension PRA Transaction au cours de laquelle un 
organisme achète des valeurs d’un courtier 
au terme d’une entente prévoyant leur 
revente à une date ultérieure et à un prix 
convenu à l’avance

Opération non 
boursière

Réclamation RCL Opération de réclamation de fonds ou de 
titres

Opération non 
boursière

Cession en 
pension 

RPA Transaction au cours de laquelle un 
organisme vend des valeurs à un autre 
organisme et accepte de racheter ces 
mêmes valeurs à une date ultérieure 
(également appelée « repo »)

Opération non 
boursière

Prise en pension 
spéciale 

SPR Forme de financement offerte à des firmes 
de courtage canadiennes choisies. La 
Banque du Canada achète d’un courtier 
des valeurs émises par le gouvernement 
du Canada en convenant de les lui 
revendre le jour ouvrable suivant à un prix 
fixé à la discrétion de la Banque

Opération non 
boursière

Cession de 
pension spéciale

SRA Forme de financement offerte à des firmes 
de courtage canadiennes choisies. La 
Banque du Canada vend un titre à un 
courtier à un prix convenu à l’avance

Opération non 
boursière

Opération de 
pension sur titres  
américaine

USR Opération entrée par un adhérent 
identifiant une transaction de pension sur 
titres de style américain

Opération non 
boursière

Opération 
adhérent-
mandant 

DP Opération entre deux adhérents qui 
échangent des valeurs pour leurs propres 
comptes

Opération 
boursière ou 
non boursière

Correction X Transaction de correction engendrant la 
création d’une nouvelle opération ou la 
modification d’une opération existante

Opération 
boursière ou 
non boursière

Rajustement de 
rachat d’office 

BIA Un rajustement en vue d’effacer une 
exécution de rachat d’office

Opération 
boursière 

Rupture de 
mariage

MB Opération devant être déclarée 
séparément aux fins de déclaration fiscale 
en raison d’une rupture de mariage

Opération non 
boursière

Opération 
obligatoire en 
espèces 

MC Opération en espèces généralement 
réglée au moyen d’un règlement individuel

Opération 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
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1.4 Règlement des opérations au CDSX

Le CDSX offre les modes de règlement (telsc.-à-d. les services de règlement) 
suivants :
• TFT – le règlement individuel;
• CNS – le règlement net continu (RNC).

Les adhérents peuvent sélectionner les opérations qu’ils régleront au moyen du 
règlement individuel ou du règlement net continu. 

À compter de la date de valeur, les adhérents peuvent examiner les activités de 
règlement au CDSX dans les rapports ou les messages de règlement ou, encore, 
dans les fichiers transmis en fin de journée.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Règlement d’opérations à la page 67.

Comptes utilisés aux fins de règlement d’opérations

Les opérations sont réglées à partir du compte général ,ou du compte séparé ou du 
compte RÉR. Les adhérents ont la possibilité de déterminer des comptes implicites 
en vue du règlement des opérations. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le chapitre Comptes de règlement implicites et supplémentaires à 
la page 20.

Rajustements 
divers 

MX Transaction de correction visant à modifier 
une opération existante

Opération 
boursière

Rajustements 
divers étrangers

FMX Rajustement effectué dans une monnaie 
étrangère aux fins d’établissement du 
solde net d’une opération spéciale (SP) 

Opération 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
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1.4.1 Heures limites pour les activités d’opérations et de règlement

Les heures limites de début et de fin des activités d’opérations et de règlement sont 
présentées ci-dessous.

Activités d’opérations et de règlement 
au CDSX

Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Enregistrement et gestion des opérations1

Règlement des opérations devant être 
réglées par règlement individuel à l’aide de 
processus de règlement en temps réel
Règlement en temps réel des opérations 
visées par les instructions de règlement de 
la CDCC
Règlement des positions en cours au RNC 
à l’aide de processus de règlement en 
temps réel
Aucun règlement en temps réel au RNC 
lors de l’établissement du solde net le jour 
même

1 L’heure peut varier en fonction du déroulement du traitement par lots.

7 h à 16 h2 5 h à 14 h 4 h à 13 h

Au cours du processus de paiement, le 
règlement de valeurs et le règlement 
individuel restreint (VGG) sont effectués
Aucun règlement au RNC en temps réel
Règlement en temps réel des opérations 
visées par les instructions de règlement de 
la CDCC

16 h à 17 h 14 h à 15 h 13 h à 14 h 

Après le processus de paiement, seul le 
règlement individuel de valeurs a lieu et la 
vérification de la VGG n’est plus applicable
Aucun règlement au RNC en temps réel
Règlement en temps réel des opérations 
visées par les instructions de règlement de 
la CDCC

17 h à 
19 h 30

15 h à 
17 h 30

14 h à 
16 h 30

Arrêt du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
Traitement des activités en ligne de nuit 
pour les transactions de règlement 
individuel 1

Les adhérents peuvent saisir et confirmer 
des opérations pendant cette période, mais 
aucun règlement ne sera effectué avant le 
processus de règlement net par lots (RNL).
Aucun règlement au RNC en temps réel

0 h 30 à 4 h 22 h 30 à 2 h 21 h 30 à 1 h

Processus de règlement net continu et par 
lots combiné

À compter de 
4 h 

À compter de 
2 h

À compter de 
1 h
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Le CDSX exécute des processus de paiement distincts pour les opérations en dollars 
canadiens et américains. Le début des deux processus de paiement est 
généralement prévu pour 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses et 13 h, 
heure du Pacifique). Toutefois, pour différentes raisons, le début et la fin des 
processus de paiement peuvent être reportés.

1.5 Service d’appariement des opérations

Le Service d’appariement des opérations constitue une méthode de rechange pour la 
confirmation des opérations non boursières dont le type d’opération est DP (adhérent-
mandant) et pour lesquelles les deux parties à l’opération sont admissibles à 
l’appariement des opérations. Le destinataire n’est pas tenu d’attendre que l’initiateur 
entre les détails de l’opération, puisque les deux parties peuvent entrer les mêmes 
détails de l’opération au CDSX. Le service apparie les opérations, supprime les 
opérations initiales et les remplace par une nouvelle opération confirmée. Les 
adhérents n’ont qu’à gérer les exceptions (c’est-à-dire les opérations non 
confirmées). Un processus d'immobilisation permet de faire en sorte que toutes les 
opérations soient confirmées au plus tard un jour ouvrable après l’entrée des 
données.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Appariement des opérations à la page 50.

1.6 Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées

L’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées permet d’apparier des 
opérations institutionnelles au moyen d’un dispositif d’appariement virtuel (DAV) et de 
les soumettre ensuite à la CDS. Les opérations admissibles sont ensuite créées 
au CDSX à titre d’opérations non boursières confirmées.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre Interface 
dédiée aux opérations institutionnelles appariées à la page 63.

1.7 Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC

Un virement transfrontalier est une transaction inscrite en compte entre la CDS et la  
Depository Trust Company (« DTC »). Ce service est utilisé par les adhérents de la  
CDS pour virer des positions valeurs entre la CDS et la DTC.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de l’adhérent au Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la  
DTC.

2 Heure à laquelle débute le processus de paiement
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1.8 NELTC

Lorsqu’un virement de comptes engageant des valeurs admissibles au CDSX est 
amorcé et confirmé au service Notification en ligne — transfert de comptes (NELTC), 
une transaction d’opération est créée au CDSX. Cette opération peut représenter soit 
une livraison de valeurs sans contrepartie, soit un virement de fonds. Dans le cas des 
virements de fonds, le CDSX remplace l’ISIN de la valeur indiqué dans la demande 
de virement initiale par un ISIN de monnaie et attribue la valeur 0 comme quantité.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de 
l’utilisateur du service NELTC.

1.9 Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG

Le Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG permet aux émetteurs 
et aux acheteurs de CPG de régler, quotidiennement et sans intermédiaire, les fonds 
liés à de nouveaux CPG, aux paiements à l'échéance, aux versements d'intérêt, aux 
commissions et aux remboursements anticipés. Ces opérations non boursières sont 
créées au moyen de fichiers par lots par un centre de traitement à façon des CPG 
(p. ex., CANNEX).

1.10 Service système d’établissement du solde net SOLA

Le CDSX offre une passerelle aux adhérents qui utilisent l’application 
d’établissement du solde net des titres à revenu fixe SOLA de la Corporation 
canadienne de compensation de produits dérivés (« CDCC »). Au moyen du CDSX, 
les utilisateurs de SOLA peuvent soumettre, modifier et confirmer des opérations non 
boursières en espèces ou des opérations non boursières de pension sur titres aux 
fins d’établissement du solde net et de novation à la CDCC. La CDCC soumet des 
instructions au CDSX pour le règlement des opérations au terme de la novation, 
lorsque les positions ont atteint la date de valeur.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Traitement d'opérations CDCC à la page 123.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Comptes de règlement implicites et 
supplémentaires

La CDS désigne le compte GA 000 à titre de compte de règlement implicite pour les 
nouveaux IDUC. Toutefois, les adhérents peuvent en tout temps modifier leur compte 
de règlement implicite. Les comptes de règlement supplémentaires sont établis en 
fonction de l’IDUC, et dues types d’opération et du numéro de la valeur. Le compte 
de règlement implicite peut être séparé selon le type de fonction (c’est-à-dire 
opération non boursière par règlement individuel [TFT] et opération boursière par 
règlement individuel [TFT]).

Le type de compte doit être général, ou séparé ou RÉR. Le numéro de compte doit 
aussi être présent dans le grand livre de l’IDUC.

Si le compte n’est pas spécifié, le compte de règlement implicite sera utilisé lors de 
l’entrée de l’opération afin d’assigner un compte au destinataire et à l’initiateur de 
l’opération. Lors de la configuration de nouvelles opérations, le CDSX affiche 
automatiquement le compte de règlement implicite dans le champ COMPTE.

2.1 Mise à jour des comptes de règlement implicites

Les adhérents peuvent utiliser la fonction M À J COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT 
pour modifier le compte de règlement implicite initialement attribué par la CDS ou 
pour déterminer les comptes à utiliser en premier aux fins de règlement des 
transactions. La configuration du compte implicite peut être séparée selon le type 
de fonction.

Remarque : Le compte de règlement implicite des opérations sélectionnées aux fins 
de règlement net continu est le compte GA 000. La CDCC indique le compte de 
règlement d’un adhérent dans les instructions de règlement de la CDCC. Si aucun 
compte n’est désigné par la CDCC, le compte de règlement implicite de l’adhérent 
est utilisé.

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Tapez le chiffre correspondant à M À J COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT dans 
le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran COMPTE PAR DÉFAUT – 
DÉTAILS (à la page 21) apparaît.
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COMPTE PAR DÉFAUT – DÉTAILS

3. Entrez le nouveau compte de règlement implicite associé à l’IDUC dans le champ 
COMPTE PAR DÉFAUT. 

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder.

2.2 Mise à jour des comptes de règlement supplémentaires

Les adhérents utilisent le CDSXa fonction M À J COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT 
pour :
• établir des comptes de règlement en fonction du type d’opération ou des numéros 

de valeurs. Lorsque de nouvelles opérations correspondant au type d’opération 
ou aux numéros de valeurs en question sont entrées au CDSX et qu’aucun 
numéro de compte n’est indiqué, le compte de règlement supplémentaire est 
automatiquement désigné comme compte de règlement pour le destinataire de 
l’opération.

• modifier en tout temps leurs comptes de règlement supplémentaires. Le 
changement sera apporté immédiatement.

• supprimer un compte de règlement supplémentaire avant la date limite. Une fois 
qu’un compte de règlement supplémentaire est supprimé, le compte de règlement 
implicite est utilisé. Pour utiliser de nouveau un numéro de compte, attendez au 
lendemain.

Les adhérents peuvent établir jusqu’à 14une quantité illimitée de comptes de 
règlement supplémentaires. 
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Pour établir, modifier ou supprimer des comptes de règlement supplémentaires :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Tapez le chiffre correspondant à M À J COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT dans 
le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran COMPTE PAR DÉFAUT - 
DÉTAILS (à la page 22) apparaît.

COMPTE PAR DÉFAUT - DÉTAILS

3. Marche à suivre :
a. Pour modifier un compte de règlement existant, apportez des changements 

aux données afférentes au compte et tapez C dans le champ ACT en regard de 
l’entrée. Passez à l’étape 4.

b. Pour supprimer un compte de règlement existant, tapez D dans le champ ACT 
en regard de l’entrée à supprimer. Passez à l’étape 4.

c. Pour ajouter un compte de règlement supplémentaire. Passez à l’étape 3.

4. Marche à suivre :
a. Tapez A dans le champ ACT;
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b. Remplissez les champs AUTRE COMPTE DE RÈGLEMENT, TP OP ou NO VALEUR 
tel qu’indiqué dans le tableau ci-dessous :

c. Indiquez la date à laquelle le compte de règlement supplémentaire ne sera 
plus valide dans le champ DATE D’ÉCH.

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la sauvegarder.

2.3 Interrogation de comptes de règlement implicites et supplémentaires

Les adhérents peuvent utiliser la fonction INT COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT 
pour visualiser tous les comptes de règlement implicites et supplémentaires associés 
à leur IDUC.

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER LES COMPTES DE RÈGLEMENT 
IMPLICITES dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran COMPTE 
PAR DÉFAUT - DÉTAILS (à la page 23) apparaît.

Afin d’établir un compte 
implicite pour toutes les 
opérations associées à…

 Entrez…

une combinaison d’ISIN et de type 
d’opération

un numéro de compte, le type d’opération et 
le numéro de la valeur.

un ISIN donné et différents types 
d’opérations

un numéro de compte pour chaque type 
d’opération, le numéro de la valeur et les 
différents types d’opération.

un type d’opération donné un numéro de compte et le type d’opération.
un numéro de valeur donné un numéro de compte et le numéro de la 

valeur.
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COMPTE PAR DÉFAUT - DÉTAILS

3. Étudiez les données suivantes :
• le compte de règlement implicite dans le champ COMPTE PAR DÉFAUT;
• le compte de règlement supplémentaire associé à des types d’opération ou à 

des numéros de valeur donnés dans le champ AUTRE COMPTE DE RÈGLEMENT.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Opérations boursières
Les opérations boursières sont des opérations effectuées au moyen d’une source 
d’opérations boursières et enregistrées à la CDS à des fins de règlement entre les 
adhérents de la CDS.

3.1 Opérations boursières

Pour être acceptée à titre d’opérations boursières, l’opération doit être :
• appariée avant sa livraison à la CDS et ne peut être modifiée par les adhérents 

avant le règlement; et
• effectuée sur une bourse ou un système de cotation et de déclaration 

d’opérations qui est réglementé par une autorité réglementaire canadienne en 
valeurs mobilières; ou

• effectuée sur un système de négociation alternatif (« SNA ») qui est un membre 
de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières 
(« OCRCVM ») et identifié par celui-ci à titre de dispositif d’appariement des 
opérations acceptable aux fins de l’article 49 de la Règle 800 des Règles 
régissant les courtiers membres.

Les opérations boursières peuvent également être reçues pour le compte de sources 
d’opérations boursières d’un autre organisme de compensation externe ou d’un 
adhérent de la CDS.

Toutes les opérations boursières doivent avoir une date de valeur correspondant à la 
date de l’opération ou lui étant postérieure.

Un code d’opération (par exemple, Y123456789012) est assigné à chaque opération 
lors de la sauvegarde de la demande. Dans cet exemple, la lettre Y signifie que la 
transaction est une opération. Les autres chiffres sont générés par le CDSX pour 
s’assurer que l’identificateur est unique.

Le code d’opération s’affiche en ligne, dans les rapports et dans les messages 
du CDSX.

Remarque : Les opérations boursières sont communiquées aux adhérents à titre 
d’opérations confirmées au CDSX.
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Sources d’opérations boursières

Certains marchés agissent à titre de sources d’opérations boursières. Les sources 
sont définies par la Norme canadienne 21-101, Le fonctionnement du marché des 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières, et peuvent être une bourse, un système 
de cotation et de déclaration d’opérations ou un SNA.

Une source d’opérations boursières doit soumettre toutes les opérations initiales 
entre adhérents pour lesquelles la CDS offre des services de règlement. Une 
opération initiale est une opération effectuée sur le marché où le seul changement 
permis est une modification indiquant qu’un adhérent de la CDS agit à titre de 
courtier compensateur pour un non-adhérent de la CDS, un adhérent inactif ou un 
adhérent qui utilise le service de compensation de l’adhérent de la CDS aux fins de 
règlement.

Devenir une source d’opérations boursières

Pour devenir une source d’opérations boursières au CDSX, les marchés doivent 
soumettre les documents indiqués ci-après :
• le formulaire DEMANDE D’UTILISATION PAR UN MARCHÉ DEMANDANT LA DÉSIGNATION À 

TITRE DE SOURCE D’OPÉRATIONS BOURSIÈRES AU CDSX (CDSX818F) dûment rempli 
afin de confirmer qu’ils répondent aux critères établis détaillés à la section 
Opérations boursières à la page 25; 

• une lettre sur papier à correspondance officielle indiquant le code de marché qui 
devrait être réservé aux fins d’utilisation.

Configuration d’une source d’opérations boursières au CDSX

Dès que la CDS aura reçu tous les documents requis, la configuration du réseau et 
les essais peuvent commencer. Un délai de quatre à six semaines est requis pour 
configurer la connexion réseau à la CDS qui permettra la transmission d’un fichier 
d’opérations boursières de fin de journée. Pour obtenir de plus amples 
renseignements à l’égard des documents requis, veuillez consulter la section Devenir 
une source d’opérations boursières à la page 26.

Lorsque le réseau est configuré et que les essais ont été réalisés avec succès, une 
confirmation écrite de la date de mise en œuvre doit être envoyée à la CDS au moins 
10 jours ouvrables avant la première date de déclaration d’opérations.
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Suspension d’une source d’opérations boursières

Si le marché ne répond plus à l’un des critères requis aux fins d’admission à titre de 
source d’opérations boursières, la CDS peut, à sa discrétion, suspendre le marché à 
titre de source d’opérations boursières.

Déclaration d’opérations boursières

La CDS détermine la source de toutes les opérations boursières, laquelle est 
enregistrée dans les fichiers transmis et dans les messages InterLink. La liste des 
sources en vigueur à l’heure actuelle est offerte dans le site Web de la CDS 
(www.cds.ca).

Le CDSX applique les règles suivantes aux opérations boursières déclarées par une 
source admissible :
• Le vendeur est l’initiateur et l’acheteur, le destinataire.
• L’opération boursière est réglée par règlement individuel (TFT), par règlement par 

certificats (CBS) ou par règlement net continu (CNS). Les instructions provenant de 
la source de l’opération, l’admissibilité de la valeur et celle de l’adhérent 
déterminent le mode de règlement.

• Seuls les types d’opérations adhérent-mandant (DP) et obligatoire au comptant 
(MC) sont valides.

• Le type de règlement des opérations obligatoires au comptant est implicitement 
réglé à TFT (règlement individuel).

• Les opérations boursières sont confirmées au moment de leur enregistrement.
• Les opérations boursières dont le mode de règlement est CNS ou CBS sont 

réglées implicitement dans le compte GA 000 de l’adhérent.
• Dans le cas des opérations boursières devant être réglées par CBS, l’indicateur de 

contrôle de règlement des deux parties est réglé à N (non). Pour toutes les autres 
opérations boursières, l’indicateur de contrôle de règlement des deux parties est 
réglé à Y (oui) et ne peut être modifié.

Les bourses, le SNA et le système de cotation et de déclaration d’opérations sont 
responsables de la correction de tout problème de déclaration d’opération. Si une 
opération erronée est envoyée, une écriture rectificative (contrepassation) et une 
nouvelle opération doivent être saisies le jour suivant. La CDS n’informe pas les 
membres des bourses, du SNA ou du système de cotation et de déclaration 
d’opérations des problèmes de déclaration.

3.2 Activités afférentes aux opérations boursières

Les adhérents peuvent effectuer les activités d’opérations boursières suivantes :
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• examiner en ligne les données des opérations boursières ou recevoir des 
messages InterLink ou des fichiers transmis en fin de journée;

• recevoir des fichiers de rapprochement des opérations boursières intérieures 
transmis en début de journée.;

• examiner les données des opérations boursières au moyen des rapports.

Pour obtenir de plus de renseignements au sujet de la disposition des messages, 
veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

Les adhérents peuvent passer en revue les opérations boursières dans les rapports 
suivants :
• le RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES OPERATIONS BOURSIERES;
• le RAPPORT SUR LES OPERATIONS BOURSIERES;
• le rapport OPERATIONS BOURSIERES EN COURS;
• le RAPPORT DE RAPPROCHEMENT D’OPERATIONS. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports à la CDS.

3.3 Interrogation des opérations boursières

Pour interroger une opération boursière :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER OPÉRATION BOURSIÈRE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION BOURSIÈRE – 
SÉLECTION (à la page 28) apparaît.
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OPÉRATION BOURSIÈRE – SÉLECTION

3. Dans le cas des opérations devant être réglées au Service de règlement net 
continu (RNC), entrez le code d'opération figurant dans l’un ou l’autre des 
rapports ci-après mentionnés dans le champ ENTRER CODE OP. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes 
de production de rapports de la CDS.
• le RAPPORT SUR LES OPERATIONS BOURSIERES;
• le rapport OPERATIONS BOURSIERES EN COURS. 

4. Appuyez sur ENTRÉE, l’écran OPÉRATION BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la page 29) 
apparaît. Vérifiez les détails.
Voici la marche à suivre, dans le cas d’opérations devant être réglées au moyen 
du règlement individuel (TFT) ou par règlement par certificat (CBS) :
• si vous connaissez le code d'opération, remplissez le champ ENTRER CODE OP 

et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la 
page 29) apparaît. Vérifiez les détails;

• si vous ne connaissez pas le code d'opération, remplissez un ou plusieurs des 
critères de sélection et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION BOURSIÈRE – 
LISTE (à la page 29) apparaît. Passez à étape 5.
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OPÉRATION BOURSIÈRE – LISTE

5. Tapez X dans le champ SÉL en regard de l’opération pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran OPÉRATION BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la page 29) apparaît. Vérifiez 
les détails.

OPÉRATION BOURSIÈRE – DÉTAILS

6. Étudiez les données de l’opération boursière.
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3.4 Demande de modification des opérations boursières

Pour rectifier une opération boursière, les adhérents doivent communiquer avec la 
place boursière directement afin de soumettre la contrepassation ou la correction et 
de faire inclure celle-ci dans un fichier sur les opérations boursières 
subséquent.Dans le but de corriger une opération boursière, les adhérents doivent 
communiquer directement avec la bourse ou encore saisir une opération 
compensatoire ou en sens inverse qui annulera l’opération initiale.

 Autrement, les adhérents peuvent rapporter l’opération compensatoire et corrigée 
par l’intermédiaire d’une opération non boursière.

3.4.1 Rajustement de Activités d’opérations boursières : le rachats d’office

Lorsqu’une position au RNC est rachetée d’office, la CDS crée une opération de 
rajustement de rachat d’office afin de compléter l’exécution d’une opération de 
remplacement. Dans ce cas, le rajustement du rachat d’office est rapporté en tant 
qu’opération boursière dont le type d’opération est BIA et dont l’ID de rachat d’office 
est conservé. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des rajustements 
de rachats d’offices pour les positions nationales en cours au RNC, veuillez consulter 
la section Exécution et effacement des rachats d’office sur le marché intérieur à la 
page 115. 

Pour examiner un rajustement de rachat d’office, veuillez  vérifier les documents 
suivants : Lors de l’exécution d’un rachat d’office, le livreur se voit assigner une 
opération boursière (BUYD), où le livreur est l’acheteur et le vendeur correspond au 
BUYD pour la quantité et le prix de l’opération de remplacement découlant de 
l’exécution. Cette opération entraîne la réduction de l’obligation nette de livraison 
au RNC, et s’affiche dans les documents suivants :
• les rapports d’opérations boursières;
• les messages relatifs aux opérations boursières;
• les fichiers d’opérations boursières et non boursières.
• le RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES OPERATIONS BOURSIERES, 

veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS;

• les détails du message EXCHANGE TRADE, veuillez consulter le guide Services 
interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques;

• le fichier EXCHANGE AND NON-EXCHANGE TRADE, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1904

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 OPÉRATIONS BOURSIÈRES
Rapprochement des données sur les opérations boursières

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 32
règlement et aux opérations

3.5 Rapprochement des données sur les opérations boursières

Les adhérents peuvent soumettre le fichier de rapprochement d’opérations 
boursières à la CDS en vue du rapprochement de leurs activités d’opérations 
boursières. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques. Leurs 
enregistrements sont comparés à ceux fournis par les bourses pour y déceler des 
écarts.

Le CDSX compare les données fournies par l’adhérent aux données sur les 
opérations fournies par la source d’opérations boursières en date du jour. Les 
adhérents peuvent s’abonner afin de procéder à un rapprochement unilatéral si un 
fichier d’opérations boursières ou un fichier de rapprochement des adhérents n’est 
pas reçu.

Le CDSX génère des enregistrements d'exception et les transmet au moyen du 
RAPPORT DE RAPPROCHEMENT D’OPERATIONS, d’un fichier de rapprochement des 
opérations boursières intérieures ou d’un fichier à l’intention des adhérents 
secondaires. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
guides Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS et Services 
interactifs et par lots de la CDS - Renseignements techniques. Les adhérents 
peuvent préciser un niveau de tolérance afin de désigner les écarts qui ne seront pas 
communiqués.

3.5.1 Mise à jour et interrogation des niveaux de tolérance

Les adhérents peuvent mettre à jour ou effectuer des interrogations sur un niveau de 
tolérance afin de limiter les écarts déclarés.

Pour mettre à jour ou effectuer des interrogations sur le niveau de tolérance d’une 
valeur :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Pour mettre à jour un niveau de tolérance :
a. Tapez le chiffre correspondant à M À J DONNÉES RAPPROCHEMENT OPÉR INTER 

dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DONNÉES 
RAPPROCHEMENT OP INTER (mise à jour) (à la page 31) apparaît.
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DONNÉES RAPPROCHEMENT OP INTER (mise à jour)

b. Remplissez les champs tel qu’il est indiqué dans le tableau ci-dessous.

c. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l’information et sur PF10 pour la 
sauvegarder.

d. Appuyez sur PF6. L’écran RAPPORT RAPPROCHEMENT D’OPÉRATION INTÉRIEURE à 
la page 32 fait état d’une liste des codes de marché auxquels l’adhérent est 
inscrit pour le processus de rapprochement d’opérations boursières 
intérieures.

Champ Description
NIV TOLÉRÉ RAPPROCHEMENT Valeur de la tolérance

Un niveau de tolérance est appliqué à toutes les 
opérations

ID ADHÉRENT SECOND Identificateur de l’adhérent secondaire
Un identificateur de l’adhérent secondaire est appliqué à 
toutes les opérations

NOM ADHÉR SECOND Dénomination sociale de l’adhérent secondaire
SUPP Saisissez un « X » afin de supprimer les renseignements 

dans une rangée
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RAPPORT RAPPROCHEMENT D’OPÉRATION INTÉRIEURE

e. Si la déclaration des exceptions unilatérales n’est pas requise pour un code de 
marché de la liste, tapez Y dans le champ SUPPRES UNILATÉRAL en regard du 
marché approprié.
Remarque : Le fait de modifier le champ SUPPRES UNILATÉRAL en y tapant Y 
entraîne la suppression de la déclaration de toutes les opérations à titre 
d’exception pour le marché sélectionné uniquement. Le processus de 
rapprochement et la facturation afférente ont toujours lieu.

f. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et appuyez sur PF10 
pour sauvegarder.

3. Pour effectuer des interrogations sur le niveau de tolérance :
a. Tapez le chiffre correspondant à INT DONNÉES RAPPROCHEMENT OPÉR INTER 

dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DONNÉES 
RAPPROCHEMENT OP INTER (interrogation) (à la page 33) apparaît.
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DONNÉES RAPPROCHEMENT OP INTER (interrogation)

b. Étudiez les données.
c. Appuyez sur PF6. L’écran RAPPORT RAPPROCHEMENT D’OPÉRATION INTÉRIEURE 

(interrogation) à la page 33 apparaît.
RAPPORT RAPPROCHEMENT D’OPÉRATION INTÉRIEURE (interrogation)

d. Étudiez les données.

Si une bourse et un adhérent enregistrent des données relatives à un adhérent 
secondaire au sein d’une opération, la CDS fournit à l’adhérent secondaire des 
rapports de rapprochement ou des transmissions de fichiers client.
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3.6 Renouvellement des opérations boursières

L’admissibilité au règlement des opérations boursières devant être réglées par 
règlement individuel (TFT) ou règlement par certificat (CBS) n’est pas évaluée pendant 
ou après le processus de paiement.

Pendant ou après le processus de paiement, les opérations datées du jour sont 
entrées avec l’indicateur de renouvellement réglé à N et ne peuvent pas être 
modifiées par l’adhérent. Ces opérations sont réglées au cours du processus RNC/
RNL de nuit.

3.7 Suppression des opérations boursières

Les opérations devant être réglées par règlement net continu (CNS) sont supprimées 
si elles sont extraites et que leur solde net est établi avec succès aux fins de 
règlement.

Opérations intérieures

Les opérations devant être réglées par règlement individuel (TFT) sont supprimées en 
soirée le jour de leur règlement. Si ces opérations ne sont pas réglées, elles ne sont 
pas supprimées. L’état des opérations devant être réglées par règlement par 
certificats (CBS) demeure C (confirmé) et les opérations sont supprimées le 
lendemain de la date d’entrée.

Type d’opération Mode de règlement Calendrier de suppression au système
S—réglée Règlement individuel 

(TFT) 
en soirée le jour du règlement de 
l’opération

C—confirmée RPC (CBS) le lendemain de la date d’entrée
C—confirmée Règlement individuel 

(TFT) 
aucune suppression
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CHAPITRE 4

Chapitre4Opérations non boursières
Les opérations non boursières ne sont pas négociées en bourse. Les opérations non 
boursières sont enregistrées au CDSX directement par les adhérents, à l’aide d’un 
processus automatique du CDSX ou d’un service pris en charge par la CDS.

Les opérations non boursières peuvent provenir de l’un des services suivants de la 
CDS  :
• Règlement net continu (RNC);
• Appariement des opérations;
• Système de garde et de compensation réseau (SGCR)Processus de traitement 

des droits et privilèges et des événements de marché;
• Notification en ligne — transfert de comptes (NELTC);
• Services de virementsrèglements transfrontaliers entre la CDS et la DTC;
• Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées;
• Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG.

Selon le service à la CDS, les opérations non boursières peuvent être créées avec un 
état confirmé (C), inconnu (DK) ou non confirmé (U). Ces opérations sont également 
assujetties à diverses restrictions. Pour obtenir de plus amples renseignements à 
l’égard des restrictions relatives aux opérations, veuillez consulter la documentation 
afférente au CDSX portant spécifiquement sur ces services.

Remarque : Les adhérents ont la possibilité d’enregistrer des opérations non 
boursières intérieures visant des émissions confirmées ou provisoires. LEn ce qui a 
trait aux opérations de règlement individuel (TFT) et de RNC, toutes les valeurs et les 
émissions provisoires peuvent faire l’objet d’une opération avant d’être confirmées. 
Toutefois, l’émissionla valeur doit être confirmée avant que le CDSX ne règle 
l’es opérations.

Pour savoir comment les adhérents peuvent enregistrer des opérations non 
boursières au CDSX, veuillez consulter la section Méthodes d’entrée et de gestion 
des opérations non boursières à la page 38.

Livraisons internationales

Afin d’obtenir des renseignements à l’égard d’opérations non boursières afférentes 
aux livraisons internationales, veuillez utiliser la fonction « Interroger une opération 
non boursière ». Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les 
Procédés et méthodes relatifs aux Services internationaux.Les adhérents peuvent 
visualiser les opérations non boursières afférentes aux livraisons internationales au 
moyen du CDSX.
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4.1 Montant maximal des opérations sur titres d’emprunt

Les opérations sur titres d’emprunt entrées directement au CDSX par un adhérent à 
la CDS avec une livraison contre paiement d’une valeur nominale d’au plus 
50 000 000 $ (en dollars américains ou en dollars canadiens) doivent être soumises 
à la valeur nominale et au montant net auxquels l’opération a été exécutée. Une 
opération sur titres d’emprunt avec une livraison contre paiement d’une valeur 
nominale supérieure à 50 000 000 $ doit être soumise en tranches de 50 000 000 $ 
de valeur nominale et tout solde restant en un montant unique.

Les opérations indiquées ci-après ne sont pas assujetties au montant maximal 
de 50 000 000 $ :

• les transactions de cession en pension tripartites du receveur général du 
Canada (c.-à-d. les opérations de cession en pension tripartites). Ces 
opérations sont identifiées par l’IDUC RBCC;

• les opérations automatiquement générées découlant du traitement au moyen 
du CDSX, du service NELTC, de la Plateforme de messagerie internationale, 
de virementsdes services de règlements transfrontaliers avec la DTC et de 
tout autre système de la CDS.

4.2 Réglementation afférente au Règlement 24-101

Le Règlement 24-101 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières exige que les 
adhérents prenant part à des opérations institutionnelles aient adopté un processus 
pour assurer l'appariement des opérations (c'est-à-dire le processus débutant au 
moment où un adhérent effectue une opération et se terminant lorsque l'opération est 
confirmée par l'autre partie) dans des délais prescrits.

La CDS fournit aux adhérents des rapports sur le traitement des opérations 
institutionnelles. Ces rapports aident les adhérents à déterminer si les objectifs 
établis par les organismes de réglementation sont atteints. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de 
production de rapports de la CDS.

Des renseignements supplémentaires (tels le code de résidence ou le code de 
région, le code du conseiller de placement ou du représentant inscrit, le code du 
courtier remisier ou du tiers) peuvent être entrés au moyen du message InterLink 
d'entrée d'opération (CDST010) afin de rapprocher les opérations institutionnelles. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Services 
interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.
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4.3 Virement de fonds sans contrepartie au moyen de la fonction opérations

Un virement de fonds sans contrepartie permet de virer un montant en espèces sans 
que ne soit réalisée une livraison de valeurs correspondante. Veuillez vérifier que la 
livraison de valeurs  :
• utilise le type d’opération Vde virement de fonds sans contrepartie. Veuillez 

consulter la section Types d’opération au CDSX à la page 12;
• a une valeur nominale nulle;.

Les virements de fonds sans contrepartie sont rapportés de la même manière que les 
opérations de livraison contre paiement (DvP) et de livraison sans 
contrepartie (FoP).à la section CLIENT TOTALS du rapport OPERATIONS BOURSIERES EN 
COURS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports à la CDS.

4.3.1 Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG

Le Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG permet aux émetteurs 
et aux acheteurs de CPG de régler, quotidiennement et sans intermédiaire, les fonds 
liés à de nouveaux CPG, aux paiements à l'échéance, aux versements d'intérêt, aux 
commissions et aux remboursements anticipés. Ces opérations non boursières sont 
créées au moyen de fichiers par lots par un centre de traitement à façon des CPG 
(p. ex., CANNEX).

Admissibilité

Pour qu’une opération soit établie au moyen de ce service, les conditions suivantes 
doivent être respectées :
• une relation établie doit exister entre le centre de traitement à façon des CPG qui 

soumet l’opération et la CDS;
• les deux parties à l’opération soumise à la CDS par le centre de traitement à 

façon des CPG doivent avoir autorisé la CDS à accepter les opérations du centre 
de traitement à façon des CPG.

Établissement de l’opération

Les opérations en fonds seulement reçues d’un centre de traitement à façon des 
CPG sont créées au CDSX de la manière suivante :
• l’opération est établie à titre d’opération non boursière à l’état confirmé (C) avec le 

mode de règlement individuel (RITFT);
• le champ de l’initiateur indiquera le vendeur, et le champ du destinataire indiquera 

l’acheteur;
• l’indicateur de contrôle de règlement doit être à « N » à la fois pour l’initiateur et le 

destinataire;
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• le montant du paiement est indiqué au champ GROSS AMOUNT;
• les ISIN collectifs pour les fonds en dollars canadiens et en dollars américains 

seront inscrits à l’opération (CA99997Z1099 ou US99997Z2083), selon la devise 
indiquée au paiement.

Les opérations soumises par un centre de traitement à façon des CPG sont 
assujetties à toutes les vérifications du CDSX afin d’assurer que les opérations sont 
admissibles.

Les adhérents peuvent s’abonner à un Service d’avertissement électronique qui les 
informera lorsque les transactions du jour ont été reçues et traitées. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

4.4 Méthodes d’entrée et de gestion des opérations non boursières

Les parties négocient l’opération indépendamment du CDSX. L’une d’entre elles 
enregistre ensuite les détails de l’opération. Voici les conventions utilisées pour 
l’entrée des opérations :

Les méthodes permettant l’entrée et la gestion des opérations non boursières sont 
décrites ci-dessous.

En ligne

Les opérations peuvent être gérées en ligne au CDSX à n’importe quel moment entre 
la mise en route et l’arrêt normal du système. L’une des deux parties utilise la 
fonction ENTRER OPÉRATION NON BOURSIÈRE pour enregistrer les détails de 
l’opération. Les deux parties utilisent ensuite la fonction MODIFIER OPÉRATION NON 
BOURSIÈRE pour changer les indicateurs d’état et de règlement de l’opération, en 
assurant son cheminement jusqu’au règlement.

Pour les opérations entre… Personne qui entre 
l’opération

un courtier et une institution le courtier
des courtiers le vendeur
des institutions financières le vendeur
la Banque du Canada et un 
adhérent

l’adhérent
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Entrée et modification des opérations par lots

Les adhérents peuvent entrer de nouvelles opérations et modifier des opérations 
existantes à l’aide du service d’entrée des opérations par lots. Pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet de l’horaire de traitement et de la disposition des 
fichiers, veuillez consulter la section Non-exchange trade entry and confirmation du 
guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

InterLink

Les adhérents peuvent envoyer à la CDS des messages sur les opérations par le 
Service InterLink à n’importe quel moment de la journée. Le poste InterLink de 
l’adhérent transmet en ligne et en temps réel les activités d’opérations au CDSX. Les 
messages relatifs aux opérations peuvent être entrés à n’importe quel moment entre 
la mise en route et l’arrêt normal du système.

Les adhérents au Service InterLink peuvent effectuer toutes les tâches disponibles 
en ligne. Par exemple, les adhérents peuvent entrer une nouvelle opération, modifier 
l’état d’une opération (confirmée - C, inconnue - DK, supprimée - D), modifier des 
renseignements personnels (par exemple, les numéros de comptes internes), 
corriger une opération ou recevoir des messages de mise à jour relatifs aux 
opérations.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de la disposition des fichiers 
InterLink, veuillez consulter la section Données des messages afférents aux 
opérations non-boursières du guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

4.5 Entrée d’opérations non boursières 

Le CDSX n’établit aucune restriction temporelle quant à la date de valeur des opéra-
tions. Le numéro de compte interne de l’initiateur est obligatoire à l’entrée de tous les 
types d’opération des clients et des mandataires.Pour enregistrer des opérations non 
boursières au CDSX :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Tapez le chiffre correspondant à ENTRER OPÉRATION NON BOURSIÈRE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – 
ENTRÉE (à la page 40) apparaît.
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OPÉRATION NON BOURSIÈRE – ENTRÉE

3. Remplissez les champs comme l’indique le tableau suivant :

Champ Description
MODE 
RÈGLEMENT

CNS – Règlement net continu (RNC)
TFT – Règlement individuel
SNS – Système d’établissement du solde net SOLA (la novation 
de l’opération devrait être effectuée par la CDCC)
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le chapitre Traitement d'opérations CDCC à la page 123.
Remarque : Les adhérents ne peuvent indiquer CBS (Règlement 
par certificat) comme mode de règlement.

RÈGL L’attribution de la valeur N a pour effet de retarder le règlement.
TYPE 
OPÉRATION

Le type d’opération (veuillez consulter la section Types 
d’opération au CDSX à la page 12).

DATE OPÉR La date à laquelle l’opération a été négociée.
RÔLE Le rôle joué dans l’opération (B - acheteur ou S - vendeur).
DATE VAL La date à laquelle l’opération sera réglée (le règlement ne peut 

avoir lieu plus de 365 jours plus tard)
IDUC ou NOM 
IDUC

Le code IDUC de la partie qui acceptera l’opération dans le 
champ IDUC et le nom de la société dans le champ NOM IDUC.
Si l’opération appartient au type C (client) ou A (agent), laissez 
les champs IDUC vides et remplissez le champ SEEIR.

CPTE INT SMTR Le numéro de compte utilisé dans vos systèmes internes 
(optionnel).

NUMÉRO Le numéro de référence de la transaction (optionnel).
NO MISE 
PENSION

Le numéro de référence de la transaction qui lie le premier volet 
et le dernier volet de la transaction de la pension sur titres. 
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4. Appuyez sur ENTRÉE. Le CDSX valide l’information et calcule la valeur du 
MONTANT BRUT et du MONTANT NET.

5. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder. L’opération est sauvegardée dans un état 
non confirmé (U). L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – ENTRÉE (à la page 40) 
apparaît et affiche le code d’opération à la ligne de message.

SEEIR Un numéro SEEIR si l’opération appartient au type C (client) ou 
A (agent). Lorsque l’information est validée, les champs IDUC, 
CPTE INT SMTR et NOM CLIENT sont chargés à partir de la base 
de données SEEIR.
Pour tous les autres types d’opérations, laissez ce champ vide.

CPTE INT 
ACTR (SA)

Le numéro de compte interne du destinataire si l’opération est de 
type C (client) ou A (agent).
Si un numéro SEEIR est inscrit au champ SEEIR, laissez ce 
champ vide.

NOM CLIENT Le client au nom duquel la transaction est effectuée (facultatif).
NO VALEUR Le numéro ISIN correspondant à la valeur.
COMPTE Le numéro et le type de compte en provenance duquel ou vers 

lequel les opérations seront réglées. Le compte peut être de type 
GA (compte général), RA (compte RÉR) ou SA (compte séparé).
Le compte de règlement implicite est attribué implicitement. Afin 
de modifier le compte de règlement implicite pour toutes les 
opérations futures, veuillez consulter le chapitre Comptes de 
règlement implicites et supplémentaires à la page 20.

MONNAIE CAD – dollar canadien
USD – dollar américain.

VAL NOM/QUANT La valeur nominale ou la quantité de valeurs négociées. Cette 
valeur ne doit pas être zéro (0).

PRIX Dans le cas des émissions de titres d'emprunt, le cours en pour 
cent de la valeur nominale du titre en question.
Pour les émissions de titres de participation, le cours est calculé 
par action.

MONTANT BRUT Dans le cas des émissions de titres d'emprunt, le montant brut 
est calculé comme suit : 
montant brut = valeur nominale X cours/100.
Pour les émissions de titres de participation, le montant brut est 
calculé comme suit : 
montant brut = quantité X cours.

Champ Description
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4.6 Interrogation d’opérations non boursières 

Les adhérents peuvent passer en revue les détails et l’état des opérations non 
boursières à l’aide de la fonction « Interroger une opération non boursière » ou en 
consultant les rapports suivants :
• le rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES – POST RNL;
• le rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES - PRE RNL;.
• le rapport SERVICE SEEIR – RAPPORT DES OPERATIONS EXEMPTEES ET REFUSEES.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports à la CDS.

Pour interroger une opération non boursière au CDSX :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER OPÉRATION NON BOURSIÈRE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – 
SÉLECTION (à la page 42) apparaît.

OPÉRATION NON BOURSIÈRE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code d’opération, remplissez le champ ENTRER CODE OP 

et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la 
page 43) apparaît. Passez à l’étape 5.
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• Si vous ne connaissez pas le code d’opération, remplissez un ou plusieurs 
champs présentés à l’écran pour restreindre votre recherche et appuyez sur 
ENTRÉE pour faire apparaître l’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – LISTE (à la 
page 43). 

OPÉRATION NON BOURSIÈRE – LISTE

4. Tapez X dans le champ SÉL en regard de l’opération pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la page 43) apparaît.

OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS

5. Passez en revue les détails de l’opération non boursière. 
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4.7 Modification des opérations non boursières  

Une fois qu’une opération non boursière est entrée au CDSX, l’initiateur et le 
destinataire peuvent effectuer les activités énumérées dans le tableau suivant à 
l’aide de la fonction MODIFIER OPÉRATION NON BOURSIÈRE.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les opérations dont le mode de 
règlement est « SNS », veuillez consulter le chapitre Traitement d'opérations CDCC 
à la page 123.

Pour modifier une opération non boursière au CDSX :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11.

Activités Conditions associées à la modification des opérations non 
boursières au CDSX

Modification 
des détails de 
l’opération

L’initiateur peut modifier les détails financiers d’une opération 
seulement si le destinataire attribue le code DK à l’opération pour 
indiquer que les parties ne connaissent pas ou n’acceptent pas les 
détails de l’opération.
L’initiateur peut modifier l’état d’une opération de DK à U (non confirmé) 
sans modifier les détails de l’opération.
Tant l’initiateur que le destinataire peuvent modifier l’indicateur de 
contrôle de règlement (le champ RÈGL), le compte de règlement et le 
numéro de référence à tout moment avant le règlement.

Suppression 
des opérations

L’initiateur peut supprimer une opération non réglée indépendamment 
de son état. Aucune règle particulière ne s’applique à la suppression 
des opérations pendant ou après le processus de paiement. Une fois 
supprimée, l’opération ne peut être ni modifiée ni rétablie.
L’initiateur peut supprimer une seule opération ou les adhérents 
peuvent faire afficher une liste d’opérations et en supprimer plusieurs 
successivement.

Attribution du 
code DK à des 
opérations

Si le destinataire n’accepte pas les détails de l’opération, il attribue à 
l’opération le code DK (don’t know – inconnu) au lieu de la confirmer. 
L’initiateur peut modifier les détails de l’opération. Le destinataire 
confirme par la suite les nouveaux détails ou leur attribue le code DK.
Seul le destinataire peut attribuer le code DK à une opération. 
Toutefois, le destinataire peut modifier l’état d’une opération de DK à C 
(confirmé) si les circonstances l’exigent (à l’exception des opérations 
soumises par la CDCC).
Il est possible d’attribuer le code DK à une opération et de la corriger 
aussi souvent qu’il est nécessaire.

Renouvelle-
ment et 
confirmation 
des opérations

Les règles et les conditions associées au renouvellement et à la 
confirmation des opérations sont présentées dans la section 
Renouvellement et confirmation des opérations pendant et après le 
processus de paiement à la page 47
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2. Tapez le chiffre correspondant à MODIFIER OPÉRATION NON BOURSIÈRE dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – 
SÉLECTION (à la page 45) apparaît.

OPÉRATION NON BOURSIÈRE – SÉLECTION

3. Marche à suivre :
• Si vous connaissez le code de l’opération, remplissez le champ ENTREZ CODE 

OP et appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la 
page 43) apparaît. Passez à l’étape 5.

• Si vous ne connaissez pas le code de l’opération, remplissez un ou plusieurs 
des critères de sélection pour afficher une liste d’opérations boursières et 
appuyez sur ENTRÉE pour faire apparaître l’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – 
LISTE (à la page 45). 

OPÉRATION NON BOURSIÈRE – LISTE
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4. Modifiez les champs de l’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – LISTE (à la page 45) 
comme l’indique le tableau suivant :

OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS 

5. Modifiez les champs de l’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la 
page 46) comme l’indique le tableau suivant :

Pour Description
Attribuer le code DK à 
une opération, supprimer 
ou confirmer une 
opération.

Modifiez le champ ÉTAT (DK pour inconnu, D pour 
supprimer ou C pour confirmer) situé en regard d’une ou 
de plusieurs opérations, appuyez sur ENTRÉE pour 
valider les modifications et sur PF10 pour faire une 
sauvegarde.

Modifier l’indicateur de 
contrôle de règlement.

Modifiez le champ RÈGL situé en regard d’une ou de 
plusieurs opérations, appuyez sur ENTRÉE pour valider 
les modifications et sur PF10 pour faire une sauvegarde.

Faire afficher ou modifier 
la description détaillée 
de l’une des opérations.

Tapez X dans le champ SÉL et appuyez sur ENTRÉE pour 
faire apparaître l’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – 
DÉTAILS (à la page 46).

Pour Description
Attribuer le code DK à 
une opération, 
supprimer ou confirmer 
une opération.

Modifiez le champ ÉTAT (DK pour inconnu, D pour 
supprimer ou C pour confirmer)

Modifier l’indicateur de 
contrôle de règlement.

Modifiez le champ RÈGL

Renouveler une 
opération.

Tapez Y dans le champ RENOU

Modifier les détails 
d’une opération.

Modifiez au besoin les détails de l’opération.
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6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements et sur PF10 pour les 
sauvegarder.

4.8 Renouvellement et confirmation des opérations pendant et après le processus 
de paiement

Après le début du processus de paiement, les opérations doivent être renouvelées 
pour être réglées. Le processus de renouvellement est conçu pour permettre aux 
deux parties d’une opération d’approuver le règlement de l’opération après le début 
du processus de paiement. L’initiateur renouvelle l’opération et le destinataire la 
confirme.

Les livraisons sans contrepartie doivent également être renouvelées.

L’initiateur ne peut renouveler qu’une seule opération à la fois.

Une opération dont la date de valeur est la date du jour ou une date antérieure et qui 
n’est pas réglée avant le début du processus de paiement (c’est-à-dire que 
l’opération est en attente) se voit attribuer l’état confirmé et l’indicateur de 
renouvellement est réglé à N (non) par le CDSX. L’initiateur doit renouveler 
l’opération en réglant l’indicateur de renouvellement à Y (oui). Lorsque l’opération est 
renouvelée, l’état de l’opération passe à U (non confirmé). Le destinataire peut par la 
suite confirmer l’opération.

L’indicateur de renouvellement d’une nouvelle opération générée par la CDS après le 
début du processus de paiement est réglé à N au moment de l’entrée de l’opération 
dans le système. La nouvelle opération doit être renouvelée avec les exceptions 
suivantes :
• une livraison transfrontalière sans contrepartie (entrée au système avec un état 

renouvelé);
• une opération enregistrée par un DAV ne peut être renouvelée durant ou après le 

processus de paiement.

Une opération qui est entrée avant le début du processus de paiement et qui n’est 
pas en attente au début du processus de paiement (c’est-à-dire que son état est U, 
DK ou C) doit être renouvelée par l’initiateur avant que le destinataire puisse la 
confirmer.

Une opération dont la date de valeur est la date du jour ou une date antérieure et qui 
est entrée après le début du processus de paiement est automatiquement 
renouvelée. Le destinataire doit seulement confirmer l’opération. Si une opération 
postdatée est entrée après le début du processus de paiement, elle est traitée de la 
même manière que si elle avait été entrée avant le début du processus de paiement.
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Une opération qui est réglée après le début du processus de paiement entraîne 
seulement la mise à jour des positions valeurs des deux parties à l’opération, et non 
de leurs positions fonds. Par conséquent, le vendeur ne recevra pas les fonds au 
CDSX. Pour faire en sorte que le vendeur accepte le règlement de l’opération après 
le début du processus de paiement, l’initiateur doit renouveler l’opération et le 
destinataire doit la confirmer.

Remarque : Les instructions de règlement de la CDCC datées du jour soumises 
après le processus de paiement ne sont pas automatiquement renouvelées.

4.9 Traitement des opérations non boursières pendant la période de traitement en 
ligne de nuit

Les fonctions de règlement des opérations sont disponibles pendant la période de 
traitement en ligne de nuit. Les règles d’entrée des opérations qui s’appliquent 
pendant cette période sont les mêmes que celles de la période de traitement en ligne 
de jour.

Les opérations confirmées pendant la nuit sont prises en compte aux fins du 
processus de règlement net par lots (RNL).

Les opérations confirmées antérieurement qui ont atteint leur date de valeur ne 
peuvent pas être réglées pendant cette période. Elles sont plutôt traitées dans le 
processus RNL/RNC.

4.10 Suppression des opérations non boursières

Les adhérents peuvent examiner le rapport AVIS DE SUPPRESSION D’OPERATION, qui 
énumère toutes les opérations non boursières confirmées en cours qui doivent être 
supprimées. Ce rapport indique les opérations qui doivent être supprimées 365 jours 
civils après leur date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée. 

Les opérations sont automatiquement supprimées du système selon l’horaire indiqué 
ci-après :

État Calendrier de suppression du système
Non confirmé (U) ou 
inconnu (DK)

Date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée, 
plus dix jours civils
Remarque : Les opérations dont le type d’opération est 
IBO et dont l’état est non confirmé (U) ou inconnu (DK) 
sont supprimées après la date d’entrée ou de valeur, 
selon la date la plus éloignée, plus 365 jours civils.

Confirmé (C) Date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée, 
plus 365 jours civils

En attente (P) Date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée, 
plus 365 jours civils
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Par ailleurs, les opérations de virement transfrontalier à destination de la DTC 
confirmées dont la date de valeur est égale ou antérieure à la date actuelle sont 
automatiquement supprimées du système.Les opérations seront supprimées lorsqu’elles 
sont :
• entrées ou modifiées après le processus de paiement et non réglées  avant la 

fermeture du système;
• des opérations de virement transfrontalier à destination de la DTC confirmées 

dont la date de valeur est égale ou inférieure à la date actuelle et qui ne sont pas 
réglées. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
chapitre Traitement des virements transfrontaliers à destination de la DTC du 
guide Procédés et méthode de l’adhérent au Service de virements transfrontaliers 
entre la CDS et la DTC.

Supprimé par l’initiateur Après la fermeture du système le jour où la suppression a 
été effectuée

Opérations sur valeurs 
venant à échéance

Après la fermeture du système le jour précédant la date 
d’échéance

Opérations sur valeurs 
préliminaires ayant atteint 
leur date d’échéancefaisant 
l’objet d’une réorganisation 
obligatoire (sauf un 
remboursement partiel 
[PCAL] ou un prélèvement 
[DRAW])

Après la fermeture du système le jour précédant la date 
d’échéanceLorsque le paiement de l’événement s’effectue 
en temps réel

État Calendrier de suppression du système
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CHAPITRE 5

Chapitre5Appariement des opérations
Le Service d’appariement des opérations offre une méthode de rechange pour la 
confirmation des opérations non boursières. Toutes les opérations non boursières 
dont le type d’opération est DP (adhérent-mandant) et où les deux parties prenant 
part à l’opération sont admissibles à l’appariement des opérations sont prises en 
compte. Le principal objectif de ce service est de fournir un dispositif au moyen 
duquel les opérations enregistrées au CDSX sont confirmées aux fins de règlement 
dans les délais impartis. La confirmation est requise dans un délai d’une journée 
ouvrable après la date d’opération.

Le cycle de ce service est le suivant :

1. L’acheteur et le vendeur entrent la même opération au CDSX.

2. Le CDSX détermine si les opérations sont admissibles à l’appariement des 
opérations.

Les opérations sont confirmées ou appariées manuellement par le processus 
d’appariement des opérations M1. Si elle n’a pas été confirmée, une opération 
demeure non confirmée jusqu’à ce qu’elle soit manuellement confirmée ou jusqu’à ce 
qu’une opération compensatoire soit soumise. Le système procède alors à 
l’appariement de l’opération.

Si le CDSX trouve un appariement, les opérations initiales sont supprimées et une ou 
plusieurs nouvelles opérations sont créées comme suit :

• les nouvelles opérations sont désignées comme des opérations provenant 
d’un processus d’appariement des opérations et un code d’état d’appariement 
leur est attribué;

• le vendeur est désigné comme l’initiateur de l’opération;
• l’acheteur est désigné comme le destinataire de l’opération;
• les détails de l’opération initiale sont repris dans la nouvelle opération (par 

exemple, le numéro de référence).

L’opération demeure non confirmée jusqu’à la date la plus éloignée entre dix 
(10) jours civils après la date de l’entrée ou après la date de valeur, Ensuite, le 
système supprime l’opération.

Le destinataire peut modifier l’état d’une opération, de C (confirmée) à DK 
(inconnue). L’initiateur peut alors mettre à jour l’état de l’opération, de DK à D 
(supprimée). Si l’initiateur n’a pas supprimé l’opération avant la fin de la journée, il est 
réputé ne pas être d’accord avec la modification apportée par le destinataire; l’état de 
l’opération revient à C.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1925

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 APPARIEMENT DES OPÉRATIONS
Opérations admissibles à l’appariement

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 51
règlement et aux opérations

Le destinataire peut également modifier une opération dont l’état est DK à C.

Les adhérents ont la possibilité de gérer les opérations non confirmées de la même 
façon que les autres opérations non boursières. Par exemple, un adhérent peut 
utiliser la fonction MODIFIER OPÉRATION NON BOURSIÈRE pour confirmer une opération 
admissible au Service d’appariement des opérations.

5.1 Opérations admissibles à l’appariement 

Pour être admissible à l’appariement des opérations, une opération doit répondre aux 
critères d’admissibilité suivants :
• les deux parties de l’opération doivent être admissibles au Service d’appariement 

des opérations. L’admissibilité est tenue à jour à l’aide des IDUC en fonction de 
l’organisme de compensation et de la devise de la valeur;

• l’opération doit être une opération non boursière;
• l’opération doit être de type DP (adhérent-mandant);.
• pendant le processus d’appariement des opérations M2, l’opération ne doit pas 

avoir une valeur nominale ou une quantité égale à zéro (remise des fonds).

Les adhérents peuvent se procurer une liste des adhérents admissibles au Service 
d’appariement des opérations. La CDS fournit également aux adhérents un fichier de 
profil d’adhérent, faisant état des IDUC admissibles à l’appariement des opérations. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Services 
interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

5.2 Heures limites pour les activités d’appariement des opérations

Le tableau ci-dessous fait état des heures limites pour les activités d’appariement des 
opérations :

Activités d’appariement 
des opérations

Horaire

Heure de l’Est Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Processus d’appariement 
des opérations M1

de 00 h 30 à 2 h 30 de 22 h 30 à 
00 h 30

de 21 h 30 à 
23 h 30

Processus d’appariement 
des opérations M2

de 2 h 30 au 
parachèvement 
du processus

de 00 h 30 au 
parachèvement 
du processus

de 23 h 30 au 
parachèvement 
du processus

Processus d’appariement 
des opérations M1

du parachèvement 
du
processus M2 à 4 h

du parachèvement
du processus M2 à 
2 h

du parachévement
du processus M2 à 
1 h

Processus d’appariement 
des opérations M1

de 7 h à 14 h 30 de 5 h à 12 h 30 de 4 h à 11 h 30
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5.3 Enregistrement et confirmation des opérations

Les opérations sont enregistrées de la manière suivante :
• si les deux parties de l’opération sont des adhérents au Service d’appariement 

des opérations, les deux parties doivent enregistrer l’opération. Les adhérents 
doivent s’assurer que la contrepartie de chaque opération a confirmé qu’il s’agit 
d’une opération de type DP;

• si seulement une partie de l’opération est un adhérent au Service d’appariement 
des opérations, la convention d’enregistrement en vigueur s’applique;

• s’il ne s’agit pas d’une opération de type DP, la convention d’enregistrement en 
vigueur s’applique.

5.4 Traitement les jours fériés

Voici les procédures en vigueur les jours fériés :
• Lles adhérents canadiens ne sont pas tenus d’être au bureau lors des jours fériés 

au Canada. Par conséquent, lors d’un jour férié au Canada, le processus 
d’immobilisation n’est pas à l’horaire et est lancé selon le calendrier habituel le 
jour ouvrable suivant au Canada
Les adhérents dont les opérations libellées en dollars américains ont une date de 
valeur correspondant au lendemain de l’opération doivent confirmer ces 
opérations manuellement au CDSX.;

• Lors d’un jour férié aux États-Unis, le processus d’immobilisation fonctionne selon 
le calendrier de traitement habituel.

5.5 Processus d’appariement des opérations

Le Service d’appariement des opérations peut traiter trois niveaux d’appariement :

le processus d’appariement des opérations M1, qui est un processus d’appariement 
individuel en temps réel;.

Processus de 
confirmation LI

de 14 h 30 au 
parachèvement 
du processus

de 12 h 30 au 
parachèvement 
du processus

de 11 h 30 au 
parachèvement 
du processus

Processus d’appariement 
des opérations M1

du parachèvement 
du
processus LI à 
19 h 30

du parachèvement 
du
processus LI à 
17 h 30

du parachèvement 
du
processus LI à 
16 h 30

Activités d’appariement 
des opérations

Horaire

Heure de l’Est Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique
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• le processus d’appariement des opérations M2, un processus par lots qui permet 
de faire des appariements partiels;

• le processus de confirmation LI (lock in – immobilisation), un processus 
automatisé qui confirme ou immobilise les opérations. Ce processus permet de 
confirmer les opérations entrées au CDSX ou modifiées par un adhérent avant 
7 h, heure de l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique), le jour 
ouvrable en cours.

Marge de manœuvreNiveaux de tolérance

Les marges de manœuvreniveaux de tolérance renvoient à l’écart net entre les 
opérations envisagées aux fins d’appariement. L’écart net à la fois pour les 
opérations M1 et M2 doit être égal ou inférieur à 5 $. Si cette marge de manœuvrece 
niveau est dépassée, les opérations ne seront pas appariées.

5.5.1 Processus d’appariement des opérations M1

Le processus d’appariement des opérations M1 est un service d’appariement en 
temps réel qui évalue sur une base continue chaque opération entrée au CDSX.

Pendant le processus d’appariement des opérations M1, la CDS apparie les 
opérations selon les détails afférents aux opérations suivants :
• l’IDUC de l’acheteur et du vendeur;
• le numéro de la valeur;
• le type d’opération;
• la date de valeur;
• la devise;
• la valeur nominale ou la quantité;
• le montant net — Chaque fois qu’une nouvelle opération est entrée au CDSX, le 

montant net de l’opération est comparé au montant net de toutes les opérations 
non appariées plus ou moins l’écart toléré du processus M1.

Si un appariement est trouvé, les deux opérations appariées sont supprimées et une 
nouvelle opération est créée. Les détails énumérés dans le tableau suivant sont 
attribués à la nouvelle opération :

Détail Description
IDUC du vendeur L’initiateur de l’opération.
IDUC de l’acheteur Le destinataire de l’opération.
Date de l’opération La date de la vente.
État de l’opération C (confirmé).
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Le tableau suivant présente la façon dont la CDS procède pour déterminer le mode 
de règlement des nouvelles opérations appariées.

Les opérations appariées seront réglées au mode TFT si au moins l’une des 
conditions ci-après indiquées est respectée :
• au moins une partie à l’opération n’est pas admissible au service (par exemple, 

admissible au RNC, admissible à l’établissement du solde net au RNC, 
admissible au mode de règlement SNS);

Date de valeur La date de valeur des deux opérations 
appariées.

Code d’état d’appariement M1.
Indicateur de contrôle de 
règlement, type de compte, 
numéro de compte, numéro de 
compte interne et numéro de 
référence

Les détails des opérations appariées du vendeur 
et de l’acheteur.

Montant net de la nouvelle 
opération

Le montant net le moins élevé des deux 
opérations appariéespour le vendeur.

Cours de la nouvelle opération Pour les opérations en fonds seulement (la 
quantité est égale à zéro), le cours est égal à 
zéro.
Pour les livraisons sans contrepartie, le cours 
est égal à zéro.
Pour toutes les autres opérations, le cours est 
calculé en divisant le montant net de la nouvelle 
opération par la quantité.

Mode de règlement de la 
nouvelle opération

Veuillez consulter le tableau ci-après.

Note Toute remarque inscrite par le vendeur.

Mode de règlement des opérations appariées et admissibles à l’appariement

Opérations existantes admissibles à 
l’appariement Nouvelle opération

Au moins une des opérations existantes 
admissibles à l’appariement est un RNC.

RNC

Aucune des opérations existantes 
admissibles à l’appariement n’est un RNC et 
au moins une des opérations existantes 
admissibles à l’appariement est un 
règlement individuel.

Règlement individuel (TFT)

Les deux opérations admissibles à 
l’appariement sont « SNS ».

SNS

Détail Description
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• la valeur n’est pas admissible au service (par exemple, admissible au RNC, 
admissible au mode de règlement SNS);

5.5.2 Processus d’appariement des opérations M2

Le processus d’appariement des opérations M2 apparie les opérations qui n’ont pas 
été appariées par le processus M1. Contrairement au processus d’appariement des 
opérations M1, le processus d’appariement des opérations M2 crée des opérations 
pour les appariements partiels de quantité. Si un appariement est possible, les 
opérations initiales sont supprimées et les nouvelles opérations sont créées. Le 
processus d’appariement des opérations M2 crée une opération partielle pour la 
quantité partielle non appariée.

Remarque : Lorsque le processus d’appariement des opérations M2 est lancé, le 
processus d’appariement des opérations M1 et le processus de confirmation LI ne 
sont pas actifs. Le processus d’appariement des opérations M2 est exécuté une fois 
par jour.

Au cours du processus d’appariement des opérations M2, le CDSX apparie les 
opérations en fonction des critères suivants :
• l’IDUC de l’acheteur et du vendeur;
• le numéro de la valeur;
• le type d’opération;
• la date de valeur;
• la devise;
• le montant net (plus ou moins un montant lié à l’écart).

Le processus d’appariement des opérations M2 :

1. trouve une offre de vente.

2. détermine les achats qui répondent aux critères d’appariement.

3. tente d’apparier les quantités en :
• comparant le nouveau montant de la vente aux montants nets théoriques des 

achats, en utilisant la quantité de la vente et le cours réel des opérations 
d’achat;

• comparant les nouveaux montants des achats au montant net théorique de la 
vente, en utilisant la quantité des opérations d’achat et le cours réel des 
opérations de vente;

• déterminant le cours réel, en divisant le montant net de l’opération par la 
quantité ou la valeur nominale de l’opération.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1930

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 APPARIEMENT DES OPÉRATIONS
Processus d’appariement des opérations

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 56
règlement et aux opérations

4. n’apporte aucun changement aux opérations si aucun appariement n’est possible.
Si un appariement est possible, le processus d’appariement des opérations M2 :
a. supprime les opérations appariées.
b. crée de nouvelles opérations pour les remplacer en leur attribuant les détails 

énumérés dans le tableau suivant :

c. crée une opération résiduelle à laquelle sont également attribués les détails 
décrits ci-dessus, sauf si :
• l’état de l’opération est réglé à U (non confirmé);
• le code d’état d’appariement est réglé à MR;
• la quantité n’a pas été indiquée;
• le prix inscrit est le cours de l’opération initiale;
• le montant net équivaut à la quantité multipliée par le prix;
• le champ NOTE de l’opération à partir de laquelle l’opération résiduelle est 

effectuée comporte du texte.

Détail Description
IDUC du vendeur L’initiateur de l’opération
IDUC de l’acheteur Le destinataire de l’opération
Date de l’opération La date de la vente
Date de valeur La date de valeur des deux opérations
État de l’opération C (confirmé)
Code d’état d’appariement M2
Indicateur de contrôle de 
règlement, type de compte, 
numéro de compte, numéro de 
compte interne et numéro de 
référence

Les détails des opérations appariées entre un 
vendeur et un acheteur

Quantité La quantité la moins élevée des opérations 
appariées

Cours de l’opération Le cours réel le moins élevé des opérations 
appariées

Montant net La quantité de valeurs multipliée par le cours 
réel de la nouvelle opération

Note Les notes du vendeur
Mode de règlement de la 
nouvelle opération

Veuillez consulter le tableau Mode de 
règlement des opérations appariées et 
admissibles à l’appariement à la page 54.
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Exemple

Selon les renseignements susmentionnés, le processus d’appariement des 
opérations aurait généré les cinq opérations ci-après indiquées au CDSX :
• opération M2 : 40 actions s’élevant à 10 $, la référence de l’acheteur est 1, la 

référence du vendeur est B;
• opération M2 : 10 actions s’élevant à 10 $, la référence de l’acheteur est 1, la 

référence du vendeur est A;
• opération M2 : 50 actions s’élevant à 10 $, la référence de l’acheteur est 2, la 

référence du vendeur est A;
• opération M2 : 50 actions s’élevant à 10 $, la référence de l’acheteur est 3, la 

référence du vendeur est A;
• opération MR : 10 actions s’élevant à 10 $, la référence du vendeur est A.

5.5.3 Processus de confirmation LI

Le processus de confirmation LI (lock-in – immobilisation) confirme automatiquement 
les opérations entrées au CDSX ou modifiées par un adhérent avant 7 h, heure de 
l’Est (5 h, heure des Rocheuses et 4 h, heure du Pacifique). Le processus de 
confirmation LI vise à confirmer les opérations le plus rapidement possible après leur 
entrée au CDSX.

Remarque : Lorsque le processus de confirmation LI est lancé, les processus 
d’appariement des opérations M1 et M2 ne sont pas exécutés.

Pour les opérations n’engageant pas d’opérations appariées, le processus de 
confirmation LI :

1. fait passer l’état de l’opération à C (confirmé).

IDUC Quantité Prix Net Frais Montant
 net Prix réel

Numéro 
de 

référence

ABC 
(achat)

50 10 $ 500 $ 0 500 $ 10 $ 1

ABC 
(achat)

50 10 $ 500 $ 0 500 $ 10 $ 2

ABC 
(achat)

50 10 $ 500 $ 0 500 $ 10 $ 3

XYZ 
(vente)

120 10 $ 1 200 $ 0 1 200 $ 10 $ A

XYZ 
(vente)

40 10 $ 400 $ 0 400 $ 10 $ B
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2. règle le code d’état d’appariement à LI.

3. n’apporte aucun changement aux autres détails de l’opération.

5.6 Traitement des exceptions liées aux opérations appariées et immobilisées

Les adhérents peuvent utiliser les fonctions associées aux opérations non boursières 
pour créer, interroger et modifier des opérations admissibles à l’appariement.

Les règles présentées ci-après s’appliquent aux opérations appariées et confirmées 
au moyen d’un processus d’appariement des opérations :

Aaprès le début du processus de paiement, l’indicateur de renouvellement est 
implicitement établi à N disponible pour les opérations appariées par les processus 
d’appariement des opérations M1 ou M2 et pour les opérations confirmées au moyen 
du processus de confirmation LI;.
• une opération admissible à l’appariement ne peut pas être modifiée pendant 

l’exécution du processus d’appariement des opérations M2.

Il est possible de changer l’état des opérations appariées M1, M2 et LI afin de 
supprimer les opérations non valides :
• Le destinataire d’une opération peut mettre à jour l’état d’une opération appariée 

de confirmé (C) ou en attente (P) à inconnu (DK);
• L’initiateur d’une opération peut mettre à jour l’état d’une opération appariée de 

inconnu (DK) à supprimé (D) afin de supprimer l’opération.
• Le destinataire peut ramener l’état d’une opération codée DK à C si l’opération n’a 

pas déjà été supprimée par l’initiateur.
• Si l’opération codée DK n’a été ni supprimée par l’initiateur, ni confirmée par le 

destinataire, l’état de l’opération sera ramené à C au cours du traitement de nuit.

Rôle État de l’opération
État peut être 

modifié à
Destinataire confirmé (C) inconnu (DK)
Destinataire en attente (P) inconnu (DK)
Destinataire inconnu (DK) confirmé (C)
Initiateur inconnu (DK) supprimé (D)
CDSX inconnu (DK) confirmé (C) (fin de 

journée)
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5.7 Surveillance des opérations admissibles à l’appariement

Les adhérents ont la possibilité de gérer leurs opérations admissibles à l’appariement 
à l’aide des fonctions INTERROGER OPÉRATION NON BOURSIÈRE et MODIFIER 
OPÉRATION NON BOURSIÈRE. Les adhérents peuvent retracer cesles opérations 
admissibles à l’appariement en entrant un code d'état d'appariement comme critère 
de sélection. Le code d'état d'appariement est attribué par le CDSX aux opérations 
qui sont admissibles à l’appariement ou qui ont été appariées au terme d’un 
processus d’appariement des opérations.

Les adhérents ont également accès à des messages ou à des fichiers afférents aux 
opérations ou, encore, aux rapports mentionnés ci-après, qui leur permettent de 
passer en revue les activités d’appariement des opérations du jour précédent.
• le RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES OPERATIONS –FDJ;
• le RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES OPERATIONS –DDJ.

Le tableau ci-dessous fait état des codes d’état d’appariement et de leur signification.

Les opérations appariées sont liées aux opérations initiales au moyen des numéros 
de référence. Les opérations MR, M1 et M2 portent les détails du numéro de 
référence de l’opération remplacée. Pour aider au suivi et au rapprochement des 
opérations, assurez-vous que chaque opération dispose d’un numéro de référence 
unique.

Pour passer en revue l’état des opérations admissibles à l’appariement au CDSX :

1. Accédez à l’écran OPÉRATIONS - MENU (à la page 12). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
OPÉRATIONS – MENU à la page 11. 

Codes d’état d’appariement

Codes Description
M Opération non confirmée admissible à l’appariement.
MR Opération résiduelle non confirmée créée dans le processus d’appariement 

des opérations M2.
NM Opération ne répondant pas aux critères d’appariement.
R Opération résiduelle non confirmée créée pendant le processus 

d’appariement des opérations M2 et qui n’est plus admissible à 
l’appariement.

M1 Une opération confirmée admissible à l’appariement est créée par le 
processus d’appariement des opérations M1.

M2 Une opération confirmée admissible à l’appariement est créée par le 
processus d’appariement des opérations M2.

LI Une opération non confirmée admissible à l’appariement, qui n’est ni 
appariée ni confirmée, est automatiquement confirmée et immobilisée.
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2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER OPÉRATION NON BOURSIÈRE ou à 
MODIFIER OPÉRATION NON BOURSIÈRE dans le champ SÉLECTION, puis appuyez 
sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – SÉLECTION (à la page 45) 
apparaît.

3. Tapez Y dans le champ ADM RAPPROCHEMENT (admissible à l’appariement).

4. Entrez un code d’état d’appariement dans le champ CODE ÉTAT RAPPR (code 
d’état d’appariement).

5. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – LISTE (à la page 45) 
apparaît et affiche alors la liste de toutes les opérations admissibles à 
l’appariement.

6. Tapez X dans le champ SÉL en regard de l’opération pertinente, puis appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran OPÉRATION NON BOURSIÈRE – DÉTAILS (à la page 46) apparaît.

7. Passez en revue les détails de l’opération.

5.8 Surveillance de la conformité aux règlements de l’OCRCVM

Les adhérents utilisent les statistiques relatives à la déclaration d’opérations TRAXle 
tableau de bord afin de déterminer si leur société est en situation de conformité à la 
Règle 800.49 des courtiers membres de l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières (« l’OCRCVM ») afférents à l’appariement 
d’opérations entre courtiers (c’est-à-dire le critère de déclaration des opérations au 
plus tard à 18 h, heure normale de l’Est). 

L’OCRCVM et ses membres décident de l’interprétation des résultats. La CDS ne 
connaît pas l’heure à laquelle une opération a été exécutée, mais seulement l’heure 
à laquelle elle est déclarée.

Les rapports comprennent uniquement les opérations entre membres de l’OCRCVM 
et seules les opérations admissibles à l’appariement d’opérations entre courtiers sont 
évaluées. Les opérations entre IDUC d’un même membre sont exclues (c.-à-d. les 
opérations entre AAAA et AAAB).
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Le schéma suivant illustre l’application du critère de déclaration des opérations au 
plus tard à 18 h, heure de l’Est, tout au long du cycle d’appariement d’opérations. De 
manière générale, la CDS mesure la conformité en fonction du critère de déclaration 
des opérations au plus tard à 18 h.

La non-conformité, aux fins de production de rapport sur la non-conformité, est 
évaluée de la manière suivante :

État de l’opération Description

Opérations appariées en 
mode M1

La conformité est établie selon l’horodatage de la saisie des deux 
opérations appariées
•si l’horodatage indique au plus tard 18 h, l’opération est considérée 
comme conforme pour l’initiateur de l’opération
•si l’horodatage indique après 18 h, l’opération est considérée 
comme non conforme pour l’initiateur de l’opération

Opérations appariées en 
mode M2

La conformité n’est pas mesurée pour les opérations appariées en 
mode de processus M2
Les opérations résiduelles sont considérées comme des nouvelles 
opérations uniquement si elles sont appariées en mode de 
processus M1 le même jour (avant le processus d’immobilisation)
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Remarque : L'heure limite aux fins de la déclaration est 18 h, heure normale de l'Est.

5.9 Réception tardive des opérations

Lorsque des fichiers d’opérations non boursières sont soumis au CDSX après les 
heures limites pour le processus d’appariement des opérations M2, il se produit ce 
qui suit :

1. Le processus d’appariement des opérations M2 habituel est lancé.

2. Les fichiers tardifs d’opérations sont traités une fois le processus au RNC/RNL 
effectué.

3. Un bulletin CDS est émis et fait état des adhérents dont les opérations ont été 
reçues après le début du processus d’appariement des opérations M2 mais avant 
16 h, heure de l’Est (2 h, heure des Rocheuses et 1 h, heure du Pacifique).

Il incombe aux adhérents de surveiller l’incidence de ces opérations sur leurs 
opérations existantes et sur le processus d’appariement des opérations. 

  

Opérations immobilisées La conformité n’est pas mesurée pour les opérations immobilisées

Opérations confirmées par le 
destinataire

La conformité est établie selon l’horodatage de la saisie pour 
l’initiateur et de la mise à jour pour le destinataire
•si l’horodatage de la saisie indique au plus tard 18 h, l’opération est 
considérée comme conforme pour l’initiateur
•si l’horodatage de la saisie indique après 18 h, l’opération est 
considérée comme non conforme pour l’initiateur
•si l’horodatage de la mise à jour indique au plus tard 18 h, 
l’opération est considérée comme conforme pour le destinataire
•si l’horodatage de la mise à jour indique après 18 h, l’opération est 
considérée comme non conforme pour le destinataire

Opérations dont le statut est 
DK

Les deux parties à l’opération sont considérées comme en situation 
de non-conformité si le statut de l’opération est DK après l’heure 
limite aux fins de la déclaration

Opérations dont le statut est 
non confirmé

Le destinataire de l’opération est considéré comme en situation de 
non-conformité si l’opération est non confirmée après l’heure limite 
aux fins de la déclaration
Les deux parties à l’opération sont considérées comme en situation 
de non-conformité si l’opération est déclarée après l’heure limite aux 
fins de la déclaration

Opérations supprimées La conformité des opérations qui ont été supprimées avant l’heure 
limite aux fins de la déclaration n’est pas mesurée
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CHAPITRE 6

Chapitre6Interface dédiée aux opérations 
institutionnelles appariées

L’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées permet la création 
d’opérations institutionnelles au CDSX à titre d’opérations non boursières 
confirmées. 

Le gestionnaire de placements, le courtier-contrepartiste et le gardien soumettent, au 
départ, les opérations à un dispositif d’appariement virtuel (DAV). Ces opérations 
sont appariées au niveau du DAV, puis envoyées à la CDS. Les opérations non 
boursières confirmées sont ensuite créées au CDSX en fonction des renseignements 
contenus dans le message. Les messages reçus d’un DAV sont traités en temps réel.

La confirmation des opérations créées est envoyée au DAV seulement si le DAV en a 
fait la demande. Si une opération est refusée, le DAV en est informé 
automatiquement chaque fois.

Ce service est restreint aux activités sur les opérations institutionnelles intérieures 
(c’est-à-dire que les deux parties à l’opération doivent être des adhérents à la CDS). 
Aucune des parties ne peut utiliser un IDUC international (c’est-à-dire un IDUC dont 
l’indicateur international est réglé à Y).

6.1 Admissibilité

Pour qu’une opération soit établie par l’intermédiaire de ce service, les conditions 
suivantes doivent être respectées :
• le DAV soumettant l’opération doit avoir une relation établie avec la CDS;
• les deux parties à l’opération soumise à la CDS par un DAV doivent avoir 

autorisées celle-ci à accepter les opérations du DAV, et ce, en remplissant les 
formulaires INTERFACE DÉDIÉE AUX OPÉRATIONS INSTITUTIONNELLES APPARIÉES — 
DÉSIGNATION DU DISPOSITIF D’APPARIEMENT VIRTUEL (DAV) ET AUTORISATION 
(CDSX808F) et DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES - UNITÉ 
(CDSX799F). Les adhérents doivent remplir les formulaires demandés et les 
soumettre à la CDS au moyen du DAV.

6.2 Établissement de l’opération

Les opérations reçues d’un DAV sont créées au CDSX de la manière suivante :
• l’opération se voit attribuer l’état confirmé (C) et le mode de règlement individuel 

(RITFT);
• l’IDUC identifié comme courtier-contrepartiste par un DAV est l’initiateur de 

l’opération;
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• l’indicateur de contrôle du destinataire de l’opération est réglé à N;
• le type et le numéro de compte, tel qu’identifié par le DAV, sont attribués à 

l’opération. Si ces renseignements ne sont pas fournis, le type et le numéro de 
compte de règlement implicites sont utilisés.;

• les opérations créées pendant ou après le processus de paiement ont un 
indicateur de renouvellement réglé à N. Ces opérations peuvent uniquement être 
réglées le jour ouvrable suivant. l’indicateur de renouvellement est réglé à N pour 
une opération au DAV créée lors du processus de paiement;

• une opération au DAV dont l’état est autre que réglé lors du processus de 
paiement a un indicateur de renouvellement réglé à N. Toutefois, l’initiateur peut 
renouveler l’opération puis, cela fait, l’état de l’opération se met à jour à l’état non 
confirmé. Le destinataire doit confirmer l’opération afin de rendre celle-ci 
disponible au règlement;

• le montant du règlement est indiqué au champ GROSS AMOUNT.

Les opérations soumises par un DAV sont assujetties à toutes les vérifications du 
CDSX afin de s’assurer que les opérations sont admissibles.

6.3 Modification d’opérations

L’initiateur et le destinataire engagés dans une opération au DAV peuvent modifier 
certains renseignements selon l’état de l’opération, tel qu’indiqué dans le tableau ci-
après.
.

1 Un destinataire d’une opération au DAV peut modifier l’état d’une opération confirmée (C) à DK ou 
l’état d’une opération codée DK à C (confirmé). L’initiateur d’une opération peut seulement modifier 
l’état de DK à D (annulé).

Champ
État confirmé État en attente

Initiateur Destinataire Initiateur Destinataire
SETTLEMENT CONTROL 
INDICATOR1

1 L’indicateur de contrôle de règlement d’une opération au DAV peut être modifiée à l’état DK.

   

INTERNAL ACCOUNT  

TAG NUMBER  

SECURITY ACCOUNT TYPE 
& NUMBER

 

TRANSACTION STATUS 
CODE12

2 Un destinataire d’une opération au DAV peut modifier l’état d’une opération confirmée (C) à DK 
ou l’état d’une opération codée DK à C (confirmé). L’initiateur d’une opération peut seulement 
modifier l’état de DK à D (annulé).

 

MEMO TEXT  
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Aucun autre champ ne peut être modifié.

6.4 Règlement

Au moment de l’établissement d’une opération au DAV, l’indicateur de contrôle de 
règlement du destinataire est réglé à N. Le destinataire doit modifier l’indicateur à Y 
pour permettre la soumission de l’opération au règlement.

Les opérations créées pendant le processus de paiement ont un indicateur de 
renouvellement réglé à N. Ce champ ne peut être modifié par l’initiateur. Ces 
opérations peuvent uniquement être réglées le jour ouvrable suivant au Service de 
règlement net par lots (RNL).L’indicateur de renouvellement est réglé à N pour une 
opération au DAV créée lors du processus de paiement.

Une opération au DAV dont l’état est autre que réglé lors du processus de paiement 
détient un indicateur de renouvellement réglé à N. Toutefois, l’initiateur peut 
renouveler l’opération puis, cela fait, l’état de l’opération se met à jour à l’état non 
confirmé. Le destinataire doit confirmer l’opération afin de rendre celle-ci disponible 
au règlement.

6.5 EnregistrementRapport et rapprochement

Les opérations soumises par l’intermédiaire d’un DAV font l’objet d’un rapport et d’un 
rapprochement comme il est décrit dans les rapports, les messages InterLink et les 
fichiers sortants.

SGRRapports

Les rapports Système de gestion des rapports (SGR) faitfont état des opérations non 
boursières du DAV de la même manière que toutes les autres opérations non 
boursières (c’est-à-dire que ces opérations ne sont pas identifiées comme étant 
reliées au DAV). Les articles facturables pour ce service sont indiqués au RAPPORT 
DES TRANSACTIONS DE FACTURATION. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.
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Messages InterLink et fichiers sortants

Le numéro de référence du DAV, le code du bloc d’opérations, le nombre 
d’opérations du bloc et le numéro d’attribution du bloc sont inscrits dans les 
messages InterLink et les fichiers sortants indiqués ci-après.

Remarque : Le message InterLink CDSU01N [LEDGER UPDATE NOTIFICATION (avis 
de mise à jour des grands livres)] contient uniquement le numéro de référence du 
DAV et le code du bloc d’opérations. 

Rapprochement

Le rapprochement des opérations soumises par l’intermédiaire d’un DAV est effectué 
à l’interne au moyen du numéro de référence du DAV indiqué au message InterLink 
et aux fichiers sortants.

InterLink

Message Nom de fichier
CDST01N TRADE ENTRY NOTIFICATION (confirmation d’entrée d’opérations)
CDST10N TRADE MODIFY NOTIFICATION (confirmation de modification 

d’opérations)
CDST10C TRADE MODIFY CONFIRMATION (confirmation de modification 

d’opérations)
CDST90N TRADE SETTLEMENT NOTIFICATION (avis de règlement 

d’opérations)

Sortant

Type de fichier
Type 

d’enregistre
ment

Description Période

0001 - fichier sur les mises à 
jour de grands livres

0004 Règlement d’opérations fin de journée

0009 - fichier sur les 
opérations non boursières et 
sur les opérations boursières

0027 Opérations non boursières :
non réglées (confirmées, non 
confirmées) 
reçues après 0028

début de 
journée

0002 - fichier sur les 
opérations non boursières et 
sur les opérations boursières

0028 Opérations non boursières :
non réglées (confirmées, non 
confirmées)

fin de journée

0002 - fichier sur les 
opérations non boursières et 
sur les opérations boursières

0029 Opérations non boursières :
non réglées (confirmées, non 
confirmées)

fin de journée
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Remarque : Une opération de DAV remplacée en raison d’un événement de marché 
obligatoire (soit une conversion d’opération) conserve les renseignements de 
référence du DAV. La nouvelle opération est cependant assujettie aux mêmes règles 
afférentes aux modifications qu’une opération non boursière régulière.

6.6 Suppression

Les opérations non boursières créées par le DAV sont supprimées de la même 
manière que toutes les autres opérations non boursières. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Suppression des opérations 
non boursières à la page 48.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Règlement d’opérations
Le tableau ci-dessous fait état des modes de règlement d’opérations au CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du règlement d’opérations 
visées par des instructions de règlement de la CDCC, veuillez consulter la section 
Règlement CDCC en temps réel à la page 138.

Les opérations enregistrées au CDSX dont le mode de règlement est RPC ne 
peuvent pas être réglées.

Il incombe à l’adhérent de gérer les positions à son compte général (GA000). Si 
l’adhérent ne veut pas que les actions d’un certain titre soient réglées au RNC, il doit 
effectuer l’une des démarches qui suivent :
• retirer cette position de son compte général avant le début du processus RNC et 

RNL;
• retirer cette position de son compte général au cours de la journée pendant que 

se déroule le processus de règlement au RNC en temps réel;
• mettre en attente les positions en cours à livrer.

Vérification de la VGG lors du règlement

Le CDSX prend en charge les règlements en dollars canadiens et américains.

Mode de règlement Description
TFT – Règlement 
individuel

Les opérations devant être réglées au moyen du règlement 
individuel seront réglées individuellement.

CNS – Règlement 
net continu (RNC)

Le solde net des opérations devant être réglées par RNC est 
établi quotidiennement par grand livre, par valeur, par 
monnaie, par organisme de compensation et par date de 
valeur. Les positions au RNC avec date de valeur qui ont 
atteint leur date de valeur sont comptées dans le solde net des 
positions au RNC en cours. Les valeurs sur lesquelles portent 
ces positions au RNC en cours doivent être détenues dans le 
compte général de l’adhérent afin d’être considérées pour le 
règlement.
Le CDSX classe les quantités non réglées (ou « échecs ») en 
tant que positions au RNC en cours. Le vendeur détient la 
position de livraison des quantités non réglées et l’acheteur 
détient la position de réception. Les critères de classement 
des positions au RNC en cours du CDSX sont les suivants : 
grand livre, valeurs, monnaie et organisme de compensation. 
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La vérification de la valeur de la garantie globale (VGG) s'applique jusqu’à la fin du 
processus de paiement en dollars canadiens seulement. Durant le processus de 
paiement, une vérification de la VGG modifiée est appliquée. Après le processus de 
paiement en dollars canadiens, la vérification de la VGG n'est pas appliquée. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux 
services de la CDS.

7.1 Heures limites pour les activités de règlement

Le tableau ci-dessous fait état des heures limites pour les activités de règlement. Au 
besoin, le CDSX envoie un message à diffusion générale à tous les adhérents pour 
les aviser de toute modification apportée à ces heures.

1 L’heure peut varier en fonction du déroulement du traitement par lots.

7.2 Règlement individuel faisant l’objet de restrictions

Au début du processus de paiement, le CDSX ne règle plus les fonds en dollars 
canadiens et américains. La restriction s’applique aux règlements individuels en 
dollars canadiens pendant la durée du processus de paiement des valeurs en dollars 
canadiens et aux règlements en dollars américains pendant la durée du processus 
de paiement des valeurs en dollars américains.

Si une opération individuelle en attente a des répercussions sur un grand livre faisant 
l’objet de restrictions relativement aux jours fériés, l’état de l’opération passe de P (en 
attente) à C (confirmée) à la date de restriction.

Si un grand livre fait l’objet d’une restriction de règlement de fonds relativement à des 
jours fériés et que l’opération individuelle en attente n’engage pas des fonds, cette 
dernière demeure en attente jusqu’à son règlement.

Activités de règlement Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Règlement individuel en temps réel1 7 h à 19 h 30 5 h à 17 h 30 4 h à 16 h 30
Règlement au RNC en temps réel 7 h à 16 h 5 h à 14 h 4 h à 13 h
Période de règlement individuel restreint 16 h à 

19 h 30
14 h à 
17 h 30

13 h à 
16 h 30

Processus RNC/RNL À compter de 
4 h

À compter de 
2 h

À compter de 
1 h
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7.3 Règlement individuel en temps réel

Le CDSX permet le règlement en temps réel des opérations devant être réglées par 
règlement individuel (TFT). L’opération est réglée lorsqu’elle répond aux critères de 
règlement. Cette fonctionnalité de règlement évalue continuellement les opérations 
d’après la situation changeante des adhérents.

Lorsqu’il évalue les opérations devant être réglées par règlement individuel (TFT), le 
CDSX prend l’une des mesures suivantes :
• il règle l’opération;
• il confirme l’opération mais ne la règle pas;
• il met l’opération en attente (veuillez consulter la section Opérations en attente à 

la page 69).

Le tableau ci-dessous donne les critères de règlement des opérations devant être 
réglées par règlement individuel (TFT). Pour que le CDSX puisse les traiter, toutes les 
opérations doivent répondre aux critères de règlement.
 

7.3.1 Opérations en attente

Lorsque le CDSX met une opération individuelle en attente, un code de raison 
d’attente composé de deux caractères apparaît dans le champ ÉTAT. Le premier 
caractère identifie la partie en défaut  :
• (B pour – acheteur; ou 

Critères de règlement pour 
les opérations devant être réglées 

par règlement individuel (TFT)

l’opération sera 
examinée en vue d’un 

règlement si…

l’opération 
sera réglée 

si…
L’opération est confirmée.  

L’opération a atteint sa date de valeur.  

Les indicateurs de contrôle de règlement 
des deux adhérents sont à Y.

 

Ni l’une ni l’autre des parties n’est 
suspendue.

 

Ni l’une ni l’autre des parties n’a de 
restriction de règlement relative à des jours 
fériés applicable à son grand livre.

 

 L’émission est admissible au CDSX.  

La position comptable du vendeur à l’égard 
de l’émission visée est suffisante.



Le vendeur dispose de fonds suffisants dans 
la monnaie de l’opération.



L’acheteur et le vendeur disposent tous deux 
d’une VGG suffisante.


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• S pour– vendeur); 
• I – instrument.

et lLe deuxième caractère donneindique la raison pour laquelle l’opération est en 
attente :
• C – VGG insuffisante;
• F – fonds insuffisants;
• I – instrument non valide;
• R – restriction relative à l’instrument;
•  (S pour– valeurs insuffisantes., F pour fonds insuffisants ou C pour VGG 

insuffisante).

L’admissibilité des opérations en attente au règlement est évaluée de nouveau si la 
situation de l’adhérent change et que les conditions de règlement sont remplies.

7.4 Processus d’optimisation dude règlement net continu (RNC) et de règlement 
net par lots (RNL)par lots de nuit

Le processus RNC/RNLd’optimisation du règlement par lots de nuit est un processus 
de règlement net par lots qui accroît l’efficacité des règlements en combinant les 
opérations devant être réglées au moyen du mode de règlement individuel ou du 
mode de règlement net continu. Ceexécutant une ou plusieurs applications 
consécutives du processus d’optimisation du règlement individuel (TFT) suivies par 
un règlement au RNC. Le processus combinéitératif vise à faire en sorte que les 
activités de règlement net continu et de règlement individuel (TFT) se compensent 
l’une et l’autre et vise aussi à réduire les besoinsexigences des adhérents en matière 
de positions de valeurs, de fonds, de capitalisationplafond de fonctionnement, de 
crédit et de garanties.

Le processus RNC/RNLd’optimisation du règlement par lots de nuit s’exécute une 
fois par jour après la période de traitement en ligne de nuit et est actuellement prévu 
vers 4 h, heure de l’Est (2 h, heure des Rocheuses et 1 h, heure du Pacifique).

7.4.1 Extraction des opérations et établissement du solde net au RNC

Le CDSX utilise les critères suivants pour extraire les opérations devant être réglées 
au moyen du RNC :
• il s’agit d’opérations boursières ou non boursières;
• le mode de règlement est fixé à CNS (règlement net continu);
• l’état de l’opération est C;
• le jour ouvrable courant correspond ou succède au jour précédant la date de 

valeur;
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• il n’y a aucune restriction relative à des jours fériés pour la monnaie de l’opération;
• la valeur est admissible au RNC;
• les grands livres des adhérents ne sont pas suspendus.

Si l’opération répond aux critères d’extraction, son solde net est établi selon la date 
de valeur et elle est évaluée au marché. Les positions au RNC avec date de valeur 
qui ont atteint leur date de valeur deviennent des positions au RNC en cours et sont 
examinées en vue d’être réglées au moyen du RNC.

S’il existe une restriction au RNC pour la valeur en raison d’une activité afférente à un 
événement de marché et que les critères d’extraction sont respectés, les opérations 
sont évaluées au marché et leur solde net est établi, mais elles ne sont pas 
examinées en vue d’être réglées. Les positions au RNC en cours ou avec date de 
valeur sont alors attribuées. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Traitement d’opérations et droits et privilèges du chapitre 
Activités de droits et privilèges du Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes 
du CDSX.

La CDS peut « permettre » le règlement individuel (TFT) d’une opération si celle-ci n’a 
pas été extraite pour les raisons suivantes :
• la valeur n’est pas admissible au mode RNC;
• l’un ou l’autre des adhérents ne peut se prévaloir du service de RNC;
• le grand livre de l’un ou l’autre des adhérents est suspendu.

Une fois extraites, les opérations de RNC sont évaluées au marché et leur solde net 
est établi selon leur date de valeur avec les positions au RNC avec date de valeur 
actuelles. Les positions au RNC avec date de valeur dont la date de valeur 
correspond à la date du jour ouvrable courant ou lui est antérieure sont comptées 
dans le solde net des positions au RNC en cours. Lorsque le solde net des  positions 
au RNC en cours ou avec date de valeur a été établi, les positions sont également 
évaluées au marché. Les évaluations au marché sont appliquées directement contre 
les comptes de fonds du livreur et du destinataire. 

Remarque : Les marges de crédit et les plafonds de fonctionnement ne font pas 
l’objet d’un retrait lorsque des évaluations au marché négatives sont appliquées.

La novation des opérations au RNC s’effectue en temps réel jusqu’au processus de 
paiement.
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La novation en temps réel renvoie au remplacement de la contrepartie centrale 
(CDS) à titre de contrepartie à la fois pour l’acheteur et le vendeur de l’opération. Les 
obligations quant aux valeurs et aux espèces dont le solde net est établi sont 
calculées. Ce processus est exécuté en temps réel, sans égard à la date de valeur. 
L’évaluation au marché des opérations au RNC extraites et l’inscription des 
évaluations au marché au compte de fonds du livreur et du destinataire s’effectuent 
en temps réel.

Modes de règlement

Le modèle de règlement au RNC se décline en deux modes, soit le règlement 
synchrone et le règlement au grand livre de la contrepartie centrale :
• Règlement synchrone

• S’applique durant le cycle de règlement net par lots, entre 7 h et 15 h (heures 
normales de l’Est).

• Le livreur net et le destinataire net de la position au RNC doivent satisfaire aux 
vérifications de risque de règlement.

• Si le livreur net ou le destinataire net ne satisfont pas aux vérifications de 
risque de position, alors la position au RNC demeure en cours.

• Règlement au grand livre de la contrepartie centrale
• Commence à 15 h (heure normale de l’Est) et continue jusqu’au début du 

processus de paiement.
• La contrepartie centrale garantie la réception de toutes les livraisons, au cas 

où le destinataire ne serait pas en mesure de payer en raison d’un manque de 
fonds ou de VGG.

• Si un adhérent n’est pas en mesure d’agir à titre de destinataire durant le 
règlement au grand livre de la contrepartie centrale, l’adhérent est réputé être 
dans un état de défaut de réception (FtR).

• La contrepartie centrale tente de régler les positions à livrer jusqu’au 
processus de paiement.

• La contrepartie centrale adresse trois (3) notifications aux adhérents qui sont 
en défaut de réception (FtR) aux heures suivantes :
• 15 h (heure normale de l’Est);
• 15 h 15 (heure normale de l’Est);
• 16 h (heure normale de l’Est).

Si un adhérent est toujours en défaut de réception au moment du processus de 
paiement, cet adhérent s’expose à des frais de défaut de réception.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1948

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 7 RÈGLEMENT D’OPÉRATIONS
Processus de règlement au RNC en temps réel

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 73
règlement et aux opérations

7.4.2 Règlement dans le cadre du processus de règlement net continu (RNC) et de 
règlement net par lots (RNL)

Si les opérations remplissent les conditions de règlement, le processus RNC/RNL 
tente de les régler selon un ordre de priorité bien défini. Les conditions de règlement 
sont les mêmes que dans le cas du règlement individuel (TFT) en temps réel et du 
règlement au RNC.

Pour prendre connaissance des conditions de règlement, veuillez consulter la section 
Critères de règlement pour les opérations devant être réglées par règlement 
individuel (TFT) à la page 69 et la section Critères d’admissibilité au règlement net 
continu en temps réel à la page 74. 

L’ordre de priorité de règlement du processus RNC/RNL s’établit comme suit :
• Opérations du marché intérieur en dollars américains devant être réglées 

individuellement (TFT) et identifiées comme étant des opérations obligatoires en 
espèces;

• Opérations du marché intérieur en dollars canadiens devant être réglées 
individuellement (TFT) et identifiées comme étant des opérations obligatoires en 
espèces;

• Règlement individuel (TFT) d’opérations du marché intérieur en dollars américains
• Règlement individuel (TFT) d’opérations du marché intérieur en dollars canadiens;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains en cours au 

RNC;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens en cours au 

RNC.

Au cours du processus RNC/RNL, les positions au RNC sont réglées en totalité ou en 
partie et les opérations devant être réglées par règlement individuel (TFT) sont 
réglées en totalité ou mises en attente.

7.5 Processus de règlement au RNC en temps réel

Contrairement au processus RNC/RNL, qui traite conjointement les opérations 
devant être réglées par règlement individuel (TFT) et par règlement net continu (CNS), 
le processus de règlement au RNC en temps réel ne règle que les positions en cours 
au RNC. Ce processus se déroule tout au long du jour ouvrable et s’exécute 
indépendamment du processus de règlement individuel en temps réel. 
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Une fois que le CDSX a déterminé que les opérations répondent aux critères de 
règlement au RNC (veuillez consulter la section Critères d’admissibilité au règlement 
net continu en temps réel à la page 74), la fonctionnalité de règlement au RNC en 
temps réel tente de régler les positions en cours au RNC dans l’ordre de priorité 
suivant :
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains en cours au 

RNC;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens en cours au 

RNC.

Comme le processus de règlement au RNC en temps réel a lieu pendant le 
traitement d’autres fonctions de règlement en ligne, il est impossible de garantir 
l’ordre de priorité énoncé ci-dessus.

Le CDSX maintient la priorité des rachats d’office, ce qui fait en sorte que les 
adhérents dont les titres ont été rachetés ne peuvent les livrer qu’à des destinataires 
détenant une position de rachat d’office. La priorité de rachat est maintenue tout au 
long de la journée. 

7.5.1 Critères d’admissibilité au règlement net continu en temps réel

Pour être réglées par RNC, les positions en cours doivent répondre aux critères 
suivants :
• le livreur et le destinataire sont tous deux admissibles au service de RNC;
• la valeur est admissible au RNC;
• ni l’un ni l’autre des adhérents n’est suspendu;
• le grand livre de l’un ou l’autre des adhérents ne doit faire l’objet d’aucune 

restriction relativement aux jours fériés;
• la position en cours à livrer n’est pas en attente.

Les opérations sont réglées en totalité ou en partie si :
• les vendeurs détiennent la totalité ou une partie des positions comptables à 

l’égard de la valeur dont ils sont les livreurs;
• les acheteurs disposent de fonds suffisants pour accepter la totalité ou une partie 

de la livraison dont ils sont les destinataires;
• le livreur et le destinataire disposent tous deux d’une VGG suffisante pour livrer 

ou recevoir la totalité ou une partie de la livraison.
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7.5.2 Évaluation au marché le jour même des positions au RNC

Le CDSX comprend une fonctionnalité qui permet de réévaluer au marché le jour 
même les positions au RNC en cours ou avec date de valeur lorsque :
• les opérations au RNC sont extraites le jour même;
• les cours intrajournaliers du marché fluctuent suffisamment pour justifier la 

réévaluation des positions au RNC en cours ou avec date de valeur.

7.5.3 Activités intrajournalières d’extraction, d’évaluation au marché et 
d’établissement du solde net des opérations à RNC

Le CDSX comprend une fonction qui permet d’extraire les opérations au RNC devant 
être réglées par RNC. Lorsque les opérations sont extraites le jour même, les 
positions au RNC en cours ou avec date de valeur sont également cotées ce même 
jour.

L’extraction intrajournalière peut être prévue ou exécutée de façon ponctuelle.

7.6 Calcul des cotes au RNC

Le CDSX effectue un calcul aux fins d’établissement de la cote pour les opérations 
au RNC et les positions au RNC en cours ou avec date de valeur.

Opérations

L’écart de la cote d’une opération au RNC est calculé de la manière indiquée ci-
après :

La valeur des unités varie selon que l’opération est effectuée sur un titre de 
participation ou d’emprunt. Pour les titres d’emprunt, les unités correspondent à 
« 100 ».

Si l’écart de la cote a plus de deux décimales, la valeur sera tronquée à la deuxième 
décimale.

Positions au RNC en cours ou avec date de valeur

Quantité X (prix au cours du marché - prix de l’opération)

unités
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L’écart de la cote d’une position au RNC en cours ou avec date de valeur est calculé 
de la manière indiquée ci-après :

La valeur des unités varie selon que l’opération est effectuée sur un titre de 
participation ou d’emprunt. Pour les titres de participation, les unités correspondent à 
« 1 », alors qu’elles correspondent à « 100 » pour les titres d’emprunt.

Si l’écart de la cote est négatif (c’est-à-dire si l’adhérent a une position débitrice), la 
valeur sera arrondie à la hausse à la deuxième décimale.

Si l’écart de la cote est négatif (c’est-à-dire si l’adhérent a une position créditrice), la 
valeur sera tronquée à la deuxième décimale.

7.7 Surveillance des règlements au moyen du CDSX

Les adhérents peuvent assurer la surveillance intrajournalière de leurs règlements au 
CDSX grâce aux procédés et méthodes suivants :
• Interrogation des opérations boursières à la page 28;
• Interrogation d’opérations non boursières à la page 42.

Dans le cas du RNC, les adhérents peuvent également consulter les procédés et 
méthodes afférents à l’Interrogation de positions au RNC à la page 76.

Le jour suivant, lLes adhérents peuvent prendre connaissance des activités de RNC 
en consultant le rapport approprié le jour suivant. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des rapports sur les opérations, le règlement et le RNC, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de 
la CDS.

7.7.1 Interrogation de positions au RNC

Pour interroger des positions au RNC en cours ou avec date de valeur :

1. Établir une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX - FONCTIONS DU CLIENT – 
MENU (à la page 11) apparaît. 

Quantité X (prix au cours du marché - prix au cours du marché précédent)

unités
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3. Tapez le chiffre correspondant à GRAND LIVRE – MENU dans le champ SÉLECTION 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE - MENU (à la page 77) apparaît.

GRAND LIVRE - MENU

4. Tapez le numéro correspondant à INTERROGATION DES POSITIONS RNC dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran SELECTION DE POSITIONS 
RNC (à la page 77) apparaît.

SELECTION DE POSITIONS RNC
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5. Remplissez les champs comme l’indique le tableau suivant :
.

6. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran DONNÉES SUR LES POSITIONS RNC (à la page 79) 
apparaît et affiche toutes les positions en cours au RNC devant être livrées.

Champ Description
VALEUR DE, À Une gamme de numéros de valeurs (Il est possible 

d’entrer un numéro de valeur partiel ou entier.)
Lorsque ces champs sont complétés, les champs TYPE 
VALEUR, SOUS-TYPE VALEUR et TYPE D’EFFET doivent 
être laissés vides.

TYPE VALEUR D – Titre d’emprunt
E – Titre de participation

SOUS-TYPE VALEUR AB – Titre adossé à des créances
MB – Obligation négociable
MM – Émission sur le marché monétaire
PK – Bloc
SI – Composante détachée

TYPE D’EFFET Le code correspondant au type d’effet
MONNAIE CAD – Dollars canadiens

USD – Dollars américains
CODE ORG 
COMPENSATION

Le code correspondant à l’organisme de compensation :
CDS – Positions du marché intérieur à RNC

RECEVOIR/LIVRER Le code correspondant au type de position à RNC :
R – Positions à recevoir
D – Positions à livrer

SCI L’indicateur de contrôle de règlement de la position :
Y - Soumettre la position aux fins de règlement
N - Ne pas régler la position
Ce champ ne s’applique pas aux positions au RNC avec 
date de valeur. Si ce champ est rempli, seules les 
positions au RNC en cours seront affichées.

DATE VALEUR DE, À Il est possible de saisir soit une plage de dates de valeur, 
soit le contenu du champ DATE DE VALEUR DE, soit le 
contenu du champ À.
Pour n’afficher que les positions au RNC en cours, il faut 
saisir la date du jour ouvrable courant dans les deux 
champs de date.
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DONNÉES SUR LES POSITIONS RNC

7. Examinez les renseignements affichés à l’écran.

7.7.2 Mise en attente du règlement des positions au RNC à livrer

Afin de mettre en attente les positions au RNC à livrer :

1. Établir une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX - FONCTIONS DU CLIENT – 
MENU (à la page 11) apparaît. 

3. Tapez le chiffre correspondant à GRAND LIVRE – MENU dans le champ SÉLECTION 
et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE - MENU (à la page 77) apparaît.

Champ Description
DATE DE 
VALEUR

Indique la date de valeur des positions au RNC avec date de valeur.
Ce champ reste vierge pour les positions au RNC en cours.

SCI L’indicateur de contrôle de règlement de la position :
Y –  Soumettre la position au règlement
N – Ne pas régler la position
Ce champ reste vierge pour les positions au RNC avec date de 
valeur.

PRIX Le prix de règlement prévu de la position
VAL NOM/
QUANT

La position au RNC totale
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4. Tapez le chiffre correspondant à MISE ATT RÈGL RNC À LIVRER dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran MISE ATT RÈGL RNC À LIVRER apparaît.

MISE ATT RÈGL RNC À LIVRER

5. Remplissez les champs comme l’indique le tableau suivant :
.

Champ Description
VALEUR DE, À Une gamme de numéros de valeurs (Il est possible 

d’entrer un numéro de valeur partiel ou entier.)
Lorsque ces champs sont complétés, les champs TYPE 
VALEUR, SOUS-TYPE VALEUR et TYPE D’EFFET doivent 
être laissés vides.

TYPE VALEUR D – Titre d’emprunt
E – Titre de participation

SOUS-TYPE VALEUR AB – Titre adossé à des créances
MB – Obligation négociable
MM – Émission sur le marché monétaire
PK – Bloc
SI – Composante détachée

TYPE D’EFFET Le code correspondant au type d’effet
MONNAIE CAD – Dollars canadiens

USD – Dollars américains
CODE ORG 
COMPENSATION

Le code correspondant à l’organisme de compensation :
CDS – Positions du marché intérieur à RNC

RECEVOIR/LIVRER Le code correspondant au type de position à RNC en 
cours :
R – Positions en cours à recevoir
D – Positions en cours à livrer
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6. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS MISE ATT RÈGL RNC À LIVRER apparaît.
Remarque : Les positions en cours à recevoir ne peuvent être mises en attente.      
Les mises en attente sont automatiquement supprimées à la fin de la journée. 
Une position en cours à livrer ne peut pas être mise en attente si un rachat d’office 
existe.

DÉTAILS MISE ATT RÈGL RNC À LIVRER

7. Remplissez les champs comme l’indique le tableau suivant :
.

8. Appuyez sur ENTRÉE pour valider et appuyez sur PF10 pour sauvegarder.

SCI L’indicateur de contrôle de règlement de la position :
Y - Soumettre la position aux fins de règlement
N - Ne pas régler la position

DATE VALEUR DE, À Par défaut, ce champ affiche la date du jour ouvrable 
courant et il est verrouillé.

Champ Description
SCI L’indicateur de contrôle de règlement de la position :

Y - Soumettre la position aux fins de règlement
N - Ne pas régler la position

PRIX Le prix de règlement prévu de la position en cours
VAL/NOM La position en cours totale

Champ Description
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CHAPITRE 8

Chapitre8Rachat d’office de positions en cours au 
RNC

La fonction de rachat d’office au Service de règlement net continu (RNC) permet aux 
destinataires de forcer le règlement de positions en cours RNC à recevoir. Chaque 
rachat d’office engage un destinataire qui entre une intention de rachat d’office, au 
moins un livreur affichant des positions en cours au RNC à livrer et le CDSX, qui gère 
le rachat d’office tout au long de son cycle.

La fonction de rachat d’office au CDSX :
• vérifie si le destinataire affiche des positions en cours au RNC à recevoir 

équivalentes ou supérieures au montant du rachat d’office;
• valide la totalité des intentions d’exécution avant les règlements;
• efface les positions au RNC du livreur au moyen d’une opération boursière 

au RNC;
• modifie la priorité de règlement au RNC;
• établit et met à jour les obligations du livreur;
• permet au destinataire d’entrer ou de modifier (changer l’état) une intention de 

rachat d’office, d’entrer des rachats d’office répétés et de répondre aux demandes 
de prolongation;

• fournit un processus d’interrogation permettant le suivi individuel des demandes 
de rachat d’office pour le destinataire et des obligations pour le livreur; 

• permet au livreur de demander une prolongation;
• annule le rachat d’office.

L’identité du destinataire et celle du livreur demeurent confidentielles jusqu’à ce que 
le statut de l’opération passe à E (exécution). À ce moment, les identités du 
destinataire et du livreur sont révélées au moyen des rapports et des écrans.

8.1 Cycle de vie d’un rachat d’office

Tout au long du cycle d’un rachat d’office, les quantités sont mises à jour lorsque le 
solde net est réglé ou établi. Les destinataires et les livreurs peuvent interroger des 
rachats d’office et ceux-ci sont entrés par lots et en temps réel. Des frais sont imputés 
aux destinataires et aux livreurs pour diverses activités.

Le processus de rachat d’office est le suivant :

1. Le destinataire entre un rachat d’office. Le jour ouvrable au cours duquel est entré 
le rachat d’office représente la date d’intention (N). 
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Les livreurs reçoivent un avis d’intention au moyen de la fonction d’interrogation et 
de rapports.
La quantité du rachat d’office au moment où le système l’accepte peut être 
inférieure à la quantité entrée par le destinataire si la position en cours à recevoir 
de ce dernier est réduite. La quantité exécutée correspond à la quantité du rachat 
d’office moins la quantité traitée et moins la quantité non traitée. La quantité 
traitée représente les livraisons effectuées au destinataire une fois le rachat 
d’office établi. La quantité non traitée représente le montant du rachat d’office au 
moment où le RNC a tenté une livraison que le destinataire n’a pas été en mesure 
d’accepter.

2. Le destinataire exécute le rachat d’office en modifiant l’état de I à E et il se produit 
ce qui suit :
a. Les livreurs ayant exécuté le rachat d’office sont informés au moyen de la 

fonction d’interrogation et au moyen de rapports.
b. Les livreurs peuvent demander une prolongation.
c. Le destinataire répond à la demande de prolongation.

Remarque : S’il existe une restriction à l’égard d’un rachat d’office et que cette 
restriction est en vigueur au CDSX au moment de l’exécution, l’intention de rachat 
d’office est refusée. Lors des prochaines exécutions, un message d’avertissement 
est affiché, qui avise que la réalisation de l’exécution est assujettie à des restrictions 
qui risquent d’être en vigueur à la date d’exécution (par exemple, si une restriction 
entre en vigueur le jour suivant, l’intention de rachat d’office est refusée). 

3. Dans le cas de rachats d’office sur le marché intérieur (dans le cadre desquels 
la CDS agit à titre d’organisme de compensation), la CDS soumet l’opération de 
remplacement à une bourse canadienne.

4. L’opération de remplacement est remplie.

5. Le rachat d’office est effacéL’opération boursière au RNC efface les positions 
au RNC du livreur.

6. Le rachat d’office est éliminé.

À tout moment avant la fermeture de la fenêtre d’exécution à la date d’exécution, le 
destinataire peut annuler le rachat d’office.

En cas d’échec du règlement dans le cadre d’un rachat d’office d’un adhérent, et ce, 
en raison du fait que le destinataire ne peut accepter le règlement, le montant du 
rachat d’office est réduit à zéro. Ces renseignements apparaissent aux rapports en 
temps réel et peuvent être consultés au moyen de la fonction d’interrogation.

Le premier livreur faisant l’objet de l’exécution doit être celui présentant la position la 
plus ancienne identifiée et l’un des livreurs ayant initialement reçu un avis.
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L’ordre de priorité aux fins de règlement entre destinataires est établi au moment de 
l’entrée de l’intention (de la plus ancienne à la plus récente).

La fonction de rachat d’office au CDSX permet aux destinataires et aux livreurs de 
prendre part à des activités de rachat d’office en ligne. Les adhérents ont également 
la possibilité d’envoyer des messages InterLink. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet du format des messages InterLink, veuillez consulter le 
guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.

8.1.1 États du rachat d’office

Au cours du processus de rachat d’office, l’état du rachat d’office peut changer afin 
d’indiquer son état actuel. Le tableau ci-après présente tous les états que peut 
présenter un rachat d’office.

État Nom Désignation
I Intention Une intention de rachat d’office est entrée, 

sauvegardée et confirmée
IX Intention partiellement 

traitée
Le système n’a pas encore accepté l’intention

E Exécution Le rachat d’office est en état d’exécution
EX Exécution le lendemain L’exécution du rachat d’office est prévue le jour 

ouvrable suivant
C Annulé Le rachat d’office est annulé
CX En attente d’annulation Le système n’a pas encore accepté l’annulation
XP Échu Le destinataire n’a pas exécuté le rachat d’office 

avant l’heure limite
NP Non traité Le rachat d’office ne peut être traité (positions en 

cours au RNC non disponibles)
Réalisé Réalisé Le rachat d’office est entièrement réalisé au moyen 

des règlements au RNC ou d’une exécution complète
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8.1.2 Jours d’exécution

Le tableau ci-après fait état des jours d’exécution des rachats d’office selon l’heure 
d’entrée et l’organisme de compensation.

Remarque : L’écran INTENTION DE RACHAT D’OFFICE – ENTRÉE (à la page 89) est 
activé quotidiennement à 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses, et 13 h, 
heure du Pacifique). Ce processus est distinct du processus de paiement et n’est 
aucunement touché par celui-ci.

Par exemple, l’exécution d’un rachat d’office entré le 1er jour entre 16 h et 16 h 45, 
heure de l’Est (entre 14 h et 14 h 45, heure des Rocheuses, et entre 13 h et 13 h 45, 
heure du Pacifque), pour lequel la CDS agit à titre d’organisme de compensation, est 
prévue le 3e jour, pourvu que le destinataire change l’état du rachat d’office à exécuté 
(E). Si l’état n’est pas changé à E avant la date d’exécution, le rachat d’office est 
automatiquement annulé.

Remarque : Lorsque la date d’exécution est établie, le CDSX gère automatiquement 
les jours fériés au Canada. Par exemple, si un destinataire entre une demande de 
rachat d’office en dollars canadiens le lundi et que le mercredi est un jour férié au 
Canada assorti de restrictions de règlement en dollars canadiens, le CDSX établit 
automatiquement la date d’exécution au jeudi. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes 
du CDSX.

Jour d’entrée Heure d’entrée Organisme de 
compensation Jour d’exécution

1er jour Entre 16 h et 
16 h 45, heure de 
l’Est (entre 14 h 
et 14 h 45, heure 
des Rocheuses, 
et entre 13 h et 
13 h 45, heure du 
Pacifique)

CDS 3e jour (N+2)

1er jour Entre 16 h 45 et 
19 h 30, heure de 
l’Est (entre 
14 h 45 et 
17 h 30, heure 
des Rocheuses, 
et entre 13 h 45 
et 16 h 30, heure 
du Pacifique)

CDS 4e jour (N+3)
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8.1.3 Période d’exécution

Les destinataires peuvent modifier l’état d’un rachat d’office de I à E le jour 
d’exécution au cours de la période du matin ou le lendemain de l’exécution au cours 
de la période du soir.
 

8.1.4 Demandes de prolongation de rachat d’office

Lorsqu’un rachat d’office est exécuté, les livreurs ayant des obligations peuvent 
demander une prolongation. Cependant, le destinataire a le choix :
• d’accepter la demande de prolongation, ce qui entraîne l’annulation du rachat 

d’office;
• de refuser la demande de prolongation.

Organisme de 
compensation et 

monnaie

Période du matin Période du soir

Ouverture Fermeture Ouverture Ouverture
CDS – $ CA 7 h 30, heure 

de l’Est 
(5 h 30, 
heure des 
Rocheuses 
et 4 h 30, 
heure du 
Pacifique)

1211 h 30, 
heure de l’Est 
(109 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
98 h 30, heure 
du Pacifique)

17 h 00, heure 
de l’Est 
(15 h 00, 
heure des 
Rocheuses et 
14 h 00, heure 
du Pacifique)

19 h 30, heure 
de l’Est 
(17 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
16 h 30, heure 
du Pacifique)

CDS – $ US 7 h 30, heure 
de l’Est 
(5 h 30, 
heure des 
Rocheuses 
et 4 h 30, 
heure du 
Pacifique)

1211 h 30, 
heure de l’Est 
(109 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
98 h 30, heure 
du Pacifique)

17 h 00, heure 
de l’Est 
(15 h 00, 
heure des 
Rocheuses et 
14 h 00, heure 
du Pacifique)

19 h 30, heure 
de l’Est 
(17 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
16 h 30, heure 
du Pacifique)
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Le tableau ci-après fait état des heures limites aux fins de demande et de réponse de 
prolongation.
 

Remarque : Les destinataires ne peuvent pas modifier le champ EXTN GRT avant 
qu’une demande de prolongation soit effectuée.

Si le destinataire ne répond pas à une demande de prolongation avant la date limite 
de réponse de prolongation du destinataire, la prolongation est automatiquement 
accordée au livreur qui l’a demandée.

8.2 Activités de rachat d’office au CDSX

Les destinataires et les livreurs utilisent l’écran RACHAT D’OFFICE - MENU au CDSX 
pour gérer les rachats d’office. Les tâches sont organisées par le destinataire et par 
le livreur.

Les destinataires peuvent effectuer toutes les tâches suivantes :
• entrer et confirmer un rachat d’office nouveau ou répété en ligne ou au moyen 

d’un message InterLink;
• modifier l’état d’un rachat d’office, répondre aux demandes de prolongation et 

communiquer des commentaires au livreur en ligne ou au moyen d’un message 
InterLink;

• interroger un rachat d’office afin d’afficher les données y afférant;
• créer un rapport en temps réel permettant d’afficher, de rapprocher et d’interroger 

des rachats d’office.

Les livreurs peuvent effectuer toutes les tâches suivantes :
• interroger l’obligation de rachat d’office;
• demander la prolongation d’un rachat d’office et fournir des commentaires au 

destinataire en ligne ou au moyen d’un message InterLink;

Fenêtre Début Fin (livreurs) Fin (destinataires)
CDS - $CA 7 h 30, heure de 

l’Est (5 h 30, heure 
des Rocheuses et 
4 h 30, heure du 
Pacifique)

1312 h 30, heure de 
l’Est (1110 h 30, heure 
des Rocheuses et 
109 h 30, heure du 
Pacifique)

1413 h 00, heure de 
l’Est (1211 h 00, 
heure des 
Rocheuses et 
1110 h 00, heure du 
Pacifique)

CDS - $US 7 h 30, heure de 
l’Est (5 h 30, heure 
des Rocheuses et 
4 h 30, heure du 
Pacifique)

1312 h 30, heure de 
l’Est (1110 h 30, heure 
des Rocheuses et 
109 h 30, heure du 
Pacifique)

1412 h 00, heure de 
l’Est (1211 h 00, 
heure des 
Rocheuses et 
1110 h 00, heure du 
Pacifique)

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1963

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 RACHAT D’OFFICE DE POSITIONS EN COURS AU RNC
Activités de rachat d’office au CDSX

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 87
règlement et aux opérations

• créer un rapport en temps réel afférent aux obligations réalisables maximales 
permettant d’afficher, de rapprocher et d’interroger des rachats d’office.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des messages 
InterLink, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

8.2.1 Élimination des rachats d’office

Un rachat d’office est éliminé du CDSX :
• à la fin de la date d’exécution;
• si le destinataire l’annule;
• si le destinataire l’annule en raison de l’octroi de prolongations à tous les livreurs;
• si le CDSX l’annule en raison de l’échéance de la date limite d’exécution.

Remarque : Une fois le rachat d’office éliminé du CDSX, il ne sera plus possible 
d’effectuer des interrogations ou d’obtenir des rapports à son sujet.

8.2.2 Rachats d’office répétés

Le processus de rachat d’office répété permet à un destinataire d’établir des dates 
d’exécution multiples pour un rachat d’office. Le destinataire utilise la fonction 
d’entrée pour reproduire le rachat d’office initial assorti d’une nouvelle date 
d’exécution. Un rachat d’office existant pour l’ISIN doit figurer dans le système; si tel 
n’est pas le cas, un nouveau rachat d’office est créé. Toute modification à la position 
en cours au RNC à recevoir apparaît dans tous les rachats d’office répétés. Le 
destinataire peut annuler les rachats d’office nouveaux et répétés.

Du point de vue du livreur, les rachats d’office répétés représentent des intentions 
nouvelles et distinctes.

Le destinataire peut demander la création automatique de transactions de rachats 
d’office répétés à l’écran de confirmation de l’intention de rachat d’office INTENTION DE 
RACHAT D’OFFICE – CONFIRMATION (à la page 91). L’option de répétition automatique 
peut être modifié à l’écran des données sur la modification ou la prolongation du 
rachat d’office par le destinataire DEST - MOD/PROL RACHAT D’OFFICE – DÉTAILS (à la 
page 101).

Remarque : En plus du rachat d’office initial, les destinataires doivent entrer les 
rachats d’office répétés pendant deux jours consécutifs afin de s’assurer qu’ils soient 
« inscrits au parquet de la bourse » pendant trois jours consécutifs.
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8.2.3 InterLink

Les adhérents peuvent envoyer un message InterLink pour saisir et confirmer un 
rachat d’office nouveau ou répété ou pour modifier un rachat d’office existant.

Un rachat d’office saisi au moyen d’un message InterLink sera automatiquement 
confirmé au CDSX. Afin d’assurer la création du rachat d’office approprié au CDSX, 
un message distinct doit être envoyé pour chaque rachat d’office nouveau ou répété 
requis.

L’initiateur d’un message recevra une confirmation suivant la création ou la 
modification réussie d’un rachat d’office au CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du format des messages 
InterLink, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

8.2.4 Accès à l’écran Rachat d’office – Menu

Pour accéder à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU :

1. Établir une connexion avec le système de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX - FONCTIONS DU CLIENT – 
MENU (à la page 11) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à RACHAT D’OFFICE – MENU dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la 
page 88) apparaît.
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RACHAT D’OFFICE – MENU

8.3 Activités de rachat d’office du destinataire

Les destinataires peuvent effectuer les activités suivantes :
• entrer une intention d’effectuer de nouveau une novation;
• entrer une intention d’effectuer unde rachat d’office;
• , interroger un rachat d’office;
• , modifier un rachat d’office;
• ou prolonger un rachat d’office;
•  ou, encore, produire un rapport d’activités.

8.3.1 Entrée d’une intention de rachat d’office ou d’un rachat d’office répété

Processus d’entrée d’une intention de rachat d’office :

1. Entrée du rachat d’office — l’adhérent doit entrer une intention de rachat d’office.

2. Confirmation du rachat d’office — le système vérifie la validité du rachat d’office et 
l’adhérent le confirme.

Le processus de confirmation permet au destinataire de vérifier les données de la 
demande de rachat d’office et, au besoin, de mettre à jour l’option de répétition 
automatique avant de soumettre la demande.

Il est possible d’entrer des rachats d’office répétés tant que le destinataire possède 
une position à recevoir en cours au RNC. Si la valeur de cette position est inférieure 
au montant du rachat d’office précédent, le montant du rachat d’office répété 
correspondra à cette somme réduite.
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Pour entrer une demande de rachat d’office :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

2. Tapez le chiffre correspondant à ENREG. INTENT. R. OFFICE – DEST. dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran INTENTION DE RACHAT D’OFFICE – 
ENTRÉE (à la page 89) apparaît.

INTENTION DE RACHAT D’OFFICE – ENTRÉE

3. Remplissez les champs de la manière indiquée dans le tableau ci-après.

Champ Description
VALEUR Code d’identification (ISIN) de la valeur.
ÉTABLISSEMENT 
COMPENSATION

Code d’identification de l’établissement de compensation 
du rachat d’office :
CDS — CDS.
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Remarque : Si un rachat d’office n’a pas déjà été créé au CDSX pour une valeur 
donnée, il est impossible de créer un rachat d’office répété pour cette valeur.
Pour les rachats d’office saisis au moyen d’un message InterLink, un seul rachat 
d’office sera créé en fonction des renseignements fournis dans le message. Pour 
générer de multiples rachats d’office répétés ou une combinaison de rachats 
d’office nouveaux et répétés, la saisie doit se faire en ligne. Pour obtenir de plus 
amples renseignements au sujet du format des messages InterLink, veuillez 
consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements 
techniques.

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements. L’écran INTENTION DE 
RACHAT D’OFFICE – CONFIRMATION (à la page 91) apparaît.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

QUANTITÉ Pour les nouveaux rachats d’office, entrez la quantité 
demandée.
Pour les rachats d’office répétés :
Inscrivez 0 (zéro). La valeur implicite de ce champ est la 
quantité inscrite lors du rachat d’office précédent.
Si la quantité inscrite pour un rachat d’office répété est 
supérieure à la quantité inscrite lors du rachat d’office 
précédent, deux rachats d’office sont créés (soit un rachat 
d’office RÉPÉTÉ pour le montant précédent et un 
NOUVEAU rachat d’office pour le montant d’écart).
Il est possible d’entrer un montant supérieur à la valeur 
réelle de la position en cours. Toutefois, seul le montant 
maximal pouvant être racheté d’office sera affiché à l’écran 
suivant.

Champ Description
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INTENTION DE RACHAT D’OFFICE – CONFIRMATION

8.3.2 Confirmation d’une intention de rachat d’office

Le processus de confirmation permet au destinataire de vérifier les données 
afférentes à la demande de rachat d’office et, au besoin, de mettre à jour l’option de 
répétition automatique avant de soumettre la demande. Pour confirmer une intention 
de rachat d’office :

1. À l’écran INTENTION DE RACHAT D’OFFICE – CONFIRMATION (à la page 91), vérifiez 
l’exactitude des données de la demande. Tous les champs de cet écran, à 
l’exception des champs RPT AUTO et CONF, sont en mode « affichage seulement ».

Champ Description
CODE RACHAT Lors de l’affichage de l’écran, ce champ est vierge.

Lorsque le rachat d’office est confirmé, un nouveau code 
de rachat d’office est attribué à la demande.

VALEUR Code d’identification (ISIN) de la valeur.
COM Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MON Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

TYPE Type de rachat d’office :
NEW — nouveau;
RPT — répété.

QUANTITÉ Quantité inscrite à l’écran précédent.
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2. Pour créer des rachats d’office répétés quotidiens automatiquement, saisissez 
« Y » dans le champ RPT AUTO. Une fois le rachat d’office sauvegardé, l’indicateur 
de répétition peut être modifié dans le champ RÉPÉTÉ à l’écran DEST - MOD/PROL 
RACHAT D’OFFICE – DÉTAILS (à la page 101).
Les rachats d’office répétés automatiques seront créés au CDSX jusqu’à ce que 
le rachat d’office est satisfait, annulé ou que le destinataire annule la demande de 
rachats d’office répétés automatiques.

3. Pour confirmer l’intention de rachat d’office et valider les données, tapez Y dans le 
champ CONF. Le code du rachat d’office apparaît dans le champ CODE RACHAT. 
Notez-le afin de faciliter vos consultations ultérieures.
Remarque : Si vous ne souhaitez pas que la demande soit traitée ou que les 
données soient sauvegardées, laissez N dans le champ CONF (ou appuyez sur 
PF3).    
Les transactions de rachats d’office répétées générées automatiquement n’ont 
pas besoin de confirmation.

4. Pour sauvegarder et soumettre la demande, appuyez sur PF10. 
L’état du rachat d’office passe à I.

8.3.3 Interrogation d’un rachat d’office

Pour interroger les données afférentes à une demande de rachat d’office existante :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

DATE EXEC Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

RPT AUTO Le code indiquant si des répétitions automatiques sont 
requises :
N - pas de répétitions automatiques requises;
Y - répétitions automatiques requises.

ET ÉTAT - Ce champ demeure vierge jusqu’à ce que le rachat 
d’office soit confirmé.

CNF La valeur implicite de ce champ est N (non).
La valeur valide est Y (oui).

Champ Description
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2. Tapez le chiffre correspondant à INTERR R. OFF. - DEST. dans le champ SÉLECTION, 
puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (destinataire) (à 
la page 93) apparaît.

RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (destinataire)

3. Pour consulter un ou des rachats d’office donnés, remplissez les champs de la 
manière indiquée dans le tableau ci-après.

4. Appuyez sur ENTRÉE. Si des rachats d’office correspondent aux critères de 
sélection indiqués, l’écran RACHATS D’OFFICE – LISTE (destinataire) (à la page 94) 
apparaît.

Champ Description
ORG.COMPENSATION Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

N VALEUR DE:    À: Code d’identification (ISIN) de la valeur ou d’une gamme 
de valeurs.

ID R.OFF Code d’identification du rachat d’office attribué lors de la 
confirmation.

DATE EXÉCUTION Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

ÉTAT État actuel du rachat d’office. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section États du 
rachat d’office à la page 83.

PROLONG. DEM. Y — oui.
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RACHATS D’OFFICE – LISTE (destinataire)

5. Étudiez les données inscrites aux champs énumérés dans le tableau ci-après. 
Tous les champs de cet écran, à l’exception du champ CMD, sont en mode 
« affichage seulement ».

Champ Description
CMD X — Affichage de l’écran faisant état des données du 

rachat d’office (seule lettre pouvant être entrée dans ce 
champ).

VALEUR Code d’identification (ISIN) de la valeur.
TYPE Type de rachat d’office :

NEW — nouveau;
RPT — répété.

ET État actuel du rachat d’office. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section États du 
rachat d’office à la page 83.

DATE EXEC Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

QTÉ R.OFF. Quantité inscrite à l’avis de rachat d’office initial.
QTÉ EXÉC Quantité restante du rachat d’office.
Nom abrégé de la valeur Nom abrégé de la valeur.
MON Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :

CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

COM Code d’identification de l’établissement de compensation 
du rachat d’office :
CDS — CDS.
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6. Tapez X dans le champ CMD, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEST-
INTERROGATION RACHAT D’OFFICE-DÉTAILS (à la page 96) apparaît.

ID R.OFF. Code d’identification du rachat d’office attribué lors de la 
confirmation.

X DEM Indicateur de demande de prolongation :
Y — au moins un livreur a demandé une prolongation.
Champ vierge — aucun livreur n’a demandé de 
prolongation.

X ACC Indicateur d’octroi de prolongation :
Avant l’heure limite de réponse du destinataire
Y — une prolongation a été octroyée à tous les livreurs 
ayant effectué une demande;
N — la prolongation a été refusée à tous les livreurs ayant 
effectué une demande;
Champ vierge — aucune réponse n’a été reçue par tous 
les livreurs;
P — réponse partielle — certains livreurs reçoivent une 
réponse et d’autres ne reçoivent aucune réponse;
M — réponse mixte à tous les livreurs ayant effectué une 
demande (certaines ont été octroyées et d’autres 
refusées).
Après l’heure limite de réponse du destinataire
Les demandes pour lesquelles aucune réponse n’aura été 
reçue seront considérées comme étant des demandes dont 
la prolongation a été octroyée et l’état sera mis à jour.

RPT Le code indiquant si des répétitions automatiques sont 
requises :
N — pas de répétitions automatiques requises;
Y — répétitions automatiques requises.

Champ Description
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DEST-INTERROGATION RACHAT D’OFFICE-DÉTAILS

7. Étudiez les données inscrites aux champs énumérés dans le tableau ci-après.

Champ Description
VALEUR Code d’identification (ISIN) et nom abrégé de la valeur.
ID R.OFF. Code d’identification généré automatiquement à partir du 

code d’identification du rachat d’office de l’écran précédent.
ÉTAT État actuel du rachat d’office. Pour obtenir de plus amples 

renseignements, veuillez consulter la section États du 
rachat d’office à la page 83.

ORG COMP Code d’identification de l’établissement de compensation 
du rachat d’office :
CDS — CDS.

MON Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

TYPE Type de rachat d’office :
NEW — nouveau;
RPT — répété.

DATE EXÉC Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

RÉPÉTÉ Le code indiquant si des répétitions automatiques sont 
requises :
N — pas de répétitions automatiques requises;
Y — répétitions automatiques requises.

QTÉ EXÉC Quantité de rachat d’office en cours pour le destinataire.
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8. Pour quitter l’écran, appuyez sur PF3.

8.3.4 Modification ou prolongation d’un rachat d’office

Pour modifier l’état d’un rachat d’office ou répondre à une demande de prolongation :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

2. Tapez le chiffre correspondant à MOD/PROL RACHAT OFFICE – DEST dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION 
(destinataire) (à la page 98) apparaît

ID SOC Code d’identification de la société du livreur. La valeur 
implicite de ce champ est ***.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification de la 
société du livreur sera affiché.

CODE GL Code d’identification du grand livre du livreur. La valeur 
implicite de ce champ est **.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification du 
grand livre du livreur sera affiché.

QTÉ À LIVRER Quantité à livrer.
PR DEM Indicateur de demande de prolongation :

Y — au moins un livreur a demandé une prolongation.
Champ vierge — aucun livreur n’a demandé de 
prolongation.

PR ACC Indicateur d’octroi de prolongation :
Y — le destinataire a octroyé une prolongation;
N — le destinataire a refusé la prolongation;
Champ vierge — aucune réponse n’a été reçue.
Ce champ peut uniquement être rempli lorsque l’état du 
rachat d’office est E (exécution) pendant la période de 
demande de prolongation du destinataire et que le livreur a 
demandé une prolongation.

NOTE Les données implicites de ce champ sont les 
renseignements inscrits par le livreur à l’écran RACHAT 
D’OFFICE – SÉLECTION (livreur) (à la page 110).
Le destinataire peut modifier les données de ce champ 
pour y inscrire un message à l’intention du livreur au moyen 
de la fonction de modification.

Champ Description
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RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (destinataire)

3. Remplissez les champs de la manière indiquée dans le tableau ci-après.

4. Appuyez sur ENTRÉE. Si des rachats d’office correspondent aux critères de 
recherche indiqués, l’écran RACHATS D’OFFICE – LISTE (destinataire) (à la page 99) 
apparaît.

Champ Description
ORG.COMPENSATION Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

N VALEUR DE:     À: Code d’identification (ISIN) de la valeur ou d’une gamme 
de valeurs.

ID R.OFF Code d’identification du rachat d’office attribué lors de la 
confirmation.

DATE EXÉCUTION Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

ÉTAT État actuel du rachat d’office. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section États du 
rachat d’office à la page 83.

PROLONG. DEM. Y — Oui
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RACHATS D’OFFICE – LISTE (destinataire)

5. Étudiez les données inscrites aux champs énumérés dans le tableau ci-après. 
Tous les champs de cet écran, à l’exception du champ CMD, sont en mode 
« affichage seulement ».

Champ Description
CMD X — Affichage de l’écran faisant état des données du 

rachat d’office (seule lettre pouvant être entrée dans ce 
champ).

VALEUR Code d’identification (ISIN) de la valeur
TYPE Type de rachat d’office :

NEW — nouveau;
RPT — répété.

ÉT État actuel du rachat d’office. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section États du 
rachat d’office à la page 83.
Les rachats d’office dont l’état est XP ne peuvent être 
modifiés.

DATE EXÉC Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

QTÉ R.OFF. Quantité inscrite dans l’avis de rachat d’office initial.
QTÉ EXÉC Quantité du rachat d’office en cours.
Nom abrégé de la valeur Nom abrégé de la valeur.
MON Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :

CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.
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6. Tapez X dans le champ CMD, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran DEST - MOD/PROL 
RACHAT D’OFFICE – DÉTAILS (à la page 101) apparaît.

COM Code d’identification de l’établissement de compensation 
du rachat d’office :
CDS — CDS.

ID R.OFF. Code d’identification du rachat d’office attribué lors de la 
confirmation.

X DEM Indicateur de demande de prolongation :
Y — au moins un livreur a demandé une prolongation.
Champ vierge — aucun livreur n’a demandé de 
prolongation.

X ACC Indicateur d’octroi de prolongation :
Avant l’heure limite de réponse du destinataire
Y — une prolongation a été octroyée à tous les livreurs 
ayant effectué une demande;
N — la prolongation a été refusée à tous les livreurs ayant 
effectué une demande;
Champ vierge — aucune réponse n’a été reçue par tous 
les livreurs;
P — réponse partielle — certains livreurs reçoivent une 
réponse et d’autres ne reçoivent aucune réponse;
M — réponse mixte à tous les livreurs ayant effectué une 
demande (certaines ont été octroyées et d’autres 
refusées).
Après l’heure limite de réponse du destinataire
Les demandes pour lesquelles aucune réponse n’aura été 
reçue seront considérées comme étant des demandes dont 
la prolongation a été octroyée et l’état sera mis à jour.

RPT Le code indiquant si des répétitions automatiques sont 
requises :
N — pas de répétitions automatiques requises;
Y — répétitions automatiques requises.

Champ Description
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DEST - MOD/PROL RACHAT D’OFFICE – DÉTAILS

7. Étudiez les données inscrites aux champs énumérés dans le tableau ci-après, 
puis modifiez les champs ÉTAT, PR ACC RÉPÉTÉ et NOTE, le cas échéant. Au cours 
de la période de prolongation, l’état du rachat d’office peut être modifié en 
réponse à une demande de prolongation.

Champ Description
VALEUR Code d’identification (ISIN) et nom abrégé de la valeur.
ID R.OFF Code d’identification généré automatiquement à partir du 

code d’identification du rachat d’office de l’écran précédent.
ÉTAT État actuel du rachat d’office :

I peut être remplacé par E ou C;
E et EX peuvent être remplacés par C.

ORG COMP Code d’identification de l’établissement de compensation 
du rachat d’office :
CDS — CDS.

MON Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

TYPE Type de rachat d’office :
NEW — nouveau;
RPT — répété.

DATE EXÉC Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.
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8. Une fois qu‘une demande de prolongation a été octroyée et sauvegardée, la 
demande ne peut plus être modifiée. Toutefois, si une prolongation a été refusée, 
la demande peut être modifiée avant la fermeture de l’écran. Pour sauvegarder 
les données, appuyez sur PF10. Le processus de rachat d’office continue 
uniquement pour les livreurs :

RÉPÉTÉ Le code indiquant si des répétitions automatiques sont 
requises :
N — pas de répétitions automatiques requises;
Y — répétitions automatiques requises. 
Les changements effectués avant le processus de 
paiement entreront en vigueur le jour même. Les 
changements effectués après cette heure entreront en 
vigueur le jour ouvrable suivant.

QTÉ EXÉC. Quantité de rachat d’office en cours pour le destinataire.
ID SOC Code d’identification de la société du livreur. La valeur 

implicite de ce champ est ***.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification de la 
société du livreur sera affiché.

CODE GL Code d’identification du grand livre du livreur. La valeur 
implicite de ce champ est **.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification du 
grand livre du livreur sera affiché.

QTÉ À LIVRER Quantité à livrer. Ce champ est rempli uniquement si l’état 
du rachat d’office est E ou EX.

PR DEM Indicateur de demande de prolongation :
Y — au moins un livreur a demandé une prolongation.
Champ vierge — aucun livreur n’a demandé de 
prolongation.

PR ACC Indicateur d’octroi de prolongation :
Y — le destinataire a octroyé une prolongation;
N — le destinataire a refusé la prolongation;
Champ vierge — aucune réponse n’a été reçue.
Ce champ peut uniquement être rempli lorsque l’état du 
rachat d’office est E (exécution) pendant la période de 
réponse de prolongation du destinataire et que le livreur a 
demandé une prolongation.

NOTE Les données implicites de ce champ sont les 
renseignements inscrits par le livreur à l’écran RACHAT 
D’OFFICE – SÉLECTION (livreur) (à la page 110).
Le destinataire peut modifier les données de ce champ 
pour y inscrire un message à l’intention du livreur (le 
message du destinataire remplacera celui du livreur).

Champ Description
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• qui n’ont pas demandé une prolongation;
• dont la demande de prolongation a été refusée.

8.3.5 Rapport d’activités du destinataire

Pour produire un rapport faisant état des données d’un rachat d’office existant :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

2. Tapez le chiffre correspondant à RAPPORT ACTIVITÉS – DEST dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION 
(destinataire) (à la page 103) apparaît.

RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (destinataire)

3. Remplissez les champs de la manière indiquée dans le tableau ci-après afin de 
produire un rapport faisant état des données afférentes aux rachats d’office 
pertinents.

Champ Description
ORG.COMPENSATION Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

N VALEUR DE:     A: Code d’identification (ISIN) de la valeur ou d’une gamme 
de valeurs.
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4. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder les renseignements et pour produire le 
rapport intrajournalier ACTIVITÉS RACHAT OFFICE – DESTINATAIRE. Pour obtenir de 
plus amples renseignements au sujet de ce rapport sur demande et de la version 
de fin de journée de ce même rapport, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

8.4 Activités de rachat d’office du livreur

Les livreurs peuvent interroger leurs obligations de rachat d’office, demander une 
prolongation, remplacer et produire un rapport faisant état des obligations réalisables 
maximales, ainsi qu’exporter des renseignements au moyen d’une requête en ligne 
au CDSX.

Remarque : Un livreur peut satisfaire son obligation maximale de rachat d’office au 
moyen du règlement réel de la position au RNC en défaut de livraison. Cette 
obligation peut être couverte au cours de la période entre la date à laquelle l’intention 
de rachat d’office a été reçue et 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des 
Rocheuses et 11 h 30, heure du Pacifique), à la date d’exécution. 

Un livreur n’est pas dégagé de son obligation de rachat d’office au cours de la 
période susmentionnée, même si la position à découvert est passée à une position 
nulle ou acheteur en raison de l’établissement du solde net.

Un livreur peut être tenu responsable si le règlement en cas de défaut de livraison de 
la position au RNC est effectué après 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des 
Rocheuses et 11 h 30, heure du Pacifique).

Les obligations exécutées d’un livreur à l’égard d’un rachat d’office peuvent être 
réduites par le règlement d’un autre livreur. Les montants des obligations ainsi réduits 
peuvent être réattribués à d’autres rachats d’office.

ID R.OFF Code d’identification du rachat d’office attribué lors de la 
confirmation.
Si un code d’identification de rachat d’office est inscrit dans 
ce champ, aucun autre critère ne sera retenu.

DATE EXÉCUTION Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

ÉTAT État actuel du rachat d’office. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section États du 
rachat d’office à la page 83.

Champ Description
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8.4.1 Interrogation d’un rachat d’office

Pour interroger les détails afférents aux obligations de rachat d’office :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERR R. OFF. – LIVREUR dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (livreur) 
(à la page 105) apparaît.

RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (livreur)

3. Remplissez les champs de la manière indiquée dans le tableau ci-après.

Champ Description
ORG. COMPENSATION Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

N VALEUR DE:     A: Code d’identification (ISIN) de la valeur ou d’une gamme 
de valeurs.

ID R.OFF. Code d’identification de rachat d’office valide.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1983

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 RACHAT D’OFFICE DE POSITIONS EN COURS AU RNC
Activités de rachat d’office du livreur

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 107
règlement et aux opérations

4. Appuyez sur ENTRÉE pour sauvegarder les données. L’écran R OFFICE(LIVR) – 
LISTE (à la page 106) apparaît. Si vous avez entré un code d’identification de 
rachat d’office valide, passez à l’étape 5.

R OFFICE(LIVR) – LISTE

Cet écran affiche une liste, établie au niveau des valeurs, des obligations de 
rachat d’office correspondant aux critères de recherche indiqués à l’écran de 
sélection. Tous les champs de cet écran, à l’exception du champ CMD, sont en 
mode « affichage seulement ».

DATE EXÉCUTION Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.
Remarque : Si l’IDUC du destinataire est ACSC (c’est-à-
dire un adhérent à la NSCC), l’exécution aura lieu 
24 heures après la date d’intention.

ÉTAT État actuel du rachat d’office :
E — exécution;
I — intention.

Champ Description
CMD X — Affichage de l’écran faisant état des données du 

rachat d’office (seule lettre pouvant être entrée dans ce 
champ).

VALEUR Code d’identification (ISIN) de la valeur pour laquelle le 
livreur a des obligations.

Nom abrégé de la valeur Nom abrégé de la valeur.

Champ Description
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MON Code d’identification de la monnaie des positions dues :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

ORG COMP Code d’identification de l’établissement de compensation 
des positions dues :
CDS — CDS.

ÉT État des positions dues :
E — exécution
I — intention
Seuls les rachats d’office dont l’état est E seront affichés à 
l’écran de détails.

DATE EX Date d’exécution des positions dues.
OBLIG RÉAL MAX Obligations réalisables maximales du livreur :

E — montant exécuté (montant de l’obligation de 
l’adhérent);
I — montant actuel à exécuter (montant potentiel de 
l’obligation de l’adhérent).
Remarque : Lorsque la période d’exécution matinale est 
terminée, la valeur du montant exécuté ne peut être 
augmentée.

Champ Description
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5. Tapez X dans le champ CMD et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS INTERR. 
R.OFF. – LIVREUR (à la page 108) apparaît.

DÉTAILS INTERR. R.OFF. – LIVREUR

PR DEM Indicateur de demande de prolongation :
Y — le livreur a demandé une prolongation visant tous les 
rachats d’office
Champ vierge — le livreur n’a demandé aucune 
prolongation
P — Le livreur a demandé une prolongation pour une partie 
des rachats d’office, mais non la totalité.

PR ACC Indicateur d’octroi de prolongation :
Avant l’heure limite de réponse du destinataire
Y — les destinataires ont octroyé toutes les demandes de 
prolongation;
N — les destinataires ont refusé toutes les demandes de 
prolongation;
Champ vierge — les destinataires n’ont répondu à aucune 
demande de prolongation;
P — réponse partielle — certains destinataires ont répondu 
aux demandes de prolongation;
M — réponse mixte des destinataires pour toutes les 
demandes de prolongation (certaines ont été octroyées et 
d’autres refusées).
Après l’heure limite de réponse du destinataire
Les demandes pour lesquelles aucune réponse n’aura été 
reçue seront considérées comme étant des demandes dont 
la prolongation a été octroyée et l’état sera mis à jour.

Champ Description
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6. Étudiez les données inscrites aux champs énumérés dans le tableau ci-après.

7. Pour quitter l’écran, appuyez sur PF3.

Champ Description
VALEUR et nom abrégé de 
la valeur

Valeur associée au rachat d’office affiché et nom abrégé de 
cette valeur.

ÉTAT État des positions dues :
E — exécution

DATE EXÉCUTION Date d’exécution des positions dues.
ID R.OFF. Liste des rachats d’office associés à la valeur.
ID SOC Code d’identification de la société du destinataire. La 

valeur implicite de ce champ est ***.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification de la 
société du destinataire sera affiché.

CODE GL Code d’identification du grand livre du destinataire. La 
valeur implicite de ce champ est **.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification du 
grand livre du destinataire sera affiché.

QTÉ À LIVRER Quantité à livrer pour chaque rachat d’office.
ORG COMP Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MON Code d’identification de la monnaie :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

PR DEM Indicateur de demande de prolongation :
Y — au moins un livreur a demandé une prolongation.
Champ vierge — aucun livreur n’a demandé de 
prolongation.
Affichage en mode « interrogation » seulement.

PR ACC Champ vierge jusqu’à ce que le destinataire réponde à une 
demande de prolongation :
Y — octroyée;
N — refusée.

Note La valeur implicite de ce champ correspond aux 
renseignements inscrits par le destinataire à l’écran 
RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (destinataire) (à la page 98) 
et aux renseignements inscrits par le livreur.
Ce champ est en mode « affichage seulement ».
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8.4.2 Demande de prolongation d’un rachat d’office

Pour demander la prolongation d’un rachat d’office :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

2. Tapez le chiffre correspondant à PROL. R. OFF. – LIVREUR dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION 
(livreur) (à la page 110) apparaît.

RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (livreur)

3. Remplissez les champs de la manière indiquée dans le tableau ci-après.

Champ Description
ORG. COMPENSATION Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie pour le rachat d’office :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

N VALEUR DE:     À: Code d’identification (ISIN) de la valeur ou d’une gamme 
de valeurs.

ID R.OFF. Code d’identification du rachat d’office valide.
Si vous laissez ce champ vierge, l’écran suivant affichera la 
liste de tous les rachats d’office correspondant aux critères 
de recherche.
Si vous remplissez ce champ, l’écran suivant affichera les 
détails afférents au rachat d’office spécifié (vous n’aurez 
pas à consulter la liste).
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4. Appuyez sur ENTRÉE. Si des rachats d’office correspondent aux critères de 
sélection, l’écran R OFFICE(LIVR) – LISTE (à la page 111) apparaît.

R OFFICE(LIVR) – LISTE

5. Cet écran affiche une liste, établie au niveau des valeurs, des obligations de 
rachat d’office correspondant aux critères de recherche inscrits à l’écran de 
sélection. Tous les champs de cet écran, à l’exception du champ CMD, sont en 
mode « affichage seulement ». Seuls les rachats d’office dont l’état est E peuvent 
être sélectionnés.

DATE EXÉCUTION Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 
destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office (champ en 
mode « affichage seulement »).

ÉTAT État actuel :
E — exécution.
Remarque : Si aucun état n’est indiqué à la date 
d’exécution et qu’un rachat d’office a été exécuté contre le 
livreur, deux rachats d’office, l’un dont l’état sera E et l’autre 
dont l’état sera I, seront indiqués pour chaque valeur à 
l’écran R OFFICE(LIVR) – LISTE (à la page 111).

Champ Description
CMD X — Affichage de l’écran faisant état des données du rachat 

d’office (seule lettre pouvant être entrée dans ce champ).
VALEUR Code d’identification (ISIN) de la valeur pour laquelle le livreur 

a des obligations.
Nom abrégé de la 
valeur

Nom abrégé de la valeur.

Champ Description

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 1989

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 RACHAT D’OFFICE DE POSITIONS EN COURS AU RNC
Activités de rachat d’office du livreur

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 113
règlement et aux opérations

6. Tapez X dans le champ CMD, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAILS PROL. 
R.OFF. – LIVREUR (à la page 112) apparaît.

DÉTAILS PROL. R.OFF. – LIVREUR

MON Code d’identification de la monnaie des positions dues :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

ORG COMP Code d’identification de l’établissement de compensation des 
positions dues :
CDS — CDS.

ÉT Code associé aux positions dues affichées :
E — exécution.

DATE EX Date d’exécution des positions dues.
OBLIG RÉAL MAX Obligations réalisables maximales du livreur :

E — montant exécuté (montant de l’obligation de l’adhérent);
I — montant actuel à exécuter (montant potentiel de 
l’obligation de l’adhérent).
Remarque : Lorsque la période d’exécution du destinataire est 
terminée, la valeur du montant exécuté ne peut être 
augmentée.

Champ Description
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7. Étudiez les données inscrites aux champs énumérés dans le tableau ci-après. 
Tous les champs de cet écran, à l’exception des champs PR DEM et Note, sont en 
mode « affichage seulement ».

Champ Description
VALEUR et nom 
abrégé de la valeur

Valeur associée au rachat d’office affiché et nom abrégé de la 
valeur.

ÉTAT État des positions dues :
E — exécution.

DATE EXÉCUTION Date d’exécution des positions dues.
ID R.OFF. Liste des rachats d’office associés à la valeur.
ID SOC Code d’identification de la société du destinataire. La valeur 

implicite de ce champ est ***.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification de la 
société du destinataire sera affiché.

CODE GL Code d’identification du grand livre du destinataire. La valeur 
implicite de ce champ est **.
Si le statut de l’opération est E, le code d’identification du grand 
livre du destinataire sera affiché.

QTÉ À LIVRER Quantité à livrer pour chaque rachat d’office.
ORG COMP Code d’identification de l’établissement de compensation du 

rachat d’office :
CDS — CDS.

MON Code d’identification de la monnaie :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

PR DEM Indicateur de demande de prolongation :
Y (entrée valide) — peut uniquement être inscrit pendant la 
période de prolongation. Si Y est inscrit, le champ Note peut être 
rempli;
Champ vierge — si un autre livreur a demandé une prolongation;
Si le destinataire a répondu à une demande de prolongation (Y = 
octroyée et N = refusée), aucune autre demande de prolongation 
ne peut être soumise.
Une seule demande de prolongation peut être soumise pour 
chaque rachat d’office.
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8. Mettez à jour les données des champs non protégés, le cas échéant, puis 
appuyez sur PF10 pour les sauvegarder.

8.4.3 RAPPORT OBLIGATIONS RÉALISABLES MAXIMALES (LIVR R. OFFICE)

Pour produire un RAPPORT OBLIGATIONS REALISABLES MAXIMALES (LIVR R. OFFICE) en 
temps réel :

1. Accédez à l’écran RACHAT D’OFFICE – MENU (à la page 88). Pour obtenir de plus 
amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
Rachat d’office – Menu à la page 88.

2. Tapez le chiffre correspondant à RAPPORT OBL REAL MAX – LIVREUR dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION (à la 
page 114) apparaît.

RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION

PR ACC Jusqu’à ce que le destinataire réponde à une demande de 
prolongation (Y = octroyée et N = refusée), ce champ demeure 
vierge et, si une prolongation a été octroyée, aucune autre 
demande de prolongation ne peut être soumise.
Y — l’heure limite pour répondre à la demande est dépassée et 
aucune réponse n’a été reçue ou, encore, la demande a été 
annulée par le destinataire.

Note La valeur implicite de ce champ correspond aux renseignements 
inscrits par le destinataire à l’écran RACHAT D’OFFICE – SÉLECTION 
(destinataire) (à la page 98).
Le livreur peut modifier les données de ce champ afin d’envoyer 
un message au destinataire. Les renseignements sont 
communiqués à ce dernier uniquement si la valeur inscrite au 
champ PR DEM est Y.

Champ Description
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3. Remplissez les champs de la manière indiquée dans le tableau ci-après afin de 
produire un rapport portant sur l’obligation réalisable maximale.

4. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder les données et produire le rapport 
intrajournalier RAPPORT OBLIGATIONS REALISABLES MAXIMALES (LIVR R. OFFICE). 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ce rapport sur demande 
et de la version de fin de journée de ce rapport, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.

8.5 Exécution et effacement des rachats d’office sur le marché intérieur 

La CDS, à titre d’organisme de compensation, coordonne la soumission d’opérations 
liées aux rachats d’office (opérations de remplacement) sur le marché intérieur pour 
les valeurs cotées et négociées à une bourse canadienne. Pour les valeurs qui ne 
sont pas cotées et négociées à une bourse canadienne, la CDS demande au 
destinataire d’exécuter ses propres rachats d’office. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Exécution de remplacement et 
processus d’effacement à la page 117.

À la date limite de la prolongation de la réponse du destinataire, il se produit ce qui 
suit :

1. Pour les valeurs cotées et négociées à une bourse canadienne, la CDS affiche 
les rachats d’office à la bourse pertinente. L’opération est inscrite à la CDS avec 
l’IDUC de l’acheteur BUYD.

2. Après que la CDS a confirmé l’exécution de l’opération de remplacement :

Champ Description
ORG. COMPENSATION Code d’identification de l’établissement de compensation 

du rachat d’office :
CDS — CDS.

MONNAIE Code d’identification de la monnaie :
CAD — dollars canadiens;
USD — dollars américains.

N VALEUR DE:     A: Code d’identification (ISIN) de la valeur ou d’une gamme 
de valeurs.

ID R.OFF. Code d’identification du rachat d’office valide.
DATE EXÉCUTION Date à laquelle le rachat d’office pourra être exécuté par le 

destinataire.
Date fixée par la fonction de rachat d’office.

ÉTAT État actuel du rachat d’office :
E — exécution;
I — intention.
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a. elle efface les positions en cours au RNC. Le processus d’effacement 
compense les positions en cours et engendre des transactions à la valeur au 
marché pour un montant égal à celui des positions en cours au RNC. La 
valeur au marché représente un débit de fonds pour le destinataire de la 
transaction et un crédit de fonds pour le livreur. 

b. l’effacement a généralement lieu au terme du processus de paiement. Les 
positions en cours au RNC sont immédiatement compensées. 

c. Le règlement de fonds a lieu le jour ouvrable suivantde l’exécution.

3. La CDS organise une opération de remplacement pour laquelle l’IDUC de 
l’acheteur est BUYD. La bourse canadienne pertinente fait parvenir à la CDS les 
données afférentes à l’opération. Le type d’opération est MC (opération obligatoire 
en espèces).

4. La CDS établit une opération boursière en fonds seulement entre le livreur et 
l’IDUC BUYD équivalente à la valeur en espèces de l’opération de remplacement, 
faisant état des données suivantes :
• type d’opération—BIA (rajustement de rachat d’office);
• mode de règlement—TFT [règlement individuel (RI)];
• état—C (confirmée);
• numéro d’étiquette—code de rachat d’office.

5. La CDS établit, pour les valeurs rachetées, une livraison sans contrepartie entre 
l’IDUC BUYD et le destinataire, en indiquant les détails suivants :
• type d’opération—BIA (rajustement de rachat d’office);
• mode de règlement—TFT [règlement individuel (RI)];
• état—C (confirmée); 
• numéro d’étiquette—code de rachat d’office .

Les détails d’exécution et d’effacement d’un rachat d’office apparaissent dans les 
documents suivants :
• le RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES OPERATIONS BOURSIERES;
• les détails du message EXCHANGE TRADE;
• le RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES;
• le RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES/.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.
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8.5.1 Exemple d’exécution et d’effacement d’un rachat d’office intérieur

L’exemple ci-après illustre comment une position en cours au RNC constituée de 
100 actions d’une valeur dont le prix de règlement s’élève à 500 $ (5 $ par action) est 
exécutée lorsque le coût de remplacement équivaut à 600 $ (6 $ par action).

1. La CDS efface la position en cours au RNC initiale en établissant à zéro son 
solde net et en effectuant une transaction à la valeur au marché contre les 
comptes de fonds du destinataire et du livreur. Un débit de fonds (-500 $) est tiré 
sur le compte de fonds du destinataire et un crédit de fonds (+500 $) est versé au 
compte de fonds du livreur.

2. La CDS établit une opération de remplacement en inscrivant un rachat d’office sur 
la bourse pertinente. L’opération est inscrite pour la CDS, l’IDUC de l’acheteur est 
BUYD (-600 $ pour le dépôt de 100 actions) et l’IDUC du vendeur est X (+600 $ 
pour le retrait de 100 actions).

3. La CDS établit une opération boursière en fonds seulement entre le livreur
(-600 $) et l’IDUC BUYD (+600 $) pour couvrir le coût des actions.

4. La CDS établit une livraison sans contrepartie de l’IDUC BUYD (retrait de 
100 actions) au destinataire (dépôt de 100 actions) pour les actions faisant l’objet 
du rachat d’office.

Le diagramme ci-après illustre le processus d’exécution et d’effacement des 
positions en cours au RNC.

8.5.2 Exécution de remplacement et processus d’effacement

Si l’exécution n’est pas parachevée après avoir été inscrite à une bourse canadienne 
pendant trois jours consécutifs pour chaque code de rachat d’office, les destinataires 
communiquent avec la CDS afin de prendre l’une des mesures suivantes :

Étape Livreur Destinataire BUYD IDUC X
ISIN $ ISIN $ ISIN $ ISIN $

1. +500 -500
2. +100 -600 -100 +600
3. -600 +600
4. +100 -100

-100 +100 -500 0 0 -100 +600
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• exécuter le rachat d’office à la bourse de leur choix à la juste valeur marchande. 
Le destinataire doit être prêt à justifier le prix demandé à l'exécution du rachat 
d'office. Aucune commission n’est permise. Au terme de l’exécution du rachat 
d’office, le destinataire communique par téléphone les données d’exécution à 
la CDS et les envoie à celle-ci par télécopieur sur papier à en-tête de la société 
portant la signature d’un signataire autorisé avant la fin du jour ouvrable. Les 
données d’exécution doivent comprendre les renseignements suivants :
– désignation, ISIN et symbole de la valeur;
– quantité d'actions;
– prix par action;
– valeur totale en dollars;
– modalités de règlement.
Lorsque la CDS reçoit les détails d'exécution, elle efface les positions au RNC 
initiales et effectue les rajustements de la valeur de l’exécution pour le 
destinataire et le livreur du rachat d’office.

• ne prendre aucune mesure afin de permettre à la CDS d’annuler le reste du 
rachat d’office.

Opérations de remplacement de rachat d’office échouées

Si un courtier d’opération en espèces ne livre pas les actions, la CDS annulera 
l’ensemble des transactions afférentes au rachat d’office. 

8.6 Contestation de rachats d’office effectués par des adhérents de la CDS

Les adhérents livreurs désirant contester l'exécution d'un rachat d'office par un 
adhérent de la CDS doivent faire parvenir par écrit leur contestation au chef de 
service, Services de compensation de la CDS. La lettre de contestation doit être 
envoyée au plus tard deux jours ouvrables après l'appel initial de la CDS relatif à 
l'exécution du rachat d'office.

Les types d'exécution de rachat d'office pouvant faire l'objet d'une contestation sont 
les suivants :
• exécutions de première main;
• exécutions retransmises (c.-à-d. « jitney »).

À la réception de la lettre de contestation, la CDS en fait parvenir un exemplaire à 
l’adhérent destinataire et divulgue immédiatement l'identité des deux parties.

Si les négociations initiales entre les deux parties visant le règlement de la 
contestation se soldent par un échec, la CDS fournit à l’adhérent destinataire le 
libellé de la déclaration sous serment appropriée au type de contestation.
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L’adhérent destinataire doit faire légaliser la déclaration sous serment et la remettre à 
la CDS dans un délai de trois jours ouvrables après le dépôt de la lettre de 
contestation. Le destinataire impute directement au livreur les coûts liés à la 
préparation et à la légalisation de la déclaration sous serment (c.-à-d. que la CDS 
n'est pas responsable du traitement de ces frais). Si la déclaration sous serment n'est 
pas remise dans les délais impartis, la CDS impute au destinataire les coûts de la 
prime découlant de l'exécution du rachat d'office. Ces fonds sont ensuite imputés au 
livreur.

Tant que la CDS n'a pas reçu la confirmation écrite signée à la fois par le livreur et le 
destinataire demandant l'annulation par la CDS de l'exécution du rachat d'office, 
l'exécution du rachat d'office demeure valide et toutes les transactions connexes sont 
traitées comme à l'ordinaire.
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CHAPITRE 9

Chapitre9Frais et cote d’intérêt de défaut de réception 
de la contrepartie centrale

La CDS génère une cote d’intérêt afin d’automatiquement indemniser les livreurs 
pour les pertes subites en raison de l’incapacité des destinataires de recevoir les 
valeurs au RNC. Les adhérents qui sont en défaut de réception sont responsables de 
ces cotes d’intérêt. La CDS applique des frais de défaut de réception de la 
contrepartie centrale afin de dissuader les destinataires d’omettre de procéder au 
règlement au RNC. 

La cote d’intérêt et les frais sont uniquement applicables si le livreur n’a pas pu livrer 
ses valeurs.

9.1 Cote d’intérêt de défaut de réception

Aux fins de distribution des charges imputables au paiement des intérêts, la CDS 
utilise une cote d’intérêt de défaut de réception. Cette cote est appliquée 
conformément aux règles suivantes :

• La cote d’intérêt est appliquée aux grands livres de la même manière que les 
autres cotes.

• La cote d’intérêt n’est pas prélevée des plafonds ou des marges de crédit.
• Les cotes positives ou négatives n’ont aucune incidence sur la VGG.
• Au terme de la conversion des cotes d’intérêt libellées en dollars américains 

négatives en dollars canadiens, les cotes d’intérêt négatives sont incluses 
dans la composante évaluation au marché des exigences en matière de 
garantie de l’IRMS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

9.1.1 Calcul de la cote d’intérêt de défaut de réception au RNC

La cote d’intérêt de défaut de réception totale est calculée en fonction de la valeur 
des actions qu’un livreur n’a pas pu livrer au RNC le jour en cours multipliée par un 
taux de référence, multiplié par le nombre de jours avant le jour ouvrable suivant. S’il 
y a plus d’un destinataire en défaut à l’égard d’une livraison donnée, la portion de la 
cote à l’égard de laquelle un destinataire en défaut est responsable fait l’objet d’une 
répartition proportionnelle en fonction de la quantité en défaut. 

Le calcul est effectué à 17 h 30, heure de l’Est (15 h 30, heure des Rocheuses et 
14 h 30, heure du Pacifique) chaque jour ouvrable au moyen des renseignements sur 
le règlement. 
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Les cotes d’intérêt de défaut de réception sont créditées au compte de fonds du 
livreur et débitées du compte de fonds du destinataire. La monnaie des cotes 
d’intérêt de défaut de réception dépend de la monnaie qui est associée à la position 
en cours au RNC. Ces virements de fonds entrent en vigueur le jour ouvrable suivant.

Les taux de référence en dollars canadiens et en dollars américains sont établis de la 
manière suivante :

• dollars canadiens - le taux cible du financement à un jour de la Banque du 
Canada + 50 points de base;

• dollars américains - taux des fonds fédéraux + 50 points de base.

Le taux de référence est rajusté au CDSX le jour de l’annonce du changement de 
taux.

9.1.2 Frais de défaut de réception

En plus des cotes de défaut de réception au RNC, des frais de défaut de réception 
sont imputés aux destinataires qui omettent de procéder au règlement au RNC. Des 
frais de défaut de réception de la contrepartie centrale seront imputés au plus une 
fois par jour, par destinataire et par service de la contrepartie centrale.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Barème de 
prix sur le site Web de la CDS (www.cds.ca).

9.1.3 Surveillance des cotes d’intérêt

Les adhérents peuvent surveiller les cotes d’intérêt au moyen des documents 
suivants :

• le RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section RAPPORT D’OPERATIONS 
QUOTIDIENNES dans le guide Procédés et méthodes de production de rapports 
de la CDS.

• le RAPPORT DONNEES SUR LES COTES DE DEFAUT DE RECEPTION. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section RAPPORT 
DONNEES SUR LES COTES DE DEFAUT DE RECEPTION dans le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

• le RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section RAPPORT DES TRANSACTIONS 
REGLEES dans le guide Procédés et méthodes de production de rapports de 
la CDS.

• le fichier LEDGER UPDATE – MARK-TO-MARKET TRANSACTION. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Mise à jour de 
grands livres – transactions évaluées au marché dans le guide Services 
interactifs et par lots de la CDS — Renseignements techniques.
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• le fichier LEDGER POSITION UPDATE NOTIFICATION TO PARTICIPANT. Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Avis de mise à 
jour de positions au grand livre à l’intention des adhérents dans le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS — Renseignements techniques.
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CHAPITRE 10

Chapitre10Traitement d'opérations CDCC
Le CDSX offre une passerelle aux adhérents qui utilisent SOLA, l'application 
d'établissement du solde net des titres à revenu fixe de la Corporation canadienne de 
compensation de produits dérivés (« CDCC »). Au moyen du CDSX, les utilisateurs 
de SOLA peuvent soumettre, modifier et confirmer les opérations non boursières de 
pension sur titres et les opérations non boursières en espèces aux fins de 
l’établissement du solde net et de la novation à la CDCC. La CDCC soumet des 
instructions au CDSX pour le règlement des opérations au terme de la novation 
lorsque les positions ont atteint la date de valeur.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Méthodes 
d’entrée et de gestion des opérations non boursières à la page 38. 

10.1 Heures limites pour les activités afférentes au traitement d’opérations CDCC

Le tableau ci-dessous indique les heures limites pour les activités afférentes au 
traitement d’opérations CDCC au CDSX.

Activités afférentes au traitement 
d’opérations CDCC

Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul en temps réel
Début du règlement CDCC en temps réel

7 h 5 h 4 h

Plafonds de fonctionnement et marges de crédit 
désignés au dispositif de règlement CDCC 
peuvent être utilisés

10 h 10 8 h 10 7 h 10

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul par lots

14 h 12 h 11 h

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul par lots

15 h 15 13 h 15 12 h 15

Heure limite à la CDCC 15 h 30 13 h 30 12 h 30
Lancement du processus de mise à jour du mode 
de règlement du solde net nul pour les opérations 
non appariées, non immobilisées dont la date de 
valeur est la date du jour

15 h 30 13 h 30 12 h 30

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul par lots

17 h 15 h 14 h

Lancement du processus de mise à jour du mode 
de règlement du solde net nul pour les opérations 
non appariées, non immobilisées dont la date de 
valeur correspond au jour ouvrable suivant

19 h 17 h 16 h
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Remarque : Les plafonds de fonctionnement et les marges de crédit désignés au 
dispositif de règlement CDCC ne peuvent pas être utilisés au cours de la période de 
traitement en ligne de nuit ou pour le RNL.

10.2 Admissibilité des opérations SNS

L'admissibilité des opérations à la novation et à l'établissement du solde net par la 
CDCC dépend du respect des critères suivants :
• les deux parties doivent être admissibles à la novation et à l'établissement du 

solde net par la CDCC;
• les deux indicateurs de contrôle de règlement doivent être établis à « Y »;
• l'état de l'opération doit être « C » (confirmée);
• le mode de règlement doit être « SNS »;
• la valeur doit être admissible à la novation et à l’établissement du solde net à 

la CDCC.

Si tous ces critères sont remplis, le CDSX immobilise les opérations et les envoie à la 
CDCC. Les opérations immobilisées ne peuvent pas être modifiées par l’initiateur ou 
le destinataire de l’opération.

L'adhérent doit saisir le premier et le dernier volets de l’opération de pension sur 
titres et lier les opérations au moyen du numéro de pension sur titres.

Si l’adhérent est admissible au solde net nul, l’opération en espèces n’est ni 
immobilisée, ni transmise à la CDCC jusqu’à ce qu’un solde net nul découle de 
l’appariement.

Si la CDCC accepte les opérations, elle demande à la CDS de les supprimer. 

Si un adhérent saisit ou modifie une opération dont le mode de règlement est 
« SNS », le mode de règlement passe automatiquement à « TFT » (règlement 
individuel) si :

Fin du processus d’appariement aux fins de solde 
net nul en temps réel
Fin du règlement CDCC en temps réel

19 h 30 17 h 30 16 h 30

Traitement des activités en ligne de nuit
Processus d’appariement aux fins de solde net nul 
en temps réel

0 h 30 à 4 h 22 h 30 à 
2 h

21 h 30 à 
1 h

Activités afférentes au traitement 
d’opérations CDCC

Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique
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• l’adhérent n’est pas admissible à la novation et à l’établissement du solde net à 
la CDCC;

• la valeur n’est pas admissible à la novation et à l’établissement du solde net à 
la CDCC.

Les opérations de pension sur titres anonyme enregistrées par les courtiers 
interprofessionnels sont refusées par le CDSX si les critères susmentionnés ne sont 
pas respectés.

Les opérations en espèces sont admissibles à l’appariement des opérations de type 
adhérent-mandant (« DP »).

10.3 Détails de l’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA au CDSX

Les adhérents doivent communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS afin de 
configurer, dans leur profil d’adhérent, les renseignements relatifs à leur admissibilité 
à l’établissement du solde net SOLA ainsi que l’indicateur de contrôle de règlement 
pour les opérations de pension sur titres bilatérale.

Les adhérents admissibles à l’établissement du solde net des titres à revenu fixe de 
la CDCC sont responsables de la saisie des détails relatifs à leur admissibilité à 
l’établissement du solde net SOLA au CDSX au moyen de l’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB 
SOLDE NET SOLA-DÉTAILS à la page 127. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran admissibilité étab solde 
net SOLA-détails à la page 126. Les détails de l’admissibilité à l’établissement du 
solde net SOLA doivent être définis pour rendre les opérations admissibles au mode 
de règlement « SNS ».

Les choix offerts aux adhérents permettent :
• d’identifier les opérations admissibles au niveau de l’IDUC ou du compte interne;
• de régler par défaut à « N » l’indicateur de contrôle de règlement pour les 

opérations de pension sur titres bilatérale dont la date de valeur est la date du jour 
soumises après l’heure limite à la CDCC.

Les renseignements indiqués ci-après devraient être pris en considération lors de 
l’ajout ou de la suppression de détails relatifs à l’admissibilité à l’établissement du 
solde net SOLA au CDSX :
• Pour modifier une ligne d’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA, la 

ligne doit être supprimée et les nouveaux détails doivent être ajoutés.
• Lorsqu’une ligne d’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA est 

supprimée, la suppression sera en attente jusqu’à ce que toutes les opérations 
admissibles afférentes (dont le mode de règlement est « SNS ») aient été 
traitées.
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• Si l’indicateur de solde net nul est « Y » (oui), seules les opérations en espèces 
dont la valeur nominale a un solde net nul seront immobilisées et transmises à 
la CDCC.

10.3.1 Accès à l’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA-DÉTAILS

Pour accéder à l’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA-DÉTAILS :

1. Connectez-vous avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX - FONCTIONS DU CLIENT – 
MENU (à la page 11) apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à PROFIL DU CLIENT - MENU dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran PROFIL DU CLIENT - MENU à la 
page 126 apparaît.

PROFIL DU CLIENT - MENU

4. Tapez le chiffre correspondant à MAJ ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA dans le 
champ SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE 
NET SOLA-DÉTAILS à la page 127 apparaît.
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ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA-DÉTAILS

10.3.2 Ajouter des détails d’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA

1. Accédez à l’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA-DÉTAILS (à la page 127). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à 
l’écran admissibilité étab solde net SOLA-détails à la page 126.

2. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-après.

3. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis appuyez sur PF10 
pour sauvegarder.

Champ Description
CODE D ACTN A – Ajoute une ligne d’admissibilité à l’établissement du solde 

net SOLA
COMPTE INTERNE Le numéro du compte interne utilisé pour identifier les 

opérations admissibles au mode de règlement « SNS » qui 
seront immobilisées et transmises à la CDCC
Plusieurs comptes internes peuvent être ajoutés
Si ce champ reste vierge, les opérations seront identifiées au 
niveau de l’IDUC pour immobilisation et transmission 
ultérieures à la CDCC

S NET NUL Y – Le traitement du solde net nul s’appliquera aux opérations 
en espèces admissibles dont le mode de règlement est 
« SNS ». Les opérations admissibles ne seront pas 
immobilisées et transmises à la CDCC jusqu’à ce que les 
opérations appariées aient été saisies au CDSX
N –  Le traitement du solde net nul ne s’applique pas aux 
opérations admissibles dont le mode de règlement est 
« SNS »
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10.3.3 Mise à jour de l’indicateur de contrôle de règlement (« SCI ») des opérations de 
pension sur titres bilatérale soumises après l’heure limite à la CDCC

Les adhérents peuvent choisir la mise à jour automatique à N de l’indicateur de 
contrôle de règlement (« SCI ») pour les opérations de pension sur titres bilatérale 
dont la date de valeur est la date du jour qui ont été soumises ou modifiées après 
l’heure limite à la CDCC.

Pour mettre à jour l’IND MAJ SCI POUR OPER TFT :

1. Accédez à l’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA-DÉTAILS à la page 127. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran admissibilité étab solde net SOLA-détails à la page 126.

2. Saisissez ce qui suit :
• Y – pour mettre à jour à N le SCI des opérations de pension sur titres bilatérale 

dont la date de valeur est la date du jour qui ont été soumises ou modifiées après 
l’heure limite à la CDCC.

3. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis appuyez sur PF10 
pour sauvegarder.

10.3.4 Supprimer les détails d’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA

Lorsqu’une ligne d’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA a été 
supprimée, les opérations admissibles au mode de règlement « SNS » afférentes ne 
sont plus considérées par le CDSX aux fins d’immobilisation et de livraison à 
la CDCC.

La suppression sera en attente jusqu’à ce que toutes les opérations admissibles 
afférentes aient été traitées.

Pour supprimer les détails d’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA :

1. Accédez à l’écran ADMISSIBILITÉ ÉTAB SOLDE NET SOLA-DÉTAILS à la page 127. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès 
à l’écran admissibilité étab solde net SOLA-détails à la page 126.

2. Saisissez D (suppression) dans le champ CODE D ACTN.

3. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les renseignements, puis appuyez sur PF10 
pour sauvegarder.
Si une ligne ne peut être immédiatement supprimée, Y apparaît dans le champ 
SUPPR EN ATTEN.
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10.4 Heure limite à la CDCC

L’heure limite pour saisir les opérations dont la date de valeur est la date du jour et 
dont le mode de règlement est « SNS » est 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure 
des Rocheuses, 12 h 30, heure du Pacifique). 

Si un adhérent saisit ou modifie une opération dont la date de valeur est la date du 
jour et dont le mode de règlement est « SNS » après l’heure limite, le mode de 
règlement passe automatiquement à « TFT » (règlement individuel).

Les opérations de pension sur titres anonyme enregistrées par les courtiers 
interprofessionnels soumises ou modifiées après l’heure limite à la CDCC sont 
refusées par le CDSX.

Les adhérents peuvent avoir leur indicateur de contrôle de règlement (« SCI ») réglé 
par défaut à « N » pour les opérations de pension sur titres bilatérale mises à jour 
à « TFT » (règlement individuel). Veuillez consulter la section Mise à jour de 
l’indicateur de contrôle de règlement (« SCI ») des opérations de pension sur titres 
bilatérale soumises après l’heure limite à la CDCC à la page 128.

10.5 Opérations négociées par les courtiers interprofessionnels

Les opérations en espèces négociées par les courtiers interprofessionnels sont 
saisies de la manière suivante :
• Les adhérents saisissent les opérations d’achat et de vente dont le mode de 

règlement est « SNS » avec la banque de compensation des courtiers 
interprofessionnels. La banque de compensation des courtiers 
interprofessionnels confirme les opérations.

Les opérations de pension sur titres anonyme négociées par les courtiers 
interprofessionnels sont saisies de la manière suivante :
• Les courtiers interprofessionnels peuvent enregistrer les opérations d’achat et de 

vente directement au CDSX. Le premier et le dernier volets des mises en pension 
devraient être enregistrés avec l’IDUC CDCW de la CDCC utilisé comme 
contrepartie de l’opération de pension sur titres anonyme. Les opérations sont 
créées avec un état confirmé et l’indicateur de contrôle de règlement de 
l’adhérent est réglé à « N » (non). L’adhérent confirme les détails de l’opération en 
modifiant son indicateur de contrôle de règlement à « Y » (oui). De plus, les 
adhérents peuvent mettre à jour les renseignements suivants relatifs à une 
opération de pension sur titres anonyme :
– le numéro de référence
– le compte interne
– le compte
– les notes
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10.6 Processus d’appariement aux fins de solde net nul pour les opérations en 
espèces

Le processus d’appariement du solde net nul procède à l’appariement, à 
l’immobilisation et à la livraison des opérations en espèces admissibles à la CDCC 
en vue de leur traitement ultérieur.

Pour être admissibles au processus d’appariement aux fins de solde net nul, les 
opérations en espèces doivent respecter les critères indiqués ci-après :
• au moins l’un des adhérents prenant part à l’opération est admissible au solde net 

nul;
• il doit s’agir d’une opération en espèces (c’est-à-dire, aucun numéro de pension 

sur titres);
• l’état de l’opération doit être confirmé (C);
• les deux indicateurs de contrôle de règlement doivent être réglés à « Y »;
• la valeur est admissible à la novation et à l’établissement du solde net à la CDCC.

10.6.1 Processus en temps réel

Le processus d’appariement aux fins de solde net nul en temps réel opère tout le jour 
du démarrage du système jusqu’à sa fermeture et durant le processus en ligne de 
nuit (veuillez consulter la section Heures limites pour les activités afférentes au 
traitement d’opérations CDCC à la page 123). Le CDSX apparie une contre une les 
opérations en espèces admissibles au solde net nul, puis immobilise et livre les 
opérations à la CDCC en vue du traitement.

10.6.2 Processus par lots

Le processus par lots opère à intervalles réguliers tout au long de la journée (veuillez 
consulter la section Heures limites pour les activités afférentes au traitement 
d’opérations CDCC à la page 123). Le CDSX apparie une contre une, une contre 
plusieurs ou plusieurs contre plusieurs les opérations en espèces admissibles au 
solde net nul puis les immobilise et les livre à la CDCC en vue de leur traitement.
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10.6.3 Processus de mise à jour du mode de règlement pour les opérations en 
espèces admissibles au solde net nul

Le mode de règlement des opérations en espèces admissibles au solde net nul 
existantes qui n’ont pas été appariées ou immobilisées est mis à jour de « SNS » à 
« TFT » (règlement individuel).

10.7 Opérations dont le mode de règlement est « SNS » refusées par la CDCC

En cas de refus d'une opération par la CDCC, cette dernière demande à la CDS 
d'attribuer un code DK à l'opération. 

Si les adhérents désirent que l'admissibilité de l'opération à l'établissement du solde 
net et à la novation fasse l'objet d'une reconsidération, ils doivent mettre à jour et 
reconfirmer l'opération. 

10.8 Opérations sur positions nettes postdatées CDCC et sur positions nettes 
CDCC pour règlement

Chaque jour ouvrable, la CDCC :

1. demande à la CDS de supprimer du CDSX toutes les opérations sur positions 
existantes dont le solde net est établi.

2. envoie à la CDS des nouvelles opérations, dont l’état est :
• DK (positions postdatées);
• confirmé (positions dont la date de valeur est la date du jour);
• confirmé (en fin de journée, positions dont la date de valeur est le jour ouvrable 

suivant).

Les opérations datées du jour livrées par la CDCC pour règlement sont considérées 
aux fins de règlement selon le processus RNL ou de règlement CDCC en temps réel. 
Veuillez consulter la section Règlement CDCC en temps réel à la page 134.

La mise à jour 
survient...

Opérations mises à jour de « SNS » à « TFT » (règlement 
individuel)

À l’heure limite à 
la CDCC

Les opérations en espèces admissibles au solde net nul dont la 
date de valeur est la date du jour et qui n’ont pas été appariées ou 
immobilisées

En fin de journée Les opérations en espèces admissibles au solde net nul dont la 
date de valeur est le jour ouvrable suivant et qui n’ont pas été 
appariées ou immobilisées
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10.9 Modifications des opérations à la CDCC

Les opérations dont le mode de règlement est «  SNS » peuvent être modifiées, 
comme il est indiqué dans les tableaux ci-dessous.

Les mises à jour suivantes peuvent être effectuées pour les opérations de pension 
sur titres anonymes.

État
Modifications par 

le courtier 
interprofessionnel

Modifications par 
l’adhérent

Modifications par 
la CDCC

C (non immobilisé) Aucune modification 
permise.
L’opération peut être 
supprimée.

L’adhérent peut 
modifier les champs 
suivants :
• l’indicateur de 

contrôle de 
règlement 
(« SCI »;

• le numéro de 
l’étiquette;

• le compte 
interne;

• le compte;
• les champs 

Note.
Tous les autres 
champs sont 
protégés.

Aucune modification 
permise.

C (immobilisé) Aucune modification 
permise.
Tous les champs 
sont protégés.

Aucune modification 
permise.
Tous les champs 
sont protégés.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D » 
(supprimer) ou 
« DK » (inconnu).
Mettre à jour le 
champ Note.
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DK (opération 
refusée par la 
CDCC)

Aucune modification 
permise.
L’opération peut être 
supprimée.

L’adhérent peut 
modifier les champs 
suivants :
• l’indicateur de 

contrôle de 
règlement 
(« SCI »);

• le numéro de 
l’étiquette;

• le compte 
interne;

• le compte;
• Note.
Tous les autres 
champs sont 
protégés.

Aucune modification 
permise.
Tous les champs 
sont protégés.

État
Modifications par 

le courtier 
interprofessionnel

Modifications par 
l’adhérent

Modifications par 
la CDCC
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Les mises à jour suivantes peuvent être effectuées pour les opérations en espèces 

État de l’opération Modifications de 
l’initiateur

Modifications du 
destinataire

Modifications de la 
CDCC

U Supprimer les 
opérations en 
mettant à jour l’état à 
« D »
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »)
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération
Mettre à jour le 
numéro de pension 
sur titres

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « C » 
ou à « DK »
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »)
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération
Le numéro de 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise

DK (par le 
destinataire ou si 
l’opération est 
refusée par la 
CDCC)

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « U » 
ou à « D »
Mettre à jour les 
données financières 
de l’opération
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération
Mettre à jour le 
numéro de pension 
sur titres

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « C » 
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération
Le numéro de 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise
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C (non immobilisée) Supprimer les 
opérations en 
mettant à jour l’état à 
« D »
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »)
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération
Le numéro de 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »)
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération
Le numéro de 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise

C (immobilisée) Aucune modification 
permise

Aucune modification 
permise

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D » 
ou à « DK »

État de l’opération Modifications de 
l’initiateur

Modifications du 
destinataire

Modifications de la 
CDCC
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bilatérales, les opérations de pension sur titres bilatérale et les opérations en 
espèces anonymes :

État Modifications par 
l’initiateur

Modifications par 
le destinataire

Modifications par 
la CDCC

U (non confirmé) Mettre à jour l’état à 
« D » afin de 
supprimer 
l’opération.
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Mettre à jour le 
numéro d’étiquette 
de la pension sur 
titres.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « C » 
ou à « DK ».
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise.

DK (par le 
destinataire ou 
refusée par la 
CDCC)

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « U » 
ou à « D ».
Mettre à jour les 
données financières 
de l’opération.
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Mettre à jour le 
numéro d’étiquette 
de la pension sur 
titres.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « C ».
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise.
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La CDCC fournit les données suivantes dans le champ « notes » :
• l’identificateur SOLA pour les opérations acceptées (l’état de l’opération mis à jour 

à « D »);
• la raison pour laquelle l’opération a été refusée (l’état de l’opération mis à jour à 

« DK »).

10.9.1 Opérations sur positions nettes postdatées créées par la CDCC

Les opérations sur positions nettes postdatées sont livrées au CDSX par la CDCC 
avec un mode de règlement individuel « TFT ».

Les opérations peuvent être modifiées, comme il est indiqué dans le tableau ci-
dessous.
Le

C (non immobilisé) Supprimer les 
opérations en 
mettant à jour l’état à 
« D ».
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise.

C (immobilisé) Aucune modification 
permise.

Aucune modification 
permise.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D » 
ou à « DK ».

État Modifications par 
l’initiateur

Modifications par 
le destinataire

Modifications par 
la CDCC

État de l’opération Modifications de la CDCC 
(l’initiateur)

Modifications du 
destinataire

DK Supprimer les opérations en 
mettant à jour l’état à « D »
Mettre à jour les données 
financières et non 
financières de l’opération

Mettre à jour les données 
non financières de 
l’opération
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10.9.2 Opérations sur positions de règlement datées du jour (instructions de 
règlement de la CDCC) créées par la CDCC

Les opérations sur positions de règlement datées du jour sont livrées au CDSX par la 
CDCC avec un mode de règlement individuel « TFT ». Les opérations sur positions 
de règlement datées du jour ne peuvent être mises en attente par les adhérents ou la 
CDCC.

Les opérations peuvent être modifiées, comme il est indiqué dans le tableau ci-
dessous.

10.10 Règlement CDCC en temps réel

Les opérations visées par les instructions de règlement de la CDCC peuvent être 
réglées intégralement ou partiellement du démarrage du système jusqu’à sa 
fermeture.

Durant le processus RNL/RNC, les opérations visées par les instructions de 
règlement de la CDCC peuvent seulement être réglées intégralement.

À la date de valeur, dans la mesure où tous les critères de règlement sont respectés 
(c’est-à-dire une position valeur, des fonds et une VGG suffisants existent), le 
processus de règlement CDCC en temps réel suit les étapes indiquées ci-après afin 
de régler une opération visée par une instruction de règlement de la CDCC ayant 
atteint sa date de valeur :

1. Il y a une tentative de règlement intégral.

2. Si le règlement intégral n’est pas possible, il y a une tentative de règlement 
partiel.

État de l’opération Modifications de la CDCC 
(l’initiateur)

Modifications du 
destinataire

C Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D »
Mettre à jour les données 
non financières de 
l’opération

Mettre à jour les données 
non financières de 
l’opération

P Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D »

Aucune modification 
permise

S Aucune modification 
permise

Aucune modification 
permise
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3. Si le règlement partiel est possible :
• L’opération visée par l’instruction de règlement de la CDCC qui ne peut être 

réglée intégralement est supprimée. L’état de l’opération ne passe pas de l’état 
confirmé (C) à en attente (P).

• Deux nouvelles instructions de règlement de la CDCC correspondant à la valeur 
nominale ou au montant net de l’instruction de règlement de la CDCC supprimée 
sont créées avec un état confirmé (C).

• L’opération visée par l’instruction de règlement de la CDCC qui est disponible aux 
fins de règlement est réglée et le reste de l’opération visée par l’instruction de 
règlement de la CDCC peut par la suite faire l’objet d’une autre tentative de 
règlement.

• Le processus de règlement partiel permet de régler :
• les livraisons contre paiement et les opérations engageant uniquement des 

titres, si la valeur nominale minimale limite (10 000 000 $) est atteinte;
• les opérations en espèces seulement, si le montant minimal limite 

(10 000 000 $) est atteint.
• La valeur nominale résiduelle résultante d’une opération visée par l’instruction de 

règlement de la CDCC créée par le processus de règlement partiel peut être 
égale ou inférieure à la valeur nominale minimale limite, mais peut seulement être 
réglée intégralement.
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À propos de ce guide
Les adhérents de la CDS consultent le présent guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet de la gestion des opérations et du règlement de celles-ci, y 
compris au sujet :
• des comptes de règlement, notamment afin de savoir comment les créer et les 

mettre à jour;
• des opérations boursières et non boursières, notamment afin de savoir comment 

les ajouter, les modifier, les régler et les supprimer;
• du Service d’appariement des opérations;
• de l’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées;
• des activités de rachat d'office, notamment afin de savoir comment les exécuter, 

les effacer et les rapprocher.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires de la CDS en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Hypothèses

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé la demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant au sein du secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants mentionnés sont en dollars canadiens, sauf indication contraire.

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(« SECTEM »). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au 
CDSX ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les 
rapports, les écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de 
l’utilisateur, devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 
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Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction au règlement et aux opérations
Le CDSX fournit des services de compensation, de dépôt et de gestion des droits et 
privilèges sur les effets admissibles. 

La CDS classe les opérations soit dans la catégorie des opérations boursières, soit 
dans la catégorie des opérations non boursières. Les opérations boursières sont 
toujours des opérations préappariées. Elles sont composées d’opérations provenant 
d’un marché admissible, comprenant les bourses, les systèmes de cotation et de 
déclaration d’opérations et les systèmes de négociation alternatifs (« SNA »). Dès 
leur création au CDSX, l’état des opérations boursières est « confirmé » et celles-ci 
sont prêtes à être réglées. Les opérations non boursières préappariées comprennent 
les activités transfrontalières à destination de la CDS ainsi que les opérations créées 
par un dispositif d’appariement virtuel (« DAV ») autorisé. La CDS détermine si les 
opérations devraient être classées dans la catégorie des opérations boursières ou 
dans la catégorie des opérations non boursières.

1.1 Cycle de vie d’une opération

Les opérations peuvent être enregistrées au CDSX :
• directement par un adhérent (ou son centre de traitement à façon);
• par un tiers autorisé (bourse ou DAV, notamment);
• par un sous-système du CDSX (SGCR, Service d’appariement des opérations, 

notamment). 

Il y a toujours deux parties engagées dans une opération, l’initiateur et le destinataire, 
de même que deux rôles, l’acheteur et le vendeur. Tant le vendeur que l’acheteur 
peuvent entrer les données de l’opération. Quiconque entre les données de 
l’opération agit à titre d’initiateur, tandis que l’autre partie devient le destinataire. Le 
rôle d’un adhérent en ce qui a trait à l’émission de l’opération détermine l’étendue des 
modifications pouvant être apportées à l’opération par chaque partie.

Dans les cas les plus simples, l’initiateur entre les données de l’opération et le 
destinataire confirme celle-ci. Lorsque l’opération est confirmée, le CDSX procède à 
la vérification de règlement, puis règle l’opération à la date de valeur si les positions 
comptables sont suffisamment élevées dans les comptes visés. Les positions sont 
immédiatement virées.

Les fonctions du CDSX associées aux opérations offrent un processus de transaction 
en ligne à l’acheteur et au vendeur d’une valeur donnée. Les adhérents peuvent 
également soumettre des messages InterLink et par lots.
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Code d’opération

Chaque opération reçoit un code de transaction (par exemple, 123456789012) à la 
sauvegarde de la demande. Dans cet exemple, la lettre T signifie que la transaction 
est une opération (trade) . Les autres chiffres sont générés par le CDSX pour 
s’assurer que l’identificateur est unique.

Le code d’opération apparaît en ligne, sur les rapports et dans les messages 
du CDSX. 

1.2 Types d’opération au CDSX

Les types d’opération sont conçus afin d’aider les adhérents à organiser les activités 
afférentes aux opérations. Le tableau présenté ci-après fait état des types 
d’opération utilisés au CDSX, de leur code et de leur description. 

Remarque : Le code préfixé d’un F est utilisé pour les virements de fonds sans 
contrepartie.

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
Mandataire A Un courtier agit à titre d’intermédiaire entre 

un client et une institution et au nom du 
client pour acquérir une valeur

Opération non 
boursière

Attribution ALT Attribution de positions au RNC en cours 
ou avec date de valeur à des opérations 
non boursières assignées par le CDSX

Opération non 
boursière

Transfert de 
compte 

AT Vire le compte d’un client d’un adhérent à 
un autre au moyen d’une livraison sans 
contrepartie ou d’une livraison de fonds

Opération non 
boursière

Client C Opération effectuée entre un courtier et un 
agent de règlement ayant le même client

Opération non 
boursière

Livraison DLV Code attribué par le CDSX aux ordres de 
livraison amorcés par une tierce partie 
entre la CDS et un autre organisme de 
compensation international.

Opération non 
boursière

Prêt adhérent-
mandant 

DPL Opération de prêt de valeurs Opération non 
boursière

Donation DTN Opération utilisée afin de faire don 
d’actions à une œuvre de bienfaisance

Opération non 
boursière

Réclamation en 
raison d’une 
défaillance

FC Réclamation de frais engagés lorsqu’une 
opération ne peut être réglée

Opération non 
boursière

Réclamation de 
dividendes

FD Réclamation de dividendes sur les 
transactions de prêt de valeurs lors du 
traitement de droits et privilèges non traités 
par le CDSX

Opération non 
boursière
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Échéance de 
droits et de bons 
de souscription

FE Frais de souscription découlant de 
l’exercice du droit ou du bon de 
souscription lorsqu’un adhérent n’effectue 
pas de livraison sur une opération et que la 
contrepartie lui demande d’exercer le droit 
ou le bon de souscription

Opération non 
boursière

Frais de prêt de 
valeurs

FL Frais associés aux prêts de valeurs Opération non 
boursière

Reconduction de 
cession en 
pension

FR Report d’une date de règlement 
d’opération

Opération non 
boursière

Virements de 
fonds entre 
comptes hors 
NELTC

FT Virements des positions de fonds d’un 
adhérent à un autre lorsqu’il est impossible 
d’utiliser NELTC

Opération non 
boursière

Opération 
croisée sur écart 
en espèces

FX Les contreparties se vendent le même titre, 
qui n’a pas besoin d’être réglé, et ce, afin 
d’entraîner la suppression des deux 
opérations et le virement de l’écart en 
espèces

Opération non 
boursière

Réclamations 
pour mise en 
gage – 
distribution

CLP Opération non boursière confirmée 
générée après le paiement de droits et 
privilèges sur l’article de prêt ou de 
garantie d’une opération de mise en gage 
non admissible à une réhypothèque

Opération non 
boursière

Réclamations 
pour mise en 
gage admissible 
à une 
réhypothèque – 
distribution

CLH Opération non boursière confirmée 
générée après le paiement de droits et 
privilèges sur l’article de prêt ou de 
garantie d’une opération de mise en gage 
admissible à une réhypothèque

Opération non 
boursière

Réclamations 
pour mise en 
gage – 
réorganisation

CLX Opération non boursière confirmée 
générée après le paiement de droits et 
privilèges sur l’article de prêt de titres ou 
l’article de garantie d’une opération de 
mise en gage

Opération non 
boursière

Livraison de 
marge aux fins 
de rachat et de 
demande de 
remboursement 
de prêts

FM Paiements au cours du marché (espèces 
ou garantie) entre adhérents

Opération non 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
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Paiements dont 
le solde net a été 
établi liés à des 
CPG

GIC Opération en fonds seulement utilisée 
entre les émetteurs et les acheteurs de 
CPG pour les échanges de fonds liés au 
règlement net quotidien de nouveaux CPG, 
aux paiements à l'échéance, aux 
versements d'intérêt, aux commissions et 
aux remboursements anticipés

Opération non 
boursière

Versements 
d’intérêt liés à 
des CPG

GII Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
versements d'intérêt

Opération non 
boursière

Paiements à 
l’échéance liés à 
des CPG

GIM Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
paiements à l’échéance

Opération non 
boursière

Versements de 
commission liés 
à des CPG

GIO Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
versements de commission

Opération non 
boursière

Paiements 
d’achats liés à 
des CPG

GIP Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins d’achats 
de nouveaux titres

Opération non 
boursière

Paiements de 
remboursement 
liés à des CPG

GIR Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
paiements de remboursement

Opération non 
boursière

Paiements divers 
liés à des CPG

GIZ Opération en fonds seulement utilisée pour 
les échanges de fonds entre les émetteurs 
et les acheteurs de CPG aux fins de 
paiements divers

Opération non 
boursière

Activité de solde 
de compensation 
à la NSCC

IBO Une opération entrée par un adhérent 
afférente aux soldes de compensation à la 
NSCC

Opération non 
boursière

Nouvelle 
émission 

NI Attribution de nouvelle émission Opération non 
boursière

Capital P Opération entre deux adhérents qui 
échangent des effets du marché monétaire 
pour leurs propres comptes

Opération non 
boursière

Prise en pension PRA Transaction au cours de laquelle un 
organisme achète des valeurs d’un courtier 
au terme d’une entente prévoyant leur 
revente à une date ultérieure et à un prix 
convenu à l’avance

Opération non 
boursière

Réclamation RCL Opération de réclamation de fonds ou de 
titres

Opération non 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
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1.3 Règlement des opérations au CDSX

Le CDSX offre les modes de règlement (c.-à-d. les services de règlement) suivants :
• TFT – le règlement individuel;
• CNS – le règlement net continu (RNC).

Les adhérents peuvent sélectionner les opérations qu’ils régleront au moyen du 
règlement individuel ou du règlement net continu. 

Cession en 
pension 

RPA Transaction au cours de laquelle un 
organisme vend des valeurs à un autre 
organisme et accepte de racheter ces 
mêmes valeurs à une date ultérieure 
(également appelée « repo »)

Opération non 
boursière

Prise en pension 
spéciale 

SPR Forme de financement offerte à des firmes 
de courtage canadiennes choisies. La 
Banque du Canada achète d’un courtier 
des valeurs émises par le gouvernement 
du Canada en convenant de les lui 
revendre le jour ouvrable suivant à un prix 
fixé à la discrétion de la Banque

Opération non 
boursière

Cession de 
pension spéciale

SRA Forme de financement offerte à des firmes 
de courtage canadiennes choisies. La 
Banque du Canada vend un titre à un 
courtier à un prix convenu à l’avance

Opération non 
boursière

Opération de 
pension sur titres  
américaine

USR Opération entrée par un adhérent 
identifiant une transaction de pension sur 
titres de style américain

Opération non 
boursière

Opération 
adhérent-
mandant 

DP Opération entre deux adhérents qui 
échangent des valeurs pour leurs propres 
comptes

Opération 
boursière ou 
non boursière

Correction X Transaction de correction engendrant la 
création d’une nouvelle opération ou la 
modification d’une opération existante

Opération 
boursière ou 
non boursière

Rajustement de 
rachat d’office 

BIA Un rajustement en vue d’effacer une 
exécution de rachat d’office

Opération 
boursière 

Rupture de 
mariage

MB Opération devant être déclarée 
séparément aux fins de déclaration fiscale 
en raison d’une rupture de mariage

Opération non 
boursière

Opération 
obligatoire en 
espèces 

MC Opération en espèces généralement 
réglée au moyen d’un règlement individuel

Opération 
boursière

Type 
d’opération Code Description Catégorie 

d’opération
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À compter de la date de valeur, les adhérents peuvent examiner les activités de 
règlement au CDSX dans les rapports ou les messages de règlement ou, encore, 
dans les fichiers transmis en fin de journée.

Comptes utilisés aux fins de règlement d’opérations

Les opérations sont réglées à partir du compte général ou du compte séparé. Les 
adhérents ont la possibilité de déterminer des comptes implicites en vue du 
règlement des opérations.

1.3.1 Heures limites pour les activités d’opérations et de règlement

Les heures limites de début et de fin des activités d’opérations et de règlement sont 
présentées ci-dessous.

Activités d’opérations et de règlement 
au CDSX

Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Enregistrement et gestion des opérations1

Règlement des opérations devant être 
réglées par règlement individuel à l’aide de 
processus de règlement en temps réel
Règlement en temps réel des opérations 
visées par les instructions de règlement de 
la CDCC
Règlement des positions en cours au RNC 
à l’aide de processus de règlement en 
temps réel
Aucun règlement en temps réel au RNC 
lors de l’établissement du solde net le jour 
même

7 h à 16 h2 5 h à 14 h 4 h à 13 h

Au cours du processus de paiement, le 
règlement de valeurs et le règlement 
individuel restreint (VGG) sont effectués
Aucun règlement au RNC en temps réel
Règlement en temps réel des opérations 
visées par les instructions de règlement de 
la CDCC

16 h à 17 h 14 h à 15 h 13 h à 14 h 

Après le processus de paiement, seul le 
règlement individuel de valeurs a lieu et la 
vérification de la VGG n’est plus applicable
Aucun règlement au RNC en temps réel
Règlement en temps réel des opérations 
visées par les instructions de règlement de 
la CDCC

17 h à 
19 h 30

15 h à 
17 h 30

14 h à 
16 h 30

Arrêt du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
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Le CDSX exécute des processus de paiement distincts pour les opérations en dollars 
canadiens et américains. Le début des deux processus de paiement est 
généralement prévu pour 16 h, heure de l’Est (14 h, heure des Rocheuses et 13 h, 
heure du Pacifique). Toutefois, pour différentes raisons, le début et la fin des 
processus de paiement peuvent être reportés.

1.4 Service d’appariement des opérations

Le Service d’appariement des opérations constitue une méthode de rechange pour la 
confirmation des opérations non boursières dont le type d’opération est DP (adhérent-
mandant) et pour lesquelles les deux parties à l’opération sont admissibles à 
l’appariement des opérations. Le destinataire n’est pas tenu d’attendre que l’initiateur 
entre les détails de l’opération, puisque les deux parties peuvent entrer les mêmes 
détails de l’opération au CDSX. Le service apparie les opérations, supprime les 
opérations initiales et les remplace par une nouvelle opération confirmée. Les 
adhérents n’ont qu’à gérer les exceptions (c’est-à-dire les opérations non 
confirmées).

1.5 Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées

L’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées permet d’apparier des 
opérations institutionnelles au moyen d’un dispositif d’appariement virtuel (DAV) et de 
les soumettre ensuite à la CDS. Les opérations admissibles sont ensuite créées 
au CDSX à titre d’opérations non boursières confirmées.

1.6 Service de virements transfrontaliers entre la CDS et la DTC

Un virement transfrontalier est une transaction inscrite en compte entre la CDS et la 
Depository Trust Company (« DTC »). Ce service est utilisé par les adhérents de 
la CDS pour virer des positions valeurs entre la CDS et la DTC.

Traitement des activités en ligne de nuit 
pour les transactions de règlement 
individuel 1

Les adhérents peuvent saisir et confirmer 
des opérations pendant cette période, mais 
aucun règlement ne sera effectué avant le 
processus de règlement net par lots (RNL).
Aucun règlement au RNC en temps réel

0 h 30 à 4 h 22 h 30 à 2 h 21 h 30 à 1 h

Processus de règlement net continu et par 
lots combiné

À compter de 
4 h 

À compter de 
2 h

À compter de 
1 h

1 L’heure peut varier en fonction du déroulement du traitement par lots.
2 Heure à laquelle débute le processus de paiement

Activités d’opérations et de règlement 
au CDSX

Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique
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1.7 NELTC

Lorsqu’un virement de comptes engageant des valeurs admissibles au CDSX est 
amorcé et confirmé au service Notification en ligne — transfert de comptes (NELTC), 
une transaction d’opération est créée au CDSX. Cette opération peut représenter soit 
une livraison de valeurs sans contrepartie, soit un virement de fonds. Dans le cas des 
virements de fonds, le CDSX remplace l’ISIN de la valeur indiqué dans la demande 
de virement initiale par un ISIN de monnaie et attribue la valeur 0 comme quantité.

1.8 Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG

Le Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG permet aux émetteurs 
et aux acheteurs de CPG de régler, quotidiennement et sans intermédiaire, les fonds 
liés à de nouveaux CPG, aux paiements à l'échéance, aux versements d'intérêt, aux 
commissions et aux remboursements anticipés. Ces opérations non boursières sont 
créées au moyen de fichiers par lots par un centre de traitement à façon des CPG 
(p. ex., CANNEX).

1.9 Service système d’établissement du solde net SOLA

Le CDSX offre une passerelle aux adhérents qui utilisent l’application 
d’établissement du solde net des titres à revenu fixe SOLA de la Corporation 
canadienne de compensation de produits dérivés (« CDCC »). Au moyen du CDSX, 
les utilisateurs de SOLA peuvent soumettre, modifier et confirmer des opérations non 
boursières en espèces ou des opérations non boursières de pension sur titres aux 
fins d’établissement du solde net et de novation à la CDCC. La CDCC soumet des 
instructions au CDSX pour le règlement des opérations au terme de la novation, 
lorsque les positions ont atteint la date de valeur.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Comptes de règlement implicites et 
supplémentaires

La CDS désigne le compte GA 000 à titre de compte de règlement implicite pour les 
nouveaux IDUC. Toutefois, les adhérents peuvent en tout temps modifier leur compte 
de règlement implicite. Les comptes de règlement supplémentaires sont établis en 
fonction de l’IDUC et du type d’opération. Le compte de règlement implicite peut être 
séparé selon le type de fonction (c’est-à-dire opération non boursière par règlement 
individuel [TFT] et opération boursière par règlement individuel [TFT]).

Le type de compte doit être général ou séparé. Le numéro de compte doit aussi être 
présent dans le grand livre de l’IDUC.

Si le compte n’est pas spécifié, le compte de règlement implicite sera utilisé lors de 
l’entrée de l’opération afin d’assigner un compte au destinataire et à l’initiateur de 
l’opération. Lors de la configuration de nouvelles opérations, le CDSX affiche 
automatiquement le compte de règlement implicite dans le champ COMPTE.

2.1 Mise à jour des comptes de règlement implicites

Les adhérents peuvent utiliser la fonction M À J COMPTES DE RÈGLEMENT PAR DÉFAUT 
pour modifier le compte de règlement implicite initialement attribué par la CDS ou 
pour déterminer les comptes à utiliser en premier aux fins de règlement des 
transactions. La configuration du compte implicite peut être séparée selon le type 
de fonction.

Remarque : Le compte de règlement implicite des opérations sélectionnées aux fins 
de règlement net continu est le compte GA 000.

2.2 Mise à jour des comptes de règlement supplémentaires

Les adhérents utilisent le CDSX pour :
• établir des comptes de règlement en fonction du type d’opération. Lorsque de 

nouvelles opérations correspondant au type d’opération en question sont entrées 
au CDSX et qu’aucun numéro de compte n’est indiqué, le compte de règlement 
supplémentaire est automatiquement désigné comme compte de règlement pour 
le destinataire de l’opération.

• modifier en tout temps leurs comptes de règlement supplémentaires. Le 
changement sera apporté immédiatement.

• supprimer un compte de règlement supplémentaire. Une fois qu’un compte de 
règlement supplémentaire est supprimé, le compte de règlement implicite est 
utilisé. Pour utiliser de nouveau un numéro de compte, attendez au lendemain.
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Les adhérents peuvent établir une quantité illimitée de comptes de règlement 
supplémentaires. 
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CHAPITRE 3

Chapitre3Opérations boursières
Les opérations boursières sont des opérations effectuées au moyen d’une source 
d’opérations boursières et enregistrées à la CDS à des fins de règlement entre les 
adhérents de la CDS.

3.1 Opérations boursières

Pour être acceptée à titre d’opérations boursières, l’opération doit être :
• appariée avant sa livraison à la CDS et ne peut être modifiée par les adhérents 

avant le règlement; et
• effectuée sur une bourse ou un système de cotation et de déclaration 

d’opérations qui est réglementé par une autorité réglementaire canadienne en 
valeurs mobilières; ou

• effectuée sur un système de négociation alternatif (« SNA ») qui est un membre 
de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières 
(« OCRCVM ») et identifié par celui-ci à titre de dispositif d’appariement des 
opérations acceptable aux fins de l’article 49 de la Règle 800 des Règles 
régissant les courtiers membres.

Les opérations boursières peuvent également être reçues pour le compte de sources 
d’opérations boursières d’un autre organisme de compensation externe ou d’un 
adhérent de la CDS.

Toutes les opérations boursières doivent avoir une date de valeur correspondant à la 
date de l’opération ou lui étant postérieure.

Un code d’opération (par exemple, Y123456789012) est assigné à chaque opération 
lors de la sauvegarde de la demande. Dans cet exemple, la lettre Y signifie que la 
transaction est une opération. Les autres chiffres sont générés par le CDSX pour 
s’assurer que l’identificateur est unique.

Le code d’opération s’affiche en ligne, dans les rapports et dans les messages 
du CDSX.

Remarque : Les opérations boursières sont communiquées aux adhérents à titre 
d’opérations confirmées au CDSX.
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Sources d’opérations boursières

Certains marchés agissent à titre de sources d’opérations boursières. Les sources 
sont définies par la Norme canadienne 21-101, Le fonctionnement du marché des 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières, et peuvent être une bourse, un système 
de cotation et de déclaration d’opérations ou un SNA.

Une source d’opérations boursières doit soumettre toutes les opérations initiales 
entre adhérents pour lesquelles la CDS offre des services de règlement. Une 
opération initiale est une opération effectuée sur le marché où le seul changement 
permis est une modification indiquant qu’un adhérent de la CDS agit à titre de 
courtier compensateur pour un non-adhérent de la CDS, un adhérent inactif ou un 
adhérent qui utilise le service de compensation de l’adhérent de la CDS aux fins de 
règlement.

Devenir une source d’opérations boursières

Pour devenir une source d’opérations boursières au CDSX, les marchés doivent 
soumettre les documents indiqués ci-après :
• le formulaire DEMANDE D’UTILISATION PAR UN MARCHÉ DEMANDANT LA DÉSIGNATION À 

TITRE DE SOURCE D’OPÉRATIONS BOURSIÈRES AU CDSX (CDSX818F) dûment rempli 
afin de confirmer qu’ils répondent aux critères établis; 

• une lettre sur papier à correspondance officielle indiquant le code de marché qui 
devrait être réservé aux fins d’utilisation.

Configuration d’une source d’opérations boursières au CDSX

Dès que la CDS aura reçu tous les documents requis, la configuration du réseau et 
les essais peuvent commencer. Un délai de quatre à six semaines est requis pour 
configurer la connexion réseau à la CDS qui permettra la transmission d’un fichier 
d’opérations boursières de fin de journée.

Lorsque le réseau est configuré et que les essais ont été réalisés avec succès, une 
confirmation écrite de la date de mise en œuvre doit être envoyée à la CDS au moins 
10 jours ouvrables avant la première date de déclaration d’opérations.

Suspension d’une source d’opérations boursières

Si le marché ne répond plus à l’un des critères requis aux fins d’admission à titre de 
source d’opérations boursières, la CDS peut, à sa discrétion, suspendre le marché à 
titre de source d’opérations boursières.
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Déclaration d’opérations boursières

La CDS détermine la source de toutes les opérations boursières, laquelle est 
enregistrée dans les fichiers transmis et dans les messages InterLink. La liste des 
sources en vigueur à l’heure actuelle est offerte dans le site Web de la CDS 
(www.cds.ca).

Le CDSX applique les règles suivantes aux opérations boursières déclarées par une 
source admissible :
• Le vendeur est l’initiateur et l’acheteur, le destinataire.
• L’opération boursière est réglée par règlement individuel (TFT) ou par règlement 

net continu (CNS). Les instructions provenant de la source de l’opération, 
l’admissibilité de la valeur et celle de l’adhérent déterminent le mode de 
règlement.

• Seuls les types d’opérations adhérent-mandant (DP) et obligatoire au comptant 
(MC) sont valides.

• Le type de règlement des opérations obligatoires au comptant est implicitement 
réglé à TFT (règlement individuel).

• Les opérations boursières sont confirmées au moment de leur enregistrement.
• Les opérations boursières dont le mode de règlement est CNS sont réglées 

implicitement dans le compte GA 000 de l’adhérent.
Les bourses, le SNA et le système de cotation et de déclaration d’opérations sont 
responsables de la correction de tout problème de déclaration d’opération. Si une 
opération erronée est envoyée, une écriture rectificative (contrepassation) et une 
nouvelle opération doivent être saisies le jour suivant. La CDS n’informe pas les 
membres des bourses, du SNA ou du système de cotation et de déclaration 
d’opérations des problèmes de déclaration.

3.2 Activités afférentes aux opérations boursières

Les adhérents peuvent effectuer les activités d’opérations boursières suivantes :
• examiner en ligne les données des opérations boursières ou recevoir des 

messages InterLink ou des fichiers transmis en fin de journée;
• recevoir des fichiers de rapprochement des opérations boursières intérieures 

transmis en début de journée;
• examiner les données des opérations boursières au moyen des rapports.
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3.3 Demande de modification des opérations boursières

Dans le but de corriger une opération boursière, les adhérents doivent communiquer 
directement avec la bourse ou encore saisir une opération compensatoire ou en sens 
inverse qui annulera l’opération initiale.

 Autrement, les adhérents peuvent rapporter l’opération compensatoire et corrigée 
par l’intermédiaire d’une opération non boursière.

3.3.1 Activités d’opérations boursières : le rachat d’office

Lors de l’exécution d’un rachat d’office, le livreur se voit assigner une opération 
boursière (BUYD), où le livreur est l’acheteur et le vendeur correspond au BUYD 
pour la quantité et le prix de l’opération de remplacement découlant de l’exécution. 
Cette opération entraîne la réduction de l’obligation nette de livraison au RNC, et 
s’affiche dans les documents suivants :
• les rapports d’opérations boursières;
• les messages relatifs aux opérations boursières;
• les fichiers d’opérations boursières et non boursières.

3.4 Rapprochement des données sur les opérations boursières

Les adhérents peuvent soumettre le fichier de rapprochement d’opérations 
boursières à la CDS en vue du rapprochement de leurs activités d’opérations 
boursières. Leurs enregistrements sont comparés à ceux fournis par les bourses 
pour y déceler des écarts.

Le CDSX compare les données fournies par l’adhérent aux données sur les 
opérations fournies par la source d’opérations boursières en date du jour.

Le CDSX génère des enregistrements d'exception et les transmet au moyen du 
RAPPORT DE RAPPROCHEMENT D’OPERATIONS, d’un fichier de rapprochement des 
opérations boursières intérieures ou d’un fichier à l’intention des adhérents 
secondaires. Les adhérents peuvent préciser un niveau de tolérance afin de désigner 
les écarts qui ne seront pas communiqués.

3.4.1 Mise à jour et interrogation des niveaux de tolérance

Les adhérents peuvent mettre à jour ou effectuer des interrogations sur un niveau de 
tolérance afin de limiter les écarts déclarés.
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3.5 Renouvellement des opérations boursières

L’admissibilité au règlement des opérations boursières devant être réglées par 
règlement individuel (TFT) n’est pas évaluée pendant ou après le processus de 
paiement.

Pendant ou après le processus de paiement, les opérations datées du jour ne 
peuvent pas être modifiées par l’adhérent. Ces opérations sont réglées au cours du 
processus RNC/RNL de nuit.

3.6 Suppression des opérations boursières

Les opérations devant être réglées par règlement net continu (CNS) sont supprimées 
si elles sont extraites et que leur solde net est établi avec succès aux fins de 
règlement.

Opérations intérieures

Les opérations devant être réglées par règlement individuel (TFT) sont supprimées en 
soirée le jour de leur règlement. Si ces opérations ne sont pas réglées, elles ne sont 
pas supprimées. 

Type d’opération Mode de règlement Calendrier de suppression au système
S—réglée Règlement individuel 

(TFT) 
en soirée le jour du règlement de 
l’opération

C—confirmée Règlement individuel 
(TFT) 

aucune suppression
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CHAPITRE 4

Chapitre4Opérations non boursières
Les opérations non boursières ne sont pas négociées en bourse. Les opérations non 
boursières sont enregistrées au CDSX directement par les adhérents, à l’aide d’un 
processus automatique du CDSX ou d’un service pris en charge par la CDS.

Les opérations non boursières peuvent provenir de l’un des services suivants de 
la CDS :
• Règlement net continu (RNC);
• Appariement des opérations;
• Processus de traitement des droits et privilèges et des événements de marché;
• Notification en ligne — transfert de comptes (NELTC);
• Services de règlements transfrontaliers;
• Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées;
• Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG.

Selon le service à la CDS, les opérations non boursières peuvent être créées avec un 
état confirmé (C), inconnu (DK) ou non confirmé (U). Ces opérations sont également 
assujetties à diverses restrictions. Pour obtenir de plus amples renseignements à 
l’égard des restrictions relatives aux opérations, veuillez consulter la documentation 
afférente au CDSX portant spécifiquement sur ces services.

Remarque : Les adhérents ont la possibilité d’enregistrer des opérations non 
boursières intérieures visant des émissions confirmées ou provisoires. En ce qui a 
trait aux opérations de règlement individuel (TFT) et de RNC, toutes les valeurs et les 
émissions provisoires peuvent faire l’objet d’une opération avant d’être confirmées. 
Toutefois, la valeur doit être confirmée avant que le CDSX ne règle les opérations.

Livraisons internationales

Les adhérents peuvent visualiser les opérations non boursières afférentes aux 
livraisons internationales au moyen du CDSX.
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4.1 Montant maximal des opérations sur titres d’emprunt

Les opérations sur titres d’emprunt entrées directement au CDSX par un adhérent à 
la CDS avec une livraison contre paiement d’une valeur nominale d’au plus 
50 000 000 $ (en dollars américains ou en dollars canadiens) doivent être soumises 
à la valeur nominale et au montant net auxquels l’opération a été exécutée. Une 
opération sur titres d’emprunt avec une livraison contre paiement d’une valeur 
nominale supérieure à 50 000 000 $ doit être soumise en tranches de 50 000 000 $ 
de valeur nominale et tout solde restant en un montant unique.

Les opérations indiquées ci-après ne sont pas assujetties au montant maximal 
de 50 000 000 $ :

• les transactions de cession en pension tripartites du receveur général du 
Canada (c.-à-d. les opérations de cession en pension tripartites). Ces 
opérations sont identifiées par l’IDUC RBCC;

• les opérations automatiquement générées découlant du traitement au moyen 
du CDSX, du service NELTC, des services de règlements transfrontaliers 
avec la DTC et de tout autre système de la CDS.

4.2 Réglementation afférente au Règlement 24-101

Le Règlement 24-101 des Autorités canadiennes en valeurs mobilières exige que les 
adhérents prenant part à des opérations institutionnelles aient adopté un processus 
pour assurer l'appariement des opérations (c'est-à-dire le processus débutant au 
moment où un adhérent effectue une opération et se terminant lorsque l'opération est 
confirmée par l'autre partie) dans des délais prescrits.

La CDS fournit aux adhérents des rapports sur le traitement des opérations 
institutionnelles. Ces rapports aident les adhérents à déterminer si les objectifs 
établis par les organismes de réglementation sont atteints.

Des renseignements supplémentaires (tels le code de résidence ou le code de 
région, le code du conseiller de placement ou du représentant inscrit, le code du 
courtier remisier ou du tiers) peuvent être entrés au moyen du message InterLink 
d'entrée d'opération (CDST010) afin de rapprocher les opérations institutionnelles.

4.3 Virement de fonds sans contrepartie au moyen de la fonction opérations

Un virement de fonds sans contrepartie permet de virer un montant en espèces sans 
que ne soit réalisée une livraison de valeurs correspondante. Veuillez vérifier que la 
livraison de valeurs :
• utilise le type d’opération de virement de fonds sans contrepartie;
• a une valeur nominale nulle.
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Les virements de fonds sans contrepartie sont rapportés de la même manière que les 
opérations de livraison contre paiement (DvP) et de livraison sans contrepartie (FoP).

4.3.1 Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG

Le Service d'opérations en fonds seulement liées à des CPG permet aux émetteurs 
et aux acheteurs de CPG de régler, quotidiennement et sans intermédiaire, les fonds 
liés à de nouveaux CPG, aux paiements à l'échéance, aux versements d'intérêt, aux 
commissions et aux remboursements anticipés. Ces opérations non boursières sont 
créées au moyen de fichiers par lots par un centre de traitement à façon des CPG 
(p. ex., CANNEX).

Admissibilité

Pour qu’une opération soit établie au moyen de ce service, les conditions suivantes 
doivent être respectées :
• une relation établie doit exister entre le centre de traitement à façon des CPG qui 

soumet l’opération et la CDS;
• les deux parties à l’opération soumise à la CDS par le centre de traitement à 

façon des CPG doivent avoir autorisé la CDS à accepter les opérations du centre 
de traitement à façon des CPG.

Établissement de l’opération

Les opérations en fonds seulement reçues d’un centre de traitement à façon des 
CPG sont créées au CDSX de la manière suivante :
• l’opération est établie à titre d’opération non boursière à l’état confirmé (C) avec le 

mode de règlement individuel (TFT);
• le champ de l’initiateur indiquera le vendeur, et le champ du destinataire indiquera 

l’acheteur;
• l’indicateur de contrôle de règlement doit être à « N » à la fois pour l’initiateur et le 

destinataire;
• le montant du paiement est indiqué au champ GROSS AMOUNT;
• les ISIN collectifs pour les fonds en dollars canadiens et en dollars américains 

seront inscrits à l’opération (CA99997Z1099 ou US99997Z2083), selon la devise 
indiquée au paiement.

Les opérations soumises par un centre de traitement à façon des CPG sont 
assujetties à toutes les vérifications du CDSX afin d’assurer que les opérations sont 
admissibles.

Les adhérents peuvent s’abonner à un Service d’avertissement électronique qui les 
informera lorsque les transactions du jour ont été reçues et traitées.
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4.4 Méthodes d’entrée et de gestion des opérations non boursières

Les parties négocient l’opération indépendamment du CDSX. L’une d’entre elles 
enregistre ensuite les détails de l’opération. Voici les conventions utilisées pour 
l’entrée des opérations :

Les méthodes permettant l’entrée et la gestion des opérations non boursières sont 
décrites ci-dessous.

En ligne

Les opérations peuvent être gérées en ligne au CDSX à n’importe quel moment entre 
la mise en route et l’arrêt normal du système. L’une des deux parties utilise la 
fonction ENTRER OPÉRATION NON BOURSIÈRE pour enregistrer les détails de 
l’opération. Les deux parties utilisent ensuite la fonction MODIFIER OPÉRATION NON 
BOURSIÈRE pour changer les indicateurs d’état et de règlement de l’opération, en 
assurant son cheminement jusqu’au règlement.

Entrée et modification des opérations par lots

Les adhérents peuvent entrer de nouvelles opérations et modifier des opérations 
existantes à l’aide du service d’entrée des opérations par lots.

InterLink

Les adhérents peuvent envoyer à la CDS des messages sur les opérations par le 
Service InterLink à n’importe quel moment de la journée. Le poste InterLink de 
l’adhérent transmet en ligne et en temps réel les activités d’opérations au CDSX. Les 
messages relatifs aux opérations peuvent être entrés à n’importe quel moment entre 
la mise en route et l’arrêt normal du système.

Les adhérents au Service InterLink peuvent effectuer toutes les tâches disponibles 
en ligne. Par exemple, les adhérents peuvent entrer une nouvelle opération, modifier 
l’état d’une opération (confirmée - C, inconnue - DK, supprimée - D), modifier des 
renseignements personnels (par exemple, les numéros de comptes internes), 
corriger une opération ou recevoir des messages de mise à jour relatifs aux 
opérations.

Pour les opérations entre… Personne qui entre 
l’opération

un courtier et une institution le courtier
des courtiers le vendeur
des institutions financières le vendeur
la Banque du Canada et un 
adhérent

l’adhérent
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4.5 Entrée d’opérations non boursières 

Le CDSX n’établit aucune restriction temporelle quant à la date de valeur des opéra-
tions. Le numéro de compte interne de l’initiateur est obligatoire à l’entrée de tous les 
types d’opération des clients et des mandataires.

4.6 Interrogation d’opérations non boursières 

Les adhérents peuvent passer en revue les détails et l’état des opérations non 
boursières à l’aide de la fonction « Interroger une opération non boursière » ou en 
consultant les rapports suivants :
• le rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES – POST RNL;
• le rapport OPERATIONS NON BOURSIERES NON REGLEES - PRE RNL.

4.7 Modification des opérations non boursières  

Une fois qu’une opération non boursière est entrée au CDSX, l’initiateur et le 
destinataire peuvent effectuer les activités énumérées dans le tableau suivant.

Activités Conditions associées à la modification des opérations non 
boursières au CDSX

Modification 
des détails de 
l’opération

L’initiateur peut modifier les détails financiers d’une opération 
seulement si le destinataire attribue le code DK à l’opération pour 
indiquer que les parties ne connaissent pas ou n’acceptent pas les 
détails de l’opération.
L’initiateur peut modifier l’état d’une opération de DK à U (non confirmé) 
sans modifier les détails de l’opération.
Tant l’initiateur que le destinataire peuvent modifier l’indicateur de 
contrôle de règlement (le champ RÈGL), le compte de règlement et le 
numéro de référence à tout moment avant le règlement.

Suppression 
des opérations

L’initiateur peut supprimer une opération non réglée indépendamment 
de son état. Aucune règle particulière ne s’applique à la suppression 
des opérations pendant ou après le processus de paiement. Une fois 
supprimée, l’opération ne peut être ni modifiée ni rétablie.
L’initiateur peut supprimer une seule opération ou les adhérents 
peuvent faire afficher une liste d’opérations et en supprimer plusieurs 
successivement.
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4.8 Renouvellement et confirmation des opérations pendant et après le processus 
de paiement

Après le début du processus de paiement, les opérations doivent être renouvelées 
pour être réglées. Le processus de renouvellement est conçu pour permettre aux 
deux parties d’une opération d’approuver le règlement de l’opération après le début 
du processus de paiement. L’initiateur renouvelle l’opération et le destinataire la 
confirme.

Les livraisons sans contrepartie doivent également être renouvelées.

L’initiateur ne peut renouveler qu’une seule opération à la fois.

Une opération dont la date de valeur est la date du jour ou une date antérieure et qui 
n’est pas réglée avant le début du processus de paiement (c’est-à-dire que 
l’opération est en attente) se voit attribuer l’état confirmé et l’indicateur de 
renouvellement est réglé à N (non) par le CDSX. L’initiateur doit renouveler 
l’opération en réglant l’indicateur de renouvellement à Y (oui). Lorsque l’opération est 
renouvelée, l’état de l’opération passe à U (non confirmé). Le destinataire peut par la 
suite confirmer l’opération.

L’indicateur de renouvellement d’une nouvelle opération générée par la CDS après le 
début du processus de paiement est réglé à N au moment de l’entrée de l’opération 
dans le système.

Une opération qui est entrée avant le début du processus de paiement et qui n’est 
pas en attente au début du processus de paiement (c’est-à-dire que son état est U, 
DK ou C) doit être renouvelée par l’initiateur avant que le destinataire puisse la 
confirmer.

Attribution du 
code DK à des 
opérations

Si le destinataire n’accepte pas les détails de l’opération, il attribue à 
l’opération le code DK (don’t know – inconnu) au lieu de la confirmer. 
L’initiateur peut modifier les détails de l’opération. Le destinataire 
confirme par la suite les nouveaux détails ou leur attribue le code DK.
Seul le destinataire peut attribuer le code DK à une opération. 
Toutefois, le destinataire peut modifier l’état d’une opération de DK à C 
(confirmé) si les circonstances l’exigent (à l’exception des opérations 
soumises par la CDCC).
Il est possible d’attribuer le code DK à une opération et de la corriger 
aussi souvent qu’il est nécessaire.

Renouvelle-
ment et 
confirmation 
des opérations

Les règles et les conditions associées au renouvellement et à la 
confirmation des opérations sont présentées dans la section 
Renouvellement et confirmation des opérations pendant et après le 
processus de paiement à la page 28

Activités Conditions associées à la modification des opérations non 
boursières au CDSX
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Une opération dont la date de valeur est la date du jour ou une date antérieure et qui 
est entrée après le début du processus de paiement est automatiquement 
renouvelée. Le destinataire doit seulement confirmer l’opération. Si une opération 
postdatée est entrée après le début du processus de paiement, elle est traitée de la 
même manière que si elle avait été entrée avant le début du processus de paiement.

Une opération qui est réglée après le début du processus de paiement entraîne 
seulement la mise à jour des positions valeurs des deux parties à l’opération, et non 
de leurs positions fonds. Par conséquent, le vendeur ne recevra pas les fonds au 
CDSX. Pour faire en sorte que le vendeur accepte le règlement de l’opération après 
le début du processus de paiement, l’initiateur doit renouveler l’opération et le 
destinataire doit la confirmer.

Remarque : Les instructions de règlement de la CDCC datées du jour soumises 
après le processus de paiement ne sont pas automatiquement renouvelées.

4.9 Traitement des opérations non boursières pendant la période de traitement en 
ligne de nuit

Les fonctions de règlement des opérations sont disponibles pendant la période de 
traitement en ligne de nuit. Les règles d’entrée des opérations qui s’appliquent 
pendant cette période sont les mêmes que celles de la période de traitement en ligne 
de jour.

Les opérations confirmées pendant la nuit sont prises en compte aux fins du 
processus de règlement net par lots (RNL).

Les opérations confirmées antérieurement qui ont atteint leur date de valeur ne 
peuvent pas être réglées pendant cette période. Elles sont plutôt traitées dans le 
processus RNL/RNC.

4.10 Suppression des opérations non boursières

Les adhérents peuvent examiner le rapport AVIS DE SUPPRESSION D’OPERATION, qui 
énumère toutes les opérations non boursières confirmées en cours qui doivent être 
supprimées. Ce rapport indique les opérations qui doivent être supprimées 365 jours 
civils après leur date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée. 
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Les opérations sont automatiquement supprimées du système selon l’horaire indiqué 
ci-après :

Par ailleurs, les opérations de virement transfrontalier à destination de la DTC 
confirmées dont la date de valeur est égale ou antérieure à la date actuelle sont 
automatiquement supprimées du système.

État Calendrier de suppression du système
Non confirmé (U) ou 
inconnu (DK)

Date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée, 
plus dix jours civils
Remarque : Les opérations dont le type d’opération est 
IBO et dont l’état est non confirmé (U) ou inconnu (DK) 
sont supprimées après la date d’entrée ou de valeur, 
selon la date la plus éloignée, plus 365 jours civils.

Confirmé (C) Date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée, 
plus 365 jours civils

En attente (P) Date d’entrée ou de valeur, selon la date la plus éloignée, 
plus 365 jours civils

Supprimé par l’initiateur Après la fermeture du système le jour où la suppression a 
été effectuée

Opérations sur valeurs 
faisant l’objet d’une 
réorganisation obligatoire 
(sauf un remboursement 
partiel [PCAL] ou un 
prélèvement [DRAW])

Lorsque le paiement de l’événement s’effectue en temps 
réel
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CHAPITRE 5

Chapitre5Appariement des opérations
Le Service d’appariement des opérations offre une méthode de rechange pour la 
confirmation des opérations non boursières. Toutes les opérations non boursières 
dont le type d’opération est DP (adhérent-mandant) et où les deux parties prenant 
part à l’opération sont admissibles à l’appariement des opérations sont prises en 
compte. Le principal objectif de ce service est de fournir un dispositif au moyen 
duquel les opérations enregistrées au CDSX sont confirmées aux fins de règlement 
dans les délais impartis. La confirmation est requise dans un délai d’une journée 
ouvrable après la date d’opération.

Les opérations sont confirmées ou appariées manuellement par le processus 
d’appariement des opérations M1. Si elle n’a pas été confirmée, une opération 
demeure non confirmée jusqu’à ce qu’elle soit manuellement confirmée ou jusqu’à ce 
qu’une opération compensatoire soit soumise. Le système procède alors à 
l’appariement de l’opération.

Si le CDSX trouve un appariement, les opérations initiales sont supprimées et une ou 
plusieurs nouvelles opérations sont créées comme suit :

• les nouvelles opérations sont désignées comme des opérations provenant 
d’un processus d’appariement des opérations et un code d’état d’appariement 
leur est attribué;

• le vendeur est désigné comme l’initiateur de l’opération;
• l’acheteur est désigné comme le destinataire de l’opération;
• les détails de l’opération initiale sont repris dans la nouvelle opération (par 

exemple, le numéro de référence).

L’opération demeure non confirmée jusqu’à la date la plus éloignée entre dix 
(10) jours civils après la date de l’entrée ou après la date de valeur, Ensuite, le 
système supprime l’opération.

Le destinataire peut modifier l’état d’une opération, de C (confirmée) à DK 
(inconnue). L’initiateur peut alors mettre à jour l’état de l’opération, de DK à D 
(supprimée). Si l’initiateur n’a pas supprimé l’opération avant la fin de la journée, il est 
réputé ne pas être d’accord avec la modification apportée par le destinataire; l’état de 
l’opération revient à C.

Les adhérents ont la possibilité de gérer les opérations non confirmées de la même 
façon que les autres opérations non boursières.
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5.1 Opérations admissibles à l’appariement 

Pour être admissible à l’appariement des opérations, une opération doit répondre aux 
critères d’admissibilité suivants :
• les deux parties de l’opération doivent être admissibles au Service d’appariement 

des opérations. L’admissibilité est tenue à jour à l’aide des IDUC en fonction de 
l’organisme de compensation et de la devise de la valeur;

• l’opération doit être une opération non boursière;
• l’opération doit être de type DP (adhérent-mandant).

Les adhérents peuvent se procurer une liste des adhérents admissibles au Service 
d’appariement des opérations. La CDS fournit également aux adhérents un fichier de 
profil d’adhérent, faisant état des IDUC admissibles à l’appariement des opérations. 

5.2 Enregistrement et confirmation des opérations

Les opérations sont enregistrées de la manière suivante :
• si les deux parties de l’opération sont des adhérents au Service d’appariement 

des opérations, les deux parties doivent enregistrer l’opération. Les adhérents 
doivent s’assurer que la contrepartie de chaque opération a confirmé qu’il s’agit 
d’une opération de type DP;

• si seulement une partie de l’opération est un adhérent au Service d’appariement 
des opérations, la convention d’enregistrement en vigueur s’applique;

• s’il ne s’agit pas d’une opération de type DP, la convention d’enregistrement en 
vigueur s’applique.

5.3 Traitement les jours fériés

Voici les procédures en vigueur les jours fériés :
• Les adhérents canadiens ne sont pas tenus d’être au bureau lors des jours fériés 

au Canada.
Les adhérents dont les opérations libellées en dollars américains ont une date de 
valeur correspondant au lendemain de l’opération doivent confirmer ces 
opérations manuellement au CDSX.

5.4 Processus d’appariement des opérations

Le Service d’appariement des opérations peut traiter le processus d’appariement des 
opérations M1, qui est un processus d’appariement individuel en temps réel.
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Niveaux de tolérance

Les niveaux de tolérance renvoient à l’écart net entre les opérations envisagées aux 
fins d’appariement. L’écart net pour les opérations M1 doit être égal ou inférieur à 
5 $. Si ce niveau est dépassé, les opérations ne seront pas appariées.

5.4.1 Processus d’appariement des opérations M1

Le processus d’appariement des opérations M1 est un service d’appariement en 
temps réel qui évalue sur une base continue chaque opération entrée au CDSX.

Pendant le processus d’appariement des opérations M1, la CDS apparie les 
opérations selon les détails afférents aux opérations suivants :
• l’IDUC de l’acheteur et du vendeur;
• le numéro de la valeur;
• le type d’opération;
• la date de valeur;
• la devise;
• la valeur nominale ou la quantité;
• le montant net — Chaque fois qu’une nouvelle opération est entrée au CDSX, le 

montant net de l’opération est comparé au montant net de toutes les opérations 
non appariées plus ou moins l’écart toléré du processus M1.

Si un appariement est trouvé, les deux opérations appariées sont supprimées et une 
nouvelle opération est créée. Les détails énumérés dans le tableau suivant sont 
attribués à la nouvelle opération :

Détail Description
IDUC du vendeur L’initiateur de l’opération.
IDUC de l’acheteur Le destinataire de l’opération.
Date de l’opération La date de la vente.
État de l’opération C (confirmé).
Date de valeur La date de valeur des deux opérations 

appariées.
Code d’état d’appariement M1.
Indicateur de contrôle de 
règlement, type de compte, 
numéro de compte, numéro de 
compte interne et numéro de 
référence

Les détails des opérations appariées du vendeur 
et de l’acheteur.

Montant net de la nouvelle 
opération

Le montant net pour le vendeur.
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Le tableau suivant présente la façon dont la CDS procède pour déterminer le mode 
de règlement des nouvelles opérations appariées.

Les opérations appariées seront réglées au mode TFT si au moins l’une des 
conditions ci-après indiquées est respectée :
• au moins une partie à l’opération n’est pas admissible au service (par exemple, 

admissible au RNC, admissible à l’établissement du solde net au RNC, 
admissible au mode de règlement SNS);

• la valeur n’est pas admissible au service (par exemple, admissible au RNC, 
admissible au mode de règlement SNS);

5.5 Traitement des exceptions liées aux opérations appariées

Après le début du processus de paiement, l’indicateur de renouvellement est  
disponible pour les opérations appariées par le processus d’appariement des 
opérations M1.

Il est possible de changer l’état des opérations appariées M1 afin de supprimer les 
opérations non valides :

Cours de la nouvelle opération Pour les opérations en fonds seulement (la 
quantité est égale à zéro), le cours est égal à 
zéro.
Pour les livraisons sans contrepartie, le cours 
est égal à zéro.
Pour toutes les autres opérations, le cours est 
calculé en divisant le montant net de la nouvelle 
opération par la quantité.

Mode de règlement de la 
nouvelle opération

Veuillez consulter le tableau ci-après.

Note Toute remarque inscrite par le vendeur.

Mode de règlement des opérations appariées et admissibles à l’appariement

Opérations existantes admissibles à 
l’appariement Nouvelle opération

Au moins une des opérations existantes 
admissibles à l’appariement est un RNC.

RNC

Aucune des opérations existantes 
admissibles à l’appariement n’est un RNC et 
au moins une des opérations existantes 
admissibles à l’appariement est un 
règlement individuel.

Règlement individuel (TFT)

Les deux opérations admissibles à 
l’appariement sont « SNS ».

SNS

Détail Description
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• Le destinataire d’une opération peut mettre à jour l’état d’une opération appariée 
de confirmé (C) ou en attente (P) à inconnu (DK);

• L’initiateur d’une opération peut mettre à jour l’état d’une opération appariée de 
inconnu (DK) à supprimé (D) afin de supprimer l’opération.

• Le destinataire peut ramener l’état d’une opération codée DK à C si l’opération n’a 
pas déjà été supprimée par l’initiateur.

• Si l’opération codée DK n’a été ni supprimée par l’initiateur, ni confirmée par le 
destinataire, l’état de l’opération sera ramené à C au cours du traitement de nuit.

5.6 Surveillance des opérations admissibles à l’appariement

Les adhérents peuvent retracer les opérations admissibles à l’appariement en entrant 
un code d'état d'appariement comme critère de sélection. Le code d'état 
d'appariement est attribué par le CDSX aux opérations qui sont admissibles à 
l’appariement ou qui ont été appariées au terme d’un processus d’appariement des 
opérations.

Les adhérents ont accès aux rapports mentionnés ci-après, qui leur permettent de 
passer en revue les activités d’appariement des opérations du jour précédent.
• le RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES OPERATIONS –FDJ;
• le RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT DES OPERATIONS –DDJ.

Le tableau ci-dessous fait état des codes d’état d’appariement et de leur signification.

Rôle État de l’opération
État peut être 

modifié à
Destinataire confirmé (C) inconnu (DK)
Destinataire en attente (P) inconnu (DK)
Destinataire inconnu (DK) confirmé (C)
Initiateur inconnu (DK) supprimé (D)
CDSX inconnu (DK) confirmé (C) (fin de 

journée)

Codes d’état d’appariement

Codes Description
M Opération non confirmée admissible à l’appariement.

NM Opération ne répondant pas aux critères d’appariement.
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Les opérations appariées sont liées aux opérations initiales au moyen des numéros 
de référence. Les opérations M1portent les détails du numéro de référence de 
l’opération remplacée. Pour aider au suivi et au rapprochement des opérations, 
assurez-vous que chaque opération dispose d’un numéro de référence unique.

5.7 Surveillance de la conformité aux règlements de l’OCRCVM

Les adhérents utilisent le tableau de bord afin de déterminer si leur société est en 
situation de conformité à la Règle 800.49 des courtiers membres de l’Organisme 
canadien de réglementation du commerce des valeurs mobilières (« l’OCRCVM ») 
afférents à l’appariement d’opérations entre courtiers (c’est-à-dire le critère de 
déclaration des opérations au plus tard à 18 h, heure normale de l’Est). 

L’OCRCVM et ses membres décident de l’interprétation des résultats. La CDS ne 
connaît pas l’heure à laquelle une opération a été exécutée, mais seulement l’heure 
à laquelle elle est déclarée.

Les rapports comprennent uniquement les opérations entre membres de l’OCRCVM 
et seules les opérations admissibles à l’appariement d’opérations entre courtiers sont 
évaluées. Les opérations entre IDUC d’un même membre sont exclues (c.-à-d. les 
opérations entre AAAA et AAAB).

M1 Une opération confirmée admissible à l’appariement est créée par le 
processus d’appariement des opérations M1.

Codes d’état d’appariement

Codes Description
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Le schéma suivant illustre l’application du critère de déclaration des opérations au 
plus tard à 18 h, heure de l’Est, tout au long du cycle d’appariement d’opérations. De 
manière générale, la CDS mesure la conformité en fonction du critère de déclaration 
des opérations au plus tard à 18 h.

La non-conformité, aux fins de production de rapport sur la non-conformité, est 
évaluée de la manière suivante :

État de l’opération Description

Opérations appariées en 
mode M1

La conformité est établie selon l’horodatage de la saisie des deux 
opérations appariées
•si l’horodatage indique au plus tard 18 h, l’opération est considérée 
comme conforme pour l’initiateur de l’opération
•si l’horodatage indique après 18 h, l’opération est considérée 
comme non conforme pour l’initiateur de l’opération
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Remarque : L'heure limite aux fins de la déclaration est 18 h, heure normale de l'Est.

Opérations confirmées par le 
destinataire

La conformité est établie selon l’horodatage de la saisie pour 
l’initiateur et de la mise à jour pour le destinataire
•si l’horodatage de la saisie indique au plus tard 18 h, l’opération est 
considérée comme conforme pour l’initiateur
•si l’horodatage de la saisie indique après 18 h, l’opération est 
considérée comme non conforme pour l’initiateur
•si l’horodatage de la mise à jour indique au plus tard 18 h, 
l’opération est considérée comme conforme pour le destinataire
•si l’horodatage de la mise à jour indique après 18 h, l’opération est 
considérée comme non conforme pour le destinataire

Opérations dont le statut est 
DK

Les deux parties à l’opération sont considérées comme en situation 
de non-conformité si le statut de l’opération est DK après l’heure 
limite aux fins de la déclaration

Opérations dont le statut est 
non confirmé

Le destinataire de l’opération est considéré comme en situation de 
non-conformité si l’opération est non confirmée après l’heure limite 
aux fins de la déclaration
Les deux parties à l’opération sont considérées comme en situation 
de non-conformité si l’opération est déclarée après l’heure limite aux 
fins de la déclaration

Opérations supprimées La conformité des opérations qui ont été supprimées avant l’heure 
limite aux fins de la déclaration n’est pas mesurée
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CHAPITRE 6

Chapitre6Interface dédiée aux opérations 
institutionnelles appariées

L’Interface dédiée aux opérations institutionnelles appariées permet la création 
d’opérations institutionnelles au CDSX à titre d’opérations non boursières 
confirmées. 

Le gestionnaire de placements, le courtier-contrepartiste et le gardien soumettent, au 
départ, les opérations à un dispositif d’appariement virtuel (DAV). Ces opérations 
sont appariées au niveau du DAV, puis envoyées à la CDS. Les opérations non 
boursières confirmées sont ensuite créées au CDSX en fonction des renseignements 
contenus dans le message. Les messages reçus d’un DAV sont traités en temps réel.

La confirmation des opérations créées est envoyée au DAV seulement si le DAV en a 
fait la demande. Si une opération est refusée, le DAV en est informé 
automatiquement chaque fois.

Ce service est restreint aux activités sur les opérations institutionnelles intérieures 
(c’est-à-dire que les deux parties à l’opération doivent être des adhérents à la CDS). 
Aucune des parties ne peut utiliser un IDUC international (c’est-à-dire un IDUC dont 
l’indicateur international est réglé à Y).

6.1 Admissibilité

Pour qu’une opération soit établie par l’intermédiaire de ce service, les conditions 
suivantes doivent être respectées :
• le DAV soumettant l’opération doit avoir une relation établie avec la CDS;
• les deux parties à l’opération soumise à la CDS par un DAV doivent avoir 

autorisées celle-ci à accepter les opérations du DAV, et ce, en remplissant les 
formulaires INTERFACE DÉDIÉE AUX OPÉRATIONS INSTITUTIONNELLES APPARIÉES — 
DÉSIGNATION DU DISPOSITIF D’APPARIEMENT VIRTUEL (DAV) ET AUTORISATION 
(CDSX808F) et DÉTAILS AFFÉRENTS À L’ADMISSIBILITÉ AUX SERVICES - UNITÉ 
(CDSX799F). Les adhérents doivent remplir les formulaires demandés et les 
soumettre à la CDS au moyen du DAV.

6.2 Établissement de l’opération

Les opérations reçues d’un DAV sont créées au CDSX de la manière suivante :
• l’opération se voit attribuer l’état confirmé (C) et le mode de règlement individuel 

(TFT);
• l’IDUC identifié comme courtier-contrepartiste par un DAV est l’initiateur de 

l’opération;
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• l’indicateur de contrôle du destinataire de l’opération est réglé à N;
• le type et le numéro de compte, tel qu’identifié par le DAV, sont attribués à 

l’opération. Si ces renseignements ne sont pas fournis, le type et le numéro de 
compte de règlement implicites sont utilisés;

• l’indicateur de renouvellement est réglé à N pour une opération au DAV créée lors 
du processus de paiement;

• une opération au DAV dont l’état est autre que réglé lors du processus de 
paiement a un indicateur de renouvellement réglé à N. Toutefois, l’initiateur peut 
renouveler l’opération puis, cela fait, l’état de l’opération se met à jour à l’état non 
confirmé. Le destinataire doit confirmer l’opération afin de rendre celle-ci 
disponible au règlement;

• le montant du règlement est indiqué au champ GROSS AMOUNT.

Les opérations soumises par un DAV sont assujetties à toutes les vérifications du 
CDSX afin de s’assurer que les opérations sont admissibles.

6.3 Modification d’opérations

L’initiateur et le destinataire engagés dans une opération au DAV peuvent modifier 
certains renseignements selon l’état de l’opération, tel qu’indiqué dans le tableau ci-
après.
.

 Aucun autre champ ne peut être modifié.

Champ
État confirmé État en attente

Initiateur Destinataire Initiateur Destinataire
SETTLEMENT CONTROL 
INDICATOR1

1 L’indicateur de contrôle de règlement d’une opération au DAV peut être modifiée à l’état DK.

   

INTERNAL ACCOUNT  

TAG NUMBER  

SECURITY ACCOUNT TYPE 
& NUMBER

 

TRANSACTION STATUS 
CODE2

2 Un destinataire d’une opération au DAV peut modifier l’état d’une opération confirmée (C) à DK 
ou l’état d’une opération codée DK à C (confirmé). L’initiateur d’une opération peut seulement 
modifier l’état de DK à D (annulé).

 

MEMO TEXT  
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6.4 Règlement

Au moment de l’établissement d’une opération au DAV, l’indicateur de contrôle de 
règlement du destinataire est réglé à N. Le destinataire doit modifier l’indicateur à Y 
pour permettre la soumission de l’opération au règlement.

L’indicateur de renouvellement est réglé à N pour une opération au DAV créée lors du 
processus de paiement.

Une opération au DAV dont l’état est autre que réglé lors du processus de paiement 
détient un indicateur de renouvellement réglé à N. Toutefois, l’initiateur peut 
renouveler l’opération puis, cela fait, l’état de l’opération se met à jour à l’état non 
confirmé. Le destinataire doit confirmer l’opération afin de rendre celle-ci disponible 
au règlement.

6.5 Rapport et rapprochement

Les opérations soumises par l’intermédiaire d’un DAV font l’objet d’un rapport et d’un 
rapprochement comme il est décrit dans les rapports, les messages InterLink et les 
fichiers sortants.

Rapports

Les rapports font état des opérations non boursières du DAV de la même manière 
que toutes les autres opérations non boursières (c’est-à-dire que ces opérations ne 
sont pas identifiées comme étant reliées au DAV).

Messages InterLink et fichiers sortants

Le numéro de référence du DAV, le code du bloc d’opérations, le nombre 
d’opérations du bloc et le numéro d’attribution du bloc sont inscrits dans les 
messages InterLink et les fichiers sortants indiqués ci-après.

InterLink

Message Nom de fichier
CDST01N TRADE ENTRY NOTIFICATION (confirmation d’entrée d’opérations)
CDST10N TRADE MODIFY NOTIFICATION (confirmation de modification 

d’opérations)
CDST10C TRADE MODIFY CONFIRMATION (confirmation de modification 

d’opérations)
CDST90N TRADE SETTLEMENT NOTIFICATION (avis de règlement 

d’opérations)
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Remarque : Le message InterLink CDSU01N [LEDGER UPDATE NOTIFICATION (avis 
de mise à jour des grands livres)] contient uniquement le numéro de référence du 
DAV et le code du bloc d’opérations. 

Rapprochement

Le rapprochement des opérations soumises par l’intermédiaire d’un DAV est effectué 
à l’interne au moyen du numéro de référence du DAV indiqué au message InterLink 
et aux fichiers sortants.

Remarque : Une opération de DAV remplacée en raison d’un événement de marché 
obligatoire (soit une conversion d’opération) conserve les renseignements de 
référence du DAV. La nouvelle opération est cependant assujettie aux mêmes règles 
afférentes aux modifications qu’une opération non boursière régulière.

6.6 Suppression

Les opérations non boursières créées par le DAV sont supprimées de la même 
manière que toutes les autres opérations non boursières.

Sortant

Type de fichier
Type 

d’enregistre
ment

Description Période

0001 - fichier sur les mises à 
jour de grands livres

0004 Règlement d’opérations fin de journée

0009 - fichier sur les 
opérations non boursières et 
sur les opérations boursières

0027 Opérations non boursières :
non réglées (confirmées, non 
confirmées) 
reçues après 0028

début de 
journée

0002 - fichier sur les 
opérations non boursières et 
sur les opérations boursières

0028 Opérations non boursières :
non réglées (confirmées, non 
confirmées)

fin de journée

0002 - fichier sur les 
opérations non boursières et 
sur les opérations boursières

0029 Opérations non boursières :
non réglées (confirmées, non 
confirmées)

fin de journée
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CHAPITRE 7

Chapitre7Règlement d’opérations
Le tableau ci-dessous fait état des modes de règlement d’opérations au CDSX.

Il incombe à l’adhérent de gérer les positions à son compte général (GA000). Si 
l’adhérent ne veut pas que les actions d’un certain titre soient réglées au RNC, il doit 
effectuer l’une des démarches qui suivent :
• retirer cette position de son compte général avant le début du processus RNC et 

RNL;
• retirer cette position de son compte général au cours de la journée pendant que 

se déroule le processus de règlement au RNC en temps réel;
• mettre en attente les positions en cours à livrer.

Vérification de la VGG lors du règlement

Le CDSX prend en charge les règlements en dollars canadiens et américains.

La vérification de la valeur de la garantie globale (VGG) s'applique jusqu’à la fin du 
processus de paiement en dollars canadiens seulement. Durant le processus de 
paiement, une vérification de la VGG modifiée est appliquée. Après le processus de 
paiement en dollars canadiens, la vérification de la VGG n'est pas appliquée.

Mode de règlement Description
TFT – Règlement 
individuel

Les opérations devant être réglées au moyen du règlement 
individuel seront réglées individuellement.

CNS – Règlement 
net continu (RNC)

Le solde net des opérations devant être réglées par RNC est 
établi quotidiennement par grand livre, par valeur, par 
monnaie, par organisme de compensation et par date de 
valeur. Les positions au RNC avec date de valeur qui ont 
atteint leur date de valeur sont comptées dans le solde net des 
positions au RNC en cours. Les valeurs sur lesquelles portent 
ces positions au RNC en cours doivent être détenues dans le 
compte général de l’adhérent afin d’être considérées pour le 
règlement.
Le CDSX classe les quantités non réglées (ou « échecs ») en 
tant que positions au RNC en cours. Le vendeur détient la 
position de livraison des quantités non réglées et l’acheteur 
détient la position de réception. Les critères de classement 
des positions au RNC en cours du CDSX sont les suivants : 
grand livre, valeurs, monnaie et organisme de compensation. 
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7.1 Heures limites pour les activités de règlement

Le tableau ci-dessous fait état des heures limites pour les activités de règlement. Au 
besoin, le CDSX envoie un message à diffusion générale à tous les adhérents pour 
les aviser de toute modification apportée à ces heures.

1 L’heure peut varier en fonction du déroulement du traitement par lots.

7.2 Règlement individuel faisant l’objet de restrictions

Au début du processus de paiement, le CDSX ne règle plus les fonds en dollars 
canadiens et américains. La restriction s’applique aux règlements individuels en 
dollars canadiens pendant la durée du processus de paiement des valeurs en dollars 
canadiens et aux règlements en dollars américains pendant la durée du processus 
de paiement des valeurs en dollars américains.

7.3 Règlement individuel en temps réel

Le CDSX permet le règlement en temps réel des opérations devant être réglées par 
règlement individuel (TFT). L’opération est réglée lorsqu’elle répond aux critères de 
règlement. Cette fonctionnalité de règlement évalue continuellement les opérations 
d’après la situation changeante des adhérents.

Lorsqu’il évalue les opérations devant être réglées par règlement individuel (TFT), le 
CDSX prend l’une des mesures suivantes :
• il règle l’opération;
• il confirme l’opération mais ne la règle pas;
• il met l’opération en attente.

Activités de règlement Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Règlement individuel en temps réel1 7 h à 19 h 30 5 h à 17 h 30 4 h à 16 h 30
Règlement au RNC en temps réel 7 h à 16 h 5 h à 14 h 4 h à 13 h
Période de règlement individuel restreint 16 h à 

19 h 30
14 h à 
17 h 30

13 h à 
16 h 30

Processus RNC/RNL À compter de 
4 h

À compter de 
2 h

À compter de 
1 h
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Le tableau ci-dessous donne les critères de règlement des opérations devant être 
réglées par règlement individuel (TFT). Pour que le CDSX puisse les traiter, toutes les 
opérations doivent répondre aux critères de règlement.
 

7.3.1 Opérations en attente

Lorsque le CDSX met une opération individuelle en attente, un code de raison 
d’attente composé de deux caractères apparaît dans le champ ÉTAT. Le premier 
caractère identifie la partie en défaut :
• B – acheteur;
• S – vendeur;
• I – instrument.

Le deuxième caractère indique la raison pour laquelle l’opération est en attente :
• C – VGG insuffisante;
• F – fonds insuffisants;
• I – instrument non valide;
• R – restriction relative à l’instrument;
• S – valeurs insuffisantes.

L’admissibilité des opérations en attente au règlement est évaluée de nouveau si la 
situation de l’adhérent change et que les conditions de règlement sont remplies.

Critères de règlement pour 
les opérations devant être réglées 

par règlement individuel (TFT)

l’opération sera 
examinée en vue d’un 

règlement si…

l’opération 
sera réglée 

si…
L’opération est confirmée.  

L’opération a atteint sa date de valeur.  

Les indicateurs de contrôle de règlement 
des deux adhérents sont à Y.

 

Ni l’une ni l’autre des parties n’est 
suspendue.

 

Ni l’une ni l’autre des parties n’a de 
restriction de règlement relative à des jours 
fériés applicable à son grand livre.

 

 L’émission est admissible au CDSX.  

La position comptable du vendeur à l’égard 
de l’émission visée est suffisante.



Le vendeur dispose de fonds suffisants dans 
la monnaie de l’opération.



L’acheteur et le vendeur disposent tous deux 
d’une VGG suffisante.


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7.4 Processus d’optimisation du règlement par lots de nuit

Le processus d’optimisation du règlement par lots de nuit est un processus de 
règlement net par lots qui accroît l’efficacité des règlements en exécutant une ou 
plusieurs applications consécutives du processus d’optimisation du règlement 
individuel (TFT) suivies par un règlement au RNC. Le processus itératif vise à faire 
en sorte que les activités de règlement individuel (TFT) se compensent l’une et 
l’autre et vise aussi à réduire les exigences des adhérents en matière de positions de 
valeurs, de fonds, de plafond de fonctionnement, de crédit et de garanties.

Le processus d’optimisation du règlement par lots de nuit s’exécute une fois par jour 
après la période de traitement en ligne de nuit et est actuellement prévu vers 4 h, 
heure de l’Est (2 h, heure des Rocheuses et 1 h, heure du Pacifique).

7.4.1 Extraction des opérations et établissement du solde net au RNC

Le CDSX utilise les critères suivants pour extraire les opérations devant être réglées 
au moyen du RNC :
• il s’agit d’opérations boursières ou non boursières;
• le mode de règlement est fixé à CNS (règlement net continu);
• l’état de l’opération est C;
• il n’y a aucune restriction relative à des jours fériés pour la monnaie de l’opération;
• la valeur est admissible au RNC;
• les grands livres des adhérents ne sont pas suspendus.

Si l’opération répond aux critères d’extraction, son solde net est établi selon la date 
de valeur et elle est évaluée au marché. Les positions au RNC avec date de valeur 
qui ont atteint leur date de valeur deviennent des positions au RNC en cours et sont 
examinées en vue d’être réglées au moyen du RNC.

S’il existe une restriction au RNC pour la valeur en raison d’une activité afférente à un 
événement de marché et que les critères d’extraction sont respectés, les opérations 
sont évaluées au marché et leur solde net est établi, mais elles ne sont pas 
examinées en vue d’être réglées. Les positions au RNC en cours ou avec date de 
valeur sont alors attribuées.

La CDS peut « permettre » le règlement individuel (TFT) d’une opération si celle-ci n’a 
pas été extraite pour les raisons suivantes :
• la valeur n’est pas admissible au mode RNC;
• l’un ou l’autre des adhérents ne peut se prévaloir du service de RNC;
• le grand livre de l’un ou l’autre des adhérents est suspendu.
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Une fois extraites, les opérations de RNC sont évaluées au marché et leur solde net 
est établi selon leur date de valeur avec les positions au RNC avec date de valeur 
actuelles. Les positions au RNC avec date de valeur dont la date de valeur 
correspond à la date du jour ouvrable courant ou lui est antérieure sont comptées 
dans le solde net des positions au RNC en cours. Lorsque le solde net des  positions 
au RNC en cours ou avec date de valeur a été établi, les positions sont également 
évaluées au marché. Les évaluations au marché sont appliquées directement contre 
les comptes de fonds du livreur et du destinataire. 

Remarque : Les marges de crédit et les plafonds de fonctionnement ne font pas 
l’objet d’un retrait lorsque des évaluations au marché négatives sont appliquées.

La novation des opérations au RNC s’effectue en temps réel jusqu’au processus de 
paiement.

La novation en temps réel renvoie au remplacement de la contrepartie centrale 
(CDS) à titre de contrepartie à la fois pour l’acheteur et le vendeur de l’opération. Les 
obligations quant aux valeurs et aux espèces dont le solde net est établi sont 
calculées. Ce processus est exécuté en temps réel, sans égard à la date de valeur. 
L’évaluation au marché des opérations au RNC extraites et l’inscription des 
évaluations au marché au compte de fonds du livreur et du destinataire s’effectuent 
en temps réel.

Modes de règlement

Le modèle de règlement au RNC se décline en deux modes, soit le règlement 
synchrone et le règlement au grand livre de la contrepartie centrale :
• Règlement synchrone

• S’applique durant le cycle de règlement net par lots, entre 7 h et 15 h (heures 
normales de l’Est).

• Le livreur net et le destinataire net de la position au RNC doivent satisfaire aux 
vérifications de risque de règlement.

• Si le livreur net ou le destinataire net ne satisfont pas aux vérifications de 
risque de position, alors la position au RNC demeure en cours.

• Règlement au grand livre de la contrepartie centrale
• Commence à 15 h (heure normale de l’Est) et continue jusqu’au début du 

processus de paiement.
• La contrepartie centrale garantie la réception de toutes les livraisons, au cas 

où le destinataire ne serait pas en mesure de payer en raison d’un manque de 
fonds ou de VGG.

• Si un adhérent n’est pas en mesure d’agir à titre de destinataire durant le 
règlement au grand livre de la contrepartie centrale, l’adhérent est réputé être 
dans un état de défaut de réception (FtR).
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• La contrepartie centrale tente de régler les positions à livrer jusqu’au 
processus de paiement.

• La contrepartie centrale adresse trois (3) notifications aux adhérents qui sont 
en défaut de réception (FtR) aux heures suivantes :
• 15 h (heure normale de l’Est);
• 15 h 15 (heure normale de l’Est);
• 16 h (heure normale de l’Est).

Si un adhérent est toujours en défaut de réception au moment du processus de 
paiement, cet adhérent s’expose à des frais de défaut de réception.

7.4.2 Règlement dans le cadre du processus de règlement net continu (RNC) et de 
règlement net par lots (RNL)

Si les opérations remplissent les conditions de règlement, le processus RNC/RNL 
tente de les régler selon un ordre de priorité bien défini. Les conditions de règlement 
sont les mêmes que dans le cas du règlement individuel (TFT) en temps réel et du 
règlement au RNC.

L’ordre de priorité de règlement du processus RNC/RNL s’établit comme suit :
• Opérations du marché intérieur en dollars américains devant être réglées 

individuellement (TFT) et identifiées comme étant des opérations obligatoires en 
espèces;

• Opérations du marché intérieur en dollars canadiens devant être réglées 
individuellement (TFT) et identifiées comme étant des opérations obligatoires en 
espèces;

• Règlement individuel (TFT) d’opérations du marché intérieur en dollars américains
• Règlement individuel (TFT) d’opérations du marché intérieur en dollars canadiens;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains en cours au 

RNC;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens en cours au 

RNC.

Au cours du processus RNC/RNL, les positions au RNC sont réglées en totalité ou en 
partie et les opérations devant être réglées par règlement individuel (TFT) sont 
réglées en totalité ou mises en attente.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2066

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 7 RÈGLEMENT D’OPÉRATIONS
Processus de règlement au RNC en temps réel

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 49
règlement et aux opérations

7.5 Processus de règlement au RNC en temps réel

Ce processus se déroule tout au long du jour ouvrable et s’exécute indépendamment 
du processus de règlement individuel en temps réel. 

Une fois que le CDSX a déterminé que les opérations répondent aux critères de 
règlement au RNC, la fonctionnalité de règlement au RNC en temps réel tente de 
régler les positions en cours au RNC dans l’ordre de priorité suivant :
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens au RNC à 

recevoir engageant des rachats d’office;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars américains en cours au 

RNC;
• Opérations du marché intérieur avec positions en dollars canadiens en cours au 

RNC.

Comme le processus de règlement au RNC en temps réel a lieu pendant le 
traitement d’autres fonctions de règlement en ligne, il est impossible de garantir 
l’ordre de priorité énoncé ci-dessus.

Le CDSX maintient la priorité des rachats d’office, ce qui fait en sorte que les 
adhérents dont les titres ont été rachetés ne peuvent les livrer qu’à des destinataires 
détenant une position de rachat d’office. La priorité de rachat est maintenue tout au 
long de la journée. 

7.5.1 Critères d’admissibilité au règlement net continu en temps réel

Pour être réglées par RNC, les positions en cours doivent répondre aux critères 
suivants :
• le livreur et le destinataire sont tous deux admissibles au service de RNC;
• la valeur est admissible au RNC;
• ni l’un ni l’autre des adhérents n’est suspendu;
• la position en cours à livrer n’est pas en attente.

Les opérations sont réglées en totalité ou en partie si :
• les vendeurs détiennent la totalité ou une partie des positions comptables à 

l’égard de la valeur dont ils sont les livreurs;
• les acheteurs disposent de fonds suffisants pour accepter la totalité ou une partie 

de la livraison dont ils sont les destinataires;
• le livreur et le destinataire disposent tous deux d’une VGG suffisante pour livrer 

ou recevoir la totalité ou une partie de la livraison.
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7.5.2 Évaluation au marché le jour même des positions au RNC

Le CDSX comprend une fonctionnalité qui permet de réévaluer au marché le jour 
même les positions au RNC en cours ou avec date de valeur lorsque :
• les opérations au RNC sont extraites le jour même;
• les cours intrajournaliers du marché fluctuent suffisamment pour justifier la 

réévaluation des positions au RNC en cours ou avec date de valeur.

7.5.3 Activités intrajournalières d’extraction, d’évaluation au marché et 
d’établissement du solde net des opérations à RNC

Le CDSX comprend une fonction qui permet d’extraire les opérations au RNC devant 
être réglées par RNC. Lorsque les opérations sont extraites le jour même, les 
positions au RNC en cours ou avec date de valeur sont également cotées ce même 
jour.

L’extraction intrajournalière peut être prévue ou exécutée de façon ponctuelle.

7.6 Calcul des cotes au RNC

Le CDSX effectue un calcul aux fins d’établissement de la cote pour les opérations 
au RNC et les positions au RNC en cours ou avec date de valeur.

Opérations

L’écart de la cote d’une opération au RNC est calculé de la manière indiquée ci-
après :

La valeur des unités varie selon que l’opération est effectuée sur un titre de 
participation ou d’emprunt. Pour les titres d’emprunt, les unités correspondent à 
« 100 ».

Si l’écart de la cote a plus de deux décimales, la valeur sera tronquée à la deuxième 
décimale.

Positions au RNC en cours ou avec date de valeur

Quantité X (prix au cours du marché - prix de l’opération)

unités

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2068

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 7 RÈGLEMENT D’OPÉRATIONS
Surveillance des règlements au moyen du CDSX

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 51
règlement et aux opérations

L’écart de la cote d’une position au RNC en cours ou avec date de valeur est calculé 
de la manière indiquée ci-après :

La valeur des unités varie selon que l’opération est effectuée sur un titre de 
participation ou d’emprunt. Pour les titres de participation, les unités correspondent à 
« 1 », alors qu’elles correspondent à « 100 » pour les titres d’emprunt.

Si l’écart de la cote est négatif (c’est-à-dire si l’adhérent a une position débitrice), la 
valeur sera arrondie à la hausse à la deuxième décimale.

Si l’écart de la cote est négatif (c’est-à-dire si l’adhérent a une position créditrice), la 
valeur sera tronquée à la deuxième décimale.

7.7 Surveillance des règlements au moyen du CDSX

Les adhérents peuvent prendre connaissance des activités de RNC en consultant le 
rapport approprié le jour suivant.

Quantité X (prix au cours du marché - prix au cours du marché précédent)

unités

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2069

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 52
règlement et aux opérations

CHAPITRE 8

Chapitre8Rachat d’office de positions en cours au 
RNC

La fonction de rachat d’office au Service de règlement net continu (RNC) permet aux 
destinataires de forcer le règlement de positions en cours RNC à recevoir. Chaque 
rachat d’office engage un destinataire qui entre une intention de rachat d’office, au 
moins un livreur affichant des positions en cours au RNC à livrer et le CDSX, qui gère 
le rachat d’office tout au long de son cycle.

La fonction de rachat d’office au CDSX :
• vérifie si le destinataire affiche des positions en cours au RNC à recevoir 

équivalentes ou supérieures au montant du rachat d’office;
• valide la totalité des intentions d’exécution avant les règlements;
• efface les positions au RNC du livreur au moyen d’une opération boursière 

au RNC;
• modifie la priorité de règlement au RNC;
• établit et met à jour les obligations du livreur;
• permet au destinataire d’entrer ou de modifier (changer l’état) une intention de 

rachat d’office, d’entrer des rachats d’office répétés et de répondre aux demandes 
de prolongation;

• fournit un processus d’interrogation permettant le suivi individuel des demandes 
de rachat d’office pour le destinataire et des obligations pour le livreur; 

• permet au livreur de demander une prolongation;
• annule le rachat d’office.

L’identité du destinataire et celle du livreur demeurent confidentielles jusqu’à ce que 
le statut de l’opération passe à E (exécution). À ce moment, les identités du 
destinataire et du livreur sont révélées au moyen des rapports et des écrans.

8.1 Cycle de vie d’un rachat d’office

Tout au long du cycle d’un rachat d’office, les quantités sont mises à jour lorsque le 
solde net est réglé ou établi. Les destinataires et les livreurs peuvent interroger des 
rachats d’office et ceux-ci sont entrés par lots et en temps réel. Des frais sont 
imputés aux destinataires et aux livreurs pour diverses activités.

Le processus de rachat d’office est le suivant :

1. Le destinataire entre un rachat d’office. Le jour ouvrable au cours duquel est entré 
le rachat d’office représente la date d’intention (N). 
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Les livreurs reçoivent un avis d’intention au moyen de la fonction d’interrogation et 
de rapports.
La quantité du rachat d’office au moment où le système l’accepte peut être 
inférieure à la quantité entrée par le destinataire si la position en cours à recevoir 
de ce dernier est réduite. La quantité exécutée correspond à la quantité du rachat 
d’office moins la quantité traitée et moins la quantité non traitée. La quantité 
traitée représente les livraisons effectuées au destinataire une fois le rachat 
d’office établi. La quantité non traitée représente le montant du rachat d’office au 
moment où le RNC a tenté une livraison que le destinataire n’a pas été en mesure 
d’accepter.

2. Le destinataire exécute le rachat d’office en modifiant l’état de I à E et il se produit 
ce qui suit :
a. Les livreurs ayant exécuté le rachat d’office sont informés au moyen de la 

fonction d’interrogation et au moyen de rapports.
b. Les livreurs peuvent demander une prolongation.
c. Le destinataire répond à la demande de prolongation.

Remarque : S’il existe une restriction à l’égard d’un rachat d’office et que cette 
restriction est en vigueur au CDSX au moment de l’exécution, l’intention de rachat 
d’office est refusée. Lors des prochaines exécutions, un message d’avertissement 
est affiché, qui avise que la réalisation de l’exécution est assujettie à des restrictions 
qui risquent d’être en vigueur à la date d’exécution (par exemple, si une restriction 
entre en vigueur le jour suivant, l’intention de rachat d’office est refusée). 

3. Dans le cas de rachats d’office sur le marché intérieur (dans le cadre desquels 
la CDS agit à titre d’organisme de compensation), la CDS soumet l’opération de 
remplacement à une bourse canadienne.

4. L’opération de remplacement est remplie.

5. L’opération boursière au RNC efface les positions au RNC du livreur.

6. Le rachat d’office est éliminé.

À tout moment avant la fermeture de la fenêtre d’exécution à la date d’exécution, le 
destinataire peut annuler le rachat d’office.

En cas d’échec du règlement dans le cadre d’un rachat d’office d’un adhérent, et ce, 
en raison du fait que le destinataire ne peut accepter le règlement, le montant du 
rachat d’office est réduit à zéro. Ces renseignements apparaissent aux rapports en 
temps réel et peuvent être consultés au moyen de la fonction d’interrogation.

Le premier livreur faisant l’objet de l’exécution doit être celui présentant la position la 
plus ancienne identifiée et l’un des livreurs ayant initialement reçu un avis.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2071

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 8 RACHAT D’OFFICE DE POSITIONS EN COURS AU RNC
Cycle de vie d’un rachat d’office

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 54
règlement et aux opérations

L’ordre de priorité aux fins de règlement entre destinataires est établi au moment de 
l’entrée de l’intention (de la plus ancienne à la plus récente).

La fonction de rachat d’office au CDSX permet aux destinataires et aux livreurs de 
prendre part à des activités de rachat d’office en ligne. Les adhérents ont également 
la possibilité d’envoyer des messages InterLink.

8.1.1 États du rachat d’office

Au cours du processus de rachat d’office, l’état du rachat d’office peut changer afin 
d’indiquer son état actuel. Le tableau ci-après présente tous les états que peut 
présenter un rachat d’office.

État Nom Désignation
I Intention Une intention de rachat d’office est entrée, 

sauvegardée et confirmée
E Exécution Le rachat d’office est en état d’exécution
C Annulé Le rachat d’office est annulé
CX En attente d’annulation Le système n’a pas encore accepté l’annulation
XP Échu Le destinataire n’a pas exécuté le rachat d’office 

avant l’heure limite
Réalisé Réalisé Le rachat d’office est entièrement réalisé au moyen 

des règlements au RNC ou d’une exécution complète
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8.1.2 Jours d’exécution

Le tableau ci-après fait état des jours d’exécution des rachats d’office selon l’heure 
d’entrée et l’organisme de compensation.

Remarque : Ce processus est distinct du processus de paiement et n’est 
aucunement touché par celui-ci.

Par exemple, l’exécution d’un rachat d’office entré le 1er jour entre 16 h et 16 h 45, 
heure de l’Est (entre 14 h et 14 h 45, heure des Rocheuses, et entre 13 h et 13 h 45, 
heure du Pacifque), pour lequel la CDS agit à titre d’organisme de compensation, est 
prévue le 3e jour, pourvu que le destinataire change l’état du rachat d’office à exécuté 
(E). Si l’état n’est pas changé à E avant la date d’exécution, le rachat d’office est 
automatiquement annulé.

Remarque : Lorsque la date d’exécution est établie, le CDSX gère automatiquement 
les jours fériés au Canada. Par exemple, si un destinataire entre une demande de 
rachat d’office en dollars canadiens le lundi et que le mercredi est un jour férié au 
Canada assorti de restrictions de règlement en dollars canadiens, le CDSX établit 
automatiquement la date d’exécution au jeudi.

Jour d’entrée Heure d’entrée Organisme de 
compensation Jour d’exécution

1er jour Entre 16 h et 
16 h 45, heure de 
l’Est (entre 14 h 
et 14 h 45, heure 
des Rocheuses, 
et entre 13 h et 
13 h 45, heure du 
Pacifique)

CDS 3e jour (N+2)

1er jour Entre 16 h 45 et 
19 h 30, heure de 
l’Est (entre 
14 h 45 et 
17 h 30, heure 
des Rocheuses, 
et entre 13 h 45 
et 16 h 30, heure 
du Pacifique)

CDS 4e jour (N+3)
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8.1.3 Période d’exécution

Les destinataires peuvent modifier l’état d’un rachat d’office de I à E le jour 
d’exécution au cours de la période du matin ou le lendemain de l’exécution au cours 
de la période du soir.
 

8.1.4 Demandes de prolongation de rachat d’office

Lorsqu’un rachat d’office est exécuté, les livreurs ayant des obligations peuvent 
demander une prolongation. Cependant, le destinataire a le choix :
• d’accepter la demande de prolongation, ce qui entraîne l’annulation du rachat 

d’office;
• de refuser la demande de prolongation.

Le tableau ci-après fait état des heures limites aux fins de demande et de réponse de 
prolongation.
 

Organisme de 
compensation et 

monnaie

Période du matin Période du soir

Ouverture Fermeture Ouverture Ouverture
CDS – $ CA 7 h 30, heure 

de l’Est 
(5 h 30, 
heure des 
Rocheuses 
et 4 h 30, 
heure du 
Pacifique)

11 h 30, heure 
de l’Est (9 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
8 h 30, heure 
du Pacifique)

17 h 00, heure 
de l’Est 
(15 h 00, 
heure des 
Rocheuses et 
14 h 00, heure 
du Pacifique)

19 h 30, heure 
de l’Est 
(17 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
16 h 30, heure 
du Pacifique)

CDS – $ US 7 h 30, heure 
de l’Est 
(5 h 30, 
heure des 
Rocheuses 
et 4 h 30, 
heure du 
Pacifique)

11 h 30, heure 
de l’Est (9 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
8 h 30, heure 
du Pacifique)

17 h 00, heure 
de l’Est 
(15 h 00, 
heure des 
Rocheuses et 
14 h 00, heure 
du Pacifique)

19 h 30, heure 
de l’Est 
(17 h 30, 
heure des 
Rocheuses et 
16 h 30, heure 
du Pacifique)

Fenêtre Début Fin (livreurs) Fin (destinataires)
CDS - $CA 7 h 30, heure de 

l’Est (5 h 30, heure 
des Rocheuses et 
4 h 30, heure du 
Pacifique)

12 h 30, heure de l’Est 
(10 h 30, heure des 
Rocheuses et 9 h 30, 
heure du Pacifique)

13 h 00, heure de 
l’Est (11 h 00, heure 
des Rocheuses et 
10 h 00, heure du 
Pacifique)

CDS - $US 7 h 30, heure de 
l’Est (5 h 30, heure 
des Rocheuses et 
4 h 30, heure du 
Pacifique)

12 h 30, heure de l’Est 
(10 h 30, heure des 
Rocheuses et 9 h 30, 
heure du Pacifique)

12 h 00, heure de 
l’Est (11 h 00, heure 
des Rocheuses et 
10 h 00, heure du 
Pacifique)
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Remarque : Les destinataires ne peuvent pas modifier le champ EXTN GRT avant 
qu’une demande de prolongation soit effectuée.

Si le destinataire ne répond pas à une demande de prolongation avant la date limite 
de réponse de prolongation du destinataire, la prolongation est automatiquement 
accordée au livreur qui l’a demandée.

8.2 Activités de rachat d’office au CDSX

Les destinataires et les livreurs utilisent l’écran RACHAT D’OFFICE - MENU au CDSX 
pour gérer les rachats d’office. Les tâches sont organisées par le destinataire et par 
le livreur.

Les destinataires peuvent effectuer toutes les tâches suivantes :
• entrer et confirmer un rachat d’office nouveau ou répété en ligne ou au moyen 

d’un message InterLink;
• modifier l’état d’un rachat d’office, répondre aux demandes de prolongation et 

communiquer des commentaires au livreur en ligne ou au moyen d’un message 
InterLink;

• interroger un rachat d’office afin d’afficher les données y afférant;
• créer un rapport en temps réel permettant d’afficher, de rapprocher et d’interroger 

des rachats d’office.

Les livreurs peuvent effectuer toutes les tâches suivantes :
• interroger l’obligation de rachat d’office;
• demander la prolongation d’un rachat d’office et fournir des commentaires au 

destinataire en ligne ou au moyen d’un message InterLink;
• créer un rapport en temps réel afférent aux obligations réalisables maximales 

permettant d’afficher, de rapprocher et d’interroger des rachats d’office.

8.2.1 Élimination des rachats d’office

Un rachat d’office est éliminé du CDSX :
• à la fin de la date d’exécution;
• si le destinataire l’annule;
• si le destinataire l’annule en raison de l’octroi de prolongations à tous les livreurs;
• si le CDSX l’annule en raison de l’échéance de la date limite d’exécution.

Remarque : Une fois le rachat d’office éliminé du CDSX, il ne sera plus possible 
d’effectuer des interrogations ou d’obtenir des rapports à son sujet.
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8.2.2 Rachats d’office répétés

Le processus de rachat d’office répété permet à un destinataire d’établir des dates 
d’exécution multiples pour un rachat d’office. Le destinataire utilise la fonction 
d’entrée pour reproduire le rachat d’office initial assorti d’une nouvelle date 
d’exécution. Un rachat d’office existant pour l’ISIN doit figurer dans le système; si tel 
n’est pas le cas, un nouveau rachat d’office est créé. Toute modification à la position 
en cours au RNC à recevoir apparaît dans tous les rachats d’office répétés. Le 
destinataire peut annuler les rachats d’office nouveaux et répétés.

Du point de vue du livreur, les rachats d’office répétés représentent des intentions 
nouvelles et distinctes.

Le destinataire peut demander la création automatique de transactions de rachats 
d’office répétés à l’écran de confirmation de l’intention de rachat d’office. L’option de 
répétition automatique peut être modifié à l’écran des données sur la modification ou 
la prolongation du rachat d’office par le destinataire.

Remarque : En plus du rachat d’office initial, les destinataires doivent entrer les 
rachats d’office répétés pendant deux jours consécutifs afin de s’assurer qu’ils soient 
« inscrits au parquet de la bourse » pendant trois jours consécutifs.

8.2.3 InterLink

Les adhérents peuvent envoyer un message InterLink pour saisir et confirmer un 
rachat d’office nouveau ou répété ou pour modifier un rachat d’office existant.

Un rachat d’office saisi au moyen d’un message InterLink sera automatiquement 
confirmé au CDSX. Afin d’assurer la création du rachat d’office approprié au CDSX, 
un message distinct doit être envoyé pour chaque rachat d’office nouveau ou répété 
requis.

L’initiateur d’un message recevra une confirmation suivant la création ou la 
modification réussie d’un rachat d’office au CDSX.

8.3 Activités de rachat d’office du destinataire

Les destinataires peuvent effectuer les activités suivantes :
• entrer une intention d’effectuer de nouveau une novation;
• entrer une intention d’effectuer un rachat d’office;
• interroger un rachat d’office;
• modifier un rachat d’office;
• prolonger un rachat d’office;
• produire un rapport d’activités.
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8.3.1 Entrée d’une intention de rachat d’office ou d’un rachat d’office répété

Processus d’entrée d’une intention de rachat d’office :

1. Entrée du rachat d’office — l’adhérent doit entrer une intention de rachat d’office.

2. Confirmation du rachat d’office — le système vérifie la validité du rachat d’office et 
l’adhérent le confirme.

Le processus de confirmation permet au destinataire de vérifier les données de la 
demande de rachat d’office et, au besoin, de mettre à jour l’option de répétition 
automatique avant de soumettre la demande.

Il est possible d’entrer des rachats d’office répétés tant que le destinataire possède 
une position à recevoir en cours au RNC. Si la valeur de cette position est inférieure 
au montant du rachat d’office précédent, le montant du rachat d’office répété 
correspondra à cette somme réduite.

8.4 Activités de rachat d’office du livreur

Les livreurs peuvent interroger leurs obligations de rachat d’office, demander une 
prolongation, remplacer et produire un rapport faisant état des obligations réalisables 
maximales, ainsi qu’exporter des renseignements au moyen d’une requête en ligne 
au CDSX.

Remarque : Un livreur peut satisfaire son obligation maximale de rachat d’office au 
moyen du règlement réel de la position au RNC en défaut de livraison. Cette 
obligation peut être couverte au cours de la période entre la date à laquelle l’intention 
de rachat d’office a été reçue et 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des 
Rocheuses et 11 h 30, heure du Pacifique), à la date d’exécution. 

Un livreur n’est pas dégagé de son obligation de rachat d’office au cours de la 
période susmentionnée, même si la position à découvert est passée à une position 
nulle ou acheteur en raison de l’établissement du solde net.

Un livreur peut être tenu responsable si le règlement en cas de défaut de livraison de 
la position au RNC est effectué après 14 h 30, heure de l’Est (12 h 30, heure des 
Rocheuses et 11 h 30, heure du Pacifique).

Les obligations exécutées d’un livreur à l’égard d’un rachat d’office peuvent être 
réduites par le règlement d’un autre livreur. Les montants des obligations ainsi réduits 
peuvent être réattribués à d’autres rachats d’office.
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8.5 Exécution et effacement des rachats d’office sur le marché intérieur 

La CDS, à titre d’organisme de compensation, coordonne la soumission d’opérations 
liées aux rachats d’office (opérations de remplacement) sur le marché intérieur pour 
les valeurs cotées et négociées à une bourse canadienne. Pour les valeurs qui ne 
sont pas cotées et négociées à une bourse canadienne, la CDS demande au 
destinataire d’exécuter ses propres rachats d’office.

À la date limite de la prolongation de la réponse du destinataire, il se produit ce qui 
suit :

1. Pour les valeurs cotées et négociées à une bourse canadienne, la CDS affiche 
les rachats d’office à la bourse pertinente. L’opération est inscrite à la CDS avec 
l’IDUC de l’acheteur BUYD.

2. Après que la CDS a confirmé l’exécution de l’opération de remplacement :
a. elle efface les positions en cours au RNC. Le processus d’effacement 

compense les positions en cours et engendre des transactions à la valeur au 
marché pour un montant égal à celui des positions en cours au RNC. La 
valeur au marché représente un débit de fonds pour le destinataire de la 
transaction et un crédit de fonds pour le livreur. 

b. l’effacement a généralement lieu au terme du processus de paiement. Les 
positions en cours au RNC sont immédiatement compensées. 

c. Le règlement de fonds a lieu le jour de l’exécution.

3. La CDS organise une opération de remplacement pour laquelle l’IDUC de 
l’acheteur est BUYD. La bourse canadienne pertinente fait parvenir à la CDS les 
données afférentes à l’opération. Le type d’opération est MC (opération obligatoire 
en espèces).

4. La CDS établit une opération boursière en fonds seulement entre le livreur et 
l’IDUC BUYD équivalente à la valeur en espèces de l’opération de remplacement, 
faisant état des données suivantes :
• type d’opération—BIA (rajustement de rachat d’office);
• mode de règlement—TFT [règlement individuel (RI)];
• état—C (confirmée);
• numéro d’étiquette—code de rachat d’office.

5. La CDS établit, pour les valeurs rachetées, une livraison sans contrepartie entre 
l’IDUC BUYD et le destinataire, en indiquant les détails suivants :
• type d’opération—BIA (rajustement de rachat d’office);
• mode de règlement—TFT [règlement individuel (RI)];
• état—C (confirmée); 
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• numéro d’étiquette—code de rachat d’office .

Les détails d’exécution et d’effacement d’un rachat d’office apparaissent dans les 
documents suivants :
• le RAPPORT DE RECTIFICATION ET DE RAJUSTEMENT DES OPERATIONS BOURSIERES;
• les détails du message EXCHANGE TRADE;
• le RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES;
• le RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES/.

8.5.1 Exemple d’exécution et d’effacement d’un rachat d’office intérieur

L’exemple ci-après illustre comment une position en cours au RNC constituée de 
100 actions d’une valeur dont le prix de règlement s’élève à 500 $ (5 $ par action) est 
exécutée lorsque le coût de remplacement équivaut à 600 $ (6 $ par action).

1. La CDS efface la position en cours au RNC initiale en établissant à zéro son 
solde net et en effectuant une transaction à la valeur au marché contre les 
comptes de fonds du destinataire et du livreur. Un débit de fonds (-500 $) est tiré 
sur le compte de fonds du destinataire et un crédit de fonds (+500 $) est versé au 
compte de fonds du livreur.

2. La CDS établit une opération de remplacement en inscrivant un rachat d’office sur 
la bourse pertinente. L’opération est inscrite pour la CDS, l’IDUC de l’acheteur est 
BUYD (-600 $ pour le dépôt de 100 actions) et l’IDUC du vendeur est X (+600 $ 
pour le retrait de 100 actions).

3. La CDS établit une opération boursière en fonds seulement entre le livreur
(-600 $) et l’IDUC BUYD (+600 $) pour couvrir le coût des actions.

4. La CDS établit une livraison sans contrepartie de l’IDUC BUYD (retrait de 
100 actions) au destinataire (dépôt de 100 actions) pour les actions faisant l’objet 
du rachat d’office.

Le diagramme ci-après illustre le processus d’exécution et d’effacement des 
positions en cours au RNC.

Étape Livreur Destinataire BUYD IDUC X
ISIN $ ISIN $ ISIN $ ISIN $

1. +500 -500
2. +100 -600 -100 +600
3. -600 +600
4. +100 -100
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8.5.2 Exécution de remplacement et processus d’effacement

Si l’exécution n’est pas parachevée après avoir été inscrite à une bourse canadienne 
pendant trois jours consécutifs pour chaque code de rachat d’office, les destinataires 
communiquent avec la CDS afin de prendre l’une des mesures suivantes :
• exécuter le rachat d’office à la bourse de leur choix à la juste valeur marchande. 

Le destinataire doit être prêt à justifier le prix demandé à l'exécution du rachat 
d'office. Aucune commission n’est permise. Au terme de l’exécution du rachat 
d’office, le destinataire communique par téléphone les données d’exécution à 
la CDS et les envoie à celle-ci par télécopieur sur papier à en-tête de la société 
portant la signature d’un signataire autorisé avant la fin du jour ouvrable. Les 
données d’exécution doivent comprendre les renseignements suivants :
– désignation, ISIN et symbole de la valeur;
– quantité d'actions;
– prix par action;
– valeur totale en dollars;
– modalités de règlement.
Lorsque la CDS reçoit les détails d'exécution, elle efface les positions au RNC 
initiales et effectue les rajustements de la valeur de l’exécution pour le 
destinataire et le livreur du rachat d’office.

• ne prendre aucune mesure afin de permettre à la CDS d’annuler le reste du 
rachat d’office.

Opérations de remplacement de rachat d’office échouées

Si un courtier d’opération en espèces ne livre pas les actions, la CDS annulera 
l’ensemble des transactions afférentes au rachat d’office. 

8.6 Contestation de rachats d’office effectués par des adhérents de la CDS

Les adhérents livreurs désirant contester l'exécution d'un rachat d'office par un 
adhérent de la CDS doivent faire parvenir par écrit leur contestation au chef de 
service, Services de compensation de la CDS. La lettre de contestation doit être 
envoyée au plus tard deux jours ouvrables après l'appel initial de la CDS relatif à 
l'exécution du rachat d'office.

Les types d'exécution de rachat d'office pouvant faire l'objet d'une contestation sont 
les suivants :

-100 +100 -500 0 0 -100 +600
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• exécutions de première main;
• exécutions retransmises (c.-à-d. « jitney »).

À la réception de la lettre de contestation, la CDS en fait parvenir un exemplaire à 
l’adhérent destinataire et divulgue immédiatement l'identité des deux parties.

Si les négociations initiales entre les deux parties visant le règlement de la 
contestation se soldent par un échec, la CDS fournit à l’adhérent destinataire le 
libellé de la déclaration sous serment appropriée au type de contestation.

L’adhérent destinataire doit faire légaliser la déclaration sous serment et la remettre à 
la CDS dans un délai de trois jours ouvrables après le dépôt de la lettre de 
contestation. Le destinataire impute directement au livreur les coûts liés à la 
préparation et à la légalisation de la déclaration sous serment (c.-à-d. que la CDS 
n'est pas responsable du traitement de ces frais). Si la déclaration sous serment n'est 
pas remise dans les délais impartis, la CDS impute au destinataire les coûts de la 
prime découlant de l'exécution du rachat d'office. Ces fonds sont ensuite imputés au 
livreur.

Tant que la CDS n'a pas reçu la confirmation écrite signée à la fois par le livreur et le 
destinataire demandant l'annulation par la CDS de l'exécution du rachat d'office, 
l'exécution du rachat d'office demeure valide et toutes les transactions connexes sont 
traitées comme à l'ordinaire.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2081

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 64
règlement et aux opérations

CHAPITRE 9

Chapitre9Frais et cote d’intérêt de défaut de réception 
de la contrepartie centrale

La CDS génère une cote d’intérêt afin d’automatiquement indemniser les livreurs 
pour les pertes subites en raison de l’incapacité des destinataires de recevoir les 
valeurs au RNC. Les adhérents qui sont en défaut de réception sont responsables de 
ces cotes d’intérêt. La CDS applique des frais de défaut de réception de la 
contrepartie centrale afin de dissuader les destinataires d’omettre de procéder au 
règlement au RNC. 

La cote d’intérêt et les frais sont uniquement applicables si le livreur n’a pas pu livrer 
ses valeurs.

9.1 Cote d’intérêt de défaut de réception

Aux fins de distribution des charges imputables au paiement des intérêts, la CDS 
utilise une cote d’intérêt de défaut de réception. Cette cote est appliquée 
conformément aux règles suivantes :

• La cote d’intérêt est appliquée aux grands livres de la même manière que les 
autres cotes.

• La cote d’intérêt n’est pas prélevée des plafonds ou des marges de crédit.
• Les cotes positives ou négatives n’ont aucune incidence sur la VGG.
• Au terme de la conversion des cotes d’intérêt libellées en dollars américains 

négatives en dollars canadiens, les cotes d’intérêt négatives sont incluses 
dans la composante évaluation au marché des exigences en matière de 
garantie de l’IRMS.

9.1.1 Calcul de la cote d’intérêt de défaut de réception au RNC

La cote d’intérêt de défaut de réception totale est calculée en fonction de la valeur 
des actions qu’un livreur n’a pas pu livrer au RNC le jour en cours multipliée par un 
taux de référence, multiplié par le nombre de jours avant le jour ouvrable suivant. S’il 
y a plus d’un destinataire en défaut à l’égard d’une livraison donnée, la portion de la 
cote à l’égard de laquelle un destinataire en défaut est responsable fait l’objet d’une 
répartition proportionnelle en fonction de la quantité en défaut. 

Le calcul est effectué à 17 h 30, heure de l’Est (15 h 30, heure des Rocheuses et 
14 h 30, heure du Pacifique) chaque jour ouvrable au moyen des renseignements sur 
le règlement. 
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Les cotes d’intérêt de défaut de réception sont créditées au compte de fonds du 
livreur et débitées du compte de fonds du destinataire. La monnaie des cotes 
d’intérêt de défaut de réception dépend de la monnaie qui est associée à la position 
en cours au RNC. Ces virements de fonds entrent en vigueur le jour ouvrable suivant.

Les taux de référence en dollars canadiens et en dollars américains sont établis de la 
manière suivante :

• dollars canadiens - le taux cible du financement à un jour de la Banque du 
Canada + 50 points de base;

• dollars américains - taux des fonds fédéraux + 50 points de base.

Le taux de référence est rajusté au CDSX le jour de l’annonce du changement de 
taux.

9.1.2 Frais de défaut de réception

En plus des cotes de défaut de réception au RNC, des frais de défaut de réception 
sont imputés aux destinataires qui omettent de procéder au règlement au RNC. Des 
frais de défaut de réception de la contrepartie centrale seront imputés au plus une 
fois par jour, par destinataire et par service de la contrepartie centrale.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Barème de 
prix sur le site Web de la CDS (www.cds.ca).

9.1.3 Surveillance des cotes d’intérêt

Les adhérents peuvent surveiller les cotes d’intérêt au moyen des documents 
suivants :

• le RAPPORT D’OPERATIONS QUOTIDIENNES.
• le RAPPORT DONNEES SUR LES COTES DE DEFAUT DE RECEPTION.
• le RAPPORT DES TRANSACTIONS REGLEES.
• le fichier LEDGER UPDATE – MARK-TO-MARKET TRANSACTION.
• le fichier LEDGER POSITION UPDATE NOTIFICATION TO PARTICIPANT.
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CHAPITRE 10

Chapitre10Traitement d'opérations CDCC
Le CDSX offre une passerelle aux adhérents qui utilisent SOLA, l'application 
d'établissement du solde net des titres à revenu fixe de la Corporation canadienne de 
compensation de produits dérivés (« CDCC »). Au moyen du CDSX, les utilisateurs 
de SOLA peuvent soumettre, modifier et confirmer les opérations non boursières de 
pension sur titres et les opérations non boursières en espèces aux fins de 
l’établissement du solde net et de la novation à la CDCC. La CDCC soumet des 
instructions au CDSX pour le règlement des opérations au terme de la novation 
lorsque les positions ont atteint la date de valeur.

10.1 Heures limites pour les activités afférentes au traitement d’opérations CDCC

Le tableau ci-dessous indique les heures limites pour les activités afférentes au 
traitement d’opérations CDCC au CDSX.

Activités afférentes au traitement 
d’opérations CDCC

Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul en temps réel
Début du règlement CDCC en temps réel

7 h 5 h 4 h

Plafonds de fonctionnement et marges de crédit 
désignés au dispositif de règlement CDCC 
peuvent être utilisés

10 h 10 8 h 10 7 h 10

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul par lots

14 h 12 h 11 h

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul par lots

15 h 15 13 h 15 12 h 15

Heure limite à la CDCC 15 h 30 13 h 30 12 h 30
Lancement du processus de mise à jour du mode 
de règlement du solde net nul pour les opérations 
non appariées, non immobilisées dont la date de 
valeur est la date du jour

15 h 30 13 h 30 12 h 30

Début du processus d’appariement aux fins de 
solde net nul par lots

17 h 15 h 14 h

Lancement du processus de mise à jour du mode 
de règlement du solde net nul pour les opérations 
non appariées, non immobilisées dont la date de 
valeur correspond au jour ouvrable suivant

19 h 17 h 16 h

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2084

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 10 TRAITEMENT D'OPÉRATIONS CDCC
Admissibilité des opérations SNS

Procédés et méthodes relatifs au Version 15.1  Page 67
règlement et aux opérations

Remarque : Les plafonds de fonctionnement et les marges de crédit désignés au 
dispositif de règlement CDCC ne peuvent pas être utilisés au cours de la période de 
traitement en ligne de nuit ou pour le RNL.

10.2 Admissibilité des opérations SNS

L'admissibilité des opérations à la novation et à l'établissement du solde net par la 
CDCC dépend du respect des critères suivants :
• les deux parties doivent être admissibles à la novation et à l'établissement du 

solde net par la CDCC;
• les deux indicateurs de contrôle de règlement doivent être établis à « Y »;
• l'état de l'opération doit être « C » (confirmée);
• le mode de règlement doit être « SNS »;
• la valeur doit être admissible à la novation et à l’établissement du solde net à 

la CDCC.

Si tous ces critères sont remplis, le CDSX immobilise les opérations et les envoie à la 
CDCC. Les opérations immobilisées ne peuvent pas être modifiées par l’initiateur ou 
le destinataire de l’opération.

L'adhérent doit saisir le premier et le dernier volets de l’opération de pension sur 
titres et lier les opérations au moyen du numéro de pension sur titres.

Si l’adhérent est admissible au solde net nul, l’opération en espèces n’est ni 
immobilisée, ni transmise à la CDCC jusqu’à ce qu’un solde net nul découle de 
l’appariement.

Si la CDCC accepte les opérations, elle demande à la CDS de les supprimer. 

Si un adhérent saisit ou modifie une opération dont le mode de règlement est 
« SNS », le mode de règlement passe automatiquement à « TFT » (règlement 
individuel) si :

Fin du processus d’appariement aux fins de solde 
net nul en temps réel
Fin du règlement CDCC en temps réel

19 h 30 17 h 30 16 h 30

Traitement des activités en ligne de nuit
Processus d’appariement aux fins de solde net nul 
en temps réel

0 h 30 à 4 h 22 h 30 à 
2 h

21 h 30 à 
1 h

Activités afférentes au traitement 
d’opérations CDCC

Heure de 
l’Est

Heure des 
Rocheuses

Heure du 
Pacifique
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• l’adhérent n’est pas admissible à la novation et à l’établissement du solde net à 
la CDCC;

• la valeur n’est pas admissible à la novation et à l’établissement du solde net à 
la CDCC.

Les opérations de pension sur titres anonyme enregistrées par les courtiers 
interprofessionnels sont refusées par le CDSX si les critères susmentionnés ne sont 
pas respectés.

Les opérations en espèces sont admissibles à l’appariement des opérations de type 
adhérent-mandant (« DP »).

10.3 Détails de l’admissibilité à l’établissement du solde net SOLA au CDSX

Les adhérents doivent communiquer avec le Service à la clientèle de la CDS afin de 
configurer, dans leur profil d’adhérent, les renseignements relatifs à leur admissibilité 
à l’établissement du solde net SOLA ainsi que l’indicateur de contrôle de règlement 
pour les opérations de pension sur titres bilatérale.

10.4 Heure limite à la CDCC

L’heure limite pour saisir les opérations dont la date de valeur est la date du jour et 
dont le mode de règlement est « SNS » est 15 h 30, heure de l’Est (13 h 30, heure 
des Rocheuses, 12 h 30, heure du Pacifique). 

Si un adhérent saisit ou modifie une opération dont la date de valeur est la date du 
jour et dont le mode de règlement est « SNS » après l’heure limite, le mode de 
règlement passe automatiquement à « TFT » (règlement individuel).

Les opérations de pension sur titres anonyme enregistrées par les courtiers 
interprofessionnels soumises ou modifiées après l’heure limite à la CDCC sont 
refusées par le CDSX.

10.5 Opérations négociées par les courtiers interprofessionnels

Les opérations en espèces négociées par les courtiers interprofessionnels sont 
saisies de la manière suivante :
• Les adhérents saisissent les opérations d’achat et de vente dont le mode de 

règlement est « SNS » avec la banque de compensation des courtiers 
interprofessionnels. La banque de compensation des courtiers 
interprofessionnels confirme les opérations.

Les opérations de pension sur titres anonyme négociées par les courtiers 
interprofessionnels sont saisies de la manière suivante :
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• Les courtiers interprofessionnels peuvent enregistrer les opérations d’achat et de 
vente directement au CDSX. Le premier et le dernier volets des mises en pension 
devraient être enregistrés avec l’IDUC CDCW de la CDCC utilisé comme 
contrepartie de l’opération de pension sur titres anonyme. Les opérations sont 
créées avec un état confirmé et l’indicateur de contrôle de règlement de 
l’adhérent est réglé à « N » (non). L’adhérent confirme les détails de l’opération en 
modifiant son indicateur de contrôle de règlement à « Y » (oui). De plus, les 
adhérents peuvent mettre à jour les renseignements suivants relatifs à une 
opération de pension sur titres anonyme :
– le numéro de référence
– le compte interne
– le compte
– les notes

10.6 Processus d’appariement aux fins de solde net nul pour les opérations en 
espèces

Le processus d’appariement du solde net nul procède à l’appariement, à 
l’immobilisation et à la livraison des opérations en espèces admissibles à la CDCC 
en vue de leur traitement ultérieur.

Pour être admissibles au processus d’appariement aux fins de solde net nul, les 
opérations en espèces doivent respecter les critères indiqués ci-après :
• au moins l’un des adhérents prenant part à l’opération est admissible au solde net 

nul;
• il doit s’agir d’une opération en espèces (c’est-à-dire, aucun numéro de pension 

sur titres);
• l’état de l’opération doit être confirmé (C);
• les deux indicateurs de contrôle de règlement doivent être réglés à « Y »;
• la valeur est admissible à la novation et à l’établissement du solde net à la CDCC.

10.6.1 Processus en temps réel

Le processus d’appariement aux fins de solde net nul en temps réel opère tout le jour 
du démarrage du système jusqu’à sa fermeture et durant le processus en ligne de 
nuit. Le CDSX apparie une contre une les opérations en espèces admissibles au 
solde net nul, puis immobilise et livre les opérations à la CDCC en vue du traitement.
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10.6.2 Processus par lots

Le processus par lots opère à intervalles réguliers tout au long de la journée. 
Le CDSX apparie une contre une, une contre plusieurs ou plusieurs contre plusieurs 
les opérations en espèces admissibles au solde net nul puis les immobilise et les livre 
à la CDCC en vue de leur traitement.

10.6.3 Processus de mise à jour du mode de règlement pour les opérations en 
espèces admissibles au solde net nul

Le mode de règlement des opérations en espèces admissibles au solde net nul 
existantes qui n’ont pas été appariées ou immobilisées est mis à jour de « SNS » à 
« TFT » (règlement individuel).

10.7 Opérations dont le mode de règlement est « SNS » refusées par la CDCC

En cas de refus d'une opération par la CDCC, cette dernière demande à la CDS 
d'attribuer un code DK à l'opération. 

Si les adhérents désirent que l'admissibilité de l'opération à l'établissement du solde 
net et à la novation fasse l'objet d'une reconsidération, ils doivent mettre à jour et 
reconfirmer l'opération. 

10.8 Opérations sur positions nettes postdatées CDCC et sur positions nettes 
CDCC pour règlement

Chaque jour ouvrable, la CDCC :

1. demande à la CDS de supprimer du CDSX toutes les opérations sur positions 
existantes dont le solde net est établi.

2. envoie à la CDS des nouvelles opérations, dont l’état est :
• DK (positions postdatées);
• confirmé (positions dont la date de valeur est la date du jour);
• confirmé (en fin de journée, positions dont la date de valeur est le jour ouvrable 

suivant).

La mise à jour 
survient...

Opérations mises à jour de « SNS » à « TFT » (règlement 
individuel)

À l’heure limite à 
la CDCC

Les opérations en espèces admissibles au solde net nul dont la 
date de valeur est la date du jour et qui n’ont pas été appariées ou 
immobilisées

En fin de journée Les opérations en espèces admissibles au solde net nul dont la 
date de valeur est le jour ouvrable suivant et qui n’ont pas été 
appariées ou immobilisées
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Les opérations datées du jour livrées par la CDCC pour règlement sont considérées 
aux fins de règlement selon le processus RNL ou de règlement CDCC en temps réel. 
Veuillez consulter la section Règlement CDCC en temps réel à la page 75.

10.9 Modifications des opérations à la CDCC

Les opérations dont le mode de règlement est « SNS » peuvent être modifiées, 
comme il est indiqué dans les tableaux ci-dessous.

Les mises à jour suivantes peuvent être effectuées pour les opérations de pension 
sur titres anonymes.

État
Modifications par 

le courtier 
interprofessionnel

Modifications par 
l’adhérent

Modifications par 
la CDCC

C (non immobilisé) Aucune modification 
permise.
L’opération peut être 
supprimée.

L’adhérent peut 
modifier les champs 
suivants :
• l’indicateur de 

contrôle de 
règlement 
(« SCI »;

• le numéro de 
l’étiquette;

• le compte 
interne;

• le compte;
• les champs 

Note.
Tous les autres 
champs sont 
protégés.

Aucune modification 
permise.

C (immobilisé) Aucune modification 
permise.
Tous les champs 
sont protégés.

Aucune modification 
permise.
Tous les champs 
sont protégés.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D » 
(supprimer) ou 
« DK » (inconnu).
Mettre à jour le 
champ Note.
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DK (opération 
refusée par la 
CDCC)

Aucune modification 
permise.
L’opération peut être 
supprimée.

L’adhérent peut 
modifier les champs 
suivants :
• l’indicateur de 

contrôle de 
règlement 
(« SCI »);

• le numéro de 
l’étiquette;

• le compte 
interne;

• le compte;
• Note.
Tous les autres 
champs sont 
protégés.

Aucune modification 
permise.
Tous les champs 
sont protégés.

État
Modifications par 

le courtier 
interprofessionnel

Modifications par 
l’adhérent

Modifications par 
la CDCC
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Les mises à jour suivantes peuvent être effectuées pour les opérations en espèces 
bilatérales, les opérations de pension sur titres bilatérale et les opérations en 
espèces anonymes :

État Modifications par 
l’initiateur

Modifications par 
le destinataire

Modifications par 
la CDCC

U (non confirmé) Mettre à jour l’état à 
« D » afin de 
supprimer 
l’opération.
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Mettre à jour le 
numéro d’étiquette 
de la pension sur 
titres.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « C » 
ou à « DK ».
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise.

DK (par le 
destinataire ou 
refusée par la 
CDCC)

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « U » 
ou à « D ».
Mettre à jour les 
données financières 
de l’opération.
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Mettre à jour le 
numéro d’étiquette 
de la pension sur 
titres.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « C ».
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise.
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La CDCC fournit les données suivantes dans le champ « notes » :
• l’identificateur SOLA pour les opérations acceptées (l’état de l’opération mis à jour 

à « D »);
• la raison pour laquelle l’opération a été refusée (l’état de l’opération mis à jour à 

« DK »).

10.9.1 Opérations sur positions nettes postdatées créées par la CDCC

Les opérations sur positions nettes postdatées sont livrées au CDSX par la CDCC 
avec un mode de règlement individuel « TFT ».

Les opérations peuvent être modifiées, comme il est indiqué dans le tableau ci-
dessous.
Le

C (non immobilisé) Supprimer les 
opérations en 
mettant à jour l’état à 
« D ».
Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Modifier l’indicateur 
de contrôle de 
règlement (« SCI »).
Mettre à jour les 
données non 
financières de 
l’opération.
Le numéro 
d’étiquette de la 
pension sur titres ne 
peut être modifié.

Aucune modification 
permise.

C (immobilisé) Aucune modification 
permise.

Aucune modification 
permise.

Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D » 
ou à « DK ».

État Modifications par 
l’initiateur

Modifications par 
le destinataire

Modifications par 
la CDCC

État de l’opération Modifications de la CDCC 
(l’initiateur)

Modifications du 
destinataire

DK Supprimer les opérations en 
mettant à jour l’état à « D »
Mettre à jour les données 
financières et non 
financières de l’opération

Mettre à jour les données 
non financières de 
l’opération
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10.9.2 Opérations sur positions de règlement datées du jour (instructions de 
règlement de la CDCC) créées par la CDCC

Les opérations sur positions de règlement datées du jour sont livrées au CDSX par la 
CDCC avec un mode de règlement individuel « TFT ». Les opérations sur positions 
de règlement datées du jour ne peuvent être mises en attente par les adhérents ou la 
CDCC.

Les opérations peuvent être modifiées, comme il est indiqué dans le tableau ci-
dessous.

10.10 Règlement CDCC en temps réel

Les opérations visées par les instructions de règlement de la CDCC peuvent être 
réglées intégralement ou partiellement du démarrage du système jusqu’à sa 
fermeture.

Durant le processus RNL/RNC, les opérations visées par les instructions de 
règlement de la CDCC peuvent seulement être réglées intégralement.

À la date de valeur, dans la mesure où tous les critères de règlement sont respectés 
(c’est-à-dire une position valeur, des fonds et une VGG suffisants existent), le 
processus de règlement CDCC en temps réel suit les étapes indiquées ci-après afin 
de régler une opération visée par une instruction de règlement de la CDCC ayant 
atteint sa date de valeur :

1. Il y a une tentative de règlement intégral.

2. Si le règlement intégral n’est pas possible, il y a une tentative de règlement 
partiel.

État de l’opération Modifications de la CDCC 
(l’initiateur)

Modifications du 
destinataire

C Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D »
Mettre à jour les données 
non financières de 
l’opération

Mettre à jour les données 
non financières de 
l’opération

P Mettre à jour l’état de 
l’opération à « D »

Aucune modification 
permise

S Aucune modification 
permise

Aucune modification 
permise
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3. Si le règlement partiel est possible :
• L’opération visée par l’instruction de règlement de la CDCC qui ne peut être 

réglée intégralement est supprimée. L’état de l’opération ne passe pas de l’état 
confirmé (C) à en attente (P).

• Deux nouvelles instructions de règlement de la CDCC correspondant à la valeur 
nominale ou au montant net de l’instruction de règlement de la CDCC supprimée 
sont créées avec un état confirmé (C).

• L’opération visée par l’instruction de règlement de la CDCC qui est disponible aux 
fins de règlement est réglée et le reste de l’opération visée par l’instruction de 
règlement de la CDCC peut par la suite faire l’objet d’une autre tentative de 
règlement.

• Le processus de règlement partiel permet de régler :
• les livraisons contre paiement et les opérations engageant uniquement des 

titres, si la valeur nominale minimale limite (10 000 000 $) est atteinte;
• les opérations en espèces seulement, si le montant minimal limite 

(10 000 000 $) est atteint.
• La valeur nominale résiduelle résultante d’une opération visée par l’instruction de 

règlement de la CDCC créée par le processus de règlement partiel peut être 
égale ou inférieure à la valeur nominale minimale limite, mais peut seulement être 
réglée intégralement.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes de l’agent des transferts 
https://www.cds.ca/resource/fr/66 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système. 
Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 
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Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

DE LA CDS 

Les Procédés et méthodes de l’agent des transferts ne font l’objet d’aucune mise à jour 
importante. La plupart des changements se rapportent à la formation des utilisateurs finaux 
relative aux écrans de la nouvelle interface utilisateur graphique (« IUG »). Les adhérents pourront 
effectuer des demandes de dépôt ou de retrait au moyen des nouveaux écrans. L’impression des 
avis de dépôt et de retrait ne sera plus offerte dans le nouveau système chez l’adhérent. Les 
adhérents pourront effectuer des recherches sur l’état des demandes de dépôt et de retrait au 
moyen des nouveaux écrans. Les avis de dépôt et de retrait seront toujours générés comme des 
rapports et ils pourront être exportés et téléchargés. Ils seront également accessibles au moyen 
d’un protocole de transfert des fichiers sécurisé (« SFTP »). 

 
Dans le nouveau système, un seul IDUC pourra être associé à chacun des grands livres (à l’heure 
actuelle, de multiples choix sont disponibles), conformément aux nouvelles fonctionnalités du 
système. Si l’agent des transferts effectue une demande pour plus d’un IDUC, un grand livre 
distinct doit être créé pour répondre à cette demande. 

 
Le format de code de transaction (ID de dépôt ou ID de retrait) des dépôts et retraits sera modifié 
dans le nouveau système conformément aux nouvelles fonctionnalités du système. Le nouveau 
format de code de transaction (ID de dépôt ou ID de retrait) des dépôts et retraits sera composé 
de la lettre D ou W suivie de 12 chiffres. Cet ID sera affiché dans les messages ou fichiers de la 
CDS, en ligne et dans les rapports. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes de l’agent des 
transferts et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les adhérents au cours de la 
période de formation des utilisateurs finaux. 
 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
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toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 

 
C.2 Risques et coûts de conformité 

 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 
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Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 
 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
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avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation. 

 
D.5 Solutions de rechange envisagées 

 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs 
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et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025).  

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 
 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.

                                                
fournisseurs de services. Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont 
invités aux réunions du groupe de travail. 
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
Philippe Lebel 

 Secrétaire et directeur général 
des affaires juridiques  

Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires.
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Annexe « A » 
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Incidence élevée - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un 
grand nombre d’entre eux.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’incidence.
- Des efforts approximatifs de degré moyen à élevé sont requis.

Incidence moyenn - Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d'adhérents.
- Des analyses supplémentaires sont requises pour évaluer l’incidence.
- Des efforts approximatifs de degré faible à moyen sont requis.

Incidence faible - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement 
quelques-uns d’entre eux.
- L’incidence est clairement comprise.
- Des efforts approximatifs de degré faible sont requis.
- L’incidence sera abordée lors de la période de formation.

Section Procédés et méthodes actuels Modification des procédés et méthodes Mod. d’ordre technique / Mod.
importante

Nouveaux Procédés et méthodes (O/N) Incidence sur les clients

1.2 Rôle de l’agent des transferts - Le code d’inscription ITRC (DCI) (Delayed Certificate Inventory ) sera éliminé dans le nouveau système selon les nouvelles capacités fonctionnelles. Importante N Faible
1.4.1 Heures et restrictions de traitement - Les renseignements à ce sujet sont disponibles dans le document Guichet opérationnel (Operational Widow NFR ) et seront supprimés des présents procédés et méthodes.

- L’affichage des heures de traitement sera centralisé.
Importante N Faible

1.5 IDUC des agents des transferts - Un seul IDUC peut être associé à chacun des grands livres (à l’heure actuelle, de multiples choix sont disponibles). Si l’agent des transferts effectue une demande pour plus d’un IDUC, un grand livre distinct doit être créé pour répondre à cette demande. Cette modification est conforme aux capacités fonctionnelles. Importante N Moyenne

1.6 Types et sous-types de valeurs et types d’effets Le tableau est rajusté comme suit  :
Pour la ligne Titre d’emprunt, l’ordre alphabétique des types d’effet a été corrigé (en français).
Pour la ligne Titre de participation, les types d’effets suivants ont été ajoutés :
Autres droits (RTO)
Fonds de placement immobilier (REI) Fonds négocié en bourse (ETF)
Stripped Instrument Type of Payment (PMT) a été annulé (supprimé auparavant dans les procédés et méthodes en anglais).
Le programme de Papier commercial à échéance reportable (ECP) n’ existe plus.

Importante N Faible

Réservé. - Aucune modification des procédés et méthodes existants.
- Une nouvelle interface utilisateur graphique (IUG) est disponible pour visualiser identificateurs de valeurs, les coordonnées de l’agent et les caractéristiques relatives aux valeurs.

Importante N Faible

- Les adhérents peuvent demander des dépôts ou des retraits au moyen des fonctions de la nouvelle IUG. Importante N Faible
- La fonction d’impression d’avis n’est plus disponible dans le nouveau système.
- Les adhérents peuvent visualiser les états et détails des dépôts et retraits au moyen des écrans de la nouvelle IUG.
- Les avis de dépôt et de retrait seront générés comme rapports et
pourront être exportés ou téléchargés par les utilisateurs.

Importante N Moyenne

3.1 Fonctions de dépôt et de retrait - Le format de code de transaction (ID de dépôt ou ID de retrait) des dépôts et retraits est composé de la lettre D ou W suivie de 12 chiffres dans le nouveau système.  Cet ID sera affiché dans les messages ou
fichiers de la CDS, en ligne et dans les rapports.

Importante N Moyenne

3.2 Inscription de valeurs au nom du propriétaire pour compte de la CD - Le code d’inscription ITRC (DCI) (Delayed Certificate Inventory ) sera éliminé dans le nouveau système selon les nouvelles capacités fonctionnelles. Importante N Faible

- L’application relative aux demandes de transfert TRAX a été
renommée « fonction de demandes de transfert ».

Importante N Faible

4.3 Étude des demandes de dépôt de valeurs au moyen des rapports - Les rapports sont mis à jour dans le nouveau système. Importante N Faible
4.4 Interrogation des dépôts de valeurs au CDSX - Les agents des transferts peuvent suivre les dépôts de valeurs au moyen des écrans de la nouvelle IUG.

- Si l’ISIN, la valeur nominale ou la quantité d’une transaction de dépôt sont erronés, l’agent des transferts refusera la transaction et l’adhérent devra soumettre à nouveau sa demande.
Importante N Faible

4.5 Confirmation et refus des dépôts de valeurs - Les agents des transferts ne peuvent plus modifier le numéro de la valeur, la valeur nominale ou la quantité d’une transaction de dépôt.  Ils peuvent toujours mettre à jour les champs suivants pour les transactions non confirmées :
Frais de transfert ou de refus Codes de refus
Date d’entrée en vigueur Notes
- Des écrans dans la nouvelle IUG sont créés pour que les agents des transferts puissent utiliser cette fonction dans le nouveau système.

Importante N Faible

5; 5.1; 5.2 - Des écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles pour le traitement des demandes de retrait de valeurs. Importante N Faible
5.3 Étude des demandes de retrait de valeurs au moyen des rapports - Les rapports sont mis à jour dans le nouveau système. Importante N Faible
5.4 Confirmation ou refus de retraits de valeurs - Des écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles pour confirmer ou refuser les retraits de valeurs Importante N Faible

6; 6.1 - Les rapports sont mis à jour dans le nouveau système. Importante N Faible
6.36.4 Établissement de positions au CDSX

Ajout, modification et suppression de positions
- Dans le nouveau système, les agents des transferts sont tenus d’ effectuer un rapprochement avec la CDS, les positions sur valeurs où la CDS est en possession des certificats matériels (la CDS est le gardien) en plus des autres valeurs inscrites en compte (ITSC, valeurs
inscrites en compte seulement).

Importante N Faible

- Des écrans dans la nouvelle IUG seront accessibles pour les agents
des transferts pour saisir leurs frais de transfert.

Importante N Faible

9.1 Paiements sur valeurs - Les dépôts de valeurs sont automatisés. Dans le nouveau système, les dépôts peuvent être créés et le produit peut être mis à jour au moyen d’une référence à un nouveau dépôt. Les produits sont automatiquement autorisés une fois les dépôts confirmés par l’agent
des transferts.

Importante N Faible

9.2 Prix du plan de réinvestissement de dividendes (« PRD ») - Dans le nouveau système, les adhérents peuvent créer des détails de directives automatiques de réinvestissement pour des événements de PRD. Importante N Faible

Chapitre 6 – Rapprochement entre les registres de la CDS et ceux de l’émetteur

Chapitre 8 – Frais de transfert

Chapitre 9 – Paiements sur valeurs

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les clients :

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à leur état actuel.

Chapitre 1 – Introduction

Chapitre 2 – Activités sur valeurs

Chapitre 3 – Dépôt et retrait de valeurs

Chapitre 4 – Traitement des demandes de dépôt de valeurs

Chapitre 5 – Traitement des demandes de retrait de valeurs
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Version 14.0

© 2022 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les agents des transferts consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet :
• des demandes de dépôt et de retrait de valeurs;
• des registres de la CDS, notamment afin de savoir comment faire le 

rapprochement avec le registre de l’émetteur;
• des frais de transferts.

Les agents des transferts sont aussi parfois appelés agents des transferts inscrits.

Les agents des transferts qui agissent à titre d’adhérents ayant un mandat restreint 
(c’est-à-dire ceux qui exécutent des tâches d’agent dépositaire ou d’agent payeur) 
devraient également consulter le guide Procédés et méthodes à l’intention de l’agent 
dépositaire et de l’agent payeur.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Destinataires

Ce guide a été conçu à l’intention des agents des transferts, y compris les  directeurs, 
les superviseurs et le personnel administratif.

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• la société de l’agent des transferts a signé la Convention relative aux agents des 

transferts ou la Demande d’adhésion à titre d’agent des tranferts ayant un mandat 
restreint (faisant partie de la Demande d’adhésion aux services de la CDS);

• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 
valeurs mobilières;

• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.
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Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre la Convention relative aux agents des transferts et ce guide, la primauté sera 
accordée à la Convention relative aux agents des transferts. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
Le CDSX offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges pour les titres d’emprunt admissibles. Pour de plus amples renseignements 
sur l’utilisation du CDSX, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS. Le service comprend  :
• des fonctions de messagerie en direct, par lots et en temps réel permettant le 

traitement de transactions de dépôt et de retrait;. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Introduction aux services interactifs 
et par lots du guide Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements 
techniques;

• des rapports qui sont archivés et qui peuvent être consultés en ligne;au moyen du 
Système de gestion des rapports (SGR). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le chapitre Utilisation du Système de gestion 
des rapports du guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS;

• le rapprochement de grands livres;
• les ordres d’émission de titres sur le capital autorisé au moyen des demandes de 

transferts.

1.1 Normes applicables à l’agent des transferts

Pour être admissible aux services de la CDS, l’agent des transferts doit répondre aux 
exigences suivantes :
• être une société de fiducie reconnue au Canada et réglementée par le Bureau du 

surintendant des institutions financières (« BSIF »);
OU

• être une entité financière réglementée par un organisme d’autoréglementation 
(« OAR ») ou un organisme gouvernemental;

• signer une Convention relative aux agents des transfert (pour l’agent des 
transferts non adhérent seulement);

• fournir chaque année à la CDS une preuve de régularité provenant d’un 
organisme de réglementation;

• fournir un rapport annuel de vérification par une tierce partie confirmant 
l’application de mesures de contrôle opérationnel appropriées qui répondent aux 
exigences de la Norme canadienne de missions de certification 3416 
(« NCMC 3416 »);

• détenir une police d’assurance d’institution financière (« AIF ») jugée acceptable 
par la CDS;
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• agir à titre d’agent des transferts pour au moins 10 titres (émissions) admissibles 
au CDSX ou pour au moins 5 émetteurs de titres admissibles au CDSX;

• fournir des états financiers audités chaque année à la CDS (sur demande).

Remarque : Les agents des transferts autorisés de la CDS actuels qui ne sont pas 
des sociétés de services fiduciaires réglementées par le BSIF, ou qui ne sont pas des 
institutions financières réglementées par un organisme d’autoréglementation ou par 
un organisme gouvernemental pertinent, ne seront pas tenus d’obtenir un permis de 
fiducie. Néanmoins, les agents des transferts autorisés de la CDS actuels devront 
fournir un rapport annuel de vérification par une tierce partie confirmant l’application 
de mesures de contrôle opérationnel appropriées qui répondent aux exigences de la 
Norme canadienne de missions de certification 3416 (« NCMC 3416 »), détenir une 
assurance d’institution financière (« AIF ») jugée acceptable par la CDS et fournir des 
états financiers annuels audités (sur demande).

Le tableau suivant indique de quelle façon les normes applicables à l’agent des 
transferts s’appliquent aux différents types d’agents des transferts.

No Normes applicables 
à l’agent des transferts

Agent des 
transferts 

autorisé de la 
CDS actuel

Agent des 
transferts 
adhérent à 

mandat 
restreint

Agent des 
transferts non 

adhérent

1. Être une société de fiducie selon la Loi 
sur les sociétés de fiducie et de prêt, 
réglementée par le BSIF

Voir1 Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

2. Être une entité financière réglementée 
par un organisme de réglementation 
provincial ou un organisme 
d’autoréglementation approprié

Voir1 Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

3. Signer une Convention relative aux 
agents des transferts

X

4. Fournir chaque année à la CDS une 
preuve de régularité, sous forme d’une 
lettre, d’un certificat ou d’un autre 
document acceptable, provenant du 
principal organisme de réglementation 
de l’agent des transferts

X X

5. Fournir un rapport annuel de 
vérification par une tierce partie 
confirmant l’application de mesures de 
contrôle opérationnel appropriées qui 
répondent aux exigences de la Norme 
canadienne de missions de certification 
3416 (« NCMC 3416 »)

X
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1.2 Rôle de l’agent des transferts

L’agent des transferts assume les responsabilités suivantes :
• mettre à jour le registre de valeurs de l’émetteur qui fait état des titres détenus par 

la CDS;
• vérifier les dépôts, les retraits et les documents connexes;
• valider (confirmer ou refuser) les dépôts et les retraits à même un solde détenu 

sous forme d’inscription ITSC (NCI), ITCR (DCI), de valeur sans certificat, de 
certificat intérimaire ou de certificat de valeur;

• fournir quotidiennement le solde de clôture des positions à la CDS en 
transmettant un fichier pour toutes les positions ou en effectuant l’entrée de 
positions modifiées en direct seulement;

• participer à la correction des écarts de rapprochement entre les positions de 
grands livres au système;

• agir à titre d’adhérent à mandat restreint.

1.3 Rôle de la CDS

Pour appuyer les agents des transferts dans ces démarches, la CDS fournit :

6. Détenir une police d’assurance 
d’institution financière (« AIF ») jugée 
acceptable par la CDS et dont la teneur 
pourra varier en fonction des activités 
de l’agent des transferts

X X X

7. Agir à titre d’agent des transferts pour 
au moins 10 titres (émissions) 
admissibles au CDSX ou pour au 
moins 5 émetteurs de titres admissibles 
au CDSX, en tout temps

X X

8. Fournir des états financiers audités 
chaque année à la CDS

X Sur demande Sur demande

1 Les agents des transferts autorisés de la CDS actuels qui ne sont pas des sociétés de services fiduciaires 
réglementées par le BSIF ou qui ne sont pas des institutions financières réglementées par un organisme 
d’autoréglementation ou un organisme gouvernemental pertinent ne seront pas tenus d’obtenir un permis de 
fiducie. Néanmoins, les agents des transferts autorisés de la CDS actuels devront fournir un rapport annuel de 
vérification par une tierce partie confirmant l’application de mesures de contrôle opérationnel appropriées qui 
répondent aux exigences de la Norme canadienne de missions de certification 3416 (« NCMC 3416 »), détenir 
une assurance d’institution financière (« AIF ») jugée acceptable par la CDS et fournir des états financiers 
annuels audités (sur demande).

No Normes applicables 
à l’agent des transferts

Agent des 
transferts 

autorisé de la 
CDS actuel

Agent des 
transferts 
adhérent à 

mandat 
restreint

Agent des 
transferts non 

adhérent
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• un fichier quotidien sur les détenteurs inscrits;
• les résultats du rapprochement automatisé quotidien, par la CDS, des positions 

au grand livre de la CDS et les soldes de clôture que vous avez fournis;
• une participation à la correction des écarts de données de rapprochement;
• des services de livraison au comptoir et interurbains facilitant la livraison et la 

réception des certificats par les adhérents;
• les fonctions en direct du CDSX, la messagerie Interlink et les transmissions de 

fichiers par lots pour les processus de dépôt et de retrait;
• le traitement par lots des positions inscrites, aux fins de rapprochement;
• les résultats de l’appariement automatisé quotidien, par la CDS, des paiements 

prévus pour les événements de dividendes et d’intérêts, comme fournis par 
l’agent.

1.4 Fonctions de garde du CDSX

Les fonctions de garde du CDSX permettent aux agents des transferts d’effectuer 
certaines tâches en ligne.

Remarque : Bien que l’on parle des fonctions de garde du CDSX, cela ne signifie 
pas que les agents des transferts aient le rôle de gardien aux yeux de la CDS.

Le tableau ci-dessous dresse la liste des fonctions de garde du CDSX et les tâches 
qu’effectuent les agents des transferts.

Fonction Permet
INTERROGATION D’UNE 
ÉMISSION

d’interroger les émissions existantes

DÉPÔTS ET RETRAITS de confirmer, de refuser ou d’interroger les dépôts au 
CDSX
de confirmer, de refuser ou d’interroger les retraits de 
valeurs au CDSX

GRAND LIVRE DU 
SYSTÈME

d’inscrire les positions au registre de l’émetteur aux fins de 
rapprochement

VISUALISATION DE 
RAPPORTS EN 
LIGNERAPPORTS

de visualiser des rapports en ligne
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1.4.1 Heures et restrictions de traitement

Les heures limites standard du CDSX sont indiquées dans le tableau suivant.

Au besoin, la CDS peut modifier les heures limites susmentionnées. Dans pareil cas, 
la CDS envoie un message à diffusion générale à tous les utilisateurs afin de les 
informer des modifications.

Remarque : Aucun rapport en direct n’est offert entre 15 h 58, heure de l’Est 
(13 h 58, heure des Rocheuses et 12 h 58, heure du Pacifique) et 16 h 10, heure de 
l’Est (14 h 10, heure des Rocheuses et 13 h 10, heure du Pacifique).

1.5 IDUC des agents des transferts

La CDS fournit aux agents des transferts un IDUC (identificateur de l’unité du client) 
qui leur permettra de mener à bien leurs activités au CDSX. L’IDUC est établi en 
fonction des instructions de leur société.

Activité Heure 
de l’Est

Heure des 
Rocheuse

s
Heure du 
Pacifique

Début de l’accès en direct 7 h 00 5 h 00 4 h 00
Fin du dégagement des droits et privilèges le jour 
même

14 h 30 12 h 30 11 h 30

Début du processus de paiement 16 h 00 14 h 00 13 h 00
Début du traitement à accès limité 16 h 15 14 h 15 13 h 15
Fin de la période de livraison pour le processus de 
paiement

16 h 45 14 h 45 13 h 45

Fin du processus de paiement 17 h 00 15 h 00 14 h 00
Arrêt normal du système 19 h 30 17 h 30 16 h 30
Début du prochain jour ouvrable 22 h 00 20 h 00 19 h 00
Paiement de droits et privilèges de nuit 22 h 30 20 h 30 19 h 30
Traitement d’activités en direct de nuit 00 h 30 22 h 30 21 h 30
Règlement net par lots 4 h 00 2 h 00 1 h 00
Réception du fichier de rapprochement de grand 
livre du gardien du CDSX

5 h 00 3 h 00 2 h 00
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Les agents des transferts peuvent se faire attribuer un IDUC distinct pour les 
différentes tâches qu’ils accomplissent dans différents bureaux. Par exemple, ils 
peuvent disposer d’un IDUC d’agent des transferts pour Toronto et d’un autre pour 
Montréal afin de conserver deux positions distinctes.

Un IDUC est attribué aux agents des transferts au CDSX aux fins de confirmation des 
demandes de dépôt et de retrait de valeurs. L’IDUC de l’agent des transferts est 
associé au numéro de la valeur et sert à gérer les positions aux grands livres au 
CDSX. Cela signifie qu’une valeur donnée ne peut être liée qu’à un seul IDUC de 
gardien.

Lorsqu’il entre une demande de dépôt ou de retrait de valeurs, l’adhérent entre le 
numéro de la valeur (ISIN) et l’IDUC de l’agent des transferts. Le CDSX vérifie 
automatiquement si la quantité nécessaire est disponible auprès de l’IDUC de l’agent 
des transferts avant de permettre la confirmation d’une demande de retrait.

Pour gérer plus facilement les positions qu’ils contrôlent, les agents des transferts 
peuvent demander l’établissement de plus d’un IDUC. Dans pareil cas, le virement 
de positions d’un bureau à l’autre, au CDSX, doit être effectué au moyen des 
fonctions de virement interurbain.

Agent des 
transferts

IIIDUC de 
TorontoID

UC de 

IDUC de 
MontréalID

UC de 
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1.6 Types et sous-types de valeurs et types d’effets

Le tableau ci-dessous indique les types et sous-types de valeurs, ainsi que les types 
d’effets qu’utilise le CDSX pour identifier les valeurs.

Valeurs du marché monétaire

Type de valeur Sous-type de valeur Type d’effet
Titre d’emprunt 
(D)

Marché monétaire 
(MM)

Papier commercial (CP)
Papier commercial à échéance reportable 
(ECP)
Acceptation bancaire (BA)
Billet de dépôt inscrit en compte (BDN)
Billet municipal (MN)
Billet provincial (PN)
Bon du Trésor américain (UTB)
Bon du Trésor du gouvernement du Canada 
(CTB)
Bon du trésor municipal (MTB)
Bon du trésor provincial (PTB)
Bon du trésor municipal (MTB)
Billet municipal (MN)
Billet provincial (PN)
Certificat de dépôt (CD)
Certificat de placement garanti (GIC)
Bon du Trésor américain (UTB)Papier 
commercial (CP)
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Valeurs du marché non monétaire

Type de valeur Sous-type de valeur Type d’effet
Titre d’emprunt 
(D)

Obligation négociable 
(MB)

Autre obligation du marché (OMB)
Obligation à prime du Canada (CPB)
Obligation d’épargne du Canada (CSB)
Obligation d’épargne provinciale (PSB)
Obligation de société (CPR)
Obligation à prime du Canada (CPB)
Obligation du gouvernement du Canada 
(CDA)
Obligation municipale (MUN)
Obligation ou billet émis par le Trésor 
américain (UTO)
Obligation provinciale (PRV)
Obligation municipale (MUN)
Obligation de société (CPR)
Autre obligation du marché (OMB)
Obligation ou billet émis par le Trésor 
américain (UTO)

Composante détachée 
(SI)

Capital (PRN)
Coupon détaché (CPN)
Capital d’obligation coupons détachés (PRN)
Reçu de coupon détaché (RCP)

Bloc de composantes 
détachées (PK)

Bloc (PKG)

Adossé à des 
créances (AB)

Autre titre adossé à un actif (OAB)
Obligation hypothécaire du Canada (CMB)
Titre adossé à des créances hypothécaires 
(MBS)
Autre titre adossé à un actif (OAB)
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Les titres du marché monétaire dont l’émetteur ou son agent est un adhérent au 
CDSX sont admissibles au CDSX conformément aux Règles à l’intention des 
adhérents (à l’exception des bons du Trésor fédéraux émis par la Banque du Canada 
à titre d’agent).

D’autres valeurs (y compris les bons du Trésor fédéraux) sont admissibles au CDSX 
conformément à d’autres dispositions prises par la CDS dans le cadre desquelles les 
Règles à l’intention des adhérents ne s’appliquent pas. Ces dispositions 
comprennent  :
• des ententes avec les émetteurs, agents des transferts, agents payeurs, gardiens, 

responsables de la garde des valeurs ou organismes centraux de dépôt de 
valeurs;

• l’inscription de la CDS ou de son fondé de pouvoir à titre de détenteur inscrit de la 
valeur aux registres de l’émetteur.

Tous les adhérents peuvent afficher les renseignements relatifs à toute émission de 
titres établie au CDSX, y compris les renseignements relatifs aux droits et privilèges. 
Les agents des transferts peuvent consulter les données sur les valeurs au CDSX 
dans le Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »).

Titres de participation

Type de valeur Sous-type de valeur Type d’effet
Titre de 
participation (E)

s.o. Action ordinaire (CM)
Action privilégiée (PR)
Autres droits (RTO)
Bon de souscription (WT)
Certificat canadien d’actions étrangères 
(CDR)
Débenture privilégiée (PRD)
Droit (RT)
Fonds commun de placement (MF)
Fonds de placement immobilier (REI)
Fonds négocié en bourse (ETF)
Bon de souscription (WT)
Reçu de versements (IR)
Part (UN)
Fonds commun de placement (MF)
Débenture privilégiée (PRD)
Part de fiducie (T)
Reçu de versements (IR)
Société en commandite (LT)
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1.7 Options de services

Les options de services suivantes sont offertes au moyen du CDSX, pour le 
traitement des dépôts et des retraits :
• traitement en direct;
• messagerie InterLink;
• traitement des fichiers par lots.

Traitement en direct

Le CDSX permet aux agents des transferts d’utiliser les fonctions en direct et les 
fonctions de rapports dans le système.

InterLink

InterLink est un service qui fournit une messagerie en temps réel, sans recours au 
terminal 3270, aux agents des transferts qui disposent d’un système MQ Series (un 
produit IBM). Les types de messages Interlink offerts sont les suivants  :

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’inscription à la messagerie 
Interlink, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de la 
CDS.

Type de 
message

À destina-
tion de la 

CDS1

1 Entrant ou sortant selon la perspective de la CDS.

En prove-
nance de la 

CDS
Données

Demande de 
transfert – 
CDSK010

  Permet au gardien et à l’agent des 
transferts de recevoir les avis de 
demandes de transfert et de les confirmer 
ou de les rejeter en temps réel.

Messages du 
CDSX à 
diffusion 
générale

 Marquent le début du jour ouvrable, du 
processus de paiement et de la période de 
règlement limitée, de même que la fin de la 
période de règlement limitée et tout autre 
changement à l’horaire de traitement.

Dépôts   Permet au gardien et à l’agent des 
transferts de recevoir les avis de 
demandes de dépôt de valeur et de les 
confirmer ou de les rejeter en temps réel.

Retraits   Permet au gardien et à l’agent des 
transferts de recevoir les avis de 
demandes de retrait de valeur et de les 
confirmer ou de les rejeter en temps réel.
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Fichiers par lots aux fins de rapprochement des positions

Afin de permettre à la CDS de rapprocher ses registres de ceux de l’émetteur, l’agent 
des transferts doit communiquer les données relatives à sa position à la CDS durant 
le cycle de nuit. Ces données seront traitées par le système de rapprochement 
automatique du CDSX. Les données relatives à la position peuvent être transmises 
au moyen d’un fichier de rapports par lots ou peuvent être entrées directement au 
CDSX au moyen des fonctions de grand livre du CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du fichier de rapprochement 
par lot du gardien du CDSX, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots 
de la CDS – Renseignements techniques.

Le CDSX rapproche les positions et produit des rapports d’exception faisant état des 
écarts.

Fichiers par lots aux fins de rapprochement des paiements de droits et 
privilèges

Afin d’aider les agents des transferts à effectuer le rapprochement de leurs 
obligations de paiement dans le cadre des événements de dividende et d’intérêt au 
CDSX, l’agent des transferts peut transmettre un fichier des paiements prévus à 
compter du jour suivant la date de clôture des registres jusqu’à la date de paiement à 
la CDS. La CDS procède à l’appariement des paiements prévus de l’agent des 
transferts selon les calculs réalisés par son système de droits et privilèges, et 
retransmet à l’agent des transferts un fichier désignant les paiements appariés et les 
paiements non appariés. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le chapitre 
Rapprochement automatisé des paiements prévus, à la page 61.

Fichiers par lots aux fins de traitement des dépôts et des retraits

Cette option de service, offerte temporairement, est proposée aux agents des 
transferts qui prévoient passer du mode d’entrée en direct au CDSX à la messagerie 
en temps réel Interlink.

Pendant la journée, les agents des transferts peuvent transmettre un certain nombre 
de fichiers par lots comprenant des données de confirmation et de refus de dépôts et 
de retraits, sous forme de messages. Lorsque la CDS reçoit les données, elle les 
traite en temps réel. Les résultats du traitement sont sauvegardés, chiffrés et sont 
retransmis aux agents des transferts dans un fichier de rapports par lots. Pour obtenir 
de plus amples renseignements au sujet des enregistrements de confirmation et de 
refus, veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques. 
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Le format du fichier de rapports par lots est semblable à celui des messages 
InterLink. Ce fichier n’est pas un rapport.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Activités sur valeurs
Les agents des transferts utilisent la fonction MENU DE VALEURS pour accéder au 
Fichier principal des valeurs (FPV) afin de consulter la liste des valeurs admises au 
CDSX. Dès que l’admissibilité d’une valeur au CDSX est confirmée, celle-ci est 
admissible à toutes les fonctions du CDSX.

2.1 Accès à l’écran MENU DE VALEURS

Pour accéder à l’écran MENU DE VALEURS :

1. Établir une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à FICHIER PRINCIPAL DES VALEURS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX - MENU FICHIER PRINCIPAL DES 
VALEURS (à la page 19) apparaît.

CDSX - MENU FICHIER PRINCIPAL DES VALEURS

3. Tapez le chiffre correspondant à MENU DE VALEURS dans le champ SÉLECTION et 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran MENU DE VALEURS (à la page 20) apparaît.
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MENU DE VALEURS

2.2 Visualisation des renseignements sur les valeurs

Les agents des transferts peuvent visualiser toutes les valeurs, sauf les émissions 
provisoires.

Pour choisir une fonction relative aux valeurs :

1. Accédez à l’écran MENU DE VALEURS (à la page 20). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran MENU DE VALEURS à 
la page 19.
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2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UNE VALEUR dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran SÉLECTION DE VALEUR (à la page 21) 
apparaît.

SÉLECTION DE VALEUR

3.  Marche à suivre :
• Si vous connaissez le numéro de valeur, remplissez le champ NUMÉRO DE 

VALEUR et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE VALEURS (à la page 21) 
correspondant à la valeur pertinente apparaît.

• Si vous ne connaissez pas le numéro de valeur, inscrivez des critères de 
sélection pour afficher une liste de valeurs et appuyez sur ENTRÉE. L’écran 
LISTE DE VALEURS (à la page 21) apparaît et affiche une liste d’émissions 
correspondant aux critères précisés.

LISTE DE VALEURS

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2124

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 2 ACTIVITÉS SUR VALEURS
Visualisation des renseignements sur les valeurs

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 22
 

4. Dans le champ CH, entrez l’une des options indiquées dans le tableau ci-dessous 
en regard de la valeur appropriée et appuyez sur ENTRÉE.

2.2.1 Visualisation des données relatives à une valeur

Pour visualiser les données relatives à une valeur :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS (à la page 21). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs à la page 20.

2. Tapez 1 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran DÉTAILS DES VALEURS (à la page 22) apparaît et affiche des 
renseignements détaillés sur la valeur précisée.

DÉTAILS DES VALEURS

3. Consultez les détails afférents à la valeur et appuyez sur PF6. L’écran DONNÉES 
SUR LA CARACTÉRISTIQUE DE LA VALEUR (à la page 23) apparaît.

Choix Pour visualiser...
1 les données sur la valeur (veuillez consulter la section Visualisation 

des données relatives à une valeur à la page 22)
2 une liste d’autres identificateurs de valeur (veuillez consulter la 

section Visualisation d’autres identificateurs de valeurs à la page 23)
3 des renseignements sur l’agent de valeur (veuillez consulter la section 

Visualisation de renseignements relatifs à l’agent de valeur à la 
page 24)

4 des renseignements sur les caractéristiques (veuillez consulter la 
section Visualisation des caractéristiques relatives aux valeurs à la 
page 26)

5 des renseignements sur l’admissibilité de la valeur et les restrictions 
relatives à cette dernière (veuillez consulter la section Visualisation 
des renseignements sur l’admissibilité et les restrictions à la page 28)
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DONNÉES SUR LA CARACTÉRISTIQUE DE LA VALEUR

4. Consultez les données sur la caractéristique de la valeur.

2.2.2 Visualisation d’autres identificateurs de valeurs

Le choix correspondant à la fonction AUTRE IDENTIFICATEUR DE VALEUR permet aux 
agents des transferts de visualiser la liste des autres numéros CUSIP et CINS de la 
valeur.

Pour visualiser une liste des autres identificateurs de valeurs :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS (à la page 21). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs à la page 20.

2. Tapez 2 dans le champ CH en regard de la valeur appropriée et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran AUTRE IDENTIFICATEUR DE VALEUR (à la page 24) apparaît et 
affiche des renseignements détaillés sur la valeur précisée.
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AUTRE IDENTIFICATEUR DE VALEUR

2.2.3 Visualisation de renseignements relatifs à l’agent de valeur

L’écran RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’AGENT DE VALEUR permet aux agents des 
transferts de visualiser les données ci-dessous selon la valeur précisée :
• données relatives à l’agent de valeur;
• renseignements relatifs à la relation de l’agent (qui peut inclure la relation gardien/

agent payeur et la relation gardien/agent des transferts);
• renseignements relatifs à l’emplacement du gardien.

Pour visualiser les renseignements relatifs à l’agent de valeur :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS (à la page 21). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs à la page 20.

2. Tapez 3 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’AGENT DE VALEUR (à la page 25) 
apparaît et affiche des renseignements détaillés sur l’agent de valeur 
correspondant à la valeur pertinente.
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RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’AGENT DE VALEUR

3. Marche à suivre :
• Pour visualiser la relation entre le gardien et l’agent payeur ou la relation entre 

le gardien et l’agent des transferts pour une valeur particulière, appuyez sur 
PF6. L’écran RENSEIGNEMENTS – RELATION AVEC L’AGENT (à la page 25) 
apparaît.

RENSEIGNEMENTS – RELATION AVEC L’AGENT

• Pour visualiser des renseignements concernant l’emplacement du guichet du 
gardien, tapez X en regard du gardien pertinent et appuyez sur ENTRÉE. 
L’écran EMPLACEMENT DU GARDIEN (à la page 26) apparaît.
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EMPLACEMENT DU GARDIEN

2.2.4 Visualisation des caractéristiques relatives aux valeurs

L’écran CARACTÉRISTIQUES permet aux agents des transferts de visualiser les 
données indiquées ci-dessous en fonction de la valeur précisée :
• types de caractéristiques, date de leur entrée en vigueur et de leur échéance;
• renseignements et données relatifs à la période de la caractéristique.

Pour visualiser les renseignements relatifs aux caractéristiques :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS (à la page 21). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs à la page 20.

2. Tapez 4 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran LISTE DE CARACTÉRISTIQUES (à la page 27) apparaît et affiche une 
liste des types de caractéristiques correspondant à la valeur précisée, y compris 
sa date d’entrée en vigueur et sa date d’échéance.
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LISTE DE CARACTÉRISTIQUES

3. Pour visualiser les renseignements concernant la période d’une caractéristique 
particulière, tapez X en regard de la caractéristique pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran PÉRIODE DE CARACTÉRISTIQUES (à la page 27) apparaît.

PÉRIODE DE CARACTÉRISTIQUES

4. Pour visualiser les données relatives à une caractéristique particulière, appuyez 
sur PF6. L’écran DÉTAILS DES CARACTÉRISTIQUES (à la page 28) apparaît.
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DÉTAILS DES CARACTÉRISTIQUES

2.2.5 Visualisation des renseignements sur l’admissibilité et les restrictions

Pour visualiser l’admissibilité et les restrictions relatives à une valeur :

1. Accédez à l’écran LISTE DE VALEURS (à la page 21). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Visualisation des renseignements 
sur les valeurs à la page 20.

2. Tapez 5 dans le champ CH en regard de la valeur pertinente et appuyez sur 
ENTRÉE. L’écran RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’ADMISSIBILITÉ (à la page 28) 
apparaît et affiche les renseignements concernant l’admissibilité de la valeur au 
CDSX.

RENSEIGNEMENTS RELATIFS À L’ADMISSIBILITÉ
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3. Pour visualiser les restrictions qui s’appliquent à la valeur, appuyez sur PF6. 
L’écran RESTRICTIONS DE FONCTIONS – RENSEIGNEMENTS (à la page 29) apparaît.

RESTRICTIONS DE FONCTIONS – RENSEIGNEMENTS
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CHAPITRE 3

Chapitre3Dépôt et retrait de valeurs
Un adhérent doit demander un dépôt ou un retrait au moyen de la fonction en direct 
du CDSX prévue à cet effet. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet :
• des demandes de dépôt de valeurs, veuillez consulter le chapitre Traitement des 

demandes de dépôt de valeurs à la page 37,
• des demandes de retrait de valeurs, veuillez consulter le chapitre Traitement des 

demandes de retrait de valeurs à la page 47.

L’agent des transferts confirme ou refuse les demandes de dépôt et de retrait. La 
position redressée n’apparaît pas dans les grands livres de la CDS tant que l’agent 
des transferts n’aura pas confirmé le dépôt ou le retrait. 

Si l’agent des transferts constate une erreur au terme de la confirmation de la 
demande de dépôt ou de retrait de valeurs, il doit soumettre une demande de 
redressement de dépôt ou de retrait. Pour obtenir de plus amples renseignements à 
ce sujet, veuillez consulter la section Redressement de dépôts et de retraits 
confirmés à la page 35.

Niveaux de service, échéanciers et exigences en matière de renseignements

Trois niveaux de service ont été établis : instantané (INS), 24 heures (24H) et régulier 
(REG).

Les échéanciers et les exigences en matière de renseignements correspondant aux 
niveaux de service peuvent varier d’un agent des transferts à un autre. Les agents 
des transferts soumettent des bulletins distincts à la CDS décrivant leurs niveaux de 
service, échéanciers et exigences en matière de renseignements. La CDS diffuse par 
la suite ces bulletins à ses adhérents au moyen de son site Web (page des bulletins). 
Les échéances actuelles figurent dans Échéancier – bulletins de retrait et de dépôt. 
Pour visualiser ces bulletins, consultez la section Bulletins de la CDS du site 
www.cds.ca.
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Impression d’Accès aux avis

Pour chaque demande de dépôt et de retrait, une série d’avis sont imprimés en 
fonction du type de demande requis et de la confirmation ou du refus de cette 
dernière. Le tableau ci-après dresse la liste des types d’avis de dépôt et des endroits 
où ils sont imprimés.Pour chaque demande de dépôt et de retrait, il est possible 
d’accéder à une série d’avis à l’aide de la fonction de rapport au CDSX. Les 
adhérents peuvent télécharger les avis à partir du CDSX et les imprimer depuis leur 
ordinateur, ou ils peuvent s’abonner au service de livraison par SFTP à leur propre 
réseau. Les avis de dépôt et de retrait sont générés lorsque les demandes de dépôt 
et de retrait sont entrées, confirmées ou refusées.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

3.1 Fonctions de dépôt et de retrait

Les fonctions de dépôt et de retrait sont décrites dans le tableau suivant.

Type d’avis Lieu d’impression
AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE Bureaux de l’adhérent de l’agent des 

transferts
AVIS DE DEPOT DE VALEUR - 
CONFIRMATION (demande de dépôt 
acceptée)

Bureaux de l’adhérent seulement

AVIS DE DEPOT DE VALEUR - REFUS 
(demande de dépôt rejetée)

Bureaux de l’adhérent et de l’agent des 
transferts

Avis d’entrée de retrait de valeurs Bureaux de l’adhérent et de l’agent des 
transferts

Avis de confirmation de retrait de valeurs 
(demande de retrait acceptée)

Bureaux de l’adhérent seulement

Avis de refus de retrait de valeurs 
(demande de retrait rejetée)

Bureaux de l’adhérent et de l’agent des 
transferts

Fonctions (de dépôt et de retrait) du gardien au CDSX

FonctionAction Permet de...
CONFIRMER UN DÉPÔT 
DE VALEURS

confirmer ou rejeter les données des  demandes de dépôt 
de valeurs

CONFIRMER UN RETRAIT 
DE VALEURS

confirmer ou rejeter les données des demandes de retrait 
de valeurs
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Les agents des transferts utilisent l’écran DÉPÔT ET RETRAIT - MENU (à la page 34) 
pour interroger et confirmer ou refuser des demandes de dépôt et de retrait.

Code de transaction

Un code de transaction est attribué à chaque demande de dépôt et de retrait lorsque 
la demande est sauvegardée au CDSX par l’adhérent.

Le code de transaction des dépôts porte le nom de « ID de dépôt ». Par exemple, le 
code de transaction D01045-17357D123456789012 apparaît dans le champ ID DE DÉPÔT 
sur l’avis de dépôt et à l’écran du CDSX lorsqu’on utilise la fonction CONFIRMER UN 
DÉPÔT DE VALEURS. Le préfixe D indique que la transaction est un dépôt.

Le code de transaction des retraits porte le nom de « ID de retrait ». Par exemple, le 
code de transaction W01045-21955W123456789012 apparaît dans le champ ID DE 
RETRAIT sur l’avis de retrait et à l’écran du CDSX lorsqu’on utilise la fonction 
CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS. Le préfixe W indique que la transaction est un 
retrait.

Pour les dépôts et les retraits, 01045 représente la date julienne de l’entrée de la 
demande (le 14 février 2001, 45e jour de l’année). Les autres chiffres sont générés 
par le système et forment un code de transaction unique.

Suppression

Les demandes de dépôt et de retrait de valeurs confirmées ou refusées sont 
supprimées du CDSX à la fermeture des bureaux le jour de la confirmation ou du 
refus.

Les demandes non confirmées demeurent dans le système jusqu’à ce qu’un agent 
des transferts les confirme ou les refuse.

Les demandes de retrait de valeurs nécessaires au traitement d’un événement relatif 
à un droit ou privilège sont refusées et supprimées à la fermeture des bureaux, à la 
date de paiement.

INTERROGER UN DÉPÔT 
DE VALEURS

visualiser toutes les demandes de dépôt de valeurs 
confirmées ou refusées qui ont été faites pendant la journée 
ou les demandes de dépôt de valeurs qui n’ont pas été 
confirmées

INTERROGER UN 
RETRAIT DE VALEURS

visualiser toutes les demandes de retrait de valeurs 
confirmées ou refusées qui ont été faites pendant la journée 
ou les demandes de retrait de valeurs qui n’ont pas été 
confirmées

Fonctions (de dépôt et de retrait) du gardien au CDSX

FonctionAction Permet de...

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2135

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 DÉPÔT ET RETRAIT DE VALEURS
Fonctions de dépôt et de retrait

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 33
 

3.1.1 Accès à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU

Pour accéder à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT – MENU :

1. Établir une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU GARDIEN - MENU (à la 
page 33) apparaît.

FONCTIONS DU GARDIEN - MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à DÉPÔT ET RETRAIT – MENU dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉPÔT ET RETRAIT - MENU (à la 
page 34) apparaît.
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DÉPÔT ET RETRAIT - MENU

3.2 Inscription de valeurs au nom du propriétaire pour compte de la CDS

Lorsque les adhérents demandent des retraits de valeurs, ils doivent transmettre des 
instructions d’inscription aux agents des transferts.

Lorsque les adhérents demandent des dépôts de valeurs, les agents des transferts 
inscrivent les valeurs au nom du propriétaire pour compte de la CDS.

La CDS se sert d’un seul nom de propriétaire pour compte pour la détention de 
valeurs : CDS & CO. Une valeur peut être inscrite au nom de plus d’un propriétaire 
pour compte ou de la CDS et d’un ou plusieurs propriétaires pour compte (à l’heure 
actuelle, il n’y a qu’un seul propriétaire pour compte).

Conformément à la Convention relative aux agents des transferts, les valeurs 
peuvent être inscrites sous l’une des formes suivantes :
• ITSC (inventaire de titres sans certificats) (admissible au traitement par système 

d’inscription directe) (DRS);
• ITSR (inventaire de titres avec certificats reportés);
• Autre titre sans certificat;
• Valeur inscrite en compte seulement;
• Valeur avec certificat intérimaire (certificat au comptoir);
• Certificat de valeur.

Remarque : Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des formats 
d’inscription, veuillez consulter la Convention relative aux agents des transferts.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2137

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 DÉPÔT ET RETRAIT DE VALEURS
Redressement de dépôts et de retraits confirmés

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 35
 

L’agent des transferts peut traiter la CDS et chaque propriétaire pour compte comme 
un détenteur inscrit distinct et n’est pas tenu de fournir des positions globales 
inscrites sous différents noms.

3.3 Redressement de dépôts et de retraits confirmés

Lorsque les agents des transferts constatent une erreur au terme de la confirmation, 
ils doivent soumettre une demande écrite de redressement de dépôt ou de retrait à la 
CDS.

Si l’adhérent visé consent au redressement, la CDS procédera au redressement en 
direct.

Demande de redressement de dépôt ou de retrait

Voici la marche à suivre pour demander un redressement de dépôt ou de retrait :

1. Remplissez un formulaire DEMANDE DE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
DU CDSX (DOC104B).

2. TélécopiezEnvoyez le formulaire aux bureaux de Toronto de la CDS.

Traitement d’un redressement de dépôts et de retraits confirmés

Si une demande de redressement de dépôt ou de retrait est soumise après la 
confirmation du dépôt ou du retrait, la CDS prend les mesures suivantes :

1. Elle informe l’adhérent de la demande de redressement.

2. Elle aide l’agent des transferts à obtenir le consentement de l’adhérent quant au 
redressement.

3. Si l’adhérent consent au redressement, la CDS entre en direct au CDSX les 
données du redressement parmi lesquelles figurent :
• le code de dépôt ou de retrait;
• la date d’entrée en vigueur du redressement;
• l’IDUC de l’auteur du dépôt ou du retrait;
• la quantité/valeur nominale redressée;
• le numéro de la valeur (ISIN);
• le type et le numéro de compte;
• tout renseignement additionnel pertinent (au besoin).
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Le CDSX met à jour les positions de l’agent des transferts et celles de l’adhérent en 
fonction du redressement. La correction apportée à la position de l’agent des 
transferts apparaît dans le rapport RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN – DEPOTS 
ET RETRAITS. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Traitement des demandes de dépôt de 
valeurs

Les adhérents peuvent soumettre des demandes de dépôt de valeurs selon les 
méthodes suivantes :
• Entrée en ligne directement au CDSX – Les adhérents soumettent une demande 

de dépôt de valeurs en ligne au CDSX. La demande en ligne déclenche 
l’impression, aux bureaux de l’adhérent et à ceux de l’agent des transferts, d’un 
AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIEgénère un avis de dépôt de valeurs. Les 
adhérents livrent ensuite les certificats, dans une enveloppe scellée, avec l’AVIS 
DE DEPOT DE VALEUR - SAISIEl’avis de dépôt de valeurs à la CDS ou à l’agent des 
transferts des la valeurs en question. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production 
de rapports de la CDS.

• Message InterLink (CDSD010) – Les adhérents qui s’abonnent au service 
InterLink peuvent transmettre des demandes de dépôt au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

• Fonction de dDemandes de transfert TRAX – Les adhérents qui s’abonnent à 
l’application relative auxla fonction de demandes de transfert TRAX peuvent 
envoyer des demandes de dépôt de valeurs au CDSX au moyen de l’interface 
des demandes de transfert sur le Web TRAX ou du message InterLink 
(CDSK010). Le niveau de service des transactions de dépôt créées au moyen de 
TRAXl’interface des demandes de transfert est par défaut REG (régulier); il peut 
être changé pour 24H (24 heures) ou INS (instantané). Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.
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En faisant une demande de dépôt de valeurs en ligne, l’adhérent fournit les 
renseignements énoncés dans le tableau ci-après et toute information exigée par 
l’agent des transferts. Les exigences des agents des transferts sont décrites dans 
leurs bulletins de service respectifs.

Lorsque l’adhérent sauvegarde la demande de dépôt, le système attribue à cette 
dernière un code de dépôt (ID). La demande de dépôt est sauvegardée avec l’état 
non confirmé (U). Le CDSX ne permet pas à l’adhérent de supprimer ni de modifier 
une demande de dépôt de valeur une fois qu’un code est généré. Si la demande 
nécessite des modifications au terme de l’attribution du code, l’adhérent doit 
communiquer avec la CDS et lui demander d’en informer l’agent des transferts afin 
que ce dernier modifie ou refuse le dépôt.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des dépôts et des retraits de 
valeurs, y compris le traitement des dépôts de valeurs et les redressements de 
retraits, veuillez consulter le chapitre Dépôt et retrait de valeurs à la page 30.

Renseignement Explication
Niveau de service Indique à l’agent des transferts le niveau de priorité de la 

demande. Les choix sont REG (régulier), 24H (24 heures) ou INS 
(instantané). Mis à part la saisie du choix de l’adhérent et sa 
reproduction aux écrans et dans les rapports pertinents, aucune 
autre fonction du CDSX n’a trait au niveau de service.
Les trois niveaux de service peuvent être sélectionnés au moyen 
de TRAXl’interface de demandes de transfert. Seuls les niveaux 
de service REG et INS peuvent être sélectionnés au moyen du 
CDSX.

Date de la demande La date à laquelle le dépôt est habituellement entré au CDSX. La 
demande de dépôt peut être postdatée d’au plus un jour 
ouvrable.

Emplacement du 
guichet

Selon la configuration de l’agent des transferts au CDSX, 
l’emplacement du guichet valide peut être décrit des façons 
suivantes :
• un IDUC pour chaque emplacement;
• un emplacement de guichet dans le champ EMPLACEMENT;
• une note. 
Le bulletin de service de l’agent des transferts décrit la méthode 
d’identification de l’emplacement de livraison ou de cueillette.

Ville de dégagement La ville où l’adhérent désire que ses valeurs dont le dépôt a été 
refusé soient envoyées aux fins de cueillette.

Numéro de série et 
dénominations

Le numéro de série et les dénominations des certificats

Renseignements 
supplémentaires

Ces renseignements peuvent comprendre des données 
supplémentaires ou des données ayant trait à l’acheminement 
des certificats dont l’agent des transferts a besoin. Ils peuvent 
être inscrits dans le champ réservé aux notes.
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4.1 Réception de demandes et d’enveloppes de dépôt de valeurs émanant des 
adhérents

Lorsque l’adhérent entre et sauvegarde une demande de dépôt, la CDS envoie à 
l’agent des transferts les renseignements relatifs à la demande.

Remarque : Les adhérents ne soumettent pas de certificats ou de la documentation 
si la demande de dépôt a été faite au moyen de TRAX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet de la fonction de demandes de transfertTRAX, veuillez 
consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Les agents des transferts peuvent choisir de recevoir les renseignements relatifs à la 
demande de dépôt d’une des façons suivantes (ou de plus d’une façon) :
• un message en temps réel InterLink;
• un fichier par lots;
• un avis de dépôt de valeursAVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE imprimé;
• un avertissement relatif aux demandes de transfert.

Réception des certificats envoyés par l’adhérent

L’adhérent prépare une enveloppe contenant les certificats pour livraison à la CDS ou 
à l’agent des transferts. Au moins un AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE, signé par 
l’adhérent, est annexé à l’enveloppe. L’enveloppe et l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - 
SAISIE sont envoyés à la CDS, qui transférera ensuite les documents à l’agent des 
transferts, ou directement à l’agent des transferts par l’adhérent.

Les bulletins de service des agents des transferts font état des horaires et des 
emplacements relatifs aux dépôts.

4.2 Vérification des dépôts de valeurs et mise à jour de vos registres

Sur réception de l’enveloppe de dépôt, procédez comme suit  :

1. Lisez l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIEl’avis de dépôt de valeurs.

2. En consultant l’avisavis de dépôt de valeurs, faites les vérifications suivantes par 
rapport aux certificats :
• Comptez la valeur nominale des certificats et comparez le résultat au total 

figurant sur l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIEl’avis de dépôt de valeurs.
• Veillez à l’exactitude des certificats en vérifiant le nom de l’émetteur, le type de 

valeur, le taux d’intérêt et la date d’échéance, et comparez ces données à 
celles de l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIEavis de dépôt de valeurs.
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• Veillez à ce que chaque certificat ait été autorisé et émis par l’émetteur, en 
bonne et due forme.

• Vérifiez l’authenticité de chaque certificat et veillez à ce qu’il respecte la forme 
prescrite.

• Validez les positions aux registres.
• Veillez à ce que les valeurs déposées soient traitées dans le respect des 

échéances correspondant au niveau de service demandé.
Remarque : Le CDSX n’assure pas le respect des niveaux de service. Les 
niveaux de service sont tributaires des normes du secteur définies par les 
adhérents et les agents des transferts.

• Vérifiez l’exactitude de l’emplacement du guichet. Si ce dernier n’est pas 
l’emplacement de confirmation, établissez un processus permettant la 
communication des données d’autorisation entre les deux emplacements.

3. Enregistrez l’inscription du certificat au nom de propriétaire pour compte de la 
CDS aux registres de l’émetteur et mettez à jour les bases de données 
pertinentes.

4. Confirmez la demande de dépôt de valeurs (veuillez consulter la section 
Confirmation et refus des dépôts de valeurs à la page 42).

4.3 Étude des demandes de dépôt de valeurs au moyen des rapports

Les agents des transferts peuvent faire le suivi des demandes de dépôt de valeurs 
grâce aux rapports suivants :
• le rapport RAPPORT DE DEPOT NON CONFIRME – INSTANTANE  – Dresse la liste de 

toutes les demandes de dépôt de valeurs pour lesquelles le niveau de service est 
INS (instantané), par agent des transferts. Ce rapport est disponible sur le SGR à 
compter de 11 h, heure de l’Est (9 h, heure des Rocheuses et 8 h, heure du 
Pacifique).

• le rapport RAPPORT DE DEPOT NON CONFIRME – REGULIER ET 24 HEURES – Dresse 
la liste de toutes les demandes de dépôt de valeurs pour lesquelles le niveau de 
service est REG (régulier) et 24H (24 heures), par agent des transferts. Ce rapport 
est disponible sur le SGR à compter de 15 h 01, heure de l’Est (13 h 01, heure 
des Rocheuses et 12 h 01, heure du Pacifique).

5. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide 
Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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4.4 Interrogation des dépôts de valeurs au CDSX

Les agents des transferts peuvent faire le suivi des dépôts de valeurs au moyen de la 
fonction INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS  et afficher les renseignements relatifs à 
tous les dépôts confirmés, non confirmés ou refusés, au moyen du CSDX.

Les agents des transferts peuvent afficher les renseignements relatifs aux demandes 
de dépôt de valeurs afin de mieux prévoir la livraison et la cueillette de valeurs ou 
prendre les mesures nécessaires pour soumettre à nouveau les demandes refusées.

Cette fonction permet aux agents des transferts de déterminer : 
• s’ils n’ont pas encore passé en revue la demande (non confirmée);
• s’ils ont accepté la demande (confirmée);
• s’ils ont refusé la demande.

Les dépôts de valeurs confirmés et refusés sont affichés jusqu’à la fin de la journée.

Si le dépôt a été créé au moyen de TRAX, un champ de sous-type de transaction 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de TRAX, veuillez 
consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Le champ INDICATEUR DE CHANGEMENT indique si l’agent des transferts a apporté un 
changement à l’un des champs admissibles de la demande, au moment de la 
confirmation :
• S indique que le numéro de valeur a été changé;
• P indique que la valeur nominale/quantité a été changée;
• B indique que le numéro de valeur et la valeur nominale/quantité ont été changés;
• N indique qu’aucun changement n’a été apporté.

Si vous désirez réviser les demandes de dépôt de valeurs :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT - MENU (à la page 34). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT ET 
RETRAIT – MENU à la page 33.

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la page 42) 
apparaît.
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CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez le code du dépôt (indiqué sur l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR) ou un autre 
critère de sélection et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE DÉPÔTS (à la 
page 42) apparaît.

LISTE DE DÉPÔTS

4.5 Confirmation et refus des dépôts de valeurs

Les agents des transferts peuvent confirmer ou refuser le dépôt au CDSX de l’une 
des façons suivantes  :
• au moyen de la fonction en direct CONFIRMER UN DÉPÔT DE VALEURS l’interface du 

CDSX;
• en enregistrant de message de confirmation ou de refus dans un fichier par lots et 

en transmettant ce fichier à la CDS;
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• en émettant un message Interlink de confirmation ou de refus.

Lorsque vous confirmez ou refusez une demande de dépôt, les agents des transferts 
peuvent mettre à jour les champs dont fait état la liste suivante.

Pour confirmer ou refuser la demande de dépôt de valeurs au CDSX, veuillez 
consulter la section Confirmation ou refus de demandes de dépôt au CDSX à la 
page 44.

Si l’agent des transferts confirme la demande de dépôt :
• un AVIS DE DEPOT DE VALEUR - CONFIRMATION est imprimé aux bureaux de 

l’adhérent;
• le CDSX met à jour automatiquement votre grand livre du CDSX et la position de 

l’adhérent;
• Les données de dépôt ne pourront plus être modifiées au CDSX. Toute 

modification sera apportée sous forme de redressement manuel (veuillez 
consulter la section Redressement de dépôts et de retraits confirmés à la 
page 35).

Si l’agent des transferts refuse le dépôt, un AVIS DE DEPOT DE VALEUR - REFUS est 
imprimé aux bureaux de l’agent des transferts et à de l’adhérent. Aucun changement 
n’est apporté aux positions au CDSX de l’agent des transferts ni à celles de 
l’adhérent.

Champ Action
ETAT Entrez C (confirmer) ou R (refuser).
VALEUR 
NOMINALE/
QUANTITE

Si la demande est confirmée, ce champ peut être modifié.

ISIN Si la demande est confirmée, ce champ peut être modifié.
FRAIS DE 
TRANSFERT

Si la demande est confirmée ou refusée, entrez les frais de transfert 
applicables.

DATE D’ENTREE 
EN VIGUEUR

Au besoin, l’agent des transferts peut inscrire une date antérieure 
(maximum de 30 jours dans le passé). La valeur par défaut est la 
date du jour. 
La date d’entrée en vigueur doit correspondre à la date de transfert.

CODE DE RAISON Si la demande est refusée, entrez un code de raison justifiant le 
refus ou laissez le champ vide. Si l’agent des transferts entre un 
code, celui-ci doit être valide (pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et 
Procédés et méthodes du CDSX).

NOTE Au besoin, modifiez ou ajoutez des renseignements au sujet de la 
confirmation ou du refus de la demande.
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4.5.1 Confirmation ou refus de demandes de dépôt au CDSX

Pour confirmer ou refuser une demande de dépôt au CDSX, procédez de la manière 
suivante :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT - MENU (à la page 34). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT ET 
RETRAIT – MENU à la page 33.

2. Tapez le chiffre correspondant à CONFIRMER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE DÉPÔT (à la page 44) 
apparaît.

CHOIX DE DÉPÔT

3. Entrez le code du dépôt (indiqué sur l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR) ou un autre 
critère de sélection et appuyez sur ENTRÉE. L’écran  (à la page 44) apparaît.
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LISTE DE DÉPÔTS

4. Pour confirmer une demande de dépôt de valeurs, tapez un C dans le champ 
ETAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :

• NO DE VALEUR;
• VAL AU PAIR/QTÉ;
• FRAIS DE TRANSFERT;
• DATE ENT EN VIG;
• NOTE.

5. Pour refuser une demande de dépôt de valeurs, tapez R dans le champ ÉTAT. Au 
besoin, modifiez les champs suivants :

• CODE DE RAISON DU REFUS (veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés 
et méthodes du CDSX);

• FRAIS DE TRANSFERT;

• NOTE.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder.

4.6 Traitement des certificats au terme de la confirmation du dépôt

Une fois le dépôt confirmé, veuillez conserver les valeurs dans le format choisi, 
conformément à la Convention relative aux agents des transferts.
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4.7 Traitement des dépôts défectueux

Si un agent des transferts confirme une demande de dépôt de valeurs et que les 
valeurs déposées comportent un défaut, voici comment la CDS et l’agent des 
transferts peuvent résoudre le problème :

1. La CDS communique avec l’adhérent déposant. À la demande de l'agent des 
transferts, la CDS servira d’intermédiaire entre celui-ci et l’adhérent déposant.

2. Si le défaut est couvert par la clause de garantie de signature de la Convention 
relative aux agents des transferts, l’agent des transferts profitera de la garantie de 
signature de la CDS s’appuyant sur la garantie de signature de l’adhérent 
déposant.

3. Si, en vertu d’une ordonnance de la cour ou d’un organisme de réglementation 
qui régit les activités de l’agent des transferts, celui-ci est appelé à effectuer le 
redressement de la position de la CDS, cette dernière participera au 
redressement et les clauses pertinentes de la Convention relative aux agents des 
transferts s’appliqueront.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Traitement des demandes de retrait de 
valeurs

Les adhérents peuvent soumettre des demandes de retrait de valeurs selon les 
méthodes suivantes :
• Entrée en ligne directement au CDSX – La fonction DEMANDER UN RETRAIT DE 

VALEURS permet aux adhérents de retirer des valeurs admissibles du CDSX en 
soumettant une demande de retrait à l’agent des transferts du titre en question.

• Message InterLink (CDSW010) – Les adhérents qui s’abonnent au service 
InterLink peuvent transmettre des demandes de retrait au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Services interactifs et par lots de la CDS – 
Renseignements techniques.

• Demandes de transfert TRAX – Les adhérents qui s’abonnent à l’application 
relative auxla fonction de demandes de transfert TRAX peuvent envoyer des 
demandes de retrait de valeurs au CDSX au moyen de l’interface sur le Web 
TRAXde demandes de transfert. Le niveau de service des transactions de retrait 
créées au moyen de TRAXl’interface de demandes de transfert est par défaut 
REG (régulier); il peut être changé pour 24H (24 heures) ou INS (instantané). Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux 
services de la CDS.

En faisant une demande de retrait de valeurs en direct, l’adhérent fournit les 
renseignements énoncés dans le tableau ci-après et toute information exigée par 
l’agent des transfertsrequis. Les exigences des agents des transferts sont décrites 
dans leurs bulletins de service respectifs.

Renseignement Explication
Niveau de service Indique à l’agent des transferts le niveau de priorité de la 

demande. Les choix sont REG (régulier), 24H (24 heures) ou INS 
(instantané). Mis à part la saisie du choix de l’adhérent et sa 
reproduction aux écrans et dans les rapports pertinents, aucune 
autre fonction du CDSX n’a trait au niveau de service.
Les trois niveaux de service peuvent être sélectionnés au moyen 
de TRAX. Seuls les niveaux de service REG et INS peuvent être 
sélectionnés au moyen du CDSX.

Date de la demande La date à laquelle le retrait est entré au CDSX. La demande de 
retrait peut être postdatée d’au plus un jour ouvrable.
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Une fois que l’adhérent a entré les données du retrait de valeurs, le CDSX vérifie le 
respect des conditions suivantes  :
• l’adhérent dispose d’une position suffisante dans le compte d’adhérent spécifié;
• les valeurs ne font l’objet d’aucune restriction qui pourrait empêcher le retrait. 

Le CDSX ne permettra pas à l’adhérent de sauvegarder la demande de retrait de 
valeurs dans le système si la position est insuffisante ou si les valeurs font l’objet 
d’une restriction.

Si les conditions sont respectées, le CDSX  :
• sauvegarde la demande de retrait sous l’état U (non confirmée);
• attribue un code de retrait (ID) unique à la demande;
• réserve les valeurs en virant les positions au compte de retrait (WD) de 

l’adhérent.

Le CDSX ne permet pas à l’adhérent de supprimer ou de modifier une demande de 
retrait de valeurs une fois qu’un code de retrait a été créé. Si la demande de retrait 
doit être modifiée après la création d’un code de retrait, l’adhérent doit demander à 
l’agent des transferts de refuser la demande et de modifier les champs DATE 
D’ENTREE EN VIGUEUR, FRAIS DE TRANSFERT ou CODE DE RAISON.

Emplacement du 
guichet

Selon la configuration de l’agent des transferts au CDSX, 
l’emplacement du guichet valide peut être décrit de l’une des 
façons suivantes :
• Un IDUC pour chaque emplacement
• Un emplacement de guichet dans le champ EMPLACEMENT
• Une note.
Le bulletin de service de l’agent des transferts décrit la méthode 
d’identification de l’emplacement de livraison ou de cueillette

Ville de dégagement La ville où l’adhérent désire que ses valeurs soient envoyées aux 
fins de cueillette.

Option d’inscription 
directe

Indique que la demande est admissible au traitement pour 
l’inscription directe dans le registre de l’émetteur. Une déclaration 
plutôt qu’un certificat est envoyé au porteur inscrit.

Adresse aux fins 
d’inscription et de 
distribution

L’adresse aux fins d’inscription et de distribution peut être fournie; 
elle est obligatoire pour les valeurs admissibles à l’inscription 
directe.

Renseignements 
supplémentaires

Ces renseignements peuvent comprendre des données 
supplémentaires ou des données ayant trait à l’acheminent des 
certificats dont l’agent des transferts a besoin. Ils peuvent être 
inscrits dans le champ réservé aux notes.

Renseignement Explication
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Si l’agent des transferts constate une erreur après la confirmation de la demande de 
dépôt ou de retrait de valeurs, il doit soumettre une demande de redressement de 
dépôt ou de retrait à la CDS. Pour de plus amples renseignements à ce sujet, voir la 
rubrique intitulée Redressement de dépôts et de retraits confirmés à la page 35.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de dépôts et de retraits de 
valeurs, y compris le traitement de dépôt de valeurs et le redressement de retraits, 
veuillez consulter le chapitre Dépôt et retrait de valeurs à la page 30.

5.1 Réception des demandes et des documents de déclaration de retrait de valeurs 
de la part des adhérents

Lorsque l’adhérent entre et sauvegarde une demande, la CDS envoie à l’agent des 
transferts les renseignements relatifs à la demande.

Remarque : Si la demande de retrait a été faite au moyen de TRAXla fonction de 
demandes de transfert, les instructions d’immatriculation ne sont pas requises. Pour 
obtenir de plus amples renseignements au sujet de TRAX, veuillez consulter le guide 
Adhésion aux services de la CDS.

Les agents des transferts peuvent choisir de recevoir les renseignements relatifs à la 
demande de retrait de l’une des façons suivantes (ou de plus d’une façon) :
• un message en temps réel InterLink; 
• un fichier par lots;
• un avis de retrait de valeurs AVIS D’ENTREE DE RETRAIT DE VALEURS imprimé aux 

bureaux de l’agent des transferts.

Remarque : Les données d’inscription ne sont pas affichées à l’écran au CDSX. 
Elles figurent plutôt dans les avis imprimés, dans les messages InterLink ou dans les 
fichiers par lots.

Réception et vérification des documents envoyés par l’adhérent

L’adhérent envoie les documents de déclaration à la CDS, qui transférera ensuite les 
documents à l’agent des transferts, ou directement à l’agent des transferts.

L’agent des transferts est tenu de vérifier l’exactitude des documents de déclaration 
et de l’avisAvis d’entrée de retrait de valeurs.

5.2 Traitement du retrait au registre de l’agent des transferts

Pour traiter un retrait :

1. réinscrivez les valeurs du nom du propriétaire pour compte de la CDS par celui 
fourni par l’adhérent sur l’AVIS D’ENTREE DE RETRAIT DE VALEURS.
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2. confirmez le retrait de valeurs (veuillez consulter la section Confirmation ou refus 
de retraits de valeurs à la page 52).

5.3 Étude de demandes de retrait de valeurs

Les agents des transferts peuvent faire le suivi des retraits de valeurs au moyen de la 
fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS et afficher les renseignements relatifs à 
tous les retraits confirmés, non confirmés et refusés au moyen du CDSX.

De façon plus précise, la fonction INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS permet de 
déterminer si l’agent des transferts n’a pas encore passé en revue la demande (non 
confirmée), s’il a accepté la demande (confirmée) ou s’il a refusé la demande.

Les agents des transferts peuvent afficher les renseignements relatifs aux demandes 
de retrait de valeurs afin de mieux prévoir la livraison et la cueillette de valeurs et 
prendre les mesures nécessaires pour soumettre à nouveau les demandes refusées.

Les retraits de valeurs confirmés et refusés sont affichés jusqu’à la fin de la journée.

5.3.1 Étude des demandes de retrait de valeurs au moyen des rapports

Les agents des transferts peuvent également faire le suivi des demandes de retrait 
de valeurs grâce aux rapports suivants :
• le rapport UNCONFIRMED WITHDRAWALS REPORT – INSTANT – Dresse la liste de 

toutes les demandes de retrait de valeurs pour lesquelles le niveau de service est 
INS (instantané), par agent des transferts. Ce rapport est disponible sur le SGR à 
compter de 10 h, heure de l’Est (8 h, heure des Rocheuses et 7 h, heure du 
Pacifique).

• le rapport UNCONFIRMED WITHDRAWALS REPORT – REGULAR AND 24-HOUR – Dresse 
la liste de toutes les demandes de retrait de valeurs pour lesquelles le niveau de 
service est REG (régulier) et 24H (24 heures), par agent des transferts. Ce rapport 
est disponible sur le SGR à compter de 16 h 30, heure de l’Est (14 h 30, heure 
des Rocheuses et 13 h 30, heure du Pacifique).

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

5.3.2 Interrogation des demandes de retrait de valeurs au CDSX

Pour obtenir des renseignements au sujet des demandes de retrait de valeurs

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT - MENU (à la page 34). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT ET 
RETRAIT – MENU à la page 33.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2153

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 TRAITEMENT DES DEMANDES DE RETRAIT DE VALEURS
Étude de demandes de retrait de valeurs

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 51
 

2. Tapez le chiffre correspondant à INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE RETRAIT (à la 
page 51) apparaît.

CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez le code du retrait (indiqué sur l’Avis d’entrée de retrait de valeurs) ou un 
autre critère de sélection et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE RETRAIT (à la 
page 51) apparaît, conformément aux critères de sélection choisis.

LISTE DE RETRAIT
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5.4 Confirmation ou refus de retraits de valeurs

Les agents des transferts sont responsables de la confirmation ou du refus des 
retraits entrés par les adhérents. Ils peuvent confirmer ou refuser le retrait au CDSX 
de l’une des façons suivantes :
• au moyen de l’interfacela fonction en direct CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS 

du CDSX;
• en créant un enregistrement de message de confirmation ou de refus dans un 

fichier par lots et en transmettant ce fichier à la CDS;
• en émettant un message InterLink de confirmation ou de refus.

Lorsqu’ils confirment ou refusent une demande de retrait, les agents des transferts 
peuvent mettre à jour les champs faisant partie de la liste suivante.

Si le retrait a été créé au moyen de TRAX, un champ de sous-type de transaction 
apparaît. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de TRAX, veuillez 
consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

Pour confirmer ou refuser le retrait de valeurs au CDSX, veuillez consulter la section 
Confirmation ou refus d’une demande de retrait au CDSX à la page 53.

5.4.1 Demandes de retrait de valeurs confirmées

Si l’agent des transferts confirme la demande de retrait de valeurs :
• un AVIS DE CONFIRMATION DE RETRAIT DE VALEURS est imprimé aux bureaux de 

l’adhérent et lui indique que les certificats pourront être cueillis ou qu’une 
déclaration est en cours de livraison conformément à l’horaire prévu;

• le CDSX met à jour automatiquement le grand livre de la CDS de l’agent des 
transferts et retire les valeurs du compte de retrait (WD) de l’adhérent;

Champs Action
ÉTAT Entrez C (confirmer) ou R (refus)
FRAIS DE 
TRANSFERT

Si la demande est confirmée ou refusée, entrez les frais de transfert 
applicables.

DATE ENT EN VIG Au besoin, reculez cette date d’au plus 30 jours. La valeur par 
défaut est la date actuelle. La date d’entrée en vigueur ne peut être 
antérieure à la date de la demande.

CODE DE RAISON Si la demande est refusée, entrez un code de raison justifiant le 
refus ou laisser le champ vide. Si vous entrez un code, il doit être 
valide (pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du 
CDSX).

NOTE Au besoin, vous pouvez modifier ou ajouter des renseignements au 
sujet de la confirmation ou du refus de la demande.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2155

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 TRAITEMENT DES DEMANDES DE RETRAIT DE VALEURS
Confirmation ou refus de retraits de valeurs

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 53
 

• l’agent des transferts ne peut plus modifier les données de retrait au CDSX. Toute 
modification sera apportée sous forme de redressement manuel (veuillez 
consulter la section Redressement de dépôts et de retraits confirmés à la 
page 35).

Restrictions relatives à la confirmation des positions de valeurs

Les positions de valeurs négatives ne sont pas permises au CDSX. Une vérification 
des confirmations de retrait empêche les agents des transferts de confirmer les 
demandes de retrait pour lesquelles leurs positions au grand livre de la CDS sont 
insuffisantes. Dans pareil cas, un message indique aux agents des transferts qu’il 
leur faut effectuer un virement interurbain.

Afin de confirmer le retrait de valeurs après l’échec de la vérification, les agents des 
transferts doivent virer les titres d’un de leurs IDUC (par ex., l’IDUC de Montréal) à 
l’IDUC figurant sur la demande de retrait de valeurs (par ex., l’IDUC de Toronto).

Ce processus ne s’adresse pas aux agents des transferts qui n’utilisent qu’un IDUC 
au CDSX.

5.4.2 Demandes de retrait de valeurs refusées

Si un agent des transferts refuse un retrait de valeurs :
• un AVIS DE REFUS DE RETRAIT DE VALEURS est imprimé aux bureaux de l’agent des 

transferts et de l’adhérent. L’avis indique à l’adhérent que la demande de retrait 
de valeurs a été refusée.

les valeurs touchées sont retirées du compte de retrait (WD) de l’adhérent et remises 
au compte d’origine.

5.4.3 Confirmation ou refus d’une demande de retrait au CDSX

Pour confirmer ou refuser un retrait de valeurs, procédez comme suit :

1. Accédez à l’écran DÉPÔT ET RETRAIT - MENU (à la page 34). Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran DÉPÔT ET 
RETRAIT – MENU à la page 33.

2. Tapez le chiffre correspondant à CONFIRMER UN RETRAIT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CHOIX DE RETRAIT (à la 
page 54) apparaît.
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CHOIX DE RETRAIT

3. Entrez le code du retrait (indiqué sur l’AVIS D’ENTRÉE DE RETRAIT DE VALEURS) ou 
un autre critère de sélection et appuyez sur ENTRÉE. L’écran LISTE DE RETRAIT (à 
la page 54) apparaît.
Si un événement obligatoire (par ex., un versement de capital à échéance) a été 
traité après l’entrée du retrait, l’état R (refusé) est immédiatement attribué au 
retrait.

LISTE DE RETRAIT

4. Pour confirmer une demande de retrait de valeurs, tapez un C dans le champ 
ÉTAT. Au besoin, modifiez les champs suivants :
• FRAIS DE TRANSFERT;
• DATE ENT EN VIG;
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• NOTE.

5. Pour refuser une demande de retrait de valeurs, tapez R dans le champ ÉTAT. Au 
besoin, modifiez les champs suivants :
• CODE DE RAISON DU REFUS (pour obtenir de plus amples renseignements, 

veuillez consulter le Guide de l’utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX);
• FRAIS DE TRANSFERT;

• NOTE.

6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder.

5.5 Préparation des certificats après confirmation

Si la demande de retrait de valeurs est confirmée, l’agent des transferts doit 
enregistrer les certificats conformément aux directives de l’adhérent. Si l’on procède 
à un inventaire physique, on doit mettre les certificats à jour.

Une fois le retrait confirmé, l’agent des transferts doit délivrer les certificats, le cas 
échéant, enregistrés selon les directives de l’adhérent, dans les coupures 
demandées par celui-ci.

Si la demande de retrait est créée au moyen de la fonction de demandes de 
transfertTRAX et que son sous-type est BB (rachat sur le marché), la valeur a été 
rachetée sur le marché par l’émetteur aux fins d’annulation. L’agent des transferts 
n’émet pas de certificats pour ces demandes.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de TRAX et des sous-types 
offerts, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.
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CHAPITRE 6

Chapitre6Rapprochement entre les registres de la 
CDS et ceux de l’émetteur

Entre la fermeture des bureaux et 5  h, heure de l’Est (3  h, heure des Rocheuses et 
2 h, heure du Pacifique) le jour ouvrable suivant, l’agent des transferts doit fournir à 
la CDS les renseignements relatifs aux positions nécessaires au rapprochement 
entre le grand livre du gardien au CDSX et les registres de la CDS et ceux de 
l’émetteur tenus par l’agent des transferts. Le rapprochement tient compte de toutes 
les valeurs (ITSC, valeurs inscrites en compte seulement, émissions avec certificats 
matériels).

L’agent des transferts peut communiquer ces renseignements de l’une des façons 
suivantes  :
• Transmettre le fichier de rapprochement de grand livre du gardien (Rapport de 

solde de clôture) qui indique le solde total par valeur, et qui peut indiquer le 
propriétaire pour compte au nom duquel les valeurs sont détenues pour la CDS. 
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Services 
interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques.
Si une valeur est inscrite sous plus d’un nom de propriétaire pour compte, l’agent 
des transferts doit fournir à la CDS un fichier de rapprochement distinct pour 
chaque inscription.

• Si vous utilisez la fonction en directligne du CDSX, entrez le solde de clôture des 
changements apportés ce jour-là à chaque ISIN.
Cette façon de faire nécessite l’établissement des positions pour chaque IDUC (à 
ce sujet, veuillez consulter la section Établissement de positions au CDSX à la 
page 59).

Lorsque la CDS reçoit les données, un processus automatisé de rapprochement est 
amorcé afin d’apparier les positions au grand livre du CDSX et les renseignements 
que l’agent des transferts a transmis au sujet du titre.

Le jour ouvrable suivant, l’agent des transferts peut recevoir les résultats du 
processus de vérification en consultant les documents suivants :
• le rapport RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT DU GARDIEN;
• le rapport POSITIONS DU GARDIEN (en cas d’exception);
• le rapport RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT-GARDIEN (si vous utilisez des 

fichiers par lots);
• le fichier CUSTODIAN LEDGER RECONCILIATION.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2159

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 6 RAPPROCHEMENT ENTRE LES REGISTRES DE LA CDS ET CEUX DE L’ÉMETTEUR
Accès à l’écran GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 57
 

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les guides Procédés 
et méthodes de production de rapports de la CDS et Services interactifs et par lots de 
la CDS – Renseignements techniques.

Advenant l’existence d’écarts entre les positions de l’agent des transferts et celles du 
CDSX, la CDS fait parvenir à l’agent des transferts le rapport RAPPORT D’EXCEPTION 
D’APPARIEMENT DU GARDIEN. La CDS collaborera avec l’agent des transferts à la 
résolution des problèmes relatifs au rapprochement avant midi, heure de l’Est (10 h, 
heure des Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique), le jour même.

6.1 Accès à l’écran GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU

Pour accéder à l’écran GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU :

1. Établir une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. – MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU GARDIEN dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran FONCTIONS DU GARDIEN - MENU (à la 
page 57) apparaît.

FONCTIONS DU GARDIEN - MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU (à la 
page 58) apparaît.
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GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU

6.2 Vérification des positions

Sous réserve d’un préavis raisonnable, la CDS peut demander à l’agent des 
transferts de lui fournir une déclaration indiquant le nombre ou la valeur nominale des 
titres attestés par les certificats ou effets qu’il détient au nom de la CDS à une date 
donnée.

Cette déclaration doit faire état des avoirs consolidés de l’agent des transferts pour 
tous ses bureaux ou de la liste de ses avoirs par bureau. Elle doit être signée par un 
employé dûment autorisé ou par un membre de la direction de l’entreprise de l’agent 
des transferts.

La déclaration doit présenter les éléments suivants :
• en-tête;
• désignation de la valeur;
• bureau;
• solde du compte;
• date du rapport;
• total général;
• ISIN.

Conseils

Le CDSX ne valide pas les doublons. L’agent des transferts peut donc envoyer deux 
transmissions en une journée, la seconde étant une mise à jour de la première.
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Si l’agent des transferts n’envoie pas une position un jour donné, les registres de la 
journée précédente serviront au rapprochement.

Solde de positions nul

De temps à autre, le solde de positions de l’agent des transferts peut être nul. Un 
solde nul est traité comme une modification aux registres et doit être signalé à la 
CDS de la manière habituelle.

6.3 Établissement de positions au CDSX

La première fois qu’un agent des transferts envoie des renseignements sur ses 
positions de clôture au moyen du CDSX, il doit établir l’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS les positions pour chaque IDUC. Ensuite, il 
doit mettre à jour ses positions, au besoin :.
• position consolidée – une seule entrée requise;
• position non consolidée – une entrée pour chaque IDUC est requise.

Si la société de l’agent des transferts enregistre une position consolidée, celui-ci ne 
doit établir qu’un seul exemplaire de l’écran susmentionné.

Par contre, si la société de l’agent des transferts enregistre une position non 
consolidée, un exemplaire de l’écran susmentionné doit être établi pour chaque 
IDUC.

Pour établir des positions : 

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU (à la page 58). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU à la page 57.

2. Tapez le chiffre correspondant à POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION (à la page 60) apparaît.
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POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION

3. Tapez U dans le champ ACTION et effectuez l’une des deux opérations suivantes :
• Pour enregistrer une position non consolidée, entrez les trois premières lettres 

de l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et la dernière lettre dans le champ SERVICE.
• Pour enregistrer une position consolidée, entrez les trois premières lettres de 

l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et laissez le champ SERVICE vide.

4. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DE LA POSITION RAPPROCHEMENT DU GARDIEN 
(à la page 60) apparaît.

DÉTAIL DE LA POSITION RAPPROCHEMENT DU GARDIEN

5. Remplissez les champs en bonne et due forme afin d’enregistrer chaque valeur.
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6. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder.
Un message apparaît, confirmant l’établissement réussi de la position.

7. Pour enregistrer une position non consolidée, reprenez les étapes étape 4 à 
étape 8 pour toutes les positions (IDUC) qui doivent être établies.

6.4 Ajout, modification et suppression de positions

Les agents des transferts peuvent apporter les changements suivants à leurs 
positions dans leurs registres :
• ajouter ou mettre à jour un montant de valeur;
• modifier la valeur nominale d’une valeur existante;
• interroger les positions de valeurs.

Pour ajouter, mettre à jour, modifier ou supprimer une position, entrez le code dans le 
champ ACTION de l’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION, 
remplissez les champs SOCIÉTÉ et SERVICE, puis appuyez sur ENTRÉE. À l’écran des 
données, entrez ou modifiez les données.

6.4.1 Ajout ou mise à jour de positions

Si vous désirez ajouter une valeur à une position de rapprochement existante ou la 
mettre à jour, procédez comme suit :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU (à la page 58). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU à la page 57.

2. Tapez le chiffre correspondant à POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION (à la page 60) apparaît.

3. Tapez U dans le champ ACTION.

4. Marche à suivre :
• Pour enregistrer une position non consolidée, entrez les trois premières lettres 

de l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et la dernière lettre dans le champ SERVICE. 
• Pour enregistrer une position consolidée, entrez les trois premières lettres de 

l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et laissez le champ SERVICE vide.

5. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉTAIL DE LA POSITION RAPPROCHEMENT DU GARDIEN 
(à la page 62) apparaît.

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2164

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 6 RAPPROCHEMENT ENTRE LES REGISTRES DE LA CDS ET CEUX DE L’ÉMETTEUR
Ajout, modification et suppression de positions

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 62
 

DÉTAIL DE  LA POSITION RAPPROCHEMENT DU GARDIEN

6. Remplissez les champs VAL NOM/QUANT et NO DE VALEUR. Répétez cette 
démarche pour chaque valeur à ajouter.

7. Pour mettre à jour le montant d’un ISIN, entrez la valeur nominale modifiée et le 
numéro de chaque valeur à modifier.

8. À l’échéance du titre, mettez à jour la valeur nominale à zéro. 

9. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder. Un message apparaît, confirmant l’ajout de la position.

6.4.2 Modification et interrogation de positions de valeurs

Pour modifier ou interroger des positions de valeurs :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU (à la page 58). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU à la page 57.

2. Tapez le chiffre correspondant à POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION (à la page 60) apparaît.

3. Dans le champ ACTION, tapez C pour modifier ou I pour interroger les positions.

4. Marche à suivre :
• Pour enregistrer une position non consolidée, entrez les trois premières lettres 

de l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et la dernière lettre dans le champ SERVICE.
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• Pour enregistrer une position consolidée, entrez les trois premières lettres de 
l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et laissez le champ SERVICE vide.

5. Appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – 
DÉTAILS (à la page 63) apparaît.

POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS

6. Pour changer une position de valeur, modifiez les champs au besoin.

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 afin de les 
sauvegarder. Un message apparaît, confirmant la mise à jour des positions.

6.4.3 Suppression de positions

Au terme de l’échéance du titre, lorsque le solde de la position est nul, l’agent des 
transferts doit déclarer à la CDS une position nulle (une fois) avant de supprimer 
l’enregistrement.

Pour supprimer des positions, procédez comme suit :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU (à la page 58). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU à la page 57.

2. Tapez le chiffre correspondant à POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN 
dans le champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – SÉLECTION (à la page 60) apparaît.

3. Dans le champ ACTION, tapez C pour modifier ou I pour interroger une position.

4. Marche à suivre :
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• Pour enregistrer une position non consolidée, entrez les trois premières lettres 
de l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et la dernière lettre dans le champ SERVICE.

• Pour enregistrer une position consolidée, entrez les trois premières lettres de 
l’IDUC dans le champ SOCIÉTÉ et laissez le champ SERVICE vide.

5. Appuyez sur entrée. L’écran POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS 
(à la page 64) apparaît.

6. Modifiez la position actuelle afin que le chiffre « 0 » apparaisse
POSITIONS DE RAPPROCHEMENT DU GARDIEN – DÉTAILS

7. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour supprimer la 
position. La position de valeur disparaît alors et le mot * DELETED * (supprimée) la 
remplace.

6.5 Enregistrement de virement de certificats à un autre IDUC

Les agents des transferts ne doivent utiliser cette fonction que si leur société a plus 
d’un IDUC d’agent des transferts.

Lorsqu’un agent des transferts vire des positions d’un IDUC à un autre dans son 
propre système, il enregistre ce virement au CDSX au moyen de la fonction de 
virement inter-unités (inter-services) du CDSX.

Remarque : Seul le propriétaire de l’IDUC duquel sont débitées les positions (l’IDUC 
du demandeur) peut se servir de cette fonction.

Si l’agent des transferts n’enregistre pas ce virement au CDSX, mais qu’il enregistre 
une position non consolidée, la position enregistrée à l’écran POSITIONS DE 
RAPPROCHEMENT DU GARDIEN ne pourra être rapprochée desavec les registres de la  
CDS.
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Si l’agent des transferts n’enregistre pas ce virement au CDSX, mais qu’il enregistre 
une position consolidée, ses registres pourront être rapprochés deavec ceux de la  
CDS, mais à l’échéance du titre, l’aAvis d’entrée de retrait de valeurs ne concordera 
pas avec ses registres matériels.

Remarque : Les agents des transferts peuvent effectuer de multiples virements au 
moyen du même écran, tant que les positions de valeurs existent sous l’IDUC du 
demandeur. 

Pour enregistrer les virements de certificats à un autre IDUC, procédez comme suit :

1. Accédez à l’écran GRAND LIVRE DU GARDIEN - MENU (à la page 58). Pour obtenir 
de plus amples renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran 
GRAND LIVRE DU SYSTÈME – MENU à la page 57.

2. Tapez le chiffre correspondant à GARDIEN – VIREMENT INTER-UNITÉS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran VIREMENT INTER-UNITÉS 
(GARDIEN) (à la page 65) apparaît.

VIREMENT INTER-UNITÉS (GARDIEN)

3. Utilisez une ligne pour chaque valeur à virer. 

4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider les données, puis sur PF10 pour les 
sauvegarder.

6.6 Traitement des écarts

Les écarts dégagés au terme du rapprochement automatique sont enregistrés aux 
documents suivants :
• le rapport RAPPORT D’EXCEPTION D’APPARIEMENT DU GARDIEN; 
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• le rapport RAPPORT DE CONTROLE D’APPARIEMENT-GARDIEN (seulement si on utilise 
les données d’entrée des fichiers par lots).

• le fichier CUSTODIAN LEDGER RECONCILIATION.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les guides Procédés 
et méthodes de production de rapports de la CDS et Services interactifs et par lots de 
la CDS – Renseignements techniques.

La CDS et l’agent des transferts doivent analyser et expliquer tout écart avant midi, 
heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique) le jour où 
l’écart a été signalé.de la production du rapport RAPPORT DE CONTROLE 
D’APPARIEMENT-GARDIEN.

Recherche de la cause d’un écart

Étant donné que les positions sont rapprochées quotidiennement, les écarts sont 
normalement attribuables aux activités de la veille. Voici les principales méthodes 
permettant de déterminer la cause d’un écart :
• vérification des registres internes pouvant contenir des erreurs;
• comparaison des données d’activités de dépôt et de retrait figurant au rapport 

RAPPORT DE TRANSACTIONS DE GARDIEN – DEPOTS ET RETRAITS avec les données 
de vosdes registres internes. Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS;

• vérification de l’enregistrement adéquat de tous les virements d’un IDUC à un 
autre effectués au moyen de la fonction de virement inter-unités;

• décompte manuel des certificats de valeurs, au besoin.

6.6.1 Signalement et correction des écarts

L’agent des transferts doit informer la CDS des écarts attribuables, à son avis, aux 
processus et systèmes de l’agent des transferts, et modifier ses registres internes en 
conséquence.

En ce qui a trait aux écarts attribuables, à sonselon l’ avis de l’agent des transferts, 
aux processus de tenue des registres du CDSX :

1. l’agent des transferts indiquera la correction sur le rapport RAPPORT D’EXCEPTION 
D’APPARIEMENT DU GARDIEN ou sur le rapport RAPPORT DE CONTROLE 
D’APPARIEMENT-GARDIEN et le signera;

2. l’agent des transferts conservera un exemplaire et télécopiera ou livreraenvoie 
l’original aux bureaux de Toronto de la CDS;
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3. l’agent des transferts fournitra aux bureaux de Toronto de la CDS les explications 
et les documents requis avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 
9 h, heure du Pacifique) le jour même;.

4. la CDS analysera le rapport et toutla documentation connexe et informera l’agent 
des transferts de ses conclusions. Si la CDS ne partage pas l’avis de l’agent des 
transferts, des pourparlers supplémentaires auront lieu jusqu’à ce qu’une entente 
soit conclue;

5. si la CDS partage l’avis de l’agent des transferts, les grands livres seront mis à 
jour pour faire état des positions rajustées.

En ce qui a trait aux écarts attribuables à un dépôt ou à un retrait erroné, l’agent des 
transferts :

1. informera les bureaux de Toronto de la CDS dès que l’erreur est relevée;

2. conservera les documents relatifs à la transaction initiale qui fait l’objet de l’erreur 
ainsi que tout document connexe (par ex., les rapports d’activité);

3. demandera le redressement du dépôt ou du retrait, procédure décrite à la section 
Redressement de dépôts et de retraits confirmés à la page 35.
La CDS informera ensuite l’adhérent concerné et aidera les parties à obtenir 
l’accord de l’adhérent quant au redressement.

6.7 Rapprochement des positions de valeurs venues à échéance

Lorsque l’agent payeur entre une demande de retrait à la date d’échéance ou 
ultérieurement, un avis de retrait de valeurs AVIS D’ENTRÉE DE RETRAIT DE VALEURS 
est généréimprimé aux bureaux de l’agent des transferts désignés à cet effet.

1. Lorsque l’agent des transferts reçoit un AVIS D’ENTRÉE DE RETRAIT DE 
VALEURSavis de retrait de valeurs pour des valeurs venues à échéance, il doit 
suivre la procédure de retrait habituelledécrite au chapitre Traitement des 
demandes de retrait de valeurs à la page 47. À la confirmation du retrait, toutes 
les valeurs sont retirées du CDSX.

2. Lorsque l’agent des transferts communique les données relatives à une position 
aux fins de rapprochement automatisé au CDSX, il entre une position nulle 
(veuillez consulter la section Solde de positions nul à la page 59) pour la valeur 
eten modifiantera la position en inscrivantpour indiquer «  0 ». Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuillez consulter la section Ajout, modification et 
suppression de positions à la page 61.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Rapprochement automatisé des paiements 
prévus

Les agents des transferts, qui agissent à titre d’adhérents à mandat restreint, peuvent 
assumer le rôle d’agent payeur pour leurs obligations de paiement de droits et 
privilèges dans le cadre de divers types d’événement CDSX suivants tels que  : 
• dividende;
• intérêt;
• dividende avec choix (DWO);
• intérêt avec choix. (INO)

Pour aider les agents des transferts à équilibrer leurs obligations de paiement en 
espèces, la CDS offre le rapprochement automatisé des paiements prévus pour les 
types d’événements susmentionnés. 

Pour les événements de distribution de valeurs, la CDS permet à l’agent des 
transferts d’établir un agent payeur différent pour les obligations de paiement en 
espèces et de paiement sur valeurs au CDSX.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des événements de distribution 
de valeurs, veuillez consulter le chapitre Paiements sur valeurs à la page 78.

7.1 Rapprochement des obligations de paiement en espèces

Pour procéder au rapprochement d’une obligation de paiement en espèces : 

1. Avant le 6e jour suivant la date de clôture des registres, l’agent des transferts 
génère un fichier quotidien des paiements prévus qui présente les détails des 
enregistrements de droits et privilèges à venir de l’agent, et le transmet à la CDS. 
Si un ou plusieurs enregistrements sont refusés, les agents des transferts 
abonnés pour recevoir l’avertissement de refus de paiement prévu sont invités à 
consulter le RAPPORT DE REFUS DE PAIEMENT PRÉVU. 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des avertissements 
électroniques, consultez la section Service d’avertissement électronique du guide 
Adhésion aux services de la CDS. 

2. La CDS vérifie le montant des paiements en procédant à l’appariement des 
renseignements contenus dans le fichier des paiements prévus de l’agent des 
transferts aux paiements calculés contenus dans le système de droits et 
privilèges de la CDS. 
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Remarque : Les agents des transferts peuvent préciser un niveau de tolérance 
qui désigne les écarts de rapprochements qui seront considérés comme appariés. 

3. Au terme du processus d’appariement, la CDS transmet à l’agent des transferts 
un fichier d’appariement des paiements prévus (PROJECTED PAYMENTS MATCHING 
FILE) qui comprend tous les paiements prévus appariés ou non appariés. 
Si les paiements prévus sont non appariés, ils font l’objet d’un rapprochement 
manuel. Au terme du rapprochement par la CDS et l’agent des transferts, l’un des 
événements suivants survient :
• la CDS met à jour le système de droits et privilèges; 
• l’agent des transferts met à jour les enregistrements de son système.

4. À la date de paiement : 
a. La CDS génère un fichier définitif des paiements prévus (FINAL PROJECTED 

PAYMENT FILE), qui présente les calculs définitifs des paiements de droits et 
privilèges de la CDS pour les événements de l’agent des transferts, et le 
transmet à l’agent des transferts. 

b. L’agent payeur dégage le paiement calculé définitif au CDSX.
S’il y a un écart relatif au paiement calculé définitif, la CDS débite ou crédite le 
compte de fonds de l’agent payeur, conformément au processus de 
rapprochement manuel. 
Si un ou plusieurs événements sont non dégagés ou si le paiement est en 
suspens, l’agent des transferts abonné pour recevoir l’avertissement de 
paiements des droits et privilèges non dégagés et en suspens est prié de 
consulter le rapport RAPPORT PAIEMENTS DES DROITS ET PRIVILEGES 
NON DEGAGES ET EN SUSPENS – AGENT TRANSFERT.reçoit un avis à 
cet effet.
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des avertissements 
électroniques, consultez la section Service d’avertissement électronique du 
guide Adhésion aux services de la CDS.
Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le fichier des 
paiements prévus (PROJECTED PAYMENTS FILE), le fichier d’appariement des 
paiements prévus (PROJECTED PAYMENTS MATCHING FILE) et le fichier définitif 
des paiements prévus (FINAL PROJECTED PAYMENTS FILE) dans le guide 
Services interactifs et par lots de la CDS – Renseignements techniques. 
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CHAPITRE 8

Chapitre8Frais de transfert
L’agent des transferts agissant à titre de responsable de la validation peut entrer les 
frais de transfert en utilisant l’un des moyens suivants  :
• au moyen des fonctions l’interface du CDSX; suivantes :

– CONFIRMER DÉPÔT DE VALEURS — en entrant les frais dans le champ FRAIS DE 
TRANSFERT à l’écran LISTE DE DÉPÔTS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Confirmation et refus des dépôts 
de valeurs à la page 42;

– CONFIRMER RETRAIT DE VALEURS — en entrant les frais dans le champ FRAIS 
DE TRANSFERT à l’écran LISTE DE RETRAITS. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Confirmation ou refus de 
demandes de dépôt au CDSX à la page 44.

• au moyen dule service InterLink;
• en soumettant dles fichiers par lots.

Remarque : Les frais de transfert ne peuvent être entrés que dans le cadre des 
processus de confirmation et de refus. De plus, la seule modification permise au 
champ est le changement aux nombres entiers (0 à 9) ou aux décimales. Aucune 
modification à la plage de valeur n’est permise.

Lorsqu’ils inscrivent leurs frais, les agents des transferts doivent inscrire un montant 
brut et s’assurer que les montants applicables inscrits ci-après soient inclus :
• TPS/TVH;
• TVQ, pour les agents des transferts dont les frais sont traités à un guichet situé au 

Québec.

La CDS considère qu’il est du devoir des agents des transferts de s’assurer d’inclure 
de manière appropriée la TPS/TVH et la TVQ (le cas échéant) et de vérifier que ces 
taxes ont été facturées conformément aux lois régissant la TPS/TVH et la TVQ.

La CDS prépare mensuellement les paiements mensuellement. Pour voir la liste des 
frais de transfert engagés aux fins de dépôt et de retrait au cours d’une période de 
facturation donnée, les agents des transferts doivent imprimer le rapport RAPPORT 
SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE TRANSFERT DES DEPOTS ET RETRAITS - GARDIEN.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.
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Suivi des frais de transfert

Chaque jour, le rapport RAPPORT DES FRAIS DE TRANSFERT DEPOT ET RETRAIT peut 
être imprimé et étudié. Il dresse la liste de toutes les transactions de dépôt et de 
retrait traitées et les frais de transfert facturés s’y rattachant. Ce rapport détaillé 
quotidien est présenté en ordre d’IDUC et ne fait état que des transactions entraînant 
des frais.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS. 

8.1 Agent des transferts n’agissant pas à titre de responsable de la validation

La CDS inscrit les frais de transfert au CDSX pour le compte de l’agent des transferts 
n’agissant pas à titre de responsables de la validation pour certaines émissions. À 
cette fin, l’agent des transferts doit fournir à la CDS les documents suivants :
• les certificats de transfert remplis;
• l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR ou l’AVIS DE RETRAIT DE VALEUR sur lequel les 

renseignements ci-après mentionnés sont étampés ou joints sous forme de 
facture (veuillez consulter l’Exemple de facture à la page 73) :
– nom de l’agent des transferts;
– frais de transfert au CDSX;
– frais de base;
– montant de TPS/TVH;
– montant de TVQ;
– montant total;
– numéro d’inscription aux fins de la TPS/TVH;
– numéro d’inscription aux fins de la TVQ.

La CDS refusera toute soumission qui ne remplira pas les critères susmentionnés. 
Les factures refusées sont remises à l’agent des transferts et, au besoin, peuvent 
être soumises à nouveau à titre de demande de redressement (veuillez consulter la 
section Traitement de redressements des frais de transfert au CDSX à la page 77). 
Les agents des transferts doivent faire parvenir à la CDS la demande de 
redressement le premier jour ouvrable du mois suivant.

La CDS inscrit au CDSX le montant total fourni par l’agent des transferts lorsqu’elle 
confirme ou refuse des opérations. La CDS ne calcule ni ne vérifie le montant des 
frais de transfert inscrits au CDSX. Si l’information requise n’est pas fournie par 
l’agent des transferts, la CDS ne peut traiter les frais et l’agent des transferts devra 
lui-même effectuer le suivi des frais.
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À la fin de chaque mois, la CDS remet à l’agent des transferts un paiement et un 
exemplaire du rapport RAPPORT SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE TRANSFERT DES DEPOTS 
ET RETRAITS - GARDIEN faisant état de la totalité des frais de transfert pour les retraits 
et les dépôts inscrits par la CDS au cours du mois pertinent.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Voici un exemple de facture :
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Exemple de facture

Nom de l’agent des transferts
Adresse de l’agent des transferts

Destinataire : La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée
600, boul. de Maisonneuve Ouest
Montréal, Québec
Canada  H2A 3J2

À l’attention de : Service de l’Exploitation
Pierre Untel

Numéro de facture :
Date :

Code de transaction :

Description Montant

Dépôt 30,00 $
Certificats 70,00 $

Sous-total : 100,00 $

TPS : 7,00 $
TVQ : 8,03 $

Total : 115,03 $
(Tous les montants sont en dollars canadiens)

Numéro d’inscription
aux fins de la TPS : 12345 6789
Numéro d’inscription
aux fins de la TVQ : 11111 2222
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8.2 Traitement des frais de transfert d’une tierce partie pour le Service 
d’enveloppes de transfert

Les agents des transferts ont la possibilité de demander à la CDS de percevoir les 
paiements découlant de transferts effectués hors CDSX. Dans ce cas, la CDS agit à 
titre de facilitateur pour le compte de l’agent des transferts aux fins de perception des 
frais auprès des adhérents. La CDS ne garantit pas le paiement des frais de transfert 
d’une tierce partie et ne peut en aucun cas être tenue responsable du défaut de 
paiement de tout adhérent. La CDS peut remettre à l’agent des transferts un 
paiement provisoire des frais de transfert d’une tierce partie. Si la CDS ne reçoit pas 
paiement de l’adhérent en cause, elle débitera le prochain paiement des frais de 
transfert de la tierce partie à l’agent des transferts du montant non perçu. Les agents 
des transferts doivent soumettre leurs frais de transfert pour le Service d’enveloppes 
de transfert au moyen du tableur Excel pour le virement de fonds électronique intitulé 
EFT Excel worksheet (EFT_TES.xls) fourni à cet effet par la CDS. Le tableur doit être 
envoyé à la CDS le premier jour ouvrable du mois suivant.

Pour soumettre des frais de transfert :

1. Remplissez le tableur Excel pour le virement de fonds électronique en indiquant le 
montant brut dû pour chaque IDUC d’adhérent. Vous pouvez mettre à jour le 
tableur quotidiennement ou mensuellement. Pour obtenir de plus amples 
renseignements veuillez consulter la section Utilisation du tableur Excel pour le 
virement de fonds électronique à la page 75.

Remarque : Vous ne pouvez modifier ni le format, ni les champs du tableur Excel 
pour le virement de fonds électronique (par exemple, n’ajoutez et ne supprimez 
pas de colonnes). Les tableurs dont le format ou les champs ont été modifiés 
seront refusés et, par conséquent, il sera impossible de percevoir les frais en 
temps opportun.

2. Vérifiez le tableur Excel pour le virement de fonds électronique. Pour obtenir de 
plus amples renseignements, veuileez consulter la section Vérification du tableur 
Excel pour le virement de fonds électronique à la page 76.

3. Envoyez par courriel le tableur (en pièce jointe) à la CDS, à l’adresse 
transferfees@cds.ca. Les tableurs Excel pour le virement de fonds électronique 
doivent être soumis sous forme électronique. Les copies papier seront refusées. 
La CDS perçoit les frais auprès de l’adhérent.

La CDS prépare mensuellement les paiements. Les agents des transferts peuvent 
inclure des redressements apportés aux entrées des mois précédents en indiquant 
les montants créditeurs ou débiteurs pertinents (le cas échéant) au tableur Excel pour 
le virement de fonds électronique.
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Remarque : La CDS perçoit les frais auprès des adhérents. Les agents des 
transferts sont responsables de la facturation et doivent fournir les renseignements 
afférents à la TPS/TVH et à la TVQ aux adhérents. Pour toute question ou tout 
redressement, les adhérents doivent communiquer directement avec l’agent des 
transferts. Les agents des transferts ont également le devoir d’effectuer un suivi 
direct auprès des adhérents concernés en cas de défaut de paiement. Si la 
perception des frais s’avère un échec, la CDS en informera l’agent des transferts et 
lui communiquera le nom de tout adhérent fautif.

8.2.1 Utilisation du tableur Excel pour le virement de fonds électronique

Pour remplir la facturation du mois en cours pour chaque adhérent :

1. Ouvrez le fichier tableur Excel pour le virement de fonds électronique 
(EFT_TES.xls). Pour demander un exemplaire du tableur Excel pour le virement 
de fonds électronique, veuillez envoyer un courriel à l’adresse 
transferfees@cds.ca.

2. Sur la feuille Contrôle, sélectionnez le mois pertinent au moyen du menu 
déroulant. Marche à suivre :
• pour sélectionner le mois en cours, cliquez sur le bouton Atteindre le tableur. 

Un nouveau tableur apparaît;
• pour utiliser le fichier du mois précédent, sélectionnez le mois pertinent au 

moyen du menu déroulant et cliquez sur le bouton Atteindre le tableur. La 
fenêtre de dialogue Enregistrer sous apparaît. Sauvegardez le fichier sous un 
nom différent afin d’éviter d’écraser le fichier du mois précédent.

3. Remplissez les champs tel qu’indiqué dans le tableau ci-dessous.

Remarque : Assurez-vous que tous les IDUC sont inscrits en lettres majuscules. 
Si un IDUC est entré en lettres minuscules, le tableur sera refusé.

4. Pour insérer ou supprimer des rangées, veuillez consulter la section Gestion du 
tableur Excel pour le virement de fonds électronique à la page 76

Champ Description
IDUC IDUC de l’adhérent (lettres minuscules).
MONTANT DE LA 
TRANSACTION

Montant en dollars brut, y compris les taxes applicables.

iduc du gardien Si l’agent des transferts n’agit pas à titre de responsable de la 
validation, laissez cette colonne vierge (lettres majuscules). 

IDUC DE L’AGENT 
DES TRANSFERTS

IDUC de l’agent des transferts (lettres majuscules).
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Remarque : Avant de sauvegarder le tableur, assurez-vous qu’il ne contient pas 
de rangée de facturation inutilisée. La CDS refusera tout tableur soumis avec des 
rangées vierges.

5. Cliquez sur Fichier, puis sélectionnez Enregistrer sous. La fenêtre de dialogue 
Enregistrer sous apparaît.

6. Sauvegardez le fichier en utilisant le format suivant : TES_IDUC de l’agent des 
transferts_code de localisation_mmaaaa.

7. Envoyez par courriel le fichier du tableur Excel pour le virement de fonds 
électronique à l’adresse suivante : transferfees@cds.ca.

Gestion du tableur Excel pour le virement de fonds électronique

Utilisez le tableau ci-dessous pour gérer le tableur.

8.2.2 Vérification du tableur Excel pour le virement de fonds électronique

La CDS refuse tout tableur ne répondant pas aux critères indiqués dans le tableau ci-
dessous.

Condition Action Étape
Le nombre d’entrées 
dépasse le nombre de 
rangées offertes. 

Insérer une 
rangée

Cliquez sur la cellule située une rangée 
sous la nouvelle rangée à insérer.
Cliquez sur le bouton Insérer une rangée 
ou utilisez le raccourci clavier 
CTRL+SHIFT+I pour insérer la rangée 
dans le tableur. 

Des rangées 
supplémentaires demeurent 
entre l’en-tête de la rangée 
et la rangée verte du fichier 
une fois le fichier rempli.

Supprimer 
une rangée

Sélectionnez la rangée à supprimer.
Cliquez sur le bouton Supprimer une 
rangée ou utilisez le raccourci clavier 
CTRL+SHIFT+D. La macro est 
programmée pour supprimer la rangée 
entière. Seules les rangées entre la 
deuxième et la dernière rangées peuvent 
être supprimées. 

Objet Condition Action
Rangée vierge Assurez-vous qu’il n’y en ait pas 

dans le document
Supprimer une rangée 
(veuillez consulter la section 
Gestion du tableur Excel 
pour le virement de fonds 
électronique à la page 76)

IDUC Apparaît en lettres majuscules Entrer à nouveau
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8.3 Traitement de redressements des frais de transfert au CDSX

Pour les frais de transfert au CDSX, les agents des transferts doivent inscrire le 
montant créditeur ou débiteur pertinent sur la facture (veuillez consulter Exemple de 
facture à la page 73). Les redressements doivent être soumis le premier jour 
ouvrable du mois suivant. La CDS additionnera ou soustraira le montant du 
redressement aux autres montants de paiement de l’agent des transferts pour le mois 
en cours.

Pour procéder à un redressement des frais de transfert inscrits au moyen du CDSX 
envoyez, par courriel (transferfees@cds.ca), une facture à la CDS comportant les 
renseignements suivants :
• nom de l’agent des transferts;
• frais de transfert au CDSX;
• montant du redressement;
• nom et IDUC de l’adhérent, code et date de la transaction;
• montant de la TPS/TVH;
• montant de la TVQ;
• montant total;
• numéro d’inscription aux fins de la TPS/TVH;
• numéro d’inscription aux fins de la TVQ.

La CDS refusera toute soumission qui ne répond pas aux critères indiqués ci-dessus. 
Les factures refusées sont remises à l’agent des transferts qui peut effectuer les 
redressements requis et soumettre à nouveau les factures à la CDS.

Montants de 
transactions

inscrit en dollars canadiens Entrer à nouveau
comprend les taxes applicables Entrer à nouveau

Nom du fichier Respecte la norme (TES_IDUC de 
l’agent des transferts_code de 
localisation_mmaaaa)

Sauvegarder à nouveau

Objet Condition Action
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CHAPITRE 9

Chapitre9Paiements sur valeurs
Afin d’aider les agents des transferts qui agissent à titre d’adhérent à mandat restreint 
pour le traitement des paiements afférents aux événements de distribution de 
valeurs, une transaction de dépôt non confirmé est créée pour l’instrument de 
paiement, ce qui lie également le dépôt à l’obligation de paiement au CDSX. Ceci 
vise les types d’événements au CDSX suivants :
• Distribution avec choix (DWO/INO)
• Obligatoire avec choix (MAO, MCO, MGO, PAO)
• Facultatif (CVV, DBB, ETV, EXV, ODD, PUR, RDV, RET, SUB, TED)

La CDS offre également un dispositif permettant aux agents des transferts de 
soumettre les détails sur le prix de la valeur afférents aux événements de plan de 
réinvestissement de dividendes (« PRD ») au moyen du fichier sur le prix du PRD. Le 
prix du PRD est mis à jour au système de traitement des droits et privilèges de 
la CDS et est utilisé pour calculer automatiquement le dépôt au CDSX et les 
obligations de paiement sur valeurs.

9.1 Paiements sur valeurs

Une transaction de dépôt non confirmé est automatiquement créée au CDSX pour 
l’instrument de paiement afférent à l’événement de distribution de valeurs. Le dépôt 
est lié à l’obligation de paiement, ce qui entraîne automatiquement le dégagement du 
paiement lorsque le dépôt est confirmé.

Les dépôts automatisés sont créés au cycle de nuit au CDSX. Les dépôts 
automatisés peuvent également être créés durant le jour si un événement est 
manuellement mis à jour au système de traitement de droits et privilèges de la CDS. 
Une transaction de dépôt est également créée dans TRAX avec le sous-type de 
transaction « CA » (événement de marché) afin de préciser que la transaction est 
associée à un paiement sur valeurs.

Si le dépôt est refusé au CDSX, le lien vers l’obligation de paiement sur valeurs 
au CDSX est brisé et le paiement sur valeurs doit être dégagé manuellement au 
moyen de la fonction de l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT au CDSX.

Si le paiement a été refusé et qu’un dépôt de l’instrument de paiement est toujours 
requis pour le paiement, l’agent payeur doit manuellement créer un dépôt au CDSX. 
Le dépôt manuellement créé ne sera pas lié au paiement sur valeurs et ne 
déclenchera pas le dégagement automatique du paiement lorsque le dépôt est 
confirmé.
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Les dépôts peuvent être créés et les produits peuvent être mis à jour avec une 
référence à un nouveau dépôt. L’entrée qui en découle crée un lien entre les 
nouveaux et les anciens produits de dépôt. Les produits sont automatiquement 
autorisés lorsque l’agent des transferts confirme le dépôt.

Le dépôt peut également être automatiquement refusé si la CDS met à jour le 
système de traitement de droits et privilèges de la CDS, ce qui entraînera le retrait de 
l’obligation de paiement liée au dépôt. Lors de l’ajout d’une nouvelle obligation de 
paiement, un nouveau dépôt automatique est créé.

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet du traitement des paiements, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes à l'intention de l'agent dépositaire 
et de l'agent payeur.

Le lendemain de la date de paiement, si un événement demeure non dégagé ou si le 
paiement sur valeurs est en suspens après le dégagement du paiement, les agents 
des transferts qui s’abonnent afin de recevoir l’avertissement pour les paiements sur 
valeurs en suspens ou non dégagés sont informés des détails de l’événement visé et 
du code de transaction de dépôt. Pour obtenir de plus amples renseignements au 
sujet des avertissements électroniques, veuillez consulter le guide Adhésion aux 
services de la CDS.

9.2 Prix du plan de réinvestissement de dividendes (« PRD »)

Lorsque le prix du PRD est soumis par fichier et que les validations requises ont été 
effectuées avec succès, le prix est mis à jour au système de traitement des droits et 
privilèges de la CDS. Une transaction de dépôt non confirmé avec un sous-type de 
transaction CA est créée au CDSX pour la quantité requise de la distribution de 
valeurs. Le paiement sur valeurs est également ajouté à l’événement au CDSX et est 
lié à la transaction de dépôt.

Remarque : À la fois le dépôt non confirmé et l’obligation de paiement sur valeurs 
sont créés au CDSX le jour ouvrable suivant au terme du paiement du choix implicite. 
Si le choix implicite n’a pas été payé, la date de paiement pour le choix du PRD sera 
alors le jour ouvrable suivant au terme du paiement du choix implicite.

Si le prix du PRD ne passe pas les validations avec succès, le prix du PRD est refusé 
et les mises à jour ne sont pas appliquées au système de traitement des droits et 
privilèges de la CDS. L’agent des transferts peut recevoir le refus du prix du PRD au 
moyen d’un fichier distinct en fin de journée.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter les fichiers sur le prix 
du PRD et sur les refus du prix du PRD du guide Services interactifs et par lots de la 
CDS - Renseignements techniques.
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Si le prix du PRD n’a pas été reçu pour un événement de distribution avec choix, les 
agents des transferts qui s’abonnent afin de recevoir l’avertissement pour le prix du 
PRD non reçu sont informés des détails de l’événement. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet des avertissements électroniques, veuillez consulter le 
guide Adhésion aux services de la CDS.
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À propos de ce guide
Les agents des transferts consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples 
renseignements au sujet :
• des demandes de dépôt et de retrait de valeurs;
• des registres de la CDS, notamment afin de savoir comment faire le 

rapprochement avec le registre de l’émetteur;
• des frais de transferts.

Les agents des transferts sont aussi parfois appelés agents des transferts inscrits.

Les agents des transferts qui agissent à titre d’adhérents ayant un mandat restreint 
(c’est-à-dire ceux qui exécutent des tâches d’agent dépositaire ou d’agent payeur) 
devraient également consulter le guide Procédés et méthodes à l’intention de l’agent 
dépositaire et de l’agent payeur.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• la société de l’agent des transferts a signé la Convention relative aux agents des 

transferts ou la Demande d’adhésion à titre d’agent des tranferts ayant un mandat 
restreint (faisant partie de la Demande d’adhésion aux services de la CDS);

• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant dans le secteur des 
valeurs mobilières;

• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.
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Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre la Convention relative aux agents des transferts et ce guide, la primauté sera 
accordée à la Convention relative aux agents des transferts. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Introduction
Le CDSX offre des services de compensation, de dépôt et de traitement des droits et 
privilèges pour les titres d’emprunt admissibles. Le service comprend :
• des fonctions de messagerie en ligne, par lots et en temps réel permettant le 

traitement de transactions de dépôt et de retrait;
• des rapports qui sont archivés et qui peuvent être consultés en ligne;
• le rapprochement de grands livres;
• les ordres d’émission de titres sur le capital autorisé au moyen des demandes de 

transferts.

1.1 Normes applicables à l’agent des transferts

Pour être admissible aux services de la CDS, l’agent des transferts doit répondre aux 
exigences suivantes :
• être une société de fiducie reconnue au Canada et réglementée par le Bureau du 

surintendant des institutions financières (« BSIF »);
OU

• être une entité financière réglementée par un organisme d’autoréglementation 
(« OAR ») ou un organisme gouvernemental;

• signer une Convention relative aux agents des transfert (pour l’agent des 
transferts non adhérent seulement);

• fournir chaque année à la CDS une preuve de régularité provenant d’un 
organisme de réglementation;

• fournir un rapport annuel de vérification par une tierce partie confirmant 
l’application de mesures de contrôle opérationnel appropriées qui répondent aux 
exigences de la Norme canadienne de missions de certification 3416 
(« NCMC 3416 »);

• détenir une police d’assurance d’institution financière (« AIF ») jugée acceptable 
par la CDS;

• agir à titre d’agent des transferts pour au moins 10 titres (émissions) admissibles 
au CDSX ou pour au moins 5 émetteurs de titres admissibles au CDSX;

• fournir des états financiers audités chaque année à la CDS (sur demande).
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Remarque : Les agents des transferts autorisés de la CDS actuels qui ne sont pas 
des sociétés de services fiduciaires réglementées par le BSIF, ou qui ne sont pas des 
institutions financières réglementées par un organisme d’autoréglementation ou par 
un organisme gouvernemental pertinent, ne seront pas tenus d’obtenir un permis de 
fiducie. Néanmoins, les agents des transferts autorisés de la CDS actuels devront 
fournir un rapport annuel de vérification par une tierce partie confirmant l’application 
de mesures de contrôle opérationnel appropriées qui répondent aux exigences de la 
Norme canadienne de missions de certification 3416 (« NCMC 3416 »), détenir une 
assurance d’institution financière (« AIF ») jugée acceptable par la CDS et fournir des 
états financiers annuels audités (sur demande).

Le tableau suivant indique de quelle façon les normes applicables à l’agent des 
transferts s’appliquent aux différents types d’agents des transferts.

No Normes applicables 
à l’agent des transferts

Agent des 
transferts 

autorisé de la 
CDS actuel

Agent des 
transferts 
adhérent à 

mandat 
restreint

Agent des 
transferts non 

adhérent

1. Être une société de fiducie selon la Loi 
sur les sociétés de fiducie et de prêt, 
réglementée par le BSIF

Voir1 Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

2. Être une entité financière réglementée 
par un organisme de réglementation 
provincial ou un organisme 
d’autoréglementation approprié

Voir1 Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

Norme 1 ou 2 
applicable à 
l’agent des 
transferts

3. Signer une Convention relative aux 
agents des transferts

X

4. Fournir chaque année à la CDS une 
preuve de régularité, sous forme d’une 
lettre, d’un certificat ou d’un autre 
document acceptable, provenant du 
principal organisme de réglementation 
de l’agent des transferts

X X

5. Fournir un rapport annuel de 
vérification par une tierce partie 
confirmant l’application de mesures de 
contrôle opérationnel appropriées qui 
répondent aux exigences de la Norme 
canadienne de missions de certification 
3416 (« NCMC 3416 »)

X

6. Détenir une police d’assurance 
d’institution financière (« AIF ») jugée 
acceptable par la CDS et dont la teneur 
pourra varier en fonction des activités 
de l’agent des transferts

X X X
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1.2 Rôle de l’agent des transferts

L’agent des transferts assume les responsabilités suivantes :
• mettre à jour le registre de valeurs de l’émetteur qui fait état des titres détenus par 

la CDS;
• vérifier les dépôts, les retraits et les documents connexes;
• valider (confirmer ou refuser) les dépôts et les retraits à même un solde détenu 

sous forme d’inscription ITSC (NCI), de valeur sans certificat ou de certificat de 
valeur;

• fournir quotidiennement le solde de clôture des positions à la CDS en 
transmettant un fichier pour toutes les positions ou en effectuant l’entrée de 
positions modifiées en ligne seulement;

• participer à la correction des écarts de rapprochement entre les positions de 
grands livres au système;

• agir à titre d’adhérent à mandat restreint.

1.3 Rôle de la CDS

Pour appuyer les agents des transferts dans ces démarches, la CDS fournit :
• un fichier quotidien sur les détenteurs inscrits;
• les résultats du rapprochement automatisé quotidien, par la CDS, des positions 

au grand livre de la CDS et les soldes de clôture que vous avez fournis;

7. Agir à titre d’agent des transferts pour 
au moins 10 titres (émissions) 
admissibles au CDSX ou pour au 
moins 5 émetteurs de titres admissibles 
au CDSX, en tout temps

X X

8. Fournir des états financiers audités 
chaque année à la CDS

X Sur demande Sur demande

1 Les agents des transferts autorisés de la CDS actuels qui ne sont pas des sociétés de services fiduciaires 
réglementées par le BSIF ou qui ne sont pas des institutions financières réglementées par un organisme 
d’autoréglementation ou un organisme gouvernemental pertinent ne seront pas tenus d’obtenir un permis de 
fiducie. Néanmoins, les agents des transferts autorisés de la CDS actuels devront fournir un rapport annuel de 
vérification par une tierce partie confirmant l’application de mesures de contrôle opérationnel appropriées qui 
répondent aux exigences de la Norme canadienne de missions de certification 3416 (« NCMC 3416 »), détenir 
une assurance d’institution financière (« AIF ») jugée acceptable par la CDS et fournir des états financiers 
annuels audités (sur demande).

No Normes applicables 
à l’agent des transferts

Agent des 
transferts 

autorisé de la 
CDS actuel

Agent des 
transferts 
adhérent à 

mandat 
restreint

Agent des 
transferts non 

adhérent
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• une participation à la correction des écarts de données de rapprochement;
• des services de livraison au comptoir et interurbains facilitant la livraison et la 

réception des certificats par les adhérents;
• les fonctions en ligne du CDSX, la messagerie Interlink et les transmissions de 

fichiers par lots pour les processus de dépôt et de retrait;
• le traitement par lots des positions inscrites, aux fins de rapprochement;
• les résultats de l’appariement automatisé quotidien, par la CDS, des paiements 

prévus pour les événements de dividendes et d’intérêts, comme fournis par 
l’agent.

1.4 Fonctions de garde du CDSX

Les fonctions de garde du CDSX permettent aux agents des transferts d’effectuer 
certaines tâches en ligne.

Remarque : Bien que l’on parle des fonctions de garde du CDSX, cela ne signifie 
pas que les agents des transferts aient le rôle de gardien aux yeux de la CDS.

Le tableau ci-dessous dresse la liste des fonctions de garde du CDSX et les tâches 
qu’effectuent les agents des transferts.

Fonction Permet
INTERROGATION D’UNE 
ÉMISSION

d’interroger les émissions existantes

DÉPÔTS ET RETRAITS de confirmer, de refuser ou d’interroger les dépôts au 
CDSX
de confirmer, de refuser ou d’interroger les retraits de 
valeurs au CDSX

GRAND LIVRE DU 
SYSTÈME

d’inscrire les positions au registre de l’émetteur aux fins de 
rapprochement

RAPPORTS de visualiser des rapports
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1.5 IDUC des agents des transferts

La CDS fournit aux agents des transferts un IDUC (identificateur de l’unité du client) 
qui leur permettra de mener à bien leurs activités au CDSX. L’IDUC est établi en 
fonction des instructions de leur société.

Un IDUC est attribué aux agents des transferts au CDSX aux fins de confirmation des 
demandes de dépôt et de retrait de valeurs. L’IDUC de l’agent des transferts est 
associé au numéro de la valeur et sert à gérer les positions aux grands livres au 
CDSX. Cela signifie qu’une valeur donnée ne peut être liée qu’à un seul IDUC de 
gardien.

Lorsqu’il entre une demande de dépôt ou de retrait de valeurs, l’adhérent entre le 
numéro de la valeur (ISIN) et l’IDUC de l’agent des transferts. Le CDSX vérifie 
automatiquement si la quantité nécessaire est disponible auprès de l’IDUC de l’agent 
des transferts avant de permettre la confirmation d’une demande de retrait. Pour 
gérer plus facilement les positions qu’ils contrôlent, les agents des transferts peuvent 
demander l’établissement de plus d’un IDUC.

Agent des 
transferts

IIIDUC de 
TorontoID

UC de 

IDUC de 
MontréalID

UC de 
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1.6 Types et sous-types de valeurs et types d’effets

Le tableau ci-dessous indique les types et sous-types de valeurs, ainsi que les types 
d’effets qu’utilise le CDSX pour identifier les valeurs.

Valeurs du marché monétaire

Type de valeur Sous-type de valeur Type d’effet
Titre d’emprunt 
(D)

Marché monétaire 
(MM)

Acceptation bancaire (BA)
Billet de dépôt inscrit en compte (BDN)
Billet municipal (MN)
Billet provincial (PN)
Bon du Trésor américain (UTB)
Bon du Trésor du gouvernement du Canada 
(CTB)
Bon du trésor municipal (MTB)
Bon du trésor provincial (PTB)
Certificat de dépôt (CD)
Certificat de placement garanti (GIC)
Papier commercial (CP)
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Valeurs du marché non monétaire

Type de valeur Sous-type de valeur Type d’effet
Titre d’emprunt 
(D)

Obligation négociable 
(MB)

Autre obligation du marché (OMB)
Obligation à prime du Canada (CPB)
Obligation d’épargne du Canada (CSB)
Obligation d’épargne provinciale (PSB)
Obligation de société (CPR)
Obligation du gouvernement du Canada 
(CDA)
Obligation municipale (MUN)
Obligation ou billet émis par le Trésor 
américain (UTO)
Obligation provinciale (PRV)

Composante détachée 
(SI)

Capital (PRN)
Coupon (CPN)
Reçu (RCP)

Bloc de composantes 
détachées (PK)

Bloc (PKG)

Adossé à des 
créances (AB)

Autre titre adossé à un actif (OAB)
Obligation hypothécaire du Canada (CMB)
Titre adossé à des créances hypothécaires 
(MBS)
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Les titres du marché monétaire dont l’émetteur ou son agent est un adhérent au 
CDSX sont admissibles au CDSX conformément aux Règles à l’intention des 
adhérents (à l’exception des bons du Trésor fédéraux émis par la Banque du Canada 
à titre d’agent).

D’autres valeurs (y compris les bons du Trésor fédéraux) sont admissibles au CDSX 
conformément à d’autres dispositions prises par la CDS dans le cadre desquelles les 
Règles à l’intention des adhérents ne s’appliquent pas. Ces dispositions 
comprennent :
• des ententes avec les émetteurs, agents des transferts, agents payeurs, 

gardiens, responsables de la garde des valeurs ou organismes centraux de dépôt 
de valeurs;

• l’inscription de la CDS ou de son fondé de pouvoir à titre de détenteur inscrit de la 
valeur aux registres de l’émetteur.

Tous les adhérents peuvent afficher les renseignements relatifs à toute émission de 
titres établie au CDSX, y compris les renseignements relatifs aux droits et privilèges. 
Les agents des transferts peuvent consulter les données sur les valeurs au CDSX 
dans le Fichier principal des instruments financiers (« FPIF »).

Titres de participation

Type de valeur Sous-type de valeur Type d’effet
Titre de 
participation (E)

s.o. Action ordinaire (CM)
Action privilégiée (PR)
Autres droits (RTO)
Bon de souscription (WT)
Certificat canadien d’actions étrangères 
(CDR)
Débenture privilégiée (PRD)
Droit (RT)
Fonds commun de placement (MF)
Fonds de placement immobilier (REI)
Fonds négocié en bourse (ETF)
Part (UN)
Part de fiducie (T)
Reçu de versements (IR)
Société en commandite (LT)
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1.7 Options de services

Les options de services suivantes sont offertes au moyen du CDSX, pour le 
traitement des dépôts et des retraits :
• traitement en ligne;
• messagerie InterLink;
• traitement des fichiers par lots.

Traitement en ligne

Le CDSX permet aux agents des transferts d’utiliser les fonctions en ligne et les 
fonctions de rapports dans le système.

InterLink

InterLink est un service qui fournit une messagerie en temps réel aux agents des 
transferts qui disposent d’un système MQ Series (un produit IBM). Les types de 
messages Interlink offerts sont les suivants :

Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de l’inscription à la messagerie 
Interlink, veuillez communiquer avec un représentant du Service à la clientèle de 
la CDS.

Type de 
message

À destina-
tion de la 

CDS1

1 Entrant ou sortant selon la perspective de la CDS.

En prove-
nance de la 

CDS
Données

Demande de 
transfert – 
CDSK010

  Permet au gardien et à l’agent des 
transferts de recevoir les avis de 
demandes de transfert et de les confirmer 
ou de les rejeter en temps réel.

Messages du 
CDSX à 
diffusion 
générale

 Marquent le début du jour ouvrable, du 
processus de paiement et de la période de 
règlement limitée, de même que la fin de la 
période de règlement limitée et tout autre 
changement à l’horaire de traitement.

Dépôts   Permet au gardien et à l’agent des 
transferts de recevoir les avis de 
demandes de dépôt de valeur et de les 
confirmer ou de les rejeter en temps réel.

Retraits   Permet au gardien et à l’agent des 
transferts de recevoir les avis de 
demandes de retrait de valeur et de les 
confirmer ou de les rejeter en temps réel.
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Fichiers par lots aux fins de rapprochement des positions

Afin de permettre à la CDS de rapprocher ses registres de ceux de l’émetteur, l’agent 
des transferts doit communiquer les données relatives à sa position à la CDS durant 
le cycle de nuit. Ces données seront traitées par le système de rapprochement 
automatique du CDSX. Les données relatives à la position peuvent être transmises 
au moyen d’un fichier de rapports par lots ou peuvent être entrées directement au 
CDSX au moyen des fonctions de grand livre du CDSX.

Le CDSX rapproche les positions et produit des rapports d’exception faisant état des 
écarts.

Fichiers par lots aux fins de rapprochement des paiements de droits et 
privilèges

Afin d’aider les agents des transferts à effectuer le rapprochement de leurs 
obligations de paiement dans le cadre des événements de dividende et d’intérêt au 
CDSX, l’agent des transferts peut transmettre un fichier des paiements prévus à 
compter du jour suivant la date de clôture des registres jusqu’à la date de paiement à 
la CDS. La CDS procède à l’appariement des paiements prévus de l’agent des 
transferts selon les calculs réalisés par son système de droits et privilèges, et 
retransmet à l’agent des transferts un fichier désignant les paiements appariés et les 
paiements non appariés. 

Fichiers par lots aux fins de traitement des dépôts et des retraits

Pendant la journée, les agents des transferts peuvent transmettre un certain nombre 
de fichiers par lots comprenant des données de confirmation et de refus de dépôts et 
de retraits, sous forme de messages. Lorsque la CDS reçoit les données, elle les 
traite en temps réel. Les résultats du traitement sont sauvegardés, chiffrés et sont 
retransmis aux agents des transferts dans un fichier de rapports par lots.

Le format du fichier de rapports par lots est semblable à celui des messages 
InterLink. Ce fichier n’est pas un rapport.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Dépôt et retrait de valeurs
L’agent des transferts confirme ou refuse les demandes de dépôt et de retrait. La 
position redressée n’apparaît pas dans les grands livres de la CDS tant que l’agent 
des transferts n’aura pas confirmé le dépôt ou le retrait. 

Si l’agent des transferts constate une erreur au terme de la confirmation de la 
demande de dépôt ou de retrait de valeurs, il doit soumettre une demande de 
redressement de dépôt ou de retrait.

Niveaux de service, échéanciers et exigences en matière de renseignements

Trois niveaux de service ont été établis : instantané (INS), 24 heures (24H) et régulier 
(REG).

Les échéanciers et les exigences en matière de renseignements correspondant aux 
niveaux de service peuvent varier d’un agent des transferts à un autre. Les agents 
des transferts soumettent des bulletins distincts à la CDS décrivant leurs niveaux de 
service, échéanciers et exigences en matière de renseignements. La CDS diffuse par 
la suite ces bulletins à ses adhérents au moyen de son site Web (page des bulletins). 
Les échéances actuelles figurent dans Échéancier – bulletins de retrait et de dépôt. 
Pour visualiser ces bulletins, consultez la section Bulletins de la CDS du site 
www.cds.ca.

Accès aux avis

Pour chaque demande de dépôt et de retrait, il est possible d’accéder à une série 
d’avis à l’aide de la fonction de rapport au CDSX. Les adhérents peuvent télécharger 
les avis à partir du CDSX et les imprimer depuis leur ordinateur, ou ils peuvent 
s’abonner au service de livraison par SFTP à leur propre réseau. Les avis de dépôt et 
de retrait sont générés lorsque les demandes de dépôt et de retrait sont entrées, 
confirmées ou refusées.
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2.1 Fonctions de dépôt et de retrait

Les fonctions de dépôt et de retrait sont décrites dans le tableau suivant.

Code de transaction

Un code de transaction est attribué à chaque demande de dépôt et de retrait lorsque 
la demande est sauvegardée au CDSX par l’adhérent.

Le code de transaction des dépôts porte le nom de « ID de dépôt ». Par exemple, le 
code de transactionD123456789012 apparaît dans le champ ID DE DÉPÔT sur l’avis de 
dépôt. Le préfixe D indique que la transaction est un dépôt.

Le code de transaction des retraits porte le nom de « ID de retrait ». Par exemple, le 
code de transactionW123456789012 apparaît dans le champ ID DE RETRAIT sur l’avis de 
retrait. Le préfixe W indique que la transaction est un retrait.

Suppression

Les demandes de dépôt et de retrait de valeurs confirmées ou refusées sont 
supprimées du CDSX à la fermeture des bureaux le jour de la confirmation ou du 
refus.

Les demandes non confirmées demeurent dans le système jusqu’à ce qu’un agent 
des transferts les confirme ou les refuse.

Les demandes de retrait de valeurs nécessaires au traitement d’un événement relatif 
à un droit ou privilège sont refusées et supprimées à la fermeture des bureaux, à la 
date de paiement.

Fonctions (de dépôt et de retrait) du gardien au CDSX

Action Permet de...
CONFIRMER UN DÉPÔT 
DE VALEURS

confirmer ou rejeter les données des  demandes de dépôt 
de valeurs

CONFIRMER UN RETRAIT 
DE VALEURS

confirmer ou rejeter les données des demandes de retrait 
de valeurs

INTERROGER UN DÉPÔT 
DE VALEURS

visualiser toutes les demandes de dépôt de valeurs 
confirmées ou refusées qui ont été faites pendant la journée 
ou les demandes de dépôt de valeurs qui n’ont pas été 
confirmées

INTERROGER UN 
RETRAIT DE VALEURS

visualiser toutes les demandes de retrait de valeurs 
confirmées ou refusées qui ont été faites pendant la journée 
ou les demandes de retrait de valeurs qui n’ont pas été 
confirmées
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2.2 Inscription de valeurs au nom du propriétaire pour compte de la CDS

Lorsque les adhérents demandent des retraits de valeurs, ils doivent transmettre des 
instructions d’inscription aux agents des transferts.

Lorsque les adhérents demandent des dépôts de valeurs, les agents des transferts 
inscrivent les valeurs au nom du propriétaire pour compte de la CDS.

La CDS se sert d’un seul nom de propriétaire pour compte pour la détention de 
valeurs : CDS & CO. Une valeur peut être inscrite au nom de plus d’un propriétaire 
pour compte ou de la CDS et d’un ou plusieurs propriétaires pour compte (à l’heure 
actuelle, il n’y a qu’un seul propriétaire pour compte).

Conformément à la Convention relative aux agents des transferts, les valeurs 
peuvent être inscrites sous l’une des formes suivantes :
• ITSC (inventaire de titres sans certificats) (admissible au traitement par système 

d’inscription directe) (DRS);
• Autre titre sans certificat;
• Valeur inscrite en compte seulement;
• Valeur avec certificat intérimaire (certificat au comptoir);
• Certificat de valeur.

Remarque : Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet des formats 
d’inscription, veuillez consulter la Convention relative aux agents des transferts.

L’agent des transferts peut traiter la CDS et chaque propriétaire pour compte comme 
un détenteur inscrit distinct et n’est pas tenu de fournir des positions globales 
inscrites sous différents noms.

2.3 Redressement de dépôts et de retraits confirmés

Lorsque les agents des transferts constatent une erreur au terme de la confirmation, 
ils doivent soumettre une demande écrite de redressement de dépôt ou de retrait à la 
CDS.

Si l’adhérent visé consent au redressement, la CDS procédera au redressement en 
direct.

Demande de redressement de dépôt ou de retrait

Voici la marche à suivre pour demander un redressement de dépôt ou de retrait :

1. Remplissez un formulaire DEMANDE DE REDRESSEMENT POUR DÉPÔTS ET RETRAITS 
DU CDSX (DOC104B).
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2. Envoyez le formulaire aux bureaux de Toronto de la CDS.

Traitement d’un redressement de dépôts et de retraits confirmés

Si une demande de redressement de dépôt ou de retrait est soumise après la 
confirmation du dépôt ou du retrait, la CDS prend les mesures suivantes :

1. Elle informe l’adhérent de la demande de redressement.

2. Elle aide l’agent des transferts à obtenir le consentement de l’adhérent quant au 
redressement.

3. Si l’adhérent consent au redressement, la CDS entre en direct au CDSX les 
données du redressement parmi lesquelles figurent :
• le code de dépôt ou de retrait;
• la date d’entrée en vigueur du redressement;
• l’IDUC de l’auteur du dépôt ou du retrait;
• la quantité/valeur nominale redressée;
• le numéro de la valeur (ISIN);
• le type et le numéro de compte;
• tout renseignement additionnel pertinent (au besoin).

Le CDSX met à jour les positions de l’agent des transferts et celles de l’adhérent en 
fonction du redressement.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Traitement des demandes de dépôt de 
valeurs

Les adhérents peuvent soumettre des demandes de dépôt de valeurs selon les 
méthodes suivantes :
• Entrée en ligne directement au CDSX – Les adhérents soumettent une demande 

de dépôt de valeurs en ligne au CDSX. La demande en ligne génère un avis de 
dépôt de valeurs. Les adhérents livrent ensuite les certificats, dans une enveloppe 
scellée, avec l’avis de dépôt de valeurs à la CDS ou à l’agent des transferts des 
valeurs en question.

• Message InterLink (CDSD010) – Les adhérents qui s’abonnent au service 
InterLink peuvent transmettre des demandes de dépôt au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink.

• Fonction de demandes de transfert – Les adhérents qui s’abonnent à la fonction 
de demandes de transfert peuvent envoyer des demandes de dépôt de valeurs 
au CDSX au moyen de l’interface des demandes de transfert ou du message 
InterLink (CDSK010). Le niveau de service des transactions de dépôt créées au 
moyen de l’interface des demandes de transfert est par défaut REG (régulier); il 
peut être changé pour 24H (24 heures) ou INS (instantané).

En faisant une demande de dépôt de valeurs, l’adhérent fournit les renseignements 
énoncés dans le tableau ci-après et toute information exigée par l’agent des 
transferts. Les exigences des agents des transferts sont décrites dans leurs bulletins 
de service respectifs.

Renseignement Explication
Niveau de service Indique à l’agent des transferts le niveau de priorité de la 

demande. Les choix sont REG (régulier), 24H (24 heures) ou INS 
(instantané). Mis à part la saisie du choix de l’adhérent et sa 
reproduction aux écrans et dans les rapports pertinents, aucune 
autre fonction du CDSX n’a trait au niveau de service.
Les trois niveaux de service peuvent être sélectionnés au moyen 
de l’interface de demandes de transfert. Seuls les niveaux de 
service REG et INS peuvent être sélectionnés au moyen du 
CDSX.

Date de la demande La date à laquelle le dépôt est habituellement entré au CDSX. La 
demande de dépôt peut être postdatée d’au plus un jour 
ouvrable.
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Lorsque l’adhérent sauvegarde la demande de dépôt, le système attribue à cette 
dernière un code de dépôt (ID). La demande de dépôt est sauvegardée avec l’état 
non confirmé (U). Le CDSX ne permet pas à l’adhérent de supprimer ni de modifier 
une demande de dépôt de valeur une fois qu’un code est généré. Si la demande 
nécessite des modifications au terme de l’attribution du code, l’adhérent doit 
communiquer avec la CDS et lui demander d’en informer l’agent des transferts afin 
que ce dernier modifie ou refuse le dépôt.

3.1 Réception de demandes et d’enveloppes de dépôt de valeurs émanant des 
adhérents

Lorsque l’adhérent entre et sauvegarde une demande de dépôt, la CDS envoie à 
l’agent des transferts les renseignements relatifs à la demande.

Remarque : Les adhérents ne soumettent pas de certificats ou de la documentation 
si la demande de dépôt a été faite au moyen de TRAX. Pour obtenir de plus amples 
renseignements au sujet de la fonction de demandes de transfert

Les agents des transferts peuvent choisir de recevoir les renseignements relatifs à la 
demande de dépôt d’une des façons suivantes (ou de plus d’une façon) :
• un message en temps réel InterLink;
• un fichier par lots;
• un avis de dépôt de valeurs;
• un avertissement relatif aux demandes de transfert.

Emplacement du 
guichet

Selon la configuration de l’agent des transferts au CDSX, 
l’emplacement du guichet valide peut être décrit des façons 
suivantes :
• un IDUC pour chaque emplacement;
• un emplacement de guichet dans le champ EMPLACEMENT;
• une note. 
Le bulletin de service de l’agent des transferts décrit la méthode 
d’identification de l’emplacement de livraison ou de cueillette.

Ville de dégagement La ville où l’adhérent désire que ses valeurs dont le dépôt a été 
refusé soient envoyées aux fins de cueillette.

Numéro de série et 
dénominations

Le numéro de série et les dénominations des certificats

Renseignements 
supplémentaires

Ces renseignements peuvent comprendre des données 
supplémentaires ou des données ayant trait à l’acheminement 
des certificats dont l’agent des transferts a besoin. Ils peuvent 
être inscrits dans le champ réservé aux notes.

Renseignement Explication
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Réception des certificats envoyés par l’adhérent

L’adhérent prépare une enveloppe contenant les certificats pour livraison à la CDS ou 
à l’agent des transferts. Au moins un AVIS DE DEPOT DE VALEUR - SAISIE, signé par 
l’adhérent, est annexé à l’enveloppe. L’enveloppe et l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR - 
SAISIE sont envoyés à la CDS, qui transférera ensuite les documents à l’agent des 
transferts, ou directement à l’agent des transferts par l’adhérent.

Les bulletins de service des agents des transferts font état des horaires et des 
emplacements relatifs aux dépôts.

3.2 Vérification des dépôts de valeurs et mise à jour de vos registres

Sur réception de l’enveloppe de dépôt, procédez comme suit :

1. Lisez l’avis de dépôt de valeurs.

2. En consultant l’avis de dépôt de valeurs, faites les vérifications suivantes par 
rapport aux certificats :
• Comptez la valeur nominale des certificats et comparez le résultat au total 

figurant sur l’avis de dépôt de valeurs.
• Veillez à l’exactitude des certificats en vérifiant le nom de l’émetteur, le type de 

valeur, le taux d’intérêt et la date d’échéance, et comparez ces données à 
celles de l’avis de dépôt de valeurs.

• Veillez à ce que chaque certificat ait été autorisé et émis par l’émetteur, en 
bonne et due forme.

• Vérifiez l’authenticité de chaque certificat et veillez à ce qu’il respecte la forme 
prescrite.

• Validez les positions aux registres.
• Veillez à ce que les valeurs déposées soient traitées dans le respect des 

échéances correspondant au niveau de service demandé.
Remarque : Le CDSX n’assure pas le respect des niveaux de service. Les 
niveaux de service sont tributaires des normes du secteur définies par les 
adhérents et les agents des transferts.

• Vérifiez l’exactitude de l’emplacement du guichet. Si ce dernier n’est pas 
l’emplacement de confirmation, établissez un processus permettant la 
communication des données d’autorisation entre les deux emplacements.

3. Enregistrez l’inscription du certificat au nom de propriétaire pour compte de la 
CDS aux registres de l’émetteur et mettez à jour les bases de données 
pertinentes.

4. Confirmez la demande de dépôt de valeurs.
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3.3 Interrogation des dépôts de valeurs au CDSX

Les agents des transferts peuvent faire le suivi des dépôts de valeurs et afficher les 
renseignements relatifs à tous les dépôts confirmés, non confirmés ou refusés, au 
moyen du CSDX.

Les agents des transferts peuvent afficher les renseignements relatifs aux demandes 
de dépôt de valeurs afin de mieux prévoir la livraison et la cueillette de valeurs ou 
prendre les mesures nécessaires pour soumettre à nouveau les demandes refusées.

Cette fonction permet aux agents des transferts de déterminer : 
• s’ils n’ont pas encore passé en revue la demande (non confirmée);
• s’ils ont accepté la demande (confirmée);
• s’ils ont refusé la demande.

Les dépôts de valeurs confirmés et refusés sont affichés jusqu’à la fin de la journée.

3.4 Confirmation et refus des dépôts de valeurs

Les agents des transferts peuvent confirmer ou refuser le dépôt au CDSX de l’une 
des façons suivantes :
• au moyen de l’interface du CDSX;
• en enregistrant de message de confirmation ou de refus dans un fichier par lots et 

en transmettant ce fichier à la CDS;
• en émettant un message Interlink de confirmation ou de refus.

Si l’agent des transferts confirme la demande de dépôt :
• le CDSX met à jour automatiquement votre grand livre du CDSX et la position de 

l’adhérent;
• Les données de dépôt ne pourront plus être modifiées au CDSX. Toute 

modification sera apportée sous forme de redressement manuel

3.5 Traitement des certificats au terme de la confirmation du dépôt

Une fois le dépôt confirmé, veuillez conserver les valeurs dans le format choisi, 
conformément à la Convention relative aux agents des transferts.
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3.6 Traitement des dépôts défectueux

Si un agent des transferts confirme une demande de dépôt de valeurs et que les 
valeurs déposées comportent un défaut, voici comment la CDS et l’agent des 
transferts peuvent résoudre le problème :

1. La CDS communique avec l’adhérent déposant. À la demande de l'agent des 
transferts, la CDS servira d’intermédiaire entre celui-ci et l’adhérent déposant.

2. Si le défaut est couvert par la clause de garantie de signature de la Convention 
relative aux agents des transferts, l’agent des transferts profitera de la garantie de 
signature de la CDS s’appuyant sur la garantie de signature de l’adhérent 
déposant.

3. Si, en vertu d’une ordonnance de la cour ou d’un organisme de réglementation 
qui régit les activités de l’agent des transferts, celui-ci est appelé à effectuer le 
redressement de la position de la CDS, cette dernière participera au 
redressement et les clauses pertinentes de la Convention relative aux agents des 
transferts s’appliqueront.
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CHAPITRE 4

Chapitre4Traitement des demandes de retrait de 
valeurs

Les adhérents peuvent soumettre des demandes de retrait de valeurs selon les 
méthodes suivantes :
• Entrée en ligne directement au CDSX – La fonction DEMANDER UN RETRAIT DE 

VALEURS permet aux adhérents de retirer des valeurs admissibles du CDSX en 
soumettant une demande de retrait à l’agent des transferts du titre en question.

• Message InterLink (CDSW010) – Les adhérents qui s’abonnent au service 
InterLink peuvent transmettre des demandes de retrait au CDSX au moyen du 
service de messagerie InterLink.

• Demandes de transfert – Les adhérents qui s’abonnent à la fonction de 
demandes de transfert peuvent envoyer des demandes de retrait de valeurs au 
CDSX au moyen de l’interface de demandes de transfert. Le niveau de service 
des transactions de retrait créées au moyen de l’interface de demandes de 
transfert est par défaut REG (régulier); il peut être changé pour 24H (24 heures) ou 
INS (instantané).

En faisant une demande de retrait de valeurs, l’adhérent fournit les renseignements 
requis. Les exigences des agents des transferts sont décrites dans leurs bulletins de 
service respectifs.

Une fois que l’adhérent a entré les données du retrait de valeurs, le CDSX vérifie le 
respect des conditions suivantes :
• l’adhérent dispose d’une position suffisante dans le compte d’adhérent spécifié;
• les valeurs ne font l’objet d’aucune restriction qui pourrait empêcher le retrait. 

Le CDSX ne permettra pas à l’adhérent de sauvegarder la demande de retrait de 
valeurs dans le système si la position est insuffisante ou si les valeurs font l’objet 
d’une restriction.

Si les conditions sont respectées, le CDSX :
• sauvegarde la demande de retrait sous l’état U (non confirmée);
• attribue un code de retrait (ID) unique à la demande;
• réserve les valeurs en virant les positions au compte de retrait (WD) de 

l’adhérent.
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Le CDSX ne permet pas à l’adhérent de supprimer ou de modifier une demande de 
retrait de valeurs une fois qu’un code de retrait a été créé. Si la demande de retrait 
doit être modifiée après la création d’un code de retrait, l’adhérent doit demander à 
l’agent des transferts de refuser la demande.

Si l’agent des transferts constate une erreur après la confirmation de la demande de 
dépôt ou de retrait de valeurs, il doit soumettre une demande de redressement de 
dépôt ou de retrait à la CDS.

4.1 Réception des demandes et des documents de déclaration de retrait de valeurs 
de la part des adhérents

Lorsque l’adhérent entre et sauvegarde une demande, la CDS envoie à l’agent des 
transferts les renseignements relatifs à la demande.

Remarque : Si la demande de retrait a été faite au moyen de la fonction de 
demandes de transfert, les instructions d’immatriculation ne sont pas requises.

Les agents des transferts peuvent choisir de recevoir les renseignements relatifs à la 
demande de retrait de l’une des façons suivantes (ou de plus d’une façon) :
• un message en temps réel InterLink; 
• un fichier par lots;
• un avis de retrait de valeurs.

Remarque : Les données d’inscription ne sont pas affichées à l’écran au CDSX. 
Elles figurent plutôt dans les avis, dans les messages InterLink ou dans les fichiers 
par lots.

Réception et vérification des documents envoyés par l’adhérent

L’adhérent envoie les documents de déclaration à la CDS, qui transférera ensuite les 
documents à l’agent des transferts, ou directement à l’agent des transferts.

L’agent des transferts est tenu de vérifier l’exactitude des documents de déclaration 
et de l’avis de retrait de valeurs.

4.2 Étude de demandes de retrait de valeurs

Les agents des transferts peuvent faire le suivi des retraits de valeurs confirmés, non 
confirmés et refusés au moyen du CDSX.

Les agents des transferts peuvent afficher les renseignements relatifs aux demandes 
de retrait de valeurs afin de mieux prévoir la livraison et la cueillette de valeurs et 
prendre les mesures nécessaires pour soumettre à nouveau les demandes refusées.
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Les retraits de valeurs confirmés et refusés sont affichés jusqu’à la fin de la journée.

4.3 Confirmation ou refus de retraits de valeurs

Les agents des transferts sont responsables de la confirmation ou du refus des 
retraits entrés par les adhérents. Ils peuvent confirmer ou refuser le retrait au CDSX 
de l’une des façons suivantes :
• au moyen de l’interface du CDSX;
• en créant un enregistrement de message de confirmation ou de refus dans un 

fichier par lots et en transmettant ce fichier à la CDS;
• en émettant un message InterLink de confirmation ou de refus.

4.3.1 Demandes de retrait de valeurs confirmées

Si l’agent des transferts confirme la demande de retrait de valeurs :
• le CDSX met à jour automatiquement le grand livre de la CDS de l’agent des 

transferts et retire les valeurs du compte de retrait (WD) de l’adhérent;
• l’agent des transferts ne peut plus modifier les données de retrait au CDSX. Toute 

modification sera apportée sous forme de redressement manuel.

Restrictions relatives à la confirmation des positions de valeurs

Les positions de valeurs négatives ne sont pas permises au CDSX. Une vérification 
des confirmations de retrait empêche les agents des transferts de confirmer les 
demandes de retrait pour lesquelles leurs positions au grand livre de la CDS sont 
insuffisantes.

Afin de confirmer le retrait de valeurs après l’échec de la vérification, les agents des 
transferts doivent virer les titres d’un de leurs IDUC à l’IDUC figurant sur la demande 
de retrait de valeurs.

Ce processus ne s’adresse pas aux agents des transferts qui n’utilisent qu’un IDUC 
au CDSX.

4.3.2 Demandes de retrait de valeurs refusées

Si un agent des transferts refuse un retrait de valeurs les valeurs touchées sont 
retirées du compte de retrait (WD) de l’adhérent et remises au compte d’origine.
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4.4 Préparation des certificats après confirmation

Si la demande de retrait de valeurs est confirmée, l’agent des transferts doit 
enregistrer les certificats conformément aux directives de l’adhérent. Si l’on procède 
à un inventaire physique, on doit mettre les certificats à jour.

Une fois le retrait confirmé, l’agent des transferts doit délivrer les certificats, le cas 
échéant, enregistrés selon les directives de l’adhérent, dans les coupures 
demandées par celui-ci.

Si la demande de retrait est créée au moyen de la fonction de demandes de transfert 
et que son sous-type est BB (rachat sur le marché), la valeur a été rachetée sur le 
marché par l’émetteur aux fins d’annulation. L’agent des transferts n’émet pas de 
certificats pour ces demandes.
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CHAPITRE 5

Chapitre5Rapprochement entre les registres de 
la CDS et ceux de l’émetteur

Entre la fermeture des bureaux et 5 h, heure de l’Est (3 h, heure des Rocheuses et 
2 h, heure du Pacifique) le jour ouvrable suivant, l’agent des transferts doit fournir à la 
CDS les renseignements relatifs aux positions nécessaires au rapprochement entre 
le grand livre du gardien au CDSX et les registres de l’émetteur tenus par l’agent des 
transferts. Le rapprochement tient compte de toutes les valeurs (ITSC, valeurs 
inscrites en compte seulement, émissions avec certificats matériels).

L’agent des transferts peut communiquer ces renseignements de l’une des façons 
suivantes :
• Transmettre le fichier de rapprochement de grand livre du gardien (Rapport de 

solde de clôture) qui indique le solde total par valeur, et qui peut indiquer le 
propriétaire pour compte au nom duquel les valeurs sont détenues pour la CDS. 
Si une valeur est inscrite sous plus d’un nom de propriétaire pour compte, l’agent 
des transferts doit fournir à la CDS un fichier de rapprochement distinct pour 
chaque inscription.

• Si vous utilisez la fonction en ligne du CDSX, entrez le solde de clôture des 
changements apportés ce jour-là à chaque ISIN.
Cette façon de faire nécessite l’établissement des positions pour chaque IDUC.

Advenant l’existence d’écarts entre les positions de l’agent des transferts et celles du 
CDSX, la CDS fait parvenir à l’agent des transferts le rapport RAPPORT D’EXCEPTION 
D’APPARIEMENT DU GARDIEN. La CDS collaborera avec l’agent des transferts à la 
résolution des problèmes relatifs au rapprochement avant midi, heure de l’Est (10 h, 
heure des Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique), le jour même.

5.1 Vérification des positions

Sous réserve d’un préavis raisonnable, la CDS peut demander à l’agent des 
transferts de lui fournir une déclaration indiquant le nombre ou la valeur nominale des 
titres attestés par les certificats ou effets qu’il détient au nom de la CDS à une date 
donnée.

Cette déclaration doit faire état des avoirs consolidés de l’agent des transferts pour 
tous ses bureaux ou de la liste de ses avoirs par bureau. Elle doit être signée par un 
employé dûment autorisé ou par un membre de la direction de l’entreprise de l’agent 
des transferts.

La déclaration doit présenter les éléments suivants :
• en-tête;

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2213

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 5 RAPPROCHEMENT ENTRE LES REGISTRES DE LA CDS ET CEUX DE L’ÉMETTEUR
Établissement de positions au CDSX

Procédés et méthodes de l’agent des transferts Version 14.0  Page 31
 

• désignation de la valeur;
• bureau;
• solde du compte;
• date du rapport;
• total général;
• ISIN.

Conseils

Le CDSX ne valide pas les doublons. L’agent des transferts peut donc envoyer deux 
transmissions en une journée, la seconde étant une mise à jour de la première.

Si l’agent des transferts n’envoie pas une position un jour donné, les registres de la 
journée précédente serviront au rapprochement.

Solde de positions nul

De temps à autre, le solde de positions de l’agent des transferts peut être nul. Un 
solde nul est traité comme une modification aux registres et doit être signalé à la 
CDS de la manière habituelle.

5.2 Établissement de positions au CDSX

La première fois qu’un agent des transferts envoie des renseignements sur ses 
positions de clôture au moyen du CDSX, il doit établir les positions pour chaque 
IDUC. Ensuite, il doit mettre à jour ses positions, au besoin :
• position consolidée – une seule entrée requise;
• position non consolidée – une entrée pour chaque IDUC est requise.

5.3 Ajout, modification et suppression de positions

Les agents des transferts peuvent apporter les changements suivants à leurs 
positions dans leurs registres :
• ajouter ou mettre à jour un montant de valeur;
• modifier la valeur nominale d’une valeur existante;
• interroger les positions de valeurs.
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5.3.1 Suppression de positions

Au terme de l’échéance du titre, lorsque le solde de la position est nul, l’agent des 
transferts doit déclarer à la CDS une position nulle (une fois) avant de supprimer 
l’enregistrement.

5.4 Enregistrement de virement de certificats à un autre IDUC

Les agents des transferts ne doivent utiliser cette fonction que si leur société a plus 
d’un IDUC d’agent des transferts.

Lorsqu’un agent des transferts vire des positions d’un IDUC à un autre dans son 
propre système, il enregistre ce virement au CDSX.

Remarque : Seul le propriétaire de l’IDUC duquel sont débitées les positions (l’IDUC 
du demandeur) peut se servir de cette fonction.

Si l’agent des transferts n’enregistre pas ce virement au CDSX, mais qu’il enregistre 
une position non consolidée, la position enregistrée ne pourra être rapprochée avec 
les registres de la CDS.

Si l’agent des transferts n’enregistre pas ce virement au CDSX, mais qu’il enregistre 
une position consolidée, ses registres pourront être rapprochés avec ceux de 
la CDS, mais à l’échéance du titre, l’avis de retrait de valeurs ne concordera pas avec 
ses registres matériels.

5.5 Traitement des écarts

La CDS et l’agent des transferts doivent analyser et expliquer tout écart avant midi, 
heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 9 h, heure du Pacifique) le jour où 
l’écart a été signalé.

Recherche de la cause d’un écart

Étant donné que les positions sont rapprochées quotidiennement, les écarts sont 
normalement attribuables aux activités de la veille. Voici les principales méthodes 
permettant de déterminer la cause d’un écart :
• vérification des registres internes pouvant contenir des erreurs;
• comparaison des données d’activités de dépôt et de retrait avec les donnéesdes 

registres internes.;
• vérification de l’enregistrement adéquat de tous les virements d’un IDUC à un 

autre;
• décompte manuel des certificats de valeurs, au besoin.
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5.5.1 Signalement et correction des écarts

L’agent des transferts doit informer la CDS des écarts attribuables, à son avis, aux 
processus et systèmes de l’agent des transferts, et modifier ses registres internes en 
conséquence.

En ce qui a trait aux écarts attribuables, selon l’avis de l’agent des transferts, aux 
processus de tenue des registres du CDSX :

1. l’agent des transferts indique la correction sur le rapport RAPPORT D’EXCEPTION 
D’APPARIEMENT DU GARDIEN ou sur le rapport RAPPORT DE CONTROLE 
D’APPARIEMENT-GARDIEN et le signera;

2. l’agent des transferts conserve un exemplaire et envoie l’original aux bureaux de 
Toronto de la CDS;

3. l’agent des transferts fournit aux bureaux de Toronto de la CDS les explications et 
les documents requis avant midi, heure de l’Est (10 h, heure des Rocheuses et 
9 h, heure du Pacifique) le jour même;

4. la CDS analysela documentation et informe l’agent des transferts de ses 
conclusions. Si la CDS ne partage pas l’avis de l’agent des transferts, des 
pourparlers supplémentaires ont lieu jusqu’à ce qu’une entente soit conclue;

5. si la CDS partage l’avis de l’agent des transferts, les grands livres sont mis à jour 
pour faire état des positions rajustées.

En ce qui a trait aux écarts attribuables à un dépôt ou à un retrait erroné, l’agent des 
transferts :

1. informe les bureaux de Toronto de la CDS dès que l’erreur est relevée;

2. conserve les documents relatifs à la transaction initiale qui fait l’objet de l’erreur 
ainsi que tout document connexe (par ex., les rapports d’activité);

3. demande le redressement du dépôt ou du retrait.
La CDS informe ensuite l’adhérent concerné et aide les parties à obtenir l’accord 
de l’adhérent quant au redressement.

5.6 Rapprochement des positions de valeurs venues à échéance

Lorsque l’agent payeur entre une demande de retrait à la date d’échéance ou 
ultérieurement, un avis de retrait de valeurs est généré.

1. Lorsque l’agent des transferts reçoit un avis de retrait de valeurs pour des valeurs 
venues à échéance, il doit suivre la procédure de retrait habituelle. À la 
confirmation du retrait, toutes les valeurs sont retirées du CDSX.
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2. Lorsque l’agent des transferts communique les données relatives à une position 
aux fins de rapprochement automatisé au CDSX, il entre une position nulle  pour 
la valeur en modifiant la position pour indiquer « 0 ».
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CHAPITRE 6

Chapitre6Rapprochement automatisé des paiements 
prévus

Les agents des transferts, qui agissent à titre d’adhérents à mandat restreint, peuvent 
assumer le rôle d’agent payeur pour leurs obligations de paiement de droits et 
privilèges dans le cadre de divers types d’événement tels que : 
• dividende;
• intérêt;
• dividende avec choix;
• intérêt avec choix.

Pour aider les agents des transferts à équilibrer leurs obligations de paiement en 
espèces, la CDS offre le rapprochement automatisé des paiements prévus pour les 
types d’événements susmentionnés. 

Pour les événements de distribution de valeurs, la CDS permet à l’agent des 
transferts d’établir un agent payeur différent pour les obligations de paiement en 
espèces et de paiement sur valeurs au CDSX.

6.1 Rapprochement des obligations de paiement en espèces

Pour procéder au rapprochement d’une obligation de paiement en espèces : 

1. Avant le 6e jour suivant la date de clôture des registres, l’agent des transferts 
génère un fichier quotidien des paiements prévus qui présente les détails des 
enregistrements de droits et privilèges à venir de l’agent, et le transmet à la CDS. 

2. La CDS vérifie le montant des paiements en procédant à l’appariement des 
renseignements contenus dans le fichier des paiements prévus de l’agent des 
transferts aux paiements calculés contenus dans le système de droits et 
privilèges de la CDS. 
Remarque : Les agents des transferts peuvent préciser un niveau de tolérance 
qui désigne les écarts de rapprochements qui seront considérés comme appariés. 

3. Au terme du processus d’appariement, la CDS transmet à l’agent des transferts 
un fichier d’appariement des paiements prévus (PROJECTED PAYMENTS MATCHING 
FILE) qui comprend tous les paiements prévus appariés ou non appariés. 
Si les paiements prévus sont non appariés, ils font l’objet d’un rapprochement 
manuel. Au terme du rapprochement par la CDS et l’agent des transferts, l’un des 
événements suivants survient :
• la CDS met à jour le système de droits et privilèges; 
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• l’agent des transferts met à jour les enregistrements de son système.

4. À la date de paiement : 
a. La CDS génère un fichier définitif des paiements prévus (FINAL PROJECTED 

PAYMENT FILE), qui présente les calculs définitifs des paiements de droits et 
privilèges de la CDS pour les événements de l’agent des transferts, et le 
transmet à l’agent des transferts. 

b. L’agent payeur dégage le paiement calculé définitif au CDSX.
S’il y a un écart relatif au paiement calculé définitif, la CDS débite ou crédite le 
compte de fonds de l’agent payeur, conformément au processus de 
rapprochement manuel. 
Si un ou plusieurs événements sont non dégagés ou si le paiement est en 
suspens, l’agent des transferts abonné pour recevoir l’avertissement de 
paiements des droits et privilèges non dégagés et en suspens reçoit un avis à 
cet effet.
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CHAPITRE 7

Chapitre7Frais de transfert
L’agent des transferts agissant à titre de responsable de la validation peut entrer les 
frais de transfert en utilisant l’un des moyens suivants :
• l’interface du CDSX;
• le service InterLink;
• les fichiers par lots.

Remarque : Les frais de transfert ne peuvent être entrés que dans le cadre des 
processus de confirmation et de refus. De plus, la seule modification permise au 
champ est le changement aux nombres entiers (0 à 9) ou aux décimales. Aucune 
modification à la plage de valeur n’est permise.

Lorsqu’ils inscrivent leurs frais, les agents des transferts doivent inscrire un montant 
brut et s’assurer que les montants applicables inscrits ci-après soient inclus :
• TPS/TVH;
• TVQ, pour les agents des transferts dont les frais sont traités à un guichet situé au 

Québec.

La CDS considère qu’il est du devoir des agents des transferts de s’assurer d’inclure 
de manière appropriée la TPS/TVH et la TVQ (le cas échéant) et de vérifier que ces 
taxes ont été facturées conformément aux lois régissant la TPS/TVH et la TVQ.

La CDS prépare les paiements mensuellement.

7.1 Agent des transferts n’agissant pas à titre de responsable de la validation

La CDS inscrit les frais de transfert au CDSX pour le compte de l’agent des transferts 
n’agissant pas à titre de responsables de la validation pour certaines émissions. À 
cette fin, l’agent des transferts doit fournir à la CDS les documents suivants :
• les certificats de transfert remplis;
• l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR ou l’AVIS DE RETRAIT DE VALEUR sur lequel les 

renseignements ci-après mentionnés sont étampés ou joints sous forme de 
facture :
– nom de l’agent des transferts;
– frais de transfert au CDSX;
– frais de base;
– montant de TPS/TVH;
– montant de TVQ;
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– montant total;
– numéro d’inscription aux fins de la TPS/TVH;
– numéro d’inscription aux fins de la TVQ.

La CDS refusera toute soumission qui ne remplira pas les critères susmentionnés. 
Les factures refusées sont remises à l’agent des transferts et, au besoin, peuvent 
être soumises à nouveau à titre de demande de redressement. Les agents des 
transferts doivent faire parvenir à la CDS la demande de redressement le premier 
jour ouvrable du mois suivant.

La CDS inscrit au CDSX le montant total fourni par l’agent des transferts lorsqu’elle 
confirme ou refuse des opérations. La CDS ne calcule ni ne vérifie le montant des 
frais de transfert inscrits au CDSX. Si l’information requise n’est pas fournie par 
l’agent des transferts, la CDS ne peut traiter les frais et l’agent des transferts devra 
lui-même effectuer le suivi des frais.

À la fin de chaque mois, la CDS remet à l’agent des transferts un paiement et un 
exemplaire du rapport RAPPORT SOMMAIRE SUR LES FRAIS DE TRANSFERT DES DEPOTS 
ET RETRAITS - GARDIEN faisant état de la totalité des frais de transfert pour les retraits 
et les dépôts inscrits par la CDS au cours du mois pertinent.

7.2 Traitement des frais de transfert d’une tierce partie pour le Service 
d’enveloppes de transfert

Les agents des transferts ont la possibilité de demander à la CDS de percevoir les 
paiements découlant de transferts effectués hors CDSX. Dans ce cas, la CDS agit à 
titre de facilitateur pour le compte de l’agent des transferts aux fins de perception des 
frais auprès des adhérents. La CDS ne garantit pas le paiement des frais de transfert 
d’une tierce partie et ne peut en aucun cas être tenue responsable du défaut de 
paiement de tout adhérent. La CDS peut remettre à l’agent des transferts un 
paiement provisoire des frais de transfert d’une tierce partie. Si la CDS ne reçoit pas 
paiement de l’adhérent en cause, elle débitera le prochain paiement des frais de 
transfert de la tierce partie à l’agent des transferts du montant non perçu. Les agents 
des transferts doivent soumettre leurs frais de transfert pour le Service d’enveloppes 
de transfert au moyen du tableur Excel pour le virement de fonds électronique intitulé 
EFT Excel worksheet (EFT_TES.xls) fourni à cet effet par la CDS.
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Pour soumettre des frais de transfert :

1. Remplissez le tableur Excel pour le virement de fonds électronique en indiquant le 
montant brut dû pour chaque IDUC d’adhérent. Vous pouvez mettre à jour le 
tableur quotidiennement ou mensuellement.

Remarque : Vous ne pouvez modifier ni le format, ni les champs du tableur Excel 
pour le virement de fonds électronique (par exemple, n’ajoutez et ne supprimez 
pas de colonnes). Les tableurs dont le format ou les champs ont été modifiés 
seront refusés et, par conséquent, il sera impossible de percevoir les frais en 
temps opportun.

2. Vérifiez le tableur Excel pour le virement de fonds électronique.

3. Envoyez par courriel le tableur (en pièce jointe) à la CDS, à l’adresse 
transferfees@cds.ca. Les tableurs Excel pour le virement de fonds électronique 
doivent être soumis sous forme électronique. Les copies papier seront refusées. 
La CDS perçoit les frais auprès de l’adhérent.

La CDS prépare mensuellement les paiements. Les agents des transferts peuvent 
inclure des redressements apportés aux entrées des mois précédents en indiquant 
les montants créditeurs ou débiteurs pertinents (le cas échéant) au tableur Excel 
pour le virement de fonds électronique.

Remarque : La CDS perçoit les frais auprès des adhérents. Les agents des 
transferts sont responsables de la facturation et doivent fournir les renseignements 
afférents à la TPS/TVH et à la TVQ aux adhérents. Pour toute question ou tout 
redressement, les adhérents doivent communiquer directement avec l’agent des 
transferts. Les agents des transferts ont également le devoir d’effectuer un suivi 
direct auprès des adhérents concernés en cas de défaut de paiement. Si la 
perception des frais s’avère un échec, la CDS en informera l’agent des transferts et 
lui communiquera le nom de tout adhérent fautif.

7.2.1 Utilisation du tableur Excel pour le virement de fonds électronique

Pour remplir la facturation du mois en cours pour chaque adhérent :

1. Ouvrez le fichier tableur Excel pour le virement de fonds électronique 
(EFT_TES.xls). Pour demander un exemplaire du tableur Excel pour le virement 
de fonds électronique, veuillez envoyer un courriel à l’adresse 
transferfees@cds.ca.

2. Sur la feuille Contrôle, sélectionnez le mois pertinent au moyen du menu 
déroulant. Marche à suivre :
• pour sélectionner le mois en cours, cliquez sur le bouton Atteindre le tableur. 

Un nouveau tableur apparaît;
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• pour utiliser le fichier du mois précédent, sélectionnez le mois pertinent au 
moyen du menu déroulant et cliquez sur le bouton Atteindre le tableur. La 
fenêtre de dialogue Enregistrer sous apparaît. Sauvegardez le fichier sous un 
nom différent afin d’éviter d’écraser le fichier du mois précédent.

Gestion du tableur Excel pour le virement de fonds électronique

Utilisez le tableau ci-dessous pour gérer le tableur.

7.2.2 Vérification du tableur Excel pour le virement de fonds électronique

La CDS refuse tout tableur ne répondant pas aux critères indiqués dans le tableau ci-
dessous.

Condition Action Étape
Le nombre d’entrées 
dépasse le nombre de 
rangées offertes. 

Insérer une 
rangée

Cliquez sur la cellule située une rangée 
sous la nouvelle rangée à insérer.
Cliquez sur le bouton Insérer une rangée 
ou utilisez le raccourci clavier 
CTRL+SHIFT+I pour insérer la rangée 
dans le tableur. 

Des rangées 
supplémentaires demeurent 
entre l’en-tête de la rangée 
et la rangée verte du fichier 
une fois le fichier rempli.

Supprimer 
une rangée

Sélectionnez la rangée à supprimer.
Cliquez sur le bouton Supprimer une 
rangée ou utilisez le raccourci clavier 
CTRL+SHIFT+D. La macro est 
programmée pour supprimer la rangée 
entière. Seules les rangées entre la 
deuxième et la dernière rangées peuvent 
être supprimées. 

Objet Condition Action
Rangée vierge Assurez-vous qu’il n’y en ait pas 

dans le document
Supprimer une rangée 
(veuillez consulter la section 
Gestion du tableur Excel 
pour le virement de fonds 
électronique à la page 40)

IDUC Apparaît en lettres majuscules Entrer à nouveau
Montants de 
transactions

inscrit en dollars canadiens Entrer à nouveau
comprend les taxes applicables Entrer à nouveau

Nom du fichier Respecte la norme (TES_IDUC de 
l’agent des transferts_code de 
localisation_mmaaaa)

Sauvegarder à nouveau
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7.3 Traitement de redressements des frais de transfert au CDSX

Pour les frais de transfert au CDSX, les agents des transferts doivent inscrire le 
montant créditeur ou débiteur pertinent sur la facture. Les redressements doivent 
être soumis le premier jour ouvrable du mois suivant. La CDS additionnera ou 
soustraira le montant du redressement aux autres montants de paiement de l’agent 
des transferts pour le mois en cours.

Pour procéder à un redressement des frais de transfert inscrits au moyen du CDSX 
envoyez, par courriel (transferfees@cds.ca), une facture à la CDS comportant les 
renseignements suivants :
• nom de l’agent des transferts;
• frais de transfert au CDSX;
• montant du redressement;
• nom et IDUC de l’adhérent, code et date de la transaction;
• montant de la TPS/TVH;
• montant de la TVQ;
• montant total;
• numéro d’inscription aux fins de la TPS/TVH;
• numéro d’inscription aux fins de la TVQ.

La CDS refusera toute soumission qui ne répond pas aux critères indiqués ci-dessus. 
Les factures refusées sont remises à l’agent des transferts qui peut effectuer les 
redressements requis et soumettre à nouveau les factures à la CDS.
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CHAPITRE 8

Chapitre8Paiements sur valeurs
Afin d’aider les agents des transferts qui agissent à titre d’adhérent à mandat 
restreint pour le traitement des paiements afférents aux événements de distribution 
de valeurs, une transaction de dépôt non confirmé est créée pour l’instrument de 
paiement, ce qui lie également le dépôt à l’obligation de paiement au CDSX.

La CDS offre également un dispositif permettant aux agents des transferts de 
soumettre les détails sur le prix de la valeur afférents aux événements de plan de 
réinvestissement de dividendes (« PRD ») au moyen du fichier sur le prix du PRD. Le 
prix du PRD est mis à jour au système de traitement des droits et privilèges de 
la CDS et est utilisé pour calculer automatiquement le dépôt au CDSX et les 
obligations de paiement sur valeurs.

8.1 Paiements sur valeurs

Une transaction de dépôt non confirmé est automatiquement créée au CDSX pour 
l’instrument de paiement afférent à l’événement de distribution de valeurs. Le dépôt 
est lié à l’obligation de paiement, ce qui entraîne automatiquement le dégagement du 
paiement lorsque le dépôt est confirmé.

Les dépôts automatisés sont créés au cycle de nuit au CDSX. Les dépôts 
automatisés peuvent également être créés durant le jour si un événement est 
manuellement mis à jour au système de traitement de droits et privilèges de la CDS. 
Une transaction de dépôt est également créée avec le sous-type de transaction 
« CA » (événement de marché) afin de préciser que la transaction est associée à un 
paiement sur valeurs.

Si le dépôt est refusé au CDSX, le lien vers l’obligation de paiement sur valeurs 
au CDSX est brisé et le paiement sur valeurs doit être dégagé manuellement au 
moyen de la fonction de l’écran DÉGAGEMENT/RETENUE DE PAIEMENT au CDSX.

Les dépôts peuvent être créés et les produits peuvent être mis à jour avec une 
référence à un nouveau dépôt. L’entrée qui en découle crée un lien entre les 
nouveaux et les anciens produits de dépôt. Les produits sont automatiquement 
autorisés lorsque l’agent des transferts confirme le dépôt.

Le dépôt peut également être automatiquement refusé si la CDS met à jour le 
système de traitement de droits et privilèges de la CDS, ce qui entraînera le retrait de 
l’obligation de paiement liée au dépôt. Lors de l’ajout d’une nouvelle obligation de 
paiement, un nouveau dépôt automatique est créé.
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Le lendemain de la date de paiement, si un événement demeure non dégagé ou si le 
paiement sur valeurs est en suspens après le dégagement du paiement, les agents 
des transferts qui s’abonnent afin de recevoir l’avertissement pour les paiements sur 
valeurs en suspens ou non dégagés sont informés des détails de l’événement visé et 
du code de transaction de dépôt.

8.2 Prix du plan de réinvestissement de dividendes (« PRD »)

Lorsque le prix du PRD est soumis par fichier et que les validations requises ont été 
effectuées avec succès, le prix est mis à jour au système de traitement des droits et 
privilèges de la CDS. Une transaction de dépôt non confirmé avec un sous-type de 
transaction CA est créée au CDSX pour la quantité requise de la distribution de 
valeurs. Le paiement sur valeurs est également ajouté à l’événement au CDSX et est 
lié à la transaction de dépôt.

Remarque : À la fois le dépôt non confirmé et l’obligation de paiement sur valeurs 
sont créés au CDSX le jour ouvrable suivant au terme du paiement du choix implicite. 
Si le choix implicite n’a pas été payé, la date de paiement pour le choix du PRD sera 
alors le jour ouvrable suivant au terme du paiement du choix implicite.

Si le prix du PRD n’a pas été reçu pour un événement de distribution avec choix, les 
agents des transferts qui s’abonnent afin de recevoir l’avertissement pour le prix du 
PRD non reçu sont informés des détails de l’événement.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes de dépôt et de retrait – États-Unis 
https://www.cds.ca/resource/fr/70 

 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 

 
Les mises à jour « importantes » relatives aux droits et obligations résultent des modifications de 
fond découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de postnégociation 
de la CDS. L’ensemble des modifications proposées figurent dans l’annexe A du présent avis. 

 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 

 
(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feront état des « marches à suivre » et appuieront la formation 
à l’égard du nouveau système.
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Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 

 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 
DE LA CDS 

Les Procédés et méthodes de dépôt et de retrait – États-Unis ne font l’objet d’aucune mise à jour 
importante. Des écrans dans la nouvelle IUG seront créés à l’intention des adhérents afin que 
ceux-ci puissent saisir des demandes de dépôt ou de retrait de valeurs. Les références aux 
anciens rapports ont été retirées et remplacées par les rapports de retrait de valeurs et les 
rapports de dépôt de valeurs afin de surveiller les transferts de valeurs dans le système. 

 
Ces modifications ou mises à jour sont reflétées dans les Procédés et méthodes de dépôt et de 
retrait – États-Unis et elles feront l’objet d’un examen plus approfondi par les adhérents au cours 
de la période de formation des utilisateurs finaux. 

 
Prière de vous reporter au tableur ci-joint pour obtenir les détails, y compris une description de 
chaque modification, le classement de la modification (importante) et l’évaluation de l’incidence 
sur le client (F, M, É). 

 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 
 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
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œuvre des modifications proposées. 

C.2 Risques et coûts de conformité 
 

La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes. 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 
 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes  

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
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captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
documents distincts. 

 
(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
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dans le cadre de ce processus de consultation. 

D.5 Solutions de rechange envisagées 
 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 

Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 

                                                
1  Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs fournisseurs de services. Tous 
les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont invités aux réunions du groupe de travail. 
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des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 
raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
Philippe Lebel 

 Secrétaire et directeur général 
des affaires juridiques  

Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640, boulevard Laurier, suite 400 
Québec (Québec) G1V 5C1 

 
Télécopieur : 514 864-8381 

consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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Annexe « A » 
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Incidence - Les modifications ont une incidence sur l’ensemble des adhérents, ou un grand nombre d’entre eux.
         Incidence - Les modifications ont une incidence sur un nombre limité d’ adhérents.
         Incidence - Les modifications n’ont d’incidence sur aucun adhérent, ou seulement quelques-uns d’entre eux.
    

Section Procédés et méthodes actuels

1.1 Fonctions de dépôt
1.4 Couverture des positions à découvert

2.1 Fonctions de retrait
2.2.1 Préparation et réception des retraits de valeurs

Considérations aux fins du classement de l’incidence sur les clients :

* Les chapitres qui ne sont pas mentionnés ici n’ont pas fait l’objet de modifications et demeurent intouchés par rapport à l   

Chapitre 1 – Activités de dépôt de valeurs américaines

Chapitre 2 – Activités de retrait de valeurs américaines
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Modification des procédés et méthodes

- Des écrans seront disponibles dans la nouvelle interface utilisateur graphique (IUG) aux fins de saisie de demandes de dépôt de valeurs 
  - Les références aux anciens rapports du Système de gestion des rapports (SGR) ont été retirées et les détails des rapports dans le 

              
- Les références aux anciens écrans ont été retirées étant donné que les utilisateurs auront accès à des écrans dans la nouvelle IUG ainsi 

 - Les références aux anciens rapports ont été retirées. Les adhérents auront également accès à des rapports de retrait de valeurs aux fins 
 

                     leur état actuel.
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Mod. d’ordre technique / 
 

Nouveaux Procédés et 
 

Incidence sur les 

Importante N Faible
Importante N Faible

Importante N Faible
Importante N Faible
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LE 4 SEPTEMBRE 2018
VERSION 7.0

PROCÉDÉS ET MÉTHODES DE DÉPÔT ET DE RETRAIT — 
ÉTATS-UNIS
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Version 7.0

© 2018 Services de dépôt et de compensation CDS inc. Tous droits réservés. 

CDS et CDSX sont des marques de commerce de La Caisse canadienne de dépôt de valeurs limitée.
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À propos de ce guide
Les adhérents consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples renseignements au 
sujet des activités de dépôt de valeurs et de fonds américains et de retrait de valeurs 
américaines.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant au sein du secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Activités de dépôt de fonds et de valeurs 
américaines

Pour déposer des fonds et des valeurs américaines au CDSX, les adhérents 
soumettent une demande de dépôt de valeurs au compte du gardien DTCZ.

Pour les dépôts de valeurs, les adhérents ne peuvent déposer que des 
effetsinstruments admissibles au CDSX dans leur compte général, ou leur compte 
séparé ou leur compte RÉR. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Dépôt de valeurs à la page 7.

La VGG (assujettie aux limites de secteur) est augmentée lorsque les dépôts de 
valeurs sont effectués dans le compte général (GA).

Les adhérents peuvent uniquement déposer des fonds américains dans leur compte 
de fonds. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de 
l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX. 

Les heures limites de livraison des dépôts de fonds et de valeurs américains à 
la CDS sont indiquées dans le guide Procédés et méthodes à l'intention des 
adhérents aux Services de livraison de la CDS. Les dépôts reçus après les heures 
limites sont traités le jour ouvrable suivant.

1.1 Fonctions de dépôt

Les adhérents traitent les demandes de dépôt au moyen du menu de dépôt.des 
fonctions offertes à l'écran DÉPÔT - MENU à la page 6, soit :
• DEMANDER UN DEPOT DE VALEURS – pour demander le dépôt de valeurs 

admissibles au CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter la section Dépôt de valeurs à la page 7.

• INTERROGER UN DEPOT DE VALEURS – pour consulter toutes les demandes de 
dépôt de valeurs confirmées, non confirmées ou refusées qui ont été effectuées 
pendant la journée. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez 
consulter le Guide de l'utilisateur et procédés et méthodes du CDSX.

La CDS fournit des rapports aux fins de surveillance des dépôts de valeurs au  
CDSX. Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, 
veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la 
CDS.
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1.1.1 Accès à l’écran DÉPÔT – MENU

Pour accèder à l’écran DÉPÔT – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de la 
CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX - FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX – FONCTIONS DU CLIENT – MENU 
à la page 6 apparaît.

CDSX – FONCTIONS DU CLIENT – MENU

3. Tapez le chiffre correspondant à DÉPÔT – MENU dans le champ SÉLECTION, puis 
appuyez sur ENTRÉE. L’écran DÉPÔT - MENU à la page 6 apparaît.

DÉPÔT - MENU
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1.2 Dépôt de valeurs

Les adhérents entrent les demandes de dépôt de valeurs dans le CDSX, puis 
transmettent les certificats et les autres documents pertinents à la CDS. Les 
adhérents ne reçoivent pas de crédit le jour même pour les dépôts. Ceux-ci sont 
portés au crédit du grand livre des adhérents uniquement au terme de la confirmation 
par la DTCC des dépôts dans son système. Pour tous les dépôts, la DTC compare 
les parties indiquées sur les certificats avec celles de la liste du Bureau du contrôle 
des avoirs étrangers. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter 
le chapitre Liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers à la page 18. Le délai 
d’exécution prévu dans le cadre de ce niveau de service est environ quatre jours 
ouvrables.

Les heures limites actuelles des activités de retrait de valeurs figurent dans les 
bulletins sur les horaires, les dépôts et les retraits. Pour visualiser ces bulletins, 
accédez aux bulletins de la CDS dans le site Web de la CDS (www.cds.ca).

Pour demander un dépôt de valeurs dans le CDSX : 

1. Accédez à l’écran DÉPÔT - MENU à la page 6. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran Dépôt – Menu à la 
page 6.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN DÉPÔT DE VALEURS dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR à la 
page 7 apparaît.

DEMANDE DE DÉPÔT DE VALEUR
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3. Remplissez les champs tel qu'il est indiqué dans le tableau ci-dessous.

4. Entrez les données inscrites sur le certificat.
Si le champ NO DE CERTIFICAT a été rempli, le champ COUPURE doit aussi être 
rempli (et vice versa).

5. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l'information et appuyez sur PF10 pour 
sauvegarder. Le CDSX sauvegarde la demande en lui attribuant l'état U (non 
confirmé) et lui assigne un code de dépôt.

1.2.1 Exigences relatives au dépôt de valeurs américaines

Une fois que la demande de dépôt a été entrée et sauvegardée dans le CDSX, 
préparez les valeurs aux fins du dépôt comme suit  :

1. Assurez-vous que le certificat est négociable et respecte les critères suivants : 
• Le sceau du programme Médallion et une signature sont apposés.
• Aucune « légende » de restriction de transfert n'est apposée ou imprimée sur 

le recto et le verso du certificat.

Champ Description
NIVEAU DE 
SERVICE

REG – Dépôt régulier

DATE DE 
DEMANDE

Date de la demande (la date par défaut est la date courante)

FENÊTRE 
EMPLACEMENT

Emplacement où les valeurs visées par le dépôt doivent être 
livrées. 

IDUC DU 
GARDIEN

DTCZ

VIL DEG Ville où l’adhérent désire que ses dépôts de valeurs refusées 
soient envoyés aux fins de cueillette, (ville de dégagement).

VAL/QTÉ Valeur nominale et quantité de valeurs à déposer
NO DE VALEUR ISIN de la valeur 
COMPTE Numéro de compte dans lequel les valeurs seront déposées : 

GA – Compte général
SA – Compte séparé
RA – Compte RÉR

pièce(s) 
jointe(s) à 
l’appui

Indicateur de pièces jointes à l’appui au dépôt par l’adhérent :
Y – Oui
N – Non

NOTE Nom et numéro de téléphone de la personne à joindre (exigence 
de la CDS)
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• Le certificat ne présente pas de mention indiquant qu'il comporte des 
restrictions.

• La ligne de nomination doit toujours rester vierge, et si elle comporte un 
timbre, un timbre de remplacement est assigné.

• Le sceau du programme Médaillon doit être apposé chaque fois qu'un 
nouveau timbre est appliqué.

• Tous les certificats comportent un sceau d'exonération d'impôt des États-Unis.
• Le sceau du propriétaire pour compte CEDE & CO figure dans la section de 

transfert du certificat.

2. Insérer un exemplaire de la liste de dépôt de valeurs pour le gardien DTCZ (à 
l’état non confirmé)  l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – SAISIE et les valeurs dans une 
enveloppe. Scellez l’enveloppe à l’aide du formulaire ENVELOPE SEAL (CDSX001) 
rempli.

3. Transmettez les valeurs à la CDS.

4. Transmettez à la CDS, à un guichet local, les formulaires, l'enveloppe contenant 
les valeurs et la liste de dépôt de valeurs l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – SAISIE. 

1.2.2 Traitement des demandes de dépôt de valeurs

Pour traiter un dépôt de valeurs américaines, la CDS s'assure que l'enveloppe reçue 
correspond au dépôt prévu avant de traiter le dépôt et de transmettre l'enveloppe à la 
DTCC. Si l'enveloppe visant un dépôt prévu n'est pas reçue dans le délai prescrit, la  
CDS refuse le dépôt dans le CDSX et en informe l’AVIS DE DEPOT DE VALEUR – REFUS 
s'imprime à l'établissement de l'adhérent.

La CDS confirme les demandes de dépôt régulier une fois que la DTCC a 
reçutransmis sa la confirmation. 

Tous les dépôts de valeurs non confirmés restent dans le CDSX jusqu'à ce que la 
CDS les confirme ou les refuse. Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et 
refusées sont éliminées du CDSX à la fermeture des bureaux le jour même de la 
confirmation ou du refus.

La demande de dépôt de valeurs doit être confirmée avant que la position soit inscrite 
dans les grands livres du CDSX.
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1.3 Redressement des dépôts confirmés

La CDS informe les adhérents avant d'apporter des redressements aux dépôts 
confirmés. Si le redressement se traduit par une position à découvert de la valeur, il 
faut alors recourir à une garantie constituée de fonds pour couvrir la position à 
découvert. Une marge de 30 % est appliquée à toutes les positions à découvert qui 
ont trait à des valeurs américaines, peu importe les circonstances. En outre, la CDS 
impute aux adhérents tous les frais de la DTC relatifs au refus et applique une 
pénalité à toutes les positions à découvert à la facture suivante.

Lorsqu'un dépôt est redressé, la VGG du grand livre de l'adhérent est mise à jour.

1.4 Couverture des positions à découvert

Lorsqu'une valeur présente une position à découvert, la CDS procède de la façon 
suivante  : 

1. Elle téléphone àLa CDS appelle l'adhérent pour lui confirmer la quantité de la 
position à découvert et le titre porté sur marge.

2. ElleLa CDS demande que les fonds appropriés soient livrés au prix et selon la 
décote (le cas échéant) qui conviennent pour couvrir le titre sur marge.

3. ElleLa CDS réévalue quotidiennement la position de la valeur à découvert jusqu'à 
ce qu'elle soit compensée. Si des fonds supplémentaires sont requis, la CDS en 
informe l'adhérent.

Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide de 
l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

Si la position à découvert n'est pas compensée dans un délai de trois jours 
ouvrables, la CDS peut engager un rachat d'office pour compenser la position. 

Pour compenser une position à découvert :

1. ElleLa CDS augmente le solde de la valeur à découvert dans le compte afin de 
compenser la position à découvert. 

2. Une fois que la position à découvert est compensée, la CDS dégage les fonds en 
apportant un redressement au grand livre. 

Les rapports suivants font état de ces redressements comme des crédits ou des 
débits (code de transaction A) des positions de valeurs ou des redressements au 
grand livre de fonds (code de transaction J) :
• RAPPORT DE VÉRIFICATION DES VALEURS;
• RAPPORT DES TRANSACTIONS RÉGLÉES;
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• RAPPORT D’OPÉRATIONS QUOTIDIENNES. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur ces rapports, veuillez consulter le 
guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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CHAPITRE 2

Chapitre2Activités de retrait de valeurs américaines
Pour retirer des valeurs américaines du CDSX, les adhérents soumettent une 
demande de retrait de valeurs au compte du gardien DTCZ. 

La CDS est responsable de confirmer ou de refuser les demandes de retrait. Des 
retraits ne peuvent pas être effectués dans le compte général. L'heure limite des 
opérations de retrait est fixée à 14 h, heure de l'Est (12 h, heure des Rocheuses et 
11 h, heure du Pacifique).

En cas de refus d'un retrait à la suite de sa confirmation, la CDS en informe 
l'adhérent engagé dans l'opération et effectue un redressement pour régler le 
problème. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le Guide 
de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

2.1 Fonctions de retrait

Les adhérents traitent les demandes de retrait de valeurs en accédant aux fonctions 
suivantes de l'écran RETRAIT – MENU à la page 13 :
• DEMANDER UN RETRAIT DE VALEURS – Pour entrer les détails sur le retrait d'une 

valeur. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter la section 
Demande de retrait de valeurs à la page 13.

• INTERROGER UN RETRAIT DE VALEURS – Pour visualiser les détails sur le retrait 
d'une valeur. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
Guide de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

• ENTRER LES INSTRUCTIONS D'INSCRIPTION – Pour entrer les instructions 
d'inscription. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
Guide de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

• CONSERVER LES INSTRUCTIONS D'INSCRIPTION – Pour modifier les instructions 
d'inscription. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
Guide de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

• INTERROGER LES INSTRUCTIONS D'INSCRIPTION – Pour visualiser les instructions 
d'inscription. Pour obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le 
Guide de l'utilisateur et Procédés et méthodes du CDSX.

La CDS fournit des rapports aux fins de surveillance des retraits de valeurs au CDSX. 
Pour obtenir de plus amples renseignements au sujet de ces rapports, veuillez 
consulter le guide Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS.
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2.1.1 Accès à l’écran RETRAIT – MENU

Pour accèder à l’écran RETRAIT – MENU :

1. Établissez une connexion avec les systèmes de la CDS. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez consulter le guide Adhésion aux services de 
la CDS.

2. À l’écran SERVICES DE DÉPÔT ET DE COMPENSATION CDS INC. - MENU PRINCIPAL, 
tapez le chiffre correspondant à CDSX – FONCTIONS DU CLIENT dans le champ 
SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L’écran CDSX – FONCTIONS DU CLIENT – MENU 
à la page 6 apparaît.

3. Tapez le chiffre correspondant à l'écran RETRAIT – MENU dans le champ 
SÉLECTION, puis appuyez sur ENTRÉE. L’écran RETRAIT – MENU à la page 13 
apparaît.

RETRAIT – MENU

2.2 Demande de retrait de valeurs

Pour retirer des valeurs, les adhérents entrent une demande au CDSX.

Les heures limites actuelles des activités de retrait de valeurs figurent dans les 
bulletins sur les horaires, les dépôts et les retraits. Pour visualiser ces bulletins, 
accédez aux bulletins de la CDS dans le site Web de la CDS (www.cds.ca).

Les adhérents doivent prévoir 20 jours ouvrables pour la réception d'un retrait 
régulier de valeurs américaines et cinq jours ouvrables dans le cas d'un retrait 
instantané. Pour tous les retraits, la DTC compare les parties indiquées sur les 
certificats avec celles de la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers.
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Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du CDSX 
à la fermeture des bureaux le jour même de la confirmation ou du refus. Les 
demandes de valeurs non confirmées restent dans le CDSX jusqu'à ce que la CDS 
les confirme ou les refuse.

Pour demander un retrait de valeurs dans le CDSX : 

1. Accédez à l’écran RETRAIT – MENU à la page 13. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter la section Accès à l’écran Retrait – Menu à la 
page 13.

2. Tapez le chiffre correspondant à DEMANDER UN RETRAIT DE VALEURS dans le 
champ SÉLECTION et appuyez sur ENTRÉE. L'écran DEMANDE DE RETRAIT DE 
VALEUR à la page 14 apparaît.

DEMANDE DE RETRAIT DE VALEUR

3. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

Champs Description
NIVEAU DE SERVICE INS – Retraits instantanés 

REG – Retraits réguliers
DATE DE DEMANDE Date de la demande (la date par défaut est la date courante)
FENÊTRE 
EMPLACEMENT

Emplacement de la fenêtre de retrait

IDUC DU GARDIEN DTCZ
VIL DEG Ville où l’adhérent désire que ses valeurs soient envoyées 

aux fins de cueillette (ville de dégagement)
VAL PAIR/QTE Valeur nominale et quantité de valeurs à retirer
NO DE VALEUR ISIN de la valeur
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4. Appuyez sur ENTRÉE pour valider l'information. Les champs qui restent sont 
remplis par le CDSX.

5. Appuyez sur PF6. L'écran RETRAIT DE VALEUR - RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION à 
la page 15 apparaît.

RETRAIT DE VALEUR - RENSEIGNEMENTS D’INSCRIPTION

6. Remplissez les champs comme indiqué dans le tableau ci-dessous.

COMPTE Numéro de compte duquel les valeurs seront retirées : 
SA – Compte séparé 
RA – Compte RÉR 
Les retraits du compte général (GA) ne sont pas permis

NOTE Nom et numéro de téléphone de la personne-ressource 
(exigence de la CDS)

Champ Description
DIVISION (requis 
dans les cas de 
division 
seulement)

Nombre de certificats requis, dans une coupure précise pour 
le client entré. Jusqu'à six entrées. Si les coupures sont 
entrées, il est nécessaire d'indiquer les divisions. La valeur 
doit être supérieure à zéro (0).

COUPURE (requis 
dans les cas de 
division 
seulement)

Coupure de la division. La valeur doit être supérieure à zéro 
(0) et constituer un multiple de la plus petite coupure du 
certificat.

ID CLIENT Code désignant le client. Une fois le code saisi, le CDSX 
entre dans les champs restants les renseignements qui 
existent sur l'inscription.

Champs Description
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Remarque : Le champ OPTION D'INSCRIPTION DIRECTE est rempli avec les 
données saisies au Fichier principal des valeurs. Les valeurs admissibles à 
l’inscription directe sont désignées par un D ou un C en fonction du format de 
certificat. Le champ IND DE DIVIDENDE REINVESTI est réservé à une utilisation 
ultérieure. Par conséquent, l'entrée de renseignements dans ce champ 
n'entraînera aucune mesure à l’égard de l’émission de la part de la CDS, de 
l'émetteur ou de l'agent des transferts.

7. Appuyez sur PF8 pour entrer un autre élément d'information sur l'inscription. Il est 
possible d'entrer un maximum de cinq instructions d'inscription distinctes pour 
chaque demande de retrait de valeurs, et chaque élément d'inscription peut 
désigner jusqu'à six divisions.

8. Une fois que tous les éléments d'inscription ont été entrés, appuyez sur PF6. 
L'écran RETRAIT DE VALEUR - ADRESSE DE DISTRIBUTION à la page 16 apparaît.

RETRAIT DE VALEUR - ADRESSE DE DISTRIBUTION

9. Remplissez les champs pour garantir que les paiements de droits et privilèges 
sont envoyés directement à la banque du propriétaire. Si ces renseignements ne 
sont pas fournis, le paiement de droits et privilèges est transmis au détenteur 
inscrit. À moins de réception d'un paiement annulé, certains agent des transferts 
enverront le paiement de droits et privilèges au détenteur inscrit. Pour chaque 
instruction d'inscription, donnez d'autres instructions de distribution.
Remarque : Tous les champs de cet écran sont optionnels.

10.Appuyez sur ENTRÉE pour valider l'information.
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11. Appuyez sur PF10 pour sauvegarder la demande de retrait. Si le CDSX accepte la 
demande, un écran DEMANDE DE RETRAIT DE VALEUR à la page 14 vierge apparaît 
dans lequel figure le code de transaction de la demande de retrait.
À la sauvegarde de la demande de retrait, le CDSX crée deux événements. Le 
premier événement vire les valeurs du compte de règlement au compte de retrait 
(WD). Une fois que le gardien a confirmé ou refusé la demande, le deuxième 
événement supprime les positions du compte de retrait (WD). Dans le cas d'un 
refus, les positions sont virées au compte de règlement.

2.2.1 Préparation et réception des retraits de valeurs

La CDS confirme les demandes qu'il s'agisse de retraits instantanés ou de retraits 
réguliers, dès qu'une demande est transmise à la DTCC.

Lorsque la CDS confirme un retrait de valeurs, un AVIS DE RETRAIT DE VALEURS - 
CONFIRMATION s'imprime à l'établissement de l'adhérent reçoit un avis. Cette 
confirmation rapport est requise pour récupérer les certificats au guichet de la CDS et 
pour recevoir les reconnaissances de dépôt par courrielau guichet de la CDS. Pour 
obtenir de plus amples renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et 
méthodes de production de rapports de la CDS.

Lorsque la CDS refuse un retrait de valeurs, un AVIS DE RETRAIT DE VALEURS - REFUS 
s'imprime à l'établissement de l'adhérent reçoit un avis. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, veuillez consulter le guide Procédés et méthodes de production de 
rapports de la CDS.

Si une demande de retrait ne peut pas être exécutée, la CDS refuse le retrait et 
indique la raison dans le champ NOTE. Les adhérents peuvent soumettre 
ultérieurement une demande lorsque les stocks seront disponibles.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Liste du Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers

Les valeurs déposées à la DTC et retirées de celle-ci doivent être conformes aux 
règlements émis par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du 
Trésor des États-Unis. Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers est responsable 
de l’application et de l’exécution des sanctions économiques et commerciales en 
fonction de la politique étrangère et des objectifs en matière de sécurité intérieure 
des États-Unis. De tels règlements exigent de la DTC qu’elle bloque les transactions 
de pays, d’entités et de particuliers donnés apparaissant à la liste Specially 
Designated Nationals and Blocked Persons du Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers (la « liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers »).

3.1 Obligations des adhérents

Les adhérents ont la responsabilité :
• de déterminer l’incidence des exigences du Bureau du contrôle des avoirs 

étrangers sur leurs clients;
• de s’assurer qu’ils se conforment au droit relatif au respect de la vie privée 

canadien puisqu’il se rapporte aux obligations relatives à la confidentialité de 
leurs clients;

• d’évaluer s’ils doivent ou non exiger le consentement de leurs clients avant de 
faire parvenir tout renseignement personnel requis par la DTC.

Tout renseignement personnel d’un client fourni à la CDS par un adhérent en 
réponse à une demande de la DTC aux termes des exigences du Bureau du contrôle 
des avoirs étrangers sera transmis à la DTC selon les usages courants, sans 
examen ou évaluation de la CDS.

3.2 Dépôts

Afin que la DTC puisse créditer les comptes des adhérents et de la CDS des dépôts, 
les conditions indiquées ci-après doivent être respectées :

• la DTC a reçu les certificats matériels;
• la DTC a comparé les parties engagées au dépôt (telles qu’elles apparaissent 

sur le certificat) par rapport à la liste du Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers et n’a détecté aucune concordance.
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3.2.1 Avis à l’adhérent à l’égard des dépôts

Si un dépôt aux États-Unis est jugé comporter une concordance ou une concordance 
éventuelle par rapport à la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les 
adhérents en sont informés, tel qu’il est indiqué au tableau ci-après.

3.2.2 Réponse de l’adhérent à l’égard des dépôts

Si le dépôt comporte une concordance éventuelle par rapport à un nom de la liste du 
Bureau du contrôle des avoirs étrangers, la DTC s’attend à ce que les adhérents 
fournissent des renseignements supplémentaires par rapport aux renseignements 
fournis par la DTC. Les renseignements supplémentaires doivent faire état de 
suffisamment de renseignements concrets pour que la DTC puisse déterminer que la 
personne ou l’entité est, ou n’est pas, la personne ou l’entité décrite aux 
renseignements fournis par la DTC. La DTC exige les renseignements indiqués ci-
après afin de pouvoir achever le dépôt :

• le code au Deposit automation management;
• le numéro de certificat;
• pour les particuliers; la date de naissance, l’adresse, le numéro du passeport 

ou le pays émetteur, ainsi que la citoyenneté ou le statut de résident;
• pour les entités légales; le nom légal de l’entité, l’adresse et l’État de 

constitution en société.

Si l’adhérent ne répond pas à la demande de renseignements de la DTC, le dépôt est 
réputé comporter une concordance exacte par la DTC et celle-ci refuse les 
instructions de dépôt.

Compte Description Avis Réponse
DTC Les adhérents ayant été 

cautionnés par la CDS à 
titre de membre direct à 
la DTCC pour le Service de 
liaison directe avec la DTC, 
ainsi qu’à la NSCC et à 
la DTC pour le Service de 
liaison directe avec New 
York.

La DTC communique 
directement avec 
l’adhérent.

Les adhérents répondent 
directement à la DTC à 
l’adresse 
OFACdeposithits@dtc.com
Les adhérents sont priés de 
copier la CDS au moyen de 
l’adresse OFAChits@cds.ca 
dans leurs courriels à 
la DTC.

5099 Les adhérents qui ont 
recours aux Services de 
dépôt et de retrait de la CDS 
— États-Unis.

La DTC communique 
avec la CDS et celle-
ci informe l’adhérent.

Les adhérents répondent à 
la CDS à 
l’adresse OFAChits@cds.ca
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Concordance exacte

Si le dépôt est jugé comporter une concordance exacte, la DTC confisque les 
certificats et les garde jusqu’à ce que le client puisse prouver qu’il n’est pas la ou les 
personnes indiquées à la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers. En cas de 
concordance exacte, les clients sont tenus de communiquer directement avec le 
Bureau du contrôle des avoirs étrangers afin de prendre des mesures aux fins de 
remise de leurs certificats.

3.3 Retraits

La DTC vérifie tous les retraits réguliers et instantanés par rapport à la liste du 
Bureau du contrôle des avoirs étrangers. Si la DTC relève une concordance 
éventuelle (soit en attente d’examen [pending review]), celle-ci est affichée dans la 
fonction du Bureau du contrôle des avoirs étrangers pour les adhérents (« OFAP »). 
Les adhérents (compte à la DTC) et la CDS (compte 5099) sont tenus de surveiller 
régulièrement l’affichage de concordances éventuelles dans la fonction OFAP du 
Participant Terminal Service (« PTS »). Le tableau présenté ci-après fait état du 
calendrier pour les articles en attente d’examen dans l’OFAP.

Fonction OFAP Heure Activité
Articles en attente d’examen 
offerts

8 h, heure du Pacifique (9 h, 
heure des Rocheuses et 
11 h, heure de l’Est)

Retraits réguliers

midi, heure du Pacifique 
(13 h, heure des Rocheuses 
et 15 h, heure de l’Est)

Retraits instantanés

Délais des adhérents pour 
donner une réponse à 
l’égard des articles en 
attente d’examen 

midi, heure du Pacifique 
(13 h, heure des Rocheuses 
et 15 h, heure de l’Est)

Retraits réguliers

13 h 30, heure du Pacifique 
(14 h 30, heure des 
Rocheuses et 16 h 30, 
heure de l’Est)

Retraits instantanés

. . 3 octobre 2024 - Vol. 21, n° 39 2257

Bulletin de l'Autorité des marchés financiers



 CHAPITRE 3 LISTE DU BUREAU DU CONTRÔLE DES AVOIRS ÉTRANGERS
Retraits

Procédés et méthodes de dépôt Version 7.0  Page 21
et de retrait — États-Unis

3.3.1 Avis à l’adhérent à l’égard des retraits 

Si un retrait des États-Unis est jugé comporter une concordance ou une concordance 
éventuelle par rapport à la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les 
adhérents en sont informés, tel qu’il est indiqué au tableau ci-après.

3.3.2 Réponse de l’adhérent à l’égard des retraits

Si le retrait comporte une concordance éventuelle, la DTC s’attend à ce que les 
adhérents fournissent des renseignements supplémentaires par rapport aux 
renseignements fournis sur un particulier ou un organisme par la DTC. Les 
commentaires doivent faire état de suffisamment de renseignements concrets pour 
que la DTC puisse déterminer que la personne ou l’entité est, ou n’est pas, la 
personne ou l’entité décrite aux renseignements fournis par la DTC :

• si l’instruction de transfert est pour un particulier; la date de naissance, 
l’adresse, le numéro du passeport ou le pays émetteur, ainsi que la 
citoyenneté ou le statut de résident;

• si l’instruction de transfert est pour un organisme; le nom légal de l’entité, 
l’adresse et l’État de constitution en société.

Si un retrait comporte une concordance ou une concordance éventuelle par rapport à 
la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les mesures suivantes sont 
prises  :

• pour un compte à la DTC; les adhérents saisissent les renseignements 
supplémentaires dans l’OFAP;

Compte Description Avis Réponse
DTC Les adhérents ayant été 

cautionnés par la CDS à 
titre de membre direct à 
la DTCC pour le Service de 
liaison directe avec la DTC, 
ainsi qu’à la NSCC et à 
la DTC pour le Service de 
liaison directe avec New 
York.

L’adhérent surveille 
la fonction OFAP du 
PTS.

Les adhérents répondent 
directement à la DTC à 
l’adresse 
OFACdeposithits@dtc.com.
Les adhérents sont priés de 
copier la CDS au moyen de 
l’adresse OFAChits@cds.ca 
dans leurs courriels à 
la DTC.

5099 Les adhérents qui ont 
recours aux Services de 
dépôt et de retrait de la CDS 
— États-Unis.

La CDS surveille la 
fonction du Bureau 
du contrôle des 
avoirs étrangers pour 
les adhérents (« 
OFAP  ») au PTS et 

informe les 
adhérents.

Les adhérents répondent à 
la CDS à 
l’adresse OFAChits@cds.ca
.
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• pour le compte 5099; la CDS informe l’adhérent et demande les 
renseignements supplémentaires indiqués dans l’OFAP. Au terme de la 
réception des renseignements supplémentaires, la CDS les saisit dans l’OFAP 
au nom de l’adhérent.

Le tableau présenté ci-après fait état d’exemples d’instructions de transfert, du libellé 
du Bureau du contrôle des avoirs étrangers afférent et du format requis par la DTC 
lors de la saisie des commentaires dans l’OFAP.
.

Concordance exacte

Si le retrait est jugé comporter une concordance exacte, la DTC refuse le retrait et en 
informe le Bureau du contrôle des avoirs étrangers. En cas de concordance exacte, 
les clients sont tenus de communiquer directement avec le Bureau du contrôle des 
avoirs étrangers afin de prendre des mesures aux fins de remise de leurs certificats.

Exemple Instruction de transfert Libellé Commentaires dans 
l’OFAP

Particulier John Doe
101 Main St,
New York, NY 12345

Doe, John, Guam,
passport #
98765432, DOB 05/24/
1958

Our records indicate that 
John Doe is not a valid 
match to the OFAC text 
because the registered 
holders’s date of birth is 
02/14/1964. Passport 
issued by Canada 
number is 12345678

Organisme ABC Co.
500 Main St.
New York, NY 12345

A Blocked Company,
Alias: ABC

Our records indicate that 
ABC Co. is not a valid 
match to the OFAC text 
because the registered 
holders’s legal entity 
name is Abacus 
Company and it is 
incorporated in the U.S.
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À propos de ce guide
Les adhérents consultent ce guide afin d’obtenir de plus amples renseignements au 
sujet des activités de dépôt de valeurs et de fonds américains et de retrait de valeurs 
américaines.

Pour visualiser les formulaires mentionnés dans ce guide, veuillez consulter la 
section Formulaires en ligne du site Web de la CDS (www.cds.ca).

Préalables

Ce guide a été rédigé en présupposant que :
• les adhérents ont signé une Demande d’adhésion aux services de la CDS;
• la terminologie utilisée dans ce guide est d’usage courant au sein du secteur des 

valeurs mobilières;
• tous les montants sont en dollars canadiens, sauf indication contraire. 

Avis de mise en œuvre des Procédés et méthodes

Le prédécesseur du CDSX est le Service de compensation des titres d’emprunt 
(SECTEM). Toute référence au SECTEM dans la documentation relative au CDSX 
ou dans toute autre documentation afférente, y compris les données, les rapports, les 
écrans, les formulaires, les Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, 
devrait désormais être réputée se rapporter au CDSX.

Primauté

Le lecteur est prié de noter que ce guide fait partie des documents juridiques 
régissant l’utilisation, par les adhérents, des services de la CDS. En cas de conflit 
entre i) la Convention d’adhésion et les Règles à l’intention des adhérents et ii) les 
Procédés et méthodes ou les Guides de l’utilisateur, la primauté sera accordée à la 
Convention d’adhésion et aux Règles à l’intention des adhérents. 

Commentaires et suggestions

Veuillez faire part de vos commentaires et suggestions au sujet de ce guide à un 
représentant du Service à la clientèle de la CDS.
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CHAPITRE 1

Chapitre1Activités de dépôt de valeurs américaines
Pour déposer des valeurs américaines au CDSX, les adhérents soumettent une 
demande de dépôt de valeurs au compte du gardien DTCZ.

Pour les dépôts de valeurs, les adhérents ne peuvent déposer que des instruments 
admissibles au CDSX dans leur compte général ou leur compte séparé.

La VGG (assujettie aux limites de secteur) est augmentée lorsque les dépôts de 
valeurs sont effectués dans le compte général (GA).

Les dépôts reçus après les heures limites sont traités le jour ouvrable suivant.

1.1 Fonctions de dépôt

Les adhérents traitent les demandes de dépôt au moyen du menu de dépôt.

La CDS fournit des rapports aux fins de surveillance des dépôts de valeurs au CDSX. 

1.2 Dépôt de valeurs

Les adhérents entrent les demandes de dépôt de valeurs dans le CDSX, puis 
transmettent les certificats et les autres documents pertinents à la CDS. Les 
adhérents ne reçoivent pas de crédit le jour même pour les dépôts. Ceux-ci sont 
portés au crédit du grand livre des adhérents uniquement au terme de la confirmation 
par la DTCC des dépôts dans son système. Pour tous les dépôts, la DTC compare 
les parties indiquées sur les certificats avec celles de la liste du Bureau du contrôle 
des avoirs étrangers. Le délai d’exécution prévu dans le cadre de ce niveau de 
service est environ quatre jours ouvrables.

Les heures limites actuelles des activités de retrait de valeurs figurent dans les 
bulletins sur les horaires, les dépôts et les retraits. Pour visualiser ces bulletins, 
accédez aux bulletins de la CDS dans le site Web de la CDS (www.cds.ca).

1.2.1 Exigences relatives au dépôt de valeurs américaines

Une fois que la demande de dépôt a été entrée et sauvegardée dans le CDSX, 
préparez les valeurs aux fins du dépôt comme suit :

1. Assurez-vous que le certificat est négociable et respecte les critères suivants : 
• Le sceau du programme Médallion et une signature sont apposés.
• Aucune « légende » de restriction de transfert n'est apposée ou imprimée sur 

le recto et le verso du certificat.
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• Le certificat ne présente pas de mention indiquant qu'il comporte des 
restrictions.

• La ligne de nomination doit toujours rester vierge, et si elle comporte un 
timbre, un timbre de remplacement est assigné.

• Le sceau du programme Médaillon doit être apposé chaque fois qu'un 
nouveau timbre est appliqué.

• Tous les certificats comportent un sceau d'exonération d'impôt des États-Unis.
• Le sceau du propriétaire pour compte CEDE & CO figure dans la section de 

transfert du certificat.

2. Insérer un exemplaire de la liste de dépôt de valeurs pour le gardien DTCZ (à 
l’état non confirmé) et les valeurs dans une enveloppe. Scellez l’enveloppe à 
l’aide du formulaire ENVELOPE SEAL (CDSX001) rempli.

3. Transmettez les valeurs à la CDS.

4. Transmettez à la CDS, à un guichet local, les formulaires, l'enveloppe contenant 
les valeurs et la liste de dépôt de valeurs. 

1.2.2 Traitement des demandes de dépôt de valeurs

Pour traiter un dépôt de valeurs américaines, la CDS s'assure que l'enveloppe reçue 
correspond au dépôt prévu avant de traiter le dépôt et de transmettre l'enveloppe à la 
DTCC. Si l'enveloppe visant un dépôt prévu n'est pas reçue dans le délai prescrit, 
la CDS refuse le dépôt dans le CDSX et en informe l'adhérent.

La CDS confirme les demandes de dépôt régulier une fois que la DTCC a transmis 
sa confirmation. 

Tous les dépôts de valeurs non confirmés restent dans le CDSX jusqu'à ce que la 
CDS les confirme ou les refuse. Les demandes de dépôt de valeurs confirmées et 
refusées sont éliminées du CDSX à la fermeture des bureaux le jour même de la 
confirmation ou du refus.

La demande de dépôt de valeurs doit être confirmée avant que la position soit inscrite 
dans les grands livres du CDSX.
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1.3 Redressement des dépôts confirmés

La CDS informe les adhérents avant d'apporter des redressements aux dépôts 
confirmés. Si le redressement se traduit par une position à découvert de la valeur, il 
faut alors recourir à une garantie constituée de fonds pour couvrir la position à 
découvert. Une marge de 30 % est appliquée à toutes les positions à découvert qui 
ont trait à des valeurs américaines, peu importe les circonstances. En outre, la CDS 
impute aux adhérents tous les frais de la DTC relatifs au refus et applique une 
pénalité à toutes les positions à découvert à la facture suivante.

Lorsqu'un dépôt est redressé, la VGG du grand livre de l'adhérent est mise à jour.

1.4 Couverture des positions à découvert

Lorsqu'une valeur présente une position à découvert, la CDS procède de la façon 
suivante : 

1. La CDS appelle l'adhérent pour lui confirmer la quantité de la position à découvert 
et le titre porté sur marge.

2. La CDS demande que les fonds appropriés soient livrés au prix et selon la décote 
(le cas échéant) qui conviennent pour couvrir le titre sur marge.

3. La CDS réévalue quotidiennement la position de la valeur à découvert jusqu'à ce 
qu'elle soit compensée. Si des fonds supplémentaires sont requis, la CDS en 
informe l'adhérent.

Si la position à découvert n'est pas compensée dans un délai de trois jours 
ouvrables, la CDS peut engager un rachat d'office pour compenser la position. 

Pour compenser une position à découvert :

1. La CDS augmente le solde de la valeur à découvert dans le compte afin de 
compenser la position à découvert. 

2. Une fois que la position à découvert est compensée, la CDS dégage les fonds en 
apportant un redressement au grand livre. 
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CHAPITRE 2

Chapitre2Activités de retrait de valeurs américaines
Pour retirer des valeurs américaines du CDSX, les adhérents soumettent une 
demande de retrait de valeurs au compte du gardien DTCZ. 

La CDS est responsable de confirmer ou de refuser les demandes de retrait. Des 
retraits ne peuvent pas être effectués dans le compte général. L'heure limite des 
opérations de retrait est fixée à 14 h, heure de l'Est (12 h, heure des Rocheuses et 
11 h, heure du Pacifique).

En cas de refus d'un retrait à la suite de sa confirmation, la CDS en informe 
l'adhérent engagé dans l'opération et effectue un redressement pour régler le 
problème.

2.1 Demande de retrait de valeurs

Pour retirer des valeurs, les adhérents entrent une demande au CDSX.

Les heures limites actuelles des activités de retrait de valeurs figurent dans les 
bulletins sur les horaires, les dépôts et les retraits. Pour visualiser ces bulletins, 
accédez aux bulletins de la CDS dans le site Web de la CDS (www.cds.ca).

Les adhérents doivent prévoir 20 jours ouvrables pour la réception d'un retrait 
régulier de valeurs américaines et cinq jours ouvrables dans le cas d'un retrait 
instantané. Pour tous les retraits, la DTC compare les parties indiquées sur les 
certificats avec celles de la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers.

Les demandes de retrait de valeurs confirmées et refusées sont éliminées du CDSX 
à la fermeture des bureaux le jour même de la confirmation ou du refus. Les 
demandes de valeurs non confirmées restent dans le CDSX jusqu'à ce que la CDS 
les confirme ou les refuse.

2.1.1 Préparation et réception des retraits de valeurs

La CDS confirme les demandes qu'il s'agisse de retraits instantanés ou de retraits 
réguliers, dès qu'une demande est transmise à la DTCC.

Lorsque la CDS confirme un retrait de valeurs, l'adhérent reçoit un avis. Cette 
confirmation est requise pour récupérer les certificats et les reconnaissances de 
dépôt au guichet de la CDS.

Lorsque la CDS refuse un retrait de valeurs, l'adhérent reçoit un avis.
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CHAPITRE 3

Chapitre3Liste du Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers

Les valeurs déposées à la DTC et retirées de celle-ci doivent être conformes aux 
règlements émis par le Bureau du contrôle des avoirs étrangers du département du 
Trésor des États-Unis. Le Bureau du contrôle des avoirs étrangers est responsable 
de l’application et de l’exécution des sanctions économiques et commerciales en 
fonction de la politique étrangère et des objectifs en matière de sécurité intérieure 
des États-Unis. De tels règlements exigent de la DTC qu’elle bloque les transactions 
de pays, d’entités et de particuliers donnés apparaissant à la liste Specially 
Designated Nationals and Blocked Persons du Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers (la « liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers »).

3.1 Obligations des adhérents

Les adhérents ont la responsabilité :
• de déterminer l’incidence des exigences du Bureau du contrôle des avoirs 

étrangers sur leurs clients;
• de s’assurer qu’ils se conforment au droit relatif au respect de la vie privée 

canadien puisqu’il se rapporte aux obligations relatives à la confidentialité de 
leurs clients;

• d’évaluer s’ils doivent ou non exiger le consentement de leurs clients avant de 
faire parvenir tout renseignement personnel requis par la DTC.

Tout renseignement personnel d’un client fourni à la CDS par un adhérent en 
réponse à une demande de la DTC aux termes des exigences du Bureau du contrôle 
des avoirs étrangers sera transmis à la DTC selon les usages courants, sans 
examen ou évaluation de la CDS.

3.2 Dépôts

Afin que la DTC puisse créditer les comptes des adhérents et de la CDS des dépôts, 
les conditions indiquées ci-après doivent être respectées :

• la DTC a reçu les certificats matériels;
• la DTC a comparé les parties engagées au dépôt (telles qu’elles apparaissent 

sur le certificat) par rapport à la liste du Bureau du contrôle des avoirs 
étrangers et n’a détecté aucune concordance.
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3.2.1 Avis à l’adhérent à l’égard des dépôts

Si un dépôt aux États-Unis est jugé comporter une concordance ou une concordance 
éventuelle par rapport à la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les 
adhérents en sont informés, tel qu’il est indiqué au tableau ci-après.

3.2.2 Réponse de l’adhérent à l’égard des dépôts

Si le dépôt comporte une concordance éventuelle par rapport à un nom de la liste du 
Bureau du contrôle des avoirs étrangers, la DTC s’attend à ce que les adhérents 
fournissent des renseignements supplémentaires par rapport aux renseignements 
fournis par la DTC. Les renseignements supplémentaires doivent faire état de 
suffisamment de renseignements concrets pour que la DTC puisse déterminer que la 
personne ou l’entité est, ou n’est pas, la personne ou l’entité décrite aux 
renseignements fournis par la DTC. La DTC exige les renseignements indiqués ci-
après afin de pouvoir achever le dépôt :

• le code au Deposit automation management;
• le numéro de certificat;
• pour les particuliers; la date de naissance, l’adresse, le numéro du passeport 

ou le pays émetteur, ainsi que la citoyenneté ou le statut de résident;
• pour les entités légales; le nom légal de l’entité, l’adresse et l’État de 

constitution en société.

Si l’adhérent ne répond pas à la demande de renseignements de la DTC, le dépôt est 
réputé comporter une concordance exacte par la DTC et celle-ci refuse les 
instructions de dépôt.

Compte Description Avis Réponse
DTC Les adhérents ayant été 

cautionnés par la CDS à 
titre de membre direct à 
la DTCC pour le Service de 
liaison directe avec la DTC, 
ainsi qu’à la NSCC et à 
la DTC pour le Service de 
liaison directe avec New 
York.

La DTC communique 
directement avec 
l’adhérent.

Les adhérents répondent 
directement à la DTC à 
l’adresse 
OFACdeposithits@dtc.com
Les adhérents sont priés de 
copier la CDS au moyen de 
l’adresse OFAChits@cds.ca 
dans leurs courriels à 
la DTC.

5099 Les adhérents qui ont 
recours aux Services de 
dépôt et de retrait de la CDS 
— États-Unis.

La DTC communique 
avec la CDS et celle-
ci informe l’adhérent.

Les adhérents répondent à 
la CDS à 
l’adresse OFAChits@cds.ca
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Concordance exacte

Si le dépôt est jugé comporter une concordance exacte, la DTC confisque les 
certificats et les garde jusqu’à ce que le client puisse prouver qu’il n’est pas la ou les 
personnes indiquées à la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers. En cas de 
concordance exacte, les clients sont tenus de communiquer directement avec le 
Bureau du contrôle des avoirs étrangers afin de prendre des mesures aux fins de 
remise de leurs certificats.

3.3 Retraits

La DTC vérifie tous les retraits réguliers et instantanés par rapport à la liste du 
Bureau du contrôle des avoirs étrangers. Si la DTC relève une concordance 
éventuelle (soit en attente d’examen [pending review]), celle-ci est affichée dans la 
fonction du Bureau du contrôle des avoirs étrangers pour les adhérents (« OFAP »). 
Les adhérents (compte à la DTC) et la CDS (compte 5099) sont tenus de surveiller 
régulièrement l’affichage de concordances éventuelles dans la fonction OFAP du 
Participant Terminal Service (« PTS »). Le tableau présenté ci-après fait état du 
calendrier pour les articles en attente d’examen dans l’OFAP.

Fonction OFAP Heure Activité
Articles en attente d’examen 
offerts

8 h, heure du Pacifique (9 h, 
heure des Rocheuses et 
11 h, heure de l’Est)

Retraits réguliers

midi, heure du Pacifique 
(13 h, heure des Rocheuses 
et 15 h, heure de l’Est)

Retraits instantanés

Délais des adhérents pour 
donner une réponse à 
l’égard des articles en 
attente d’examen 

midi, heure du Pacifique 
(13 h, heure des Rocheuses 
et 15 h, heure de l’Est)

Retraits réguliers

13 h 30, heure du Pacifique 
(14 h 30, heure des 
Rocheuses et 16 h 30, 
heure de l’Est)

Retraits instantanés
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3.3.1 Avis à l’adhérent à l’égard des retraits 

Si un retrait des États-Unis est jugé comporter une concordance ou une concordance 
éventuelle par rapport à la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les 
adhérents en sont informés, tel qu’il est indiqué au tableau ci-après.

3.3.2 Réponse de l’adhérent à l’égard des retraits

Si le retrait comporte une concordance éventuelle, la DTC s’attend à ce que les 
adhérents fournissent des renseignements supplémentaires par rapport aux 
renseignements fournis sur un particulier ou un organisme par la DTC. Les 
commentaires doivent faire état de suffisamment de renseignements concrets pour 
que la DTC puisse déterminer que la personne ou l’entité est, ou n’est pas, la 
personne ou l’entité décrite aux renseignements fournis par la DTC :

• si l’instruction de transfert est pour un particulier; la date de naissance, 
l’adresse, le numéro du passeport ou le pays émetteur, ainsi que la 
citoyenneté ou le statut de résident;

• si l’instruction de transfert est pour un organisme; le nom légal de l’entité, 
l’adresse et l’État de constitution en société.

Si un retrait comporte une concordance ou une concordance éventuelle par rapport à 
la liste du Bureau du contrôle des avoirs étrangers, les mesures suivantes sont 
prises :

• pour un compte à la DTC; les adhérents saisissent les renseignements 
supplémentaires dans l’OFAP;

Compte Description Avis Réponse
DTC Les adhérents ayant été 

cautionnés par la CDS à 
titre de membre direct à 
la DTCC pour le Service de 
liaison directe avec la DTC, 
ainsi qu’à la NSCC et à 
la DTC pour le Service de 
liaison directe avec New 
York.

L’adhérent surveille 
la fonction OFAP du 
PTS.

Les adhérents répondent 
directement à la DTC à 
l’adresse 
OFACdeposithits@dtc.com.
Les adhérents sont priés de 
copier la CDS au moyen de 
l’adresse OFAChits@cds.ca 
dans leurs courriels à 
la DTC.

5099 Les adhérents qui ont 
recours aux Services de 
dépôt et de retrait de la CDS 
— États-Unis.

La CDS surveille la 
fonction du Bureau 
du contrôle des 
avoirs étrangers pour 
les adhérents 
(« OFAP ») au PTS 
et informe les 
adhérents.

Les adhérents répondent à 
la CDS à 
l’adresse OFAChits@cds.ca
.
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• pour le compte 5099; la CDS informe l’adhérent et demande les 
renseignements supplémentaires indiqués dans l’OFAP. Au terme de la 
réception des renseignements supplémentaires, la CDS les saisit dans l’OFAP 
au nom de l’adhérent.

Le tableau présenté ci-après fait état d’exemples d’instructions de transfert, du libellé 
du Bureau du contrôle des avoirs étrangers afférent et du format requis par la DTC 
lors de la saisie des commentaires dans l’OFAP.
.

Concordance exacte

Si le retrait est jugé comporter une concordance exacte, la DTC refuse le retrait et en 
informe le Bureau du contrôle des avoirs étrangers. En cas de concordance exacte, 
les clients sont tenus de communiquer directement avec le Bureau du contrôle des 
avoirs étrangers afin de prendre des mesures aux fins de remise de leurs certificats.

Exemple Instruction de transfert Libellé Commentaires dans 
l’OFAP

Particulier John Doe
101 Main St,
New York, NY 12345

Doe, John, Guam,
passport #
98765432, DOB 05/24/
1958

Our records indicate that 
John Doe is not a valid 
match to the OFAC text 
because the registered 
holders’s date of birth is 
02/14/1964. Passport 
issued by Canada 
number is 12345678

Organisme ABC Co.
500 Main St.
New York, NY 12345

A Blocked Company,
Alias: ABC

Our records indicate that 
ABC Co. is not a valid 
match to the OFAC text 
because the registered 
holders’s legal entity 
name is Abacus 
Company and it is 
incorporated in the U.S.
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AVIS ET SOLLICITATION DE COMMENTAIRES – MODIFICATIONS IMPORTANTES 
APPORTÉES AUX PROCÉDÉS ET MÉTHODES EXTERNES DE LA CDS 

Procédés et méthodes de production de rapports 
de la CDS 

https://www.cds.ca/resource/fr/64 

Guide de l’utilisateur SEEIR 
https://www.cds.ca/resource/fr/60 

 
Procédés et méthodes relatifs aux Services internationaux 

https://www.cds.ca/resource/fr/71 
 

Guide des pratiques exemplaires relatives au service NELTC (en anglais) 
https://www.cds.ca/resource/en/130 

 
Mise en correspondance des événements du CDSX avec l’indicateur d’événement de 

marché SWIFT  
https://www.cds.ca/resource/fr/131 

 
 
A. DESCRIPTION DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

EXTERNES DE LA CDS DANS LE CADRE DU PROJET DE MODERNISATION DES 
SERVICES DE POSTNÉGOCIATION 

La nouvelle plateforme de services de postnégociation procure une fiabilité et une sécurité 
exceptionnelles auxquelles les clients s’attendent de la part de TMX-CDS, et assure une efficacité 
et une rapidité d’intervention accrues. Les données seront accessibles grâce à des outils de 
déclaration en ligne améliorés plus souples. La mise en œuvre des changements sera plus 
simple, plus rapide et les coûts y afférents seront moindres, ce qui permettra à TMX-CDS de 
rester en phase avec les besoins du secteur. Des modifications des Procédés et méthodes 
découleront de la mise en œuvre du nouveau système et de l’interface utilisateur graphique 
(«IUG»). 

 
Le projet de modification des Procédés et méthodes externes simplifiera les procédures 
existantes au moyen de la production de deux documents pour chacune des fonctions clés, ce 
qui permettra une distinction claire entre les procédés et méthodes et les guides de l’utilisateur, 
comme indiqué ci-après. Cette approche adoptée par la CDS s’harmonisera à celles que d’autres 
dépositaires centraux de titres ont adoptées pour leurs procédés et méthodes et guides de 
l’utilisateur. 

 
(Partie 1) Les procédés et méthodes feront état des droits et des obligations associés aux 
opérations dans le nouveau système CDSX. 
 
Les procédés et méthodes relatifs aux droits et obligations seront mis à jour pour faire état des 
modifications découlant de la mise en œuvre du projet de modernisation des services de 
postnégociation de la CDS. Il est entendu que des exemplaires seront fournis au Comité 
d’analyse du développement stratégique (« CADS ») aux fins d’examen avant la période de 
sollicitation de commentaires du public. Ces procédés et méthodes remplaceront ceux 
actuellement publiés sur le site de la CDS. 
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(Partie 2) Les guides de l’utilisateur feur feront état des « marches à suivre » et appuieront la 
formation dans le nouveau système. 

 
Les modifications « d’ordre technique » relatives aux marches à suivre comprendront notamment 
: i) les directives à l’intention des utilisateurs pour utiliser une fonction; ii) les captures d’écran; iii) 
les références aux rapports. Ces documents seront modifiés pour refléter l’état futur du système 
et seront le fondement des guides de l’utilisateur conçus pour la formation des nouveaux 
utilisateurs des fonctions du système. 

 
Les guides de l’utilisateur seront livrés par le fournisseur de services au quatrième trimestre de 
2024. Ils seront revus par le CADS pour assurer leur compréhension de la complémentarité des 
deux documents. Les guides de l’utilisateur seront mis à la disposition des adhérents pendant la 
période de formation des utilisateurs finaux afin qu’ils puissent se familiariser avec leur contenu. 
Les guides de l’utilisateur seront conservés dans le nouveau système et ils seront accessibles 
aux adhérents de la CDS après l’ouverture d’une session authentifiée. 
 
B. NATURE ET OBJET DU PROJET DE MODIFICATION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

DE LA CDS 

Les procédés et méthodes indiqués ci-après seront retirés car ils ne sont plus pertinents avec le 
nouveau système. 

● Procédés et méthodes de production de rapports de la CDS 
- De nombreux rapports seront mis hors service. Un guide de l'utilisateur est créé pour 

fournir le « comment faire » pour les rapports. De plus, le système de gestion des 
rapports n'existera plus. Étant donné que la liste des rapports ainsi que la 
fonctionnalité et l'accès aux rapports se trouvent dans BaNCS, la substance de ces 
procédures n'est plus applicable. 

● Procédés et méthodes relatifs aux Services internationaux : 
−  La CDS a déterminé qu’elle abolirait ses services de liaison avec l’Europe (le Service 

de liaison avec Euroclear France et le Service de liaison avec la SEB). Cette décision 
a été prise par suite de l’évaluation des conséquences pour la CDS de se conformer 
aux exigences de la deuxième directive sur les droits des actionnaires (« SRD II »). 

● Guide de l’utilisateur SEEIR : 
−  Ce guide de l’utilisateur n’est plus considéré comme pertinent dans le cadre du 

nouveau système étant donné que des écrans seront fournis dans la nouvelle IUG 
pour consulter les directives relatives au règlement. Les renseignements détaillés 
seront communiqués dans le cadre d’une formation, dans les nouveaux guides de 
l’utilisateur. 

● Guide des pratiques exemplaires relatives au service NELTC (en anglais) : 
−  Ce guide pratique n’est plus considéré comme pertinent et l’ensemble des 

renseignements qui s’y trouvent seront revus dans le cadre de la formation des 
adhérents. Les renseignements détaillés à l’égard du service NELTC figurent dans le 
Guide de l’utilisateur du service NELTC. 

● Mise en correspondance des événements du CDSX avec l’indicateur d’événement de 
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marché SWIFT : 
− Ces renseignements standards sont déjà disponibles par l’intermédiaire des données 

publiques SWIFT. 
 
C. INCIDENCE DE LA PARTIE 1 DES MODIFICATIONS PROPOSÉES DES PROCÉDÉS ET 

MÉTHODES DE LA CDS 

La modernisation des services de postnégociation de la CDS aura une incidence mineure sur les 
fonctions opérationnelles actuelles. Les processus opérationnels principaux demeureront 
largement inchangés. Le projet de modernisation des services de postnégociation introduira 
toutefois une nouvelle interface Web, un nouvel outil pour utiliser les fonctions. Les écrans 
offriront plus de renseignements et seront plus conviviaux. L’interrogation des données se fera 
directement depuis l’écran et celles-ci seront exportées aux fins d’examen et de mesures à 
prendre. De plus amples renseignements à ce sujet seront disponibles dans les guides de 
l’utilisateur et au cours de la période de formation des adhérents. 

 
C.1 Analyse portant sur la concurrence et les risques de conflit d’intérêts 

 
Les modifications des Procédés et méthodes externes décrites à la partie 1 s’appliqueront à 
tous les adhérents de la CDS. Sur le plan de l’accès équitable aux services et des conflits 
d’intérêts, aucun adhérent de la CDS ne sera désavantagé ou autrement lésé par la mise en 
œuvre des modifications proposées. 
 
C.2 Risques et coûts de conformité 
 
La CDS reconnaît que le projet de modernisation des services de postnégociation aura une 
incidence sur ses adhérents et parties prenantes. Toutefois, les modifications importantes 
proposées ne devraient pas entraîner de coûts de conformité directs pour la CDS, les 
adhérents ou les autres participants au marché. 

 
C.3 Comparaison avec les normes internationales 

 
Le respect des Principes pour les infrastructures de marchés financiers (« PIMF ») est une 
exigence prévue aux termes de la décision de reconnaissance à l’endroit de la CDS ainsi que 
dans le Règlement 24-102 (obligations relatives aux chambres de compensation) et 
l’instruction complémentaire 24-102. Les modifications importantes proposées ont été 
évaluées en fonction du respect des PIMF et n’ont pas d’incidence sur la conformité de la 
CDS à ces normes 

 
D. PROCESSUS DE RÉDACTION DES PROCÉDÉS ET MÉTHODES 

D.1 Contexte d’élaboration 

Les Procédés et méthodes ont fait l’objet d’un examen initial et les libellés relatifs aux guides 
de l’utilisateur et aux marches à suivre ont été supprimés, y compris les captures d’écran et 
les références aux marches à suivre pour le traitement des opérations. 

 
Les modifications relatives à la modernisation des services de postnégociation ont été 
répertoriées au cours de l’étape portant sur les exigences fonctionnelles du projet. Les 
modifications ont été identifiées, consignées et une évaluation de l’incidence a été menée par 
des experts techniques. Elles ont été classées dans des documents selon un groupement des 
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fonctions avec une description de l’état actuel et de l’état futur du système. Chacune des 
modifications a été liée par référence à un document de Procédés et méthodes, le cas 
échéant. Ces modifications et leur incidence ont fait l’objet d’un examen plus approfondi lors 
de séances d’examen internes avec divers représentants des opérations commerciales, des 
affaires juridiques, de la gestion des risques, de l’audit et de la haute direction de la CDS. 
Durant cette période d’examen, une cote d’importance faible, moyenne ou élevée a été 
attribuée aux modifications. Une légende figure dans le tableur ci-joint. 

 
Des documents énumérant les modifications ont été communiqués aux intervenants du 
secteur et des séances de groupe de travail du secteur ont été tenues pour en discuter. Des 
séances de question et réponses ont été tenues. Aucun problème important n’a été soulevé. 

 
Les Procédés et méthodes actuels ont ensuite été mis à jour pour refléter l’état futur du 
système. 

 
D.2 Processus de rédaction des Procédés et méthodes 

 

Étapes de la mise à jour des Procédés et méthodes : 

Étape 1 – chaque document des Procédés et méthodes a fait l’objet d’un examen et les 
captures d’écran, les rapports et les mesures à suivre pour utiliser les fonctions ont été 
supprimés. Remarque : Les captures d’écran et les mesures à suivre figureront dans les 
guides de l’utilisateur. 

Étape 2 – Les changements relatifs à la modernisation des services de postnégociation ont 
été cernés par les experts techniques au cours de l’étape des exigences fonctionnelles, puis 
énumérées et détaillées dans des documents distincts. Les Procédés et méthodes pertinents 
font état de ces modifications en format de suivi des modifications. 

Étape 3 – Les documents de Procédés et méthodes ont été examinés, approuvés puis 
formellement mis à jour au moyen du processus de rédaction technique. 

Étape 4 – Les documents ont été traduits vers le français. 

Remarque : Pour faire état de nouvelles modifications ou de la mise à jour de modifications 
issues de la période d’essais d’acceptation par les utilisateurs ou de mises à l’essai 
sectorielles, les étapes 2, 3 et 4 seront répétées lors d’une mise à jour des Procédés et 
méthodes. 

 
D.3 Questions prises en considération 

Le premier objectif de la CDS pour la rédaction des Procédés et méthodes externes est de 
s’assurer que les documents feront fidèlement état des modifications du CDSX et des 
processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation qui doivent entrer en vigueur au premier trimestre de 2025. 

 
D.4 Consultation 

Le CADS de la CDS qui représente les adhérents qui utilisent les documents des Procédés 
et méthodes de la CDS a été consulté en juin 2020 au sujet de l’approche relative à l’état futur 
du système. Ils ont accepté par vote de séparer les Procédés et méthodes actuels en deux 
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documents distincts. 
 

(1) Les Procédés et méthodes faisant état des droits et des obligations 
(2) Les guides pratiques 

 
La CDS reconnaît que la mise à jour simultanée de l’ensemble des Procédés et méthodes 
est un projet de grande envergure. Il s’agit d’une exigence ponctuelle dans le cadre du projet 
de modernisation des services de postnégociation. 

 
Un accord général a été obtenu avec les membres du CADS de leur soumettre des 
échantillons des Procédés et méthodes faisant état de droits et obligations, aux fins d’examen, 
avant la période de sollicitation de commentaires du public. Tous les adhérents pourront 
consulter les guides de l’utilisateur dans le cadre de la formation à l’intention des intervenants 
du secteur. Comme convenu, le 25 juillet 2024, la CDS a fourni aux membres du CADS deux 
échantillons de procédures, aux fins d'examen par le comité. Le CDS n'a reçu aucun 
commentaire ni indication d'objection de la part des membres du CADS. 

 
De plus, l’ensemble des parties prenantes ont reçu une liste des modifications par fonction 
découlant du projet de modernisation des services de postnégociation. Ils ont eu l’occasion 
de poser des questions lors de séances de groupe de travail, dans le cadre desquelles toutes 
les modifications ont été revues ligne par ligne. Aucun problème important n’a été soulevé 
dans le cadre de ce processus de consultation.  
 
D.5 Solutions de rechange envisagées 
 
Les modifications découlent de la mise en œuvre de nouveaux systèmes et processus dans 
le cadre du projet de modernisation des services de postnégociation. Il est donc nécessaire 
de mettre à jour les Procédés et méthodes qui feront état de ces modifications. 

 
D.6 Plan de mise en œuvre 
La CDS est reconnue à titre de chambre de compensation par l’Autorité des marchés 
financiers (« AMF ») en vertu de l’article 169 de la Loi sur les valeurs mobilières du Québec, 
et à titre d’agence de compensation par la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario 
en vertu du paragraphe 21.2 de la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario et par la British 
Columbia Securities Commission en vertu du paragraphe 24(d) de la Securities Act de la 
Colombie-Britannique. De plus, la CDS est réputée être la chambre de compensation pour le 
CDSXMD, système de compensation et de règlement désigné par la Banque du Canada en 
vertu de l’article 4 de la Loi sur la compensation et le règlement des paiements. L’Autorité des 
marchés financiers, la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, la British Columbia 
Securities Commission et la Banque du Canada sont ci-après collectivement désignées par 
l’expression « autorités de reconnaissance ». Les modifications des Procédés et méthodes 
externes de la CDS décrites à la partie 1 devraient être mises en œuvre à une date qui sera 
fixée par la CDS (cette date est prévue au premier trimestre de 2025) qui sera ultérieure à 
leur approbation par les autorités de reconnaissance à l’issue de la publication de l’avis et de 
la sollicitation de commentaires auprès du public, et qui dépendra de la réalisation des essais 
nécessaires et de l’envoi de l’avis applicable aux adhérents de la CDS. 

 
La CDS a établi que les modifications des Procédés et méthodes externes de la CDS décrites 
à la partie 1 entreraient en vigueur dès la réception des approbations réglementaires requises. 

E. MODIFICATIONS DES SYSTÈMES TECHNOLOGIQUES 
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Les mises à jour des Procédés et méthodes externes découlent de changements proposés du 
CDSX et des processus connexes dans le cadre du projet de modernisation des services de 
postnégociation. Les modifications proposées dans le cadre du projet de modernisation des 
services de postnégociation auront une incidence sur les systèmes technologiques et 
nécessiteront des changements à ces systèmes pour la CDS, les adhérents ou les autres 
participants au marché. L’incidence prévue et les changements requis font l’objet de discussions 
et d’examens continus au sein du groupe de travail pour l’engagement du secteur pour le projet 
de modernisation des services de postnégociation1 afin de veiller à ce que la CDS, les adhérents 
et les autres participants au marché soient prêts lorsque le nouveau système sera déployé (date 
prévue au premier trimestre de 2025). 

 
F. COMPARAISON AVEC LES AUTRES AGENCES DE COMPENSATION 

Parmi les meilleures pratiques mondiales du secteur des dépositaires centraux de titres et des 
contreparties centrales, on compte une séparation bien claire entre les règles et les procédés et 
méthodes opérationnelles d’un côté et de l’autre, les guides de l’utilisateur des systèmes. 
Conjointement aux changements apportés au système dans le cadre du projet de modernisation 
des services de postnégociation, la CDS a fait une analyse qui lui a permis de conclure qu’une 
mise à jour de l’ensemble des Procédés et méthodes et des guides de l’utilisateur actuels 
devaient également suivre ce modèle de pratiques exemplaires. 

 
Quoique la portée des services de la CDS, et par conséquent la portée de la documentation 
offerte, diffère de celles des autres DCT et contreparties centrales du reste du monde, il demeure 
pertinent d’examiner les pratiques des pairs de la CDS. La principale société comparable à la 
CDS à l’échelle internationale est la Depository Trust & Clearing Corporation (« DTCC »), et ses 
filiales d’exploitation, la National Securities Clearing Corporation (« NSCC ») et la Depository 
Trust Company (la « DTC »), aux États-Unis. Chacune de ces entités a des règles (juridiquement 
contraignantes), des procédures opérationnelles et des manuels et guides de l’utilisateur distincts 
respectifs. Euroclear, DCT et contrepartie centrale européenne d’importance, sépare également 
ses documents de nature purement juridique ou contractuelle de ses manuels et guides de 
l’utilisateur relatifs aux systèmes. Les normes internationales – les PIMF – exigent la divulgation 
transparente des règles et procédures, guides de l’utilisateur et manuels relatifs aux systèmes y 
compris, à titre d’exemple uniquement. Les manuels techniques ne sont généralement pas offerts 
au public étant donné que les systèmes eux-mêmes sont sécurisés. 

 
Les modifications proposées des Procédés et méthodes externes de la CDS sont conformes aux 
pratiques exemplaires internationales et aux normes internationales de divulgation de ce type 
d’information. 

 
G. ÉVALUATION DE L’INTÉRÊT PUBLIC 

La CDS a déterminé que la partie 1 des modifications proposées ne va pas à l’encontre de l’intérêt 
public. 

 
Une évaluation de l’incidence a été réalisée dans le secteur de janvier à juin 2020. Un sommaire 
des modifications a été fourni et une période d’évaluation a été octroyée, suivie de réunions du 
groupe de travail du secteur pour discuter des modifications et poser des questions. Ce processus 
n’a donné lieu à aucune constatation importante et de l’avis général les modifications semblent 

                                                
1 Le groupe de travail pour l’engagement du secteur comprend des représentants des adhérents et de leurs 
fournisseurs de services. Tous les adhérents, fournisseurs de services et autorités de reconnaissance sont 
invités aux réunions du groupe de travail. 
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raisonnables. La CDS continue d’encourager les commentaires des adhérents au moyen de 
forums ouverts de groupes de travail sectoriels, s’il y a lieu, et de séances de questions et 
réponses en continu.
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H. COMMENTAIRES 

Veuillez faire parvenir vos commentaires écrits à l’égard des modifications proposées à la partie 
1 dans les 60 jours civils suivant la date de publication du présent avis : 

 
Wayne Ralph 

wayne.ralph@tmx.com 
 

Martin Jannelle 
martin.jannelle@tmx.com 

 
et  
 

Modernisation des services de postnégociation 
Courriel : CDSPTM@TMX.com 

Services de dépôt et de compensation CDS inc. 
100, rue Adelaide Ouest 

Toronto (Ontario) 
M5H 1S3 

 
 

Philippe Lebel 
 Secrétaire et directeur général des 

affaires juridiques  
Autorité des marchés financiers Place 

de la Cité, tour Cominar 
2640, boulevard Laurier, suite 400 

Québec (Québec) G1V 5C1 
 

Télécopieur : 514 864-8381 
consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 

 Commission des valeurs mobilières 
de l’Ontario Bureau 1903, C.P. 

55 
20, rue Queen Ouest 

Toronto (Ontario)  
M5H 3S8 

 
Télécopieur : 416 595-8940 
 tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

Georgina Steffens 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
Email:gsteffens@bcsc.bc.ca 

 

 
La CDS mettra à la disposition du public, sur demande, des exemplaires de tous les 
commentaires recueillis au cours de la période de sollicitation de commentaires. 
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NOTICE AND REQUEST FOR COMMENT – 
MATERIAL AMENDMENTS TO CDS EXTERNAL 

PROCEDURES 
 

CDS Reporting Procedures  
https://www.cds.ca/resource/en/64 

 
ESIR User Guide 

https://www.cds.ca/resource/en/60 
 

International Services Procedures 
https://www.cds.ca/resource/en/71 

 
CDS ATON Best Practices 

Guide 
https://www.cds.ca/resource/en/

130 
 

CDS NCS Event Mapping to SWIFT messages 
https://www.cds.ca/resource/en/131 

 
 
A. DESCRIPTION OF THE PROPOSED CDS EXTERNAL PROCEDURE AMENDMENTS 

FOR CDS POST TRADE MODERNIZATION (PTM) 
 
The new TMX-CDS Post Trade system is built on the exceptional reliability and security that market 
participants have come to expect from TMX-CDS, while driving greater efficiency and 
responsiveness. Data will be made available through more flexible, on-line and improved reporting 
tools. Changes will be easier, faster and less expensive to implement which will allow TMX-CDS to 
keep pace with the evolving needs of the industry. The new system and Graphical User Interface 
(“GUI”) will result in a change to some procedures and processes.    

 
The proposed external procedure amendments will streamline the current procedures so that there 
are two documents in future state for each key function resulting in a clear distinction between 
procedures and user guide, as described below. This will align CDS with the approach that other 
Central Securities Depositories take with their procedures and user guides. 
 
(Part 1) The procedures that reflect the rights and obligations associated with operating in the new 
CDSX system.  
 
The rights and obligations procedure guides will be updated to reflect the changes associated with 
the CDS Post Trade Modernization initiative. These procedures will be reviewed with Regulators 
and it was agreed that samples be provided to the CDS Strategic Development Review Committee 
(SDRC) for its review prior to the industry public comment period. This set of procedures will replace 
those currently hosted on the CDS website.  
 
Approval of the rights and obligations procedures will be provided by industry participants through 
the public comment period.  
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(Part 2) The User Guides that reflect the 'how' and will support training in the new system.  
 
The “technical rule” deletions of the ‘how’ will include: (i) user instructions regarding how to perform 
a function; (ii) screen prints; and (3) report references. This material will be amended to reflect the 
new future state and will form the basis of the user guides developed for training new users on the 
system functionality. 
 
User guides will be delivered by the vendor in Q4 2024 and will also be reviewed with the SDRC to 
ensure members have a full understanding of how the two documents are meant to complement 
each other. User guides will be made available to industry participants during end-user training so 
they can become familiar with their content. User guides will be hosted in the new system and made 
available to CDS participants when they sign in and authenticate. 
 
B. NATURE AND PURPOSE OF THE PROPOSED CDS PROCEDURE AMENDMENTS 

 
The procedures listed below will be decommissioned as they will no longer be relevant as part 
of the new system. 
 

● CDS Reporting Procedures 
- Many current state reports will be decommissioned. A user guide is created to 

provide the “how to” for reports. in addition, RMS - the Report Management 
System will no longer exist. Since both the list of reports and the functionality 
and access to the reports are within BaNCS, the substance of Reporting 
Procedures is no longer applicable. 

● International Services Procedures: 
- CDS determined that it will retire its European cross-border link services (EOC 

Link, SEB Link). This decision was made subsequent to reviewing the 
implications to CDS to support SRD II requirements. 

● ESIR User Guide: 
- This procedure was deemed no longer applicable in the future state as new GUI 

screens will be provided to review the settlement instructions. The details will be 
provided as part of training in the new user guides 

● CDS ATON Best Practices Guide: 
- This procedure was deemed no longer applicable and all the details will be 

covered as part of the Participant training. The details on the ATON function is 
captured in the ATON Participant Procedures 

● CDS NCS Event Mapping to SWIFT messages 
-  This information is already available as a standard via the SWIFT public 

information 
 
C. IMPACT OF THE PROPOSED CDS PROCEDURE AMENDMENTS UNDER PART 1 

 
The CDS Post Trade Modernization will have a minimal effect on the business functions performed 
today. Core business processes will largely remain like for like. PTM will, however, introduce a new 
web based interface, a new tool to perform the functions in. Screens will be richer in detail and 
easier to navigate. Data will be queried directly from the screen and exported for review and action. 
This will be covered in more detail in the user guides and during Industry end user training.  
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C.1 Competition & Conflict of Interest Analysis 
 
The proposed external procedure amendments under Part 1 will apply to all CDS Participants. 
As concerns fair access and conflict of interest issues, no CDS Participants will be 
disadvantaged or otherwise prejudiced by the introduction of the proposed changes. 

 
C.2 Risks and Compliance Costs 

 
While CDS acknowledges that the PTM Initiative will impact Participants and stakeholders, the 
Proposed Material Amendments are not expected to result in any direct compliance costs for 
CDS, Participants, or other market participants. 

 
C.3 Comparison to International Standards 

 
Observance of Principles for Financial Market Infrastructures (PFMI) standards is a requirement 
under CDS’s Recognition Order and Recognition Decisions as well as under National Instrument 
24-102 (Clearing Agency Requirements) and related Companion Policy 24-102CP.  The 
Proposed Material Amendments have been evaluated against, and do not affect, CDS’s 
observance of, and compliance with, these standards. 

D. DESCRIPTION OF THE PROCEDURE DRAFTING PROCESS 
 

D.1 Development Context 
 

Procedure documents were initially reviewed and the user guide/how to references were 
removed. These included screen captures and reference to how to process transactions.   
 
Post Trade Modernization Changes were identified during the Business Requirements phase of 
the project. Changes were collected, documented and an impact assessment completed by 
subject matter experts. Changes were organized in documents based on a functional grouping 
with a description of current state vs future state provided. Each change was linked to a 
procedure reference, if applicable. These changes and impacts were further assessed during 
internal review sessions conducted with various representatives from CDS business Operations, 
Legal, Risk Management, Audit and Senior Executive representatives. During this review 
process, changes were categorized as low, medium or high. A legend can be found within the 
attached spreadsheet. 
 
Documents listing the changes were released to the industry and industry working group 
sessions were held to discuss. Question/Answer sessions were held with no material issues 
raised.  
 
Current procedures were then updated to reflect future state. 

 
D.2 Procedure Drafting Process 

 
Steps to updating the procedure documents:   

Step 1 - Each procedure was reviewed and references to screens, reports and how a function 
is performed were removed. Note: These references would be covered in user guides.  
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Step 2 - The changes pertaining to PTM identified by the subject matter experts during the 
business requirements phase were captured and detailed in separate documents - these 
changes were then reflected in the relevant procedure document through a blackline update. 

Step 3 - Procedure documents were reviewed, signed off and then formally updated through the 
technical design writing process. 

Step 4 - Translation to French. 

Note: To account for any new or modified changes coming out of user acceptance and/or 
industry testing, steps 2, 3 and 4 will be repeated in future updates of the procedures. 
 
D.3 Issues Considered 

 
In drafting the External Procedures, CDS’s primary objective is to ensure that the document will 
accurately capture the changes to CDSX and related processes under PTM, which are expected 
to take effect in Q1 2025. 

D.4 Consultation 
 

The CDS Strategic Development Review Committee (SDRC) that represents the Participants 
that use CDS procedures was consulted in June 2020 regarding future state approach and voted 
to accept the separation of the current procedures into two documents: 
 
(1) Procedure reflecting rights and obligations 
(2) User ‘how to’ guides 

      
CDS recognizes that updating all procedure guides, all at once, is a large undertaking and 
represents a one time requirement for PTM. 
 
A general agreement was reached with the SDRC that samples of procedures, reflecting rights 
and obligations would be reviewed with the SDRC in advance of the public comment period. All 
participants will receive insight into the user guides as part of industry training. As agreed, on 
July 25, 2024, CDS provided the members of the SDRC with two samples of procedures, for the 
committee’s review. CDS did not receive any comments or indication of objection from the 
members of the SDRC. 
 
In addition, all stakeholders have been provided with a list of Post Trade Modernization changes 
by function and given the ability to ask questions via industry working group sessions where all 
changes were reviewed line by line. No material issues were raised during this consultation 
process. 

D.5 Alternatives Considered 
 
The changes are brought about by the introduction of the new PTM systems and processes,         
hence it is necessary to update the Procedures to reflect the changes in the new systems and 
processes. 

D.6 Implementation Plan 

CDS is recognized as a clearing agency by the Ontario Securities Commission pursuant to 
section 21.2 of the Securities Act (Ontario), by the British Columbia Securities Commission 
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pursuant to Section 24(d) of the Securities Act (British Columbia) and by the Autorité des 
marchés financiers (“AMF”) pursuant to section 169 of the Securities Act (Québec).  In addition 
CDS is deemed to be the clearing house for CDSX®, a clearing and settlement system 
designated by the Bank of Canada pursuant to section 4 of the Payment Clearing and Settlement 
Act. The Ontario Securities Commission, the British Columbia Securities Commission, the 
Autorité des marchés financiers and the Bank of Canada will hereafter be collectively referred 
to as the “Recognizing Regulators”. The amendments to CDS Participant External Procedures 
under Part 1 are expected to become effective on a date to be determined by CDS (such date 
expected to be in Q1 2025), and to fall subsequent to approval of the amendments by the 
Recognizing Regulators following public notice and comment and be contingent on completion 
of appropriate testing and applicable notice to CDS participants. 

CDS has determined that the amendments to CDS Participant External Procedures under Part 
1 will become effective upon receiving the necessary regulatory approvals. 

E. TECHNOLOGICAL SYSTEMS CHANGES 
 
The updates to the external procedures are triggered by proposed changes to CDSX and related 
processes as a result of PTM. The proposed changes under PTM will impact technological systems, 
and require changes to such systems for CDS, Participants, or other market participants. The 
expected impact and required changes are under continuous  discussion and review with the PTM 
Industry Engagement Working Group1 to ensure CDS’s, Participants’, and other market participants’ 
readiness when the new system goes live (expected to be in Q1 2025). 

F. COMPARISON TO OTHER CLEARING AGENCIES 
 
International best practice amongst central securities depositories and central counterparties is a 
transparent separation between an organization’s rules and operating procedures, on the one hand, 
and system user guides, on the other. In conjunction with the system changes implemented by the 
PTM initiative, CDS analysis determined that updates to the existing range of “Procedure and User 
Guides” should also follow such best practice.  

 
While CDS’s scope of services - and thus the scope of available documentation - differs from other 
CSDs and CCPs around the world, it remains useful to review CDS’s peers.  CDS’s closest 
international comparator, for example, is the Depository Trust & Clearing Corporation (DTCC), and 
its operating subsidiaries, the National Securities Clearing Corporation (NSCC) and the Depository 
Trust Company (DTC) in the United States; each of these entities separates their respective (legally 
binding) rules, operating procedures, and user guides/manuals. Euroclear, a large European 
CSD/CCP, also bifurcates its purely legal/contractual documents from system user guides/manuals. 
International standards - the PFMIs - require transparent disclosure of such rules and procedures, 
user guides and system manuals including, for example only, technical manuals, are generally not 
available publicly since the systems themselves are secure.  

 
The proposed amendments to CDS Procedures are aligned with international best practices and 
are in compliance with international standards for disclosure of this type of information. 
 
 
                                                
1 The Industry Engagement Working Group includes representatives of Participants and their service 
providers.  All Participants, service providers and Recognizing Regulators are invited to all the working 
group meetings. 
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G. PUBLIC INTEREST ASSESSMENT 

CDS has determined that the proposed amendments under Part 1 are not contrary to the public 
interest. 

CDS completed an impact assessment phase with the industry from Jan-Jun 2020. Documents 
summarizing changes were provided, time was given to assess and then industry working group 
meetings were held to discuss and answer questions. This process resulted in no material 
findings and a general agreement that the changes looked reasonable. CDS continues to 
support Participant’s assessment through open forum industry working groups, when required 
and ongoing Q&A sessions. 
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H. COMMENTS 

Comments on the proposed amendments under Part 1 should be in writing and submitted within 60 
calendar days following the date of publication of this notice:  

Wayne Ralph 
wayne.ralph@tmx.com 

 
Martin Jannelle 

martin.jannelle@tmx.com 
 

and  
 

Post Trade Modernization 
Email: CDSPTM@TMX.com 

 
CDS Clearing and Depository Services Inc. 

100 Adelaide Street West 
Toronto, Ontario 

M5H 1S3 

 

Philippe Lebel 
Corporate Secretary and 

Executive Director, Legal Affairs 
Autorité des marchés financiers 
Place de la Cité, tour Cominar 

2640 Laurier boulevard, suite 400 
Québec (Québec)  G1V 5C1 

 
Fax: (514) 864-8381 

email: consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 

Aaron Ferguson 
Clearing, Trading and Markets 
Ontario Securities Commission 

Suite 1903, Box 55, 
20 Queen Street West 

Toronto, Ontario, M5H 3S8 
 

Fax: 416-595-8940 
email: tradingandmarkets@osc.gov.on.ca 

 

Michael Brady 
British Columbia Securities Commission 

701 West Georgia Street 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

Vancouver, B.C. V7Y 1L2 
 

Fax: (604) 899-6506 
email: mbrady@bcsc.bc.ca 

 
 

 

CDS will make available to the public, upon request, all comments received during the comment 
period. 
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00 

7.4 AUTRES CONSULTATIONS 

  

Aucune information. 
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00 

7.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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8.
Mesures de transparence dans les 
industries minière, pétrolière et 
gazière 

8.1 Avis et communiqués 
8.2 Règlementation 
8.3 Sanctions administratives pécuniaires 
8.4 Décisions de révision 
8.5 Annexes et autres renseignements 
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00 

8.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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00 

8.2 RÈGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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00 

8.3 SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES 

  

Aucune information. 
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00 

8.4 DÉCISIONS DE RÉVISION 

  

Aucune information. 
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00 

8.5 ANNEXES ET AUTRES RENSEIGNEMENTS 

  

Aucune information. 
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9.
Régimes volontaires 
d’épargne-retraite 

9.1 Avis et communiqués 
9.2 Réglementation 
9.3 Autorisation d’agir comme administrateur d’un régime volontaire 

d’épargne-retraite 
9.4 Autres décisions 
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00 

9.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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00 

9.2 RÉGLEMENTATION 

  

Aucune information. 
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00 

9.3 AUTORISATION D’AGIR COMME ADMINISTRATEUR D’UN RÉGIME VOLONTAIRE D’ÉPARGNE-

RETRAITE 

  

Aucune information. 
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00 

9.4 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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10.
Agents d’évaluation du crédit 

10.1 Avis et communiqués 
10.2 Réglementation et lignes directrices 
10.3 Désignation à titre d’agent d’évaluation du crédit 
10.4 Sanctions administratives 
10.5 Autres décisions  
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00 

10.1 AVIS ET COMMUNIQUÉS 

  

Aucune information. 
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00 

10.2 RÉGLEMENTATION ET LIGNES DIRECTRICES 

  

Aucune information. 
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00 

10.3 DÉSIGNATION À TITRE D’AGENT D’ÉVALUATION DU CRÉDIT 

  

Aucune information. 
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00 

10.4 SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

  

Aucune information. 
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00 

10.5 AUTRES DÉCISIONS 

  

Aucune information. 
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